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AVIS AU LECTEUR

Il ne faut pas voir dans ce livre des dessous qui n'y sont pas.

Je n'appartiens et n'ai jamais appartoiui à aucun parti poli-

tique.

En qualité de savant, les questions sociales dans l'antiquité —
comme d'ailleurs dans les temps |)lus modernes — m'intéressent

très vivement. En (pialilé de citoyen, je pense (pi'elies doivent

intéresser tous ceux ((ui ont quel(jne souci dos destinées de

l'humanité. Mais qu'on n'essaie pas de me mettre une pancarte.

•le suis historien et voilà tout.

E. Revillout.





NTIlonrCTION AU DROIT COMPARE

HISTORIQUE ET CRITIQUE

Tel rlail If filro (riin travail assez étendiuiue je voulais publier

en lète de cet uuvia.^o — tilre que j'avais iinpiitné dès les pre-

mières annonces du précis.

Des raisons cpie j'iii suffisainnienl indicpiées dans la cinquième

l)arlio — d(''jà très rudinienlaire — m'einpèclicnt d'accomplir

rtrllenicnl ma promesse avec les proportions indispensables.

Il aurait été pourtant intéressant de voir si la science du droit

comparé, telle ((u'elle a été créée ou transformée depuis ([uelques

années — sorte de section de_ l'antliropologie renouvelée des

Grecs l'I philosophant sni- l'étal prétendu iirinntit' do l'homme, —
suit ou ne suit pas la voie (|ue toute science doit suivre, c'est-à-

dire le procédé d(''ductif basé sur les faits et non le [)rocédé in-

duclif basé sur le rêve.

Quand on veut remonter aux origines, la raison veut, en effet,

qu'on s'attache surtout aux faits les [dus vieux. Or, c'est précisé-

ment le contraire qui se [)roduit pour la nouvelle école. Ce (|u'on

cherche surtout, ce sont les racontant sur certaines peuplades

sauvages actuelles, qui ne sont souvent que des dégénérescences

de civilisations pins vieilles. Chez certains de ces sauvages, les

femmes ont i)lusicurs maris, chez d'autres, les maris oïd plusieurs

femmes, chez d'autres même, l'aberration du sens moral, le

dévergondage de l'amour sensuel ont amené une sorte de commu-
nisme et de i)romiscuité des hommes et des femmes habitant la

même maison, le même village ou la même tribu. A tout cela on



IV INTRODUCTION

a donné (ie beaux noms : patriarchat, matriarcliat ; et quand le

despotisme du mâle ou le despotisme de la reine de beauté, à la

tête de la famille ou du clan, en est venu h un tel excès de puis-

sance que la femme ou l'homme, avant ou même a[)rès l;i mort

physique, s'est fait substituer par un procureur dans les devoirs

conjugaux, on admire ce lévirat, ce niyoga. cet ambel ana, etc.,

et Ion croit voir dans les abus de la génération, abus justifiés,

prétend-ton, par la télégonie des petits chiens, l'origine même de

la famille (\ .

En f;nt, plus on remonte dans l'histoire antique de l'humanité,

plus cest le contraire que nous voyons. Le mariage nous appa-

raît à toute époque, sans aucune promiscuité primitive. Cest

ciicoro le cas de rappeler laffirmation du plus ancien livre du

monde (le papyrus Prisse), traduite encore ainsi i)ar Cicéron :

ce qu'il y a de jilus ancien, c'est ce qu'il y a de meilleur et de

plus proche de Dieu.

On nous dit que l'homme ne sait pas qu'il est l'auteur de la

génération, que son plaisir est son seul guide et que la femme

elle-même croit à un souffle l'imprégnanl, qu'elle est un

champ (2; oii toute espèce de semences peut tomber.

Cette doctrine phalanstérienne est en v(''rité fort commode et,

pour être admirée, il faut qu'elle vienne de bien graves savants.

Mais je ne sache pas qu'aucun dos peuples antiques l'ait admise.

Le lévirat n'est lui-même qu'une institution de décadence, intro-

duite pour la première fois dans le Deutéronome, c'est-à-ilire

dans un livre écrit, d'après des traditions prHendues mosaïques,

bien postérieurement à la mort de Moïse, (pi'il rappelle, et souvent

en contradiction avec les véritables lois de Moïse contenues dans

l'Exode (3). Qu'est d'ailleurs l'époque de Mo'ise même, par rapport

(i) Voir <. le lèvirat et les origines de la famille », par M. Flach.lprofesseur

de droit comparé au collège de France (Alcan, éditeur;.

(2) l'tahhotep nous dit que « la femme est une terre, » mais « une terre

bonne pour son maître ». L'homme était en effet considéré par les Egyp-

tiens comme l'auteur seul de la génération, tandis que la femme fournissait

seulement le lieu, ce qu'on retrouve dans Manou et même dans le Coran.

Mais de là à la promiscnité il y a loin.

(3, Il en est bien aul rement encore du Lévilique, livre de jurisprudence
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îiiix xicillcs iiistiliili()ii> di- ri'liiyplr cl de l;i Chaldce .'' '*i- là

jaiimis aiiciiii Ii'viral na rie icmarcuir, pas plus (|iu' ccUr

comiuuiiaiili' îles ffiuiiics à laciiicllc on ratlaclii! (ndiuaircniciil et

liyiiollu'rKiuoiiK'nt 11* lôviral.

Ces Ihéorios me s(Miilil(Mi[ loiil aussi fausses que celles (|ui, lalla-

clianl intimement les inslilulions de toutes natures à ceilains

ivfiimes économiiiues. siriclement délimités et parloul les mêmes,

étal de chasse, étal pastoral, état agricole, etc.. attribuent, d'une

façon nécessaire, la monogamie à liMal de chasse, la |tolyandrie à

l'étal pastoral, la |iolygamie à l'étal agricole, etc.

Ce sont là des rêves, je le répète, et j'admire ceux (|ui décorent

du nom de science des hypothèses de cette nature.

Certes, il n'est pas douteux qu'étant donné un état social déter-

miné, cet état social, semblable chez plusieurs peuples, ait pu

[troduire certaines conséquences analogues. Moi-même, dans la

cinquième partie de cet ouvrage, j'en ai donne des exemples rela-

tivement à l'organisation d(> la propriété chez les pasteurs et chez

certaines populations agricoles. Mais je n'en ai pas conclu, comme

Proudhon, que la propriété c'est le vol : et il me semble encore

bien i)lus difficile de conclure, d'après ces données, soit l'inutilité

de la morale et du mariage, soit la classification ethnique des

diverses manières dont s'effectuaient inévitablement Jes relations

sexuelles.

Au fond, (|uoi qu'on en ait dit, la nature même (tout autant

que les plus antiques traditions, ou, pour mieux dire, la loi de

Dieu traditionnelle, dont nous parle sans cesse le plus ancien livre

du monde) nous enseigne comment les choses doivent se passer

entre l'homme et la femme. C'est toujours le vieux mot de la

Genèse : << Il n'est pas bon que l'homme soit seul », qui règle les

rapports, et la solitude qu'on veut proscrire s'applique à toute la

vie et non à un court instant mesurant la durée d'un coït. Le

mariage est donc de la nature même de l'homme et quand on se

rappelle le sentiment instinctif de jalousie que crée l'amour vrai,

on ne peut admettre que pour des êtres ravalés au niveau de la

des prêtres dont les coutumes se rattachent à des époques bien plus basses.
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brute la promiscuité qu'on vante. Ajoutons, d'ailleurs, qu'il est

impossible d'admettre que le père ignore, plus que la mère, les

devoirs naturels provenant de la génération et qu'il ignore aussi,

comme on le prétend, que le fruit ait été produit par l'union

intime. Le premier liomme a pu hésiter neuf mois sur les consé-

quences de son acte. Mais quand cette période de neuf mois s'est

renouvelée, il a ('-té fixé : et ses descendants après lui.

Je ne saurais assez proscrire, pour ma part, la métliode qui

consiste à généraliser des abus pour en faire la règle, pas plus

que celle qui, pour chaque institution, veut chercher une raison

d'être qui lui est communément étrangère.

M. Flach, professeur de droit comparé au Collège de France, ot

successeur en cette qualité de mon ami Laboulaye, admet, par

exemple, ({ue lagnation ou la cognatiou, la parenlé d'origine, en

un mot, n'est en rien une cause des groupements primitifs. Le

ml, par suite, le compagnonage (1), tout est là. La femme

s'aperçoit seule pendant longtemps ((u'elle est mère et elle attri-

bue sa génération à un souffle (2). De là le matriarchat. La vio-

(1) « Je montrerai tout-à-l'heure que la notion de génération par les

femmes a précédé de beaucoup celle de la fiénération masculine. D'autre

part — point qu'il m'est impossible de développer ici comme il le faudrait

— les'sociétés humaines ont débuté, suivant moi, par des groupements qui

n'étaient basés ni sur l'autorité violente ou la propriété, ni sur la parenté

par le sang, mais -sur l'association instinctive, sur une sorte de compagnon-

nage tribal, ni d'une force d'attraction. Les adultes seuls se trouvaient

ainsi liés les uns aux autres par un nœud strict ; le lien social se ratta-

chait ou devenait nul pour les enfants en bas âge.

(2) « Si extraordinaire que cela puisse paraître, je suis persuadé que les

primitifs n'avaient aucune notion de la génération masculine. Toute base

expérimentale leur faisant défaut ])nur établir une relation certaine de

cause à effet entre le rapprochement sexuel et l'enfantement. Seule la gé-

nération parjles femmes était un fait d'évidence et c'est à elle que pendant

de longs :'iges on a du s'en tenir. L'amour maternel s'y accordait comme
aussi l'indifférence du mâle pour sa progéniture... Ce n'est que progressi-

vement que la fcmctiou de l'homme dans la procréation des enfants a été

reconnue (sauf à être exagérée ensuite; et tout porte à croire que l'intelli-

gence n'en a été acquise qu'à travers de multiples et sinueux tiUonnemeuts.

Quand on considère, en effet, le rôle capital que le souffle joue chez les

primitifs el l'universalité dans la race humaine de la croyance qui le con-

fond avec l'âme, on est conduit à la pensée que l'insufflation a dû apjia-
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leiKT. laliiis ili' la fmcool d»- riiul(iril('' cn-tM-nsiiilo le palriarcliiit,

mais toujours avec les liaditidiisd'un '•o/(C//('>//j/\(oinuiini puiirlcs

mâles assiMiiltlés (ralMud par hasard.

«.( Nous sommes aclKMiiiiK'S ainsi \ers une pliase nniiveli»'. Mllf

est caractrriséc parla suhslilulioii du iiarenl à 1 r-lian^'cr dans

raccomplissement du devoir de piocréalion. Pour cela, il a fallu

((u'uno notion opposée à celle qin avait cours jusque-là s'ins-

taurât : ri<l(''e que la jj;(''n»'ration. au lieu dcire j)rinci|ialenienl

l'd'uvie de la ffuiinc, It-lail de riKHiiiiie ( I ), (|ue, suivant une

raltre coiiuin' iiin- dos prcinièrcs formes de pnrlici[p!iti()n efficiico dr

l'iiDinnie ù lacle de génération, (pie la femme était censée accomplir

seule... » Flacli).

(1/ « In élément tout nouveau apparaît quand ce procréateur entre en

ligne. L'homme tpii vent avoir des enfants, qui a besoin d'en avoir, ne se

contente plus d'en demander aux femmes qui dépendent de lui, il remonte

en quelcpie sorte à la source, il clierche le producteur qui engendrera. Il

demandera à un hôte, à un voisin de le remplacer auprès de sa femme ; il

fera de môme pour sa fille et il obligera son compagnon à prendre femme

pour lui procréer des fils ilc famille. Nous voyons naître ainsi dlioiumç

il homme un devoir de procréation pour le compte d'autrui ; devoir ao-

lontaire pour l'étranger ou l'iiole, obligatoire pour les hommes placés

sous la dépendance du chef de famille, mais sans qu'il y ail encore au-

cune importance spéciale attachée à telle ou telle procréation, sans qu'on

distingue entre les enfants nés des œuvres de l'un ou des œuvres de

l'autre » (Flach).

Je n'ai pas besoin de faire remarquer que tout ceci est historiquement

faux. Tous les peuples primitifs ont eu, comme les Egyptiens, Ihorreur de

l'adultère, qu'ils punis.saient de mort. A Babylone même — aux anciennes

périodes — les contrats l'attestent — la femme adultère était frappée du

glaive. Dans la Grèce primitive un adultère a été la cause de la gnerre de

Troie. Les anciens nous ont à propos des Germains, etc., donné des rensei-

gnements semblables sur le mariage. Ce sont les philosophes qui, a une cer-

taine époque, rêvèrent, la femme commune ou le prêt de la femme même
mariée, que la loi de Lycurgue autorisait, s'il était demandé aux magistrats

pour avoir de beaux enfants. Mais le philosophe Lycurgue, qui avait rêvé

deux couvents de capucins et de capucines auxquels l'argent était in-

terdit et le concubitus oceasionnelleraenl permis, n'était qu'un législateur

de relativement basse époque, ayant substitué tout un code contre nature

aux vieilles institutions des sujets de Ménélas,devenus les ilotes des Doriens

envahisseurs. C'est toujours l'âge de fer se substituant à l'ùge d'or. Tout

nous prouve en effet la réalité objective de cette tradition que viennent ap-

puyer tous les plus anciens documents écrits. Je l'ai démontré ailleurs. Le

prétendu état primitif de M. Flach n'est qu'une dégénérescence de quelques
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image qui se trouve chez une foule de peuples, et qui a joué uu

grand rôle dans le développement du culte de Déméter-Cérès, la

femme n'est qu^un clianip que l'homme ensemence, que tout

dépend par suite de la semence, seul principe actif, seul élément

générateur. Telle semence, tel produit. Sa qualité, sa nature

importe désormais au plus haut point. Il no saurait plus être

indifférent que l'enfant soit procréé par celui-ci ou rolui-là; il

faut quil procède d'une semence de choix. Appliquez ces idées à

la descendance d'une plante ou d'un animal, ioiem, puis d'un

ancètic humain divinisé et vous aboutirez tout naturellement,

d'une part, à l'agnation, à la parenté par les mâles, d'autre part

au niyoga des Hindous, à la procréation, non plus par un tiers

quelconque, mais par le propagateur d'une semence de même

espèce, par un agnat. Cette procréation devient un devoir d'au-

tant plus strict. Elle l'est du vivant du chef de famille, elle peut

lui survivre et aboutir au lévirat, une fois que le système de

l'agnation et du culte des ancêtres a reçu un développement suffi-

sant. »

J'en cite un : et il en est ainsi des autres : les rêves primordiaux

varient seuls, et on appelle cela du droit comparé !

Vraiment, je comprends très bien comment notre société de

législation comparée a chassé les recherches de ce genre de ses

réunions, en allant même jusqu'à interdire à ses membres l'étude

des institutions antiques. Une étude, ainsi comprise, ne pouvait

prendre place à côté de celle des institutions existantes des

peuples civilisés. Sans doute, la solution aurait été autre si les

chefs de file du droit comparé antique avaient fait vraiment

quelque chose d'analogue à leur œuvre. Mais, à l'exception de

M. Dareste (1), je ne vois personne qui ait. d'une façon habi-

tuelle, suivi cette voie, — la seule raisonnable à mon avis —
parmi les coryphées de la nouvelle école dont je parle.

tribus sauvages. Encore aucune n'a eu l'ensemble de l'histoire amoureuse

décrite par lui avec tant de complaisance. Ut>ves de philosophes erotiques

et de phalanstérions que tout ceci ! Ne vaut-il pas mieux consulter les do-

cuments originaux que de s'y livrer sans profit pour personne .'

(1) M. Dareste a été, du reste l'un, des fondateurs et des premiers prési-

dents de la société de législation comparée.
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Co (luoii onsoi^'iK' an CoUrizo de iMaiico, on ((•iiimcnrp à l'on-

stMfîiier à la Facullc d»' ilmil. La vit'illc ('toIc liisl()i'i(|ii(' des Orto-

lan ot (les Lalil»' n"a plus j^iirrc do i'0|iivsoiilaids. 'l'oiil cela sVsl

fait d(> mon tonips. Trois o»i (piatro ans a|>n''s la foiidalion de

rilcolo dn Louvn>, on sins|»irail cncoro de lonl anhcs piincipcs.

On avait, au contraire, propos»'» à la Facultt' de ilniil la fondation

dnn cours de droit égy|>tien comparé aux autres droils de l'anli-

(piilé, cours pour le(|uel on ni'avail demandé do désigner un titu-

laire (j'avais pensé à mou élôvo l'aturet). 11 s'en est fallu d'une

voix, celle du doyen d'alois. (|ue cette fondation, vivement a])puyée

parLahhé. fut faite — eu dépil des efforts du rei)réseutant actuel

di' la doctrine du droit romain, secn-aut de lui-même, M. Accarias.

Maintenant. I^abbé est mort: et M. Ciirard, brûlant ses anciens

dieux, en est revenu à cette doctrine alors démodée, en icfusani

toute influence aux droils comparés delOrieid et de la Grèce sur

le droit romain. Lui aussi, il aime à la folie les i)etits sauvages et

leur droit — puisipia présent il est de coutume de donner ce

nom à ce que les voyageurs nous ont rapporté de leurs déporte-

ments. Je n'insisterai pas sur des procédés de polémique d(»nt j'ai

parlé ailleurs — notamment dans Vlnlennédiaire des chercheurs

et curieux (1), où j'ai donu('' le procès-verbal com})let de la dis-

cussion f(ui s'est engagée entre nous dans le congrès d'histoire

des institutions et du droit, surtout organisé par moi, et dont

j'étais le vice-président (2). Qu'il me suffise d'affirmer que, quant

Il N" du 20 août, du 30 août, du 10 septembre, du 20 septembre, du

30 septembre et du 10 octobre 1901. Voir aussi la note de la p. 91, de mon
« Mémoire sur les rapports bistori([ues et légaux des Quirites et des Egyp-

tiens depuis la fondation de Rome jusqu'aux emprunts faits par les dé-

cemvirs au code d'Amasis » (Maisonneuve édileuD.

2) Le congrès d'histoire, dont celui-ci faisait partie, comprenait huit

sections : 1° liistoire générale et diplomatique : 2" histoire compan'-e des

institutions et du [droit ; 3" liistoire comparée de l'économie sociale ;

4° histoire comparée des affaires religieuses ;
5° histoire comparée des

sciences ; 6" histoire comparée des littératures ;
7° histoire comparée des

arts du dessin ; 8" histoire comparée de la musique, .l'ai été nommé vice-

président du congrès d'histoire du droit et des institutions dès la première

séance du comité préparatoire de cette section, en môme temps que

M. Cilasson en était nommé président. Dans la première séance générale

de la commission d'organisation de toutes les sections j'ai été aussi élu
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à moi, je serai toujours, comme Ortolan et Labbc, de la vieille

école hislorique, à laquelle j'ai fourni tant de nouveaux docu-

ments.

Je crois, ilailleurs — et je lai dit dans le congrès de rensei-

gnement supérieur (du comité d'organisation duquel je faisais

membre du comité executif de neuf membres pour y représenter ma
section. Celte section s'est réunie à plusieurs reprises dans mon cabinet et

nous avons tout d'abord rédigé ce programme qui fut inséré (avec l'indica-

tion des membres du comité;, p. 82 3, du tome IX de ma Beruc Egypto-

logique et reproduit aussi dans le fascicule imprimé par le gouverne-

ment pour notre congrès international d'histoire comparée.

« PROGRAMME

(( Le Comité de la section fait connaître que seront seules admises au.x

réunions les communications de caractère exclusivement historique.

Les questions suivantes seraient particulièrement de nature à faire rolijet

d'une communication.

I. — Questions d'ordre général.

1" Etat actuel, dans chaque pays, de renseignement relatif à Vliis-

toire des institutions.

2» Des ^néthodes à suivre dans la publication des textes relatifs à

l'histoire des institutions, et des j^rincipaux textes qu'il serait utile

d'éditer.

3° Des institutions sur lesquelles il importerait de diriger plus parti-

cidièrenient les recherches historiques.

4» Etude comparative des institutions primitives chez les peuples de

l'antiquité. Quelle utilité peut-on tirer, à ce point de vue, de l'étude des

p>euples non civilisés de notre époque "f.

5° Examen de ce qui revient aux Egyptiens et aux Chaldéens dans

les origines et le développement historique du Jis gentium des peuples

classiques, en matière civile, criminelle, commerciale, économique. Com-

paraison des éléments ethniques [indiens ou gréco-latins^ dans la doctrine

de Fustel de Coulanges. (La Cité AntiqueI.

G" Application de la méthode historique et coniparative à la science du

droit tant privé que jiuhlic.

1° Part du droit romain dans la construction du droit canonique. In-

fluence du droit canonique sur le développement du droit séculier en

Europe.
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parlir.iniiiiiir de ceux i\v l(\i:islatit>ii coiiiiian'MMrelliiio^raplii»-, clc.

— je iTiiis, (lis je. (|iir la ii-loiiiif \ icihira, (l'aillcurs, quand —
rc (|iii lu- larilria pas — ou m sera uiiivi- à unir plus inliuii'uii'ul

(ainsi ipic M. Mdiiod l'a dcuiaud»'). les sciences juridi(pies aux

>cieuces liislnriipie-, ipn oui >eules lail l'aire aux pieunères des

iS" Jtcx principra dr riixsociation et (/< At'.v divcmcx applicaliinis dans
/< droit public ou jirir(\ araiiC [~X\^.

II. — Institutions de droit public.

1° I.'oj-ifflnc des villes et l'uvgunisation coinmiinalc au Moyen Age.

i" Rapports, dans les différents J^aj/s, du pouvoir judiciaire avec le

oHvnir royal avant ITS'J.

'^° Origines du régime parletiientaire.

4" F.tude comparative des formes que la féodalité a )-evéti(es dans les

différents pays de l'Europe an Moijen Age.

III. — Institutions de droit privé.

1" Histoire de la théori-- des obligations.

2° Origine de la propriété dans l'ancien droit Scandinave.

S" Le servage au moyen 'ige.

Ce programme n'est ni exclusif ni liniilalif. Les communications rela-

tives à d'autres sujets sont admises. »

(le programme a été rédigé avec le concours actif de MM. les professeurs

Tiérardin, Jold)é Duval, Saleilles, de la Faculté de droit, l'iach, du collège

de France, Viollet, de l'Institut, .\lix et Lesco'ur. de la Faculté libre de

droit, Iloy, de l'Ecole des Chartes, de MM. Tardif, archiviste paléograplie,

Ravaisse, profès. de l'Ecole des langues orientales, etc. MM. Fsmcin

et Girard — ce dernier autrefois m'appelait son maître — n'avaient pas

môme alors paru à notre section, dont M. Esmein n'était pas encoi-e prési-

dent ; la llerue égyptologique, tome IX, p. 82, eu fait foi. Après la démis-

sion de M. (ilasson comme président, M. Esmein (absent) fut, dans mon
cabinet du Louvre, sur la proposition de M. Saleilles et de moi-même, élu

président, ce que je mentionnai, à la page 133 du tome l.\ de ma Revue

égyptologique. Un nouveau programme spécial fut imprimé aux frais du

congrès, avec diverses nominations honoraires et l'adjonction de celte

question qui prit le n" 6 et que je rédigeai : « Quelles contributions à l'his-

toire des institutions romaines peuvent apporter les papyrus et les ostraca

récemment découverts qui se trouvent dans les collections de Berlin^

Vienne, Paris et Londres. » Je fis réduire de 20 h 10 francs la cotisation

des membres faisant partie du congrès de droit comparé, au comité d'orga-

nisation duquel j'appartenais. Je proposai aussi à M. Esmein et fis adoi)ler

par le comité se réunissant toujours dans mon cabinet, le principe de la

permanence de notre congrès : comme société internationale d'histoire des
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progrès sérieux. En faisant (lisparaître, do même qu'en Allemagne

et dans nos Universités du Moyen Age, les cloisons étanches qui

séparent des facultés sanirs, on se débarrassera peu à peu, par

le contact liabiluel des faits, de ce (|ue l'imagination fournit

maintcnaid aux juristes, dans le but— fort honorable d'ailleurs —
de faire du nouveau.

Le nouveau est à la poitée de noire main. 11 suffit dose baisser

inslilulions et du droit, dont devaient (aire partie le^ archéologues, les

hellénistes, les orientalistes, les cliartistes, les historiens, en même temps

que les juristes, permanence que j'avais préparée dans ma correspondance

entreprise avec beaucoup de savants fran^-ais et étrangers à roccasion de

notre congrès. Une commission spéciale, dont je fus membre, fut nommée
pour l'organisation de cette société, dont l'idée — -M. Esmein le reconnut

— m'appartenait en propre. Cette commission se réunit, élabora un règle-

ment. Une circulaire imprimée fut adressée de tous les côtés et, sur

ces entrefaites, notre congrès se réunit. Je n'ai qu'à renvoyer à « l'inter-

médiaire » déjà cité au sujet de ce qui se passa dans la seconde séance du

24 juillet 1900, après ma lecture.

Dans la troisième présidée par moi et qui eut lieu le lendemain, 24 juillet

1900, après une sorte de conférence dialoguée faite en communauté de vue

complète sur l'histoire du droit égyplo-grec par le juriste-papyriste, profes-

seur Gradenwilz de Koenigsberg et moi ce qui fut jjlus tard supprimé dans

les comptes rendus du congrès et une autre lecture de M. Huvelin sur le

côté magique des papyrus, je terminai par le discours suivant :

« Messieurs

« Avant de quitter le fauteuil, je dois dire que j'ai été content de pré-

sider cette séance du congrès relative aux papyri.

« Je suis, tout le monde le sait, l'homme des papyri hiératiques, démo-

tiques, grecs, coptes, etc. J'ai eu le bonheur de traduire le premier et de

commenter les documents juridiques égyptiens et je n'ai pas besoin de rap-

peler que celui qui a découvert, acheté et publié, avec une étude appropriée,

le magnifique discours d'Hypéride contre Athénogène — sans compter de

nombreux autres, très nombreux papyri grecs — a quelque droit d'être fier

de son œuvre et de grouper autour de lui ceux qui s'occupent des mêmes

questions. Parmi ceux-ci j'aurais aimé à voir dès aujounl'hui mon ami

Diels, de l'Académie de Berlin, — (aujourd'hui secrétaire perpétuel) — le

représentant de l'hellénisme en Allemagne, qui, sur ma demande, a adhéré

h notre conjures où il représentera son académie. Mais je me console eu y
voyant siéger d'autres très savants papyristes parmi lesquels je citerai avec

plaisir Wesscly, mon ami de vingt ans, mon collaborateur dans ma Revue

Kgyplologiquc, l'un des plus anciens et des plus féconds publicateurs de

papyri grecs, venu lui aussi, il me l'a dit hier, seulement pour faire hon-

neur à mon invitation. Je dois ajouter que d'autres spécialistes émincnts,
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pour le ruiiiasser, (''('sl-àMlirc ilr nuu- lajt'iiiiir en Idiu-liaiil,

comino Anlro. la lerrc, le d<»inaint' ilii n'-d : le p.isst- el le pn'seiil

des races.

tels que MM. Schrmier H Hirsclifietl, <lo rAcadéinie de liorliii, l'un re-

prcsenlaiit liHuiJe des documenls cunéiformes, l'autre encore lea papyri

grecs, comme mon ami Wilcken, etc.. m'ont rf'remraeiit écrit qu'ils étaient

de cd'ur avec nous. Kt. en ce qui touche les éludes cunt-iformes que je viens

dénommer, il mo sera permis de dire encore qu'au point de vue juridi(iue.

mon frère Victor llevillout et moi nous avons ouvert la voie à ceux qui, en

.Vllemapne, s'en sont tant occupés depuis comme Koehler de l'Académie de

Herlin.donl l'admiration pour nos travaux fui si ;?ranilc et qui, entre

parenthèses, m'a écrit tout l'intérêt qu'il portait à noire (Innirrès.

« Ce congrès, j'ai été un de ses plus ardents préparateurs dans le comité

d'organisation, bien avant que .M. Esmein, notre président actuel, ne s'en

soit occupé et n'en ail pris la direction. Depuis trente ans, en effet, j'ai,

ainsi que mon frère défunt, la passion du droit comparé, aurjuel j'ai consa-

cré des travaux plus nombreux et plus v(dumineux peut être que ceux

d'aucun «les membres de ce congrès, travaux qui onl porté à la fois sur le

monde grec, sur le monde chaldéen, sur le monde égyptien — cet océan

sans bornes — aussi bien que sur la Rome antique. Qu'on ne croie pas que

ces paroles eonslituent une simple revendication vaniteuse. Mais, après la

séance d'hier, je dois rappeler ceci à ceux dont l'oubli est trop facile.

« Pour moi. je représente l'école des faits, école tout opposée de tendances

à celle des hypothèses, des suppositions et des négations gratuites. Il est

vraiment tro[( facile de nier, comme M. (lirard, contrairement aux témoi-

gnages de tous les contemporains, ([u'il y ail eu, à Rome, des Leçies vegix

rendues dans les curies et d'affirmer, que dans tous les cas, aucune de ces

leijes regioe ne pouvait avoir un but reli«ieu.x — el cela h la veille du

jour où l'on découvrait, dans le forum romain, près du loml)eau attribué à

Ivomulus, une î'-r reg'm ayant justement pour objet les choses religieuses.

Il est trop facile aussi d'affirmer, comme il l'a fait hier, que le cens quin-

quennal doit être d'origine grecque : et cela le jour même où j'établissais,

d'après des documents précis, qu'il était d'origine égyiilienne. Je crois

avoir, je l'ai dit, quelque compétence dans les choses du monde grec et

j'affirme, quant à moi, que jamais le cens quinquennal n'a existé en Grèce.

« Je n'insisterai pas sur les doutes qu'il a essayé d'amasser,surtout à l'aide

d'hypothèses antérieures, contre des faits précis très rapidement exposés par

moi el dont il lira bientôt le détail. Mais je liens à affirmer encore qu'il

est de toute impossibilité que ces faits liés tels qu'ils sont par des applica-

tions communes identiques, puissent s'expliquer autrement que par des

emprunts — et cela sans (|u'on ait besoin d'avoir recours au droit bien

pr.>blématique des petits nègres.

«L:i, du reste, n'est pas en ce moment la ((uestionVous avez choisi, Mes-
sieurs, et devant ce choix, fait hier d'une façon si singulière, si peu prévue,

dans une discussion peu courtoise d'allures, je n'ai qu'une chose à faire.

ce?t de me retirer. Vous n'avez pas besoin de moi. Mais permettez-moi de
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Qu'on ino permette de citer ici textuellement ce ({uc je disais à

ce sujet ilans le congrès de l'enseignement supérieur (1).

« Messieurs,

« Si je me pennets de prendre aujourd'hui la parole devant vous

dans celle discussion, c'est que loute ma vie et tout mon ensei-

voiis le dire, j'ai encore moins besoin de vous, pour continuer une œuvre à

laquelle j'ai consacré ma vie et qui vous sun'ivra. Messieurs. A partir de

ce jour, je cesserai donc de faire partie de votre section du congrès d'his-

toire comme je cesserai de faire partie de la société parallèle d'histoire

comparée des institutions et du droit, dont j'ai, le premier, eu l'idée —
M. Esmein le sait — et dont j'ai aidé h établir les règlements futurs.

« Là dessus je quitte le fauteuil et la salle. »

.le quittai donc la salle et Wcssely avec moi Mais après mon dépai-t le

président du comité exécutif général, M. de Maulde. me piia de réserver,

tant mon mémoire sur les rapports historiques et légaux, etc., que l'ana-

lyse de ce mémoire lue au congrès, pour les comptes rendus de la section

d'histoire, présidée par M. Henry Houssaye, avec lequel il s'était entendu

pour cela. Le secrétaire de la section d'histoire du droit et des institutions

me fit, au nom de cette section, les mêmes propositions que je finis par

accepter. Il fut convenu qu'on publierait le compte rendu exact au moins

quant au fond) de la discussion qui avait suivi ma lecture. Mais quand on

m'envoya les épreuves du compte rendu, je vis qu'on avait vonlu changer

les affirmalions de M. Girard relativement à l'origine grecque du censquin-

quennal. Il s'en suivit une correspondance dans laquelle, rappelant d'an-

ciennes promesses, j'exigeai, en cas de maintien du procès-verbal fautif,

la décomposition de mon mémoire et delà discussion. Ainsi fut fait : et je

publiai dans VIntermédiaire ma lecture et la discussion, telle qu'elle avait

été rédigée d'abord, en ce qui touche M. Girard, par le secrétaire lui-même,

M. Simonnet. Quant à mon mémoire original intégral sur « les rapports

hislori([ues et légaux des Ouirites et des Egyptiens dei)uis la fondation de

Rome jusqu'aux emprunts faits par les dôcemvirs au code d'.V nuisis », il fut

édité par la librairie Maisonneuve. Ajoutons que, dans les comptes rendus

impi-imés, on mentionna seulement ma lecture et ma présidence, et on alla

jusqu à supprimer le programme même du congrès. Notre projet de société

fut aussi abandonné.

li Voir la séance générale du 4 août l'JOO, page 1^1 1 et suiv. des comptes

rendus de ce congrès, section : Rapports enlrc les Facultés et les Universi-

tés. Au fond, le congrès était pénétré des mêmes idées qui m'avaient fait

projeter la fondation d'une société internationale d'Iiistoire des institutions

et du droit dont devaient faire partie, je lai dit. les historiens, les an-héo-

lognes, les orientalistes, les charlistes, les hellénistes, etc., en même temps

que les juristes.



INTItuhfCTlHN \\-

yiiciiieiil dans uno érolc officifllr. di-piiis viiij.'! ans, oui ('It'" cun-

sacri's à Imis tHiulcs (|iii' je crois absoliiiiHMil paralIMcs : l'ia phi-

lulouii", (|iii, en Allrmai:iii'. a|t|iailii'iil ;in\' l-'arulli-s t\v |»liiloso-

|ilii!'; 2" lliisloirt' |HMpri'iiiiMil tlilt'.(|iii inilro dans le iiirinc cadre:

;{" riiisloirc des instilnlions (>t dn tlioil de ri'-gypli' cl de la ('lial-

dce, coinpart's aux autres dioils de raulKinilt'', liisloiie iniidi(|iie

qu'une cerlaine école vondiait lallacliei- exclusivcnienl aux Fa-

cnll<'s de droit.

" Je nie liàte do dire que celle école n'est pas celle de voli'c

rapporteur. M. Saleilles. ipii a viveni(>nl insistt' sui' le ((incoins

né'cessaire des historiens et niènie des [ihilologues el d<'s |ialéo-

iiraplies à ru'uvre entreprise à ce poinl de \\w \)i\r les juristes :

et cela à un tel point que M. Esnicin. par un senlinieid de corps.

(pli se comprend d'ailleurs, et (pii tieni au milieu dans lecjnel il

a passé sa vie, a cru devoir |)r(jtester contre celte paitie >\u

rapporl. l'nur ma part, je crois que M. Saleilles a raison : 1" el

ipiand il a :tN<imil('' eu ([iielipie sorle Iliistoire du droit et des ins-

lilulioiis des Facultés des lettres et de droit ;
2° el quand il dit

(juil existe entre ces deux Facnltc'S *h'ri frontières iniprt'cises
;

IV' et quanti il affirme que toutes l(>s deux doivent èti'e, ainsi que

cela a t'ié' dit |»our FAllemagne, des écoles de science sociale et

économique, — ce <jui est, pour ainsi dire, une réponse en ce

qu'en de si excellents termes nous a dit hier M. Larnaude. Mais

quand on part de cette base posée par M. Saleilles. on en arrive

tout naturellement aux conclusions de M Monod.

i< Si les Inintières sont imprécises, à (|uoi bon les maintenir'/

Pourquoi ne pas faire pour les Facultés des lettres et de droit ce

qu'où faisait dans le siècle dernier, en France, pour les Facultés

des lettres et des sciences, n'-nnies sous le non» de Faculté des arts,

et ce qu'on fait en Allemagne, etc., pour les mêmes Facultés

réunies sous le nom de Faculté de philosoi»hie (Ij ?

« Cela p(^rnietlrait toujours aux élèves de ces trois ('colcs de

1 Moi même j'ai été uoiiimé philosophio; dnctor, honoris causa, c'est-à-

dire po:isi'd.iiil le même litre ([iiaiirail pu porter un cliimi.ste ou un physicien

auquel on aurait fait cet honneur. Lors du centenaire de l'Université d'Hei-

delberg U a été accordé à Chevreul et à plusieurs autres savants fraiirai-;.
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choisir, comme cela se fait pour les sciences et les lettres en

Alleinagnc, une branche d'étude spéciale, et, tout en laissant

subsister et en développant encore les enseignements les plus

variés, cela simplifierait pour chacun d'eux les horaires actuelle-

ment si compliqués. Mais, si une telle réforme aurait pour les

élèves un avantage que plusieurs des membres de notre congrès

ont déjà mis en lumière, elle aurait aussi un avantage sérieux

pour les professeurs, et par cela même pour l'enseignement. Eu

effet, Messieurs, quand on se renferme dans un cercle trop étroit,

il arrive souvent qu'on le restreint encore par des préjugés de

toute sorte. Si c'est d'un enseignement historique, tel qu'est

toujours renseignement du droit, qu'il s'agit, il peut se faire

qu'on oublie trop souvent les faits, qui devraient l'éclairer ou

[tarfois le renouveler. Le droit est intimement lié à l'histoire

générale. Il se ressent de toutes ses révolutions. Il en est, pour

ainsi dire, l'écho séculaire. Je n'ai pas besoin de démontrer la

chose. Je me permettrai de dire aussi qu'il est l'écho, non seu-

lement de ce qui se passe dans la nation même dont il s'agit,

mais de ce qui se passe dans les nations voisines. La vieille

maxime : homo siiin et iiiliil hwnani a me alienum pulo a eu,

de tout temps, dans ce domaine, des applications bien nom-

breuses. Ajoutons que les conquêtes et les guerres en ont fait de

violentes.

« 11 faut sans cesse, par conséquent, retourner au domaine des

faits. Or, Messieurs, les faits c'est la philologie et l'archéologie

dans toutes leurs branches, c'est ce que nous appelons la Faculté

des lettres largement comprise qui les fournit. Les juristes ont

besoin, dans leurs spéculations, de toucher de temps en temps

la terre, comme Antée dans la fable antique. Pour ne citer i\\iQ

les Romanistes, ne sait-on i)as que les progrès les plus sérieux

dans leur champ d'étude ont été faits, non par eux, mais par un

philosophe, pour me servir de l'expression allemande, c'est-à-

dire par M. Mommsen, qu'eu.v-mèmes déclarent n'être pas un

juriste? Peut-être l'avenir imposera-t-il bien des progrès du

même genre, qu'il leur appartiendra ensuite de mieux classer

et de dogmatiser. Tout le monde sait que les papyri récemment
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troiivt''s cil Kyyi)l(> ttnl (''lé, à ce poiiiL de vue, uiio lévt'Ialioii

dans certaiiios liramlus tivs diverses «le riiistoirt' du droit.

« Mais si les [)liilos()|iiu>s peuveut rire utiles auv jurislcs,

ceux-ci peuvent iMre aussi très utiles aux plnioso|)lies. Ainsi ([uc

l'a fort l)ieu dit M. Monod dans votre section d'histoire (l), et

comme l'avait, du reste, pressenti M. Saleilles, la véritable his-

toire est celle des mœurs et des institutions des divers peuples,

éclairée par l'étude de leurs révolutions, plus encore que par

(l'Ile des règnes et des guerres (2).

u Or, i)onr cniuprendre cette histoire, il faut avoir vraiment

l'esprit juridique, t(»ut autant que les iiiéthod(>s histori([ues.

« Le progrès ne pourra donc sérieusement s'effectuer, dans les

deux domaines, (|ue par une compénétration mutuelle.

« Je laisse à d'autres. [)lus compétents, à examiner comment,

après la réunion des Facultés des lettres, des sciences, de droit,etc.,

il faudrait organiser des écoles spéciales praticfues et des labo-

ratoires intellectuels distincts pour préparer innuédiatement aux

professions tliverses. Nous avons déjà en France de ces écoles

spéciales qu'on multiplierait encore et dont le rôle commencerait

là où se terminerait celui de l'Université 3). C'est au temps et à

l'expérience qu'il a[)partient de fi.xer toutes ces choses. »

(1) Ce discours était prononcé dans une des séances générales du congrès,

séances auxquelles toutes les grandes questions étaient réservées. Certaines

questions moindres, telles que celle de l'opportunité de l'enseignement de

l'histoire des religions dans toutes les Universités, ont été traitées dans la

section d'histoire et les autres analogues. J'ai soutenu, quant à moi, que
l'histoire des religions orientales no pouvait être fructueusement pro-

fessée que par des orientalistes compétents en la matière. Malheureu-
sement, je n'ai pas donné alors le texte de mon discours au secrétaire delà
section. Aussi, à mon très grand étonnemenl, ai-je vu, dans le compte-

rendu, p. 532, que j'appuyais la thèse de M. Battifol, thèse combattue plu-

tôt par moi, en même temps que celle de M. Reville, etc. Il est vrai que
ma thèse est devenue celle de M. Battifol dans les comptes rendus.

(2) J'avais énoncé la même idée dans mon étude sur Chabas.

(3) Plusieurs membres ont insisté sur cette distinction. M. Monod disait,

immédiatement après moi. à propos des facultés de droit : « Vous savez

quelles luttes nous avons soutenues en France, pour donner à l'enseigne-

ment du droit un caractère plus scientifique Les difficultés contre les-

quelles nous avons eu à lutter viennent de ce que la Faculté de droit est
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L'avenir nous ai)prontlra si cette nouvelle tenrlance, ce nouveau

plan d'étude présenté d'abord par M. Monud et dont les con-

clusions ont paru réunir la grande majorité des membres du

congrès, français et plus encore étrangers, l'emportera de même
dans les congrès internationaux suivants (car il reste à l'ordre

du jour) et si les divers gouvernements d'Europe finiront par

l'adopter.

Ce qui est certain, c'est que, de ce coté, au moins considéré

abstractivement, sont pour les sciences juridiques, la vérité et

la vie.

11 faut, ainsi que je l'avais dit dans l'introduction de mon
ouvrage sur les obligations, rom])re résolument aA'ec les vieilles

traditions sur la spontanéité ou la romanisation de notre droit

el, par conséquent, élargir tous les cadres par les comparaisons

rationnelles.

C'est dans ces cadres élargis, c'est dans Ibistoire des anciens

j)euples qui ont fourni à la Grèce et à Rome leur civilisation,

qu'il faut cliercber les origines de nos institutions actuelles. Nous

avons essayé de le faire, feu mon frère, Victor Revillout, et moi,

quand, à l'aide des documents contemporains, l'un de nous a créé la

science du droit chaldéen et l'autre la science du droit égyptien.

Nous avons ainsi démontré dans nos ouvrages juridiques (1) que

une école professiounelle de droit ». Je n'insisterai pus ici sur les autres té-

moignages : ils sont trop nombreux.

(1) Cours de droit égyptien : état des personnes; les obligations en droit

égyptien comparé aux autres droits de l'antiquité, avec un appendice sur le

droit de la Chaldée au .xxiu" siècle et au vi« siècle avant .lésus-Christ ; la

propriété et ses démembrements en droit égyptien comparé aux autres

droits de lantiquité ; la créance et le droit commercial dans l'antiquili' ;

notice des papyrus démotitiues archaïques et autres textes juridiques et

historiques traduits el commentés à ce double point de vue à partir du

règne de Bocchoris jusqu'au règne de Ptolémée Soter, avec une intro-

duction complétant l'histoire des origines du droit égyptien ; Chrestonialhie

déniotique précédée d' « Eludes historiques, juridi(iuos sur les contrats

fconlruts de Paris ; nouvelle Christomatie déniotique (contrats de Berlin,

Vienne el Leidc ; Mélanges sur la métrologie, l'économie politique, la ju-

risprudence el l'histoire de l'ancienne lCgy|)te;lcs actions publiques et pri-

vées en droit égyptien ; mémoire sur les rapports historiques el légaux des

Quirites et des Egyptiens depuis la fondation de Rome jusqu'aux emprunts
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tout ce (|u'on croyait romain dans le Corpux Juris est tiré

lU's U'-^'islations anir-rit'nre>. Celle dénionstralinn. nous l'avons

continuée et étendue depuis 1880. Nous pourrions — nous et

tous ceux (|ui voudront suivre les traditions de l'école histo-

rique — la continuer de plus en plus avec une évidence toujours

plus grande. On constatera ainsi la vérité de ce que nous disions,

à la fin de l'introduction déjà citée de 1880 sur le seul ensei-

irnenient hisloriiiue de l'antiquité que possèdent encore nos Fa-

cultés de droit.

( llésuuious-nous :

« I.e droit romain n'a rien fourni ({ui soit resté.

« Ce (|u"il avait en propre, c'était une o'^ganisation (1) familiale

et sociale vraiment monstrueuse, comme celle de Sparte, un de

ces systèmes contre nature <[ui naquirent à l'âge de fer, ayant

pour excuse la lutte pour la vie dans une société où l'on s'entre-

pille, où l'on s'entr'égorge, mais qui doivent disparaître dans un

état réglé.

« Tout le reste n'est qu'empruul.

(ails par les décemvir? au Code d'Amasis ; analyse du même mémoire ré-

digée pour le Congrès d'histoire et publiée dans VIntermédiaire ; les dé-

pôts et les coiifiements dans l'Egypte et dans la Chaldée ; les contrats de

mariage et d'adoption dans l'Egypte et dans la Chaldée ; l'antichrèse non

immobilière dans l'Egypte et dans la Chaldée ; l'antichrèse in solutum
;

stcorn ohligâtions ; sur un nouveau contrat du règne d'Hamnionrabi et sur

les données historiques que nous fournissent les contrats de ce temps ;

deux lois du pays d'Accad ; une grande découverte ; le plaidoyer d'H^^é-

ride contre Atherogina (découvert, acheté, rétabli, publié et commenté ju-

ridiquement par moi); un passage de la plaidoirie de Démosthène contre

Aphobos commenté à l'aide des contrats babyloniens ; un papyrus bilingue

de Philopator ; le papyrus grec XIII de Turin ; et une multitude d'autres

monographies juridiques qui remplissent les dix volumes de ma Revue

égyptolugirjue ou qui ont été publiés par moi dans la Zeitschrift fur

Mgyptiache sprache, le Journal asiatique. \e Babylonian Record, les Mé-
moires de la Société d'archéologie de Londres, etc., etc.

(1) Dans notre livre, plusieurs fois cité, sur les Rapports historiques et

légaux des Egyptiens et des Quirites, nous avons démontré, d'ailleurs,

plus en détails que cette organisation était d'époque secondaire, comme
cell» de Sparte.
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« Dans la loi des XII Tables, ce qui peut rappeler un droit

proprement dit est imité de l'Egypte (1).

« Puis l'influence grecque, commençant avec la conquête de

la Grande-Grèce en Italie, pour s'accentuer de plus en plus, après

celle de la Grèce vraie, imposa une première couche de droit des

gens, quelques contrats qui furent empruntés avec les doubles

noms qu'ils portaient dans la langue grecque et qui furent encore

compris dans le droit civil paire qu'à cette époque le mot droit

civil voulait encore dire, sans distinction, droit applicable aux

citoyens dans la cité.

« Après cela commence la i)ériode la plus féconde. L'Asie

Mineure, toutes les colonies phéniciennes, toutes les anciennes

possessions carthaginoises, la Sicile, l'Espagne, l'Afrique appar-

tenaient alors à Rome. L'Espagne fournissait des empereurs. Une

nouvelle Garthage, peuplée aussitôt par des Phéniciens, rem-

plaçait l'ancienne et devenait la seconde ville de l'empire ; le flot

phénicien montait toujours
;
jus({u'à ce qu'il débordât, en brisant

les barrières sous une famille de race phénicienne (|ui fit entrer

d'un IjIoc dans la ronianité tous les pérégrins, sujets de Rome, et

i|ui se hâta d'accabler des privilèges les plus rares la s[tlendi-

dissime ville de Tyr et les villes voisines. Ce fut la grande épocpic

du droit romain. Les emprunts faits au droit des gens ne se

comptent plus : et l'on Voit alors pratiquer jusqu'à l'antichrèse

chaldéenne (2). Sur une multitude de points, l'équité Iriomplio

Awjus. La jurisprudence, presque supportable, tend à se fixer et

reste sans grande variation pendant près d'un siècle.

« Après cela commence, sous Constantin, une dernière période,

celle des emprunts faits un peu partout, tantôt dans un sens,

tantôt dans un autre, et des innovations impériales rompant avec

toutes les traditions. On remonte le courant des âges; on reprend

(1) Avec quelques emprunts grecs : voir mon livre sur les Rapports his-

toriques et légaux des Egyptiens et des Q^iirites Jiisqu'avx emprunts
faits par la loi des XII tables au Code d'Aniasis.

(2) Dans mon ouvrage intitulé : La créance et le droit commercial dans
Vantiquité Y a.\ démontré que le droit commercial des Romains était tout

entier pris à cette source. Seulement les disciples étaient bien moins forts

que les maîtrts, qui n'ont jamais été dépassés depuis dans celte voie.
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des iiislilulions qu'on aiiiail |»u croire oulj|i('e> ; (Hi s'inspire

beaucoup alors [)Our l'adininistralion, pour la fixalion des inipôls

par indii lion, pour le réfj;inie tics liTies. pour l'organisalion des

easies, pour l'aullienlificalion des actes, des souvenirs souvent

mal couiiiris de 1 Kyyitle pliaiaoni(|U(» et de rh',yy[)le [»tolt''-

niaùiue (I) ; on va rechercher, un inslani, jusque dans l'ancienne

Chaldée. ridée il'un retrait familial (2): mais loul cela sans

grande suite.

« Heureusement i)0ur le droit romain, une école de droit se

distingue par le sentiment juridiipie des Phéniciens, leur esprit

net et leur amour pour l'équité : c'est l'école de Berythe, qui est

bienlùl surnommée la mère et la nourrice ^\c^ lois. Là se forment

de vrais juristes, capables de conseiller utilement l'empereur; et

le droit romain, dans lequel ne cessa d'entrer, par larges flots, le

droit des nations, le droit des gens, reçoit sa forme définitive

dans ro'uvre, d'ailleurs remarquable, de compilation, de conci-

liation el de correction faite d'ai)rès l'ordre cl jiorlant le nom de

Jnstinien.

K Pour interpréter cette œuvre, sans en sortir, trois écoles :-e

sont succédé : l'école de l'application possible des textes ou « de

droit vivant » ; l'école de la recherche des couches juridiques ou

« du ilroit historique <), l'école de la contemplation des princijjes

ou « de l'idéal », nous ne dirons pas Vécole du rêve.

« Il imi>orte, maintenant, de remonter aux sources ».

Quand nous ])arlions de l'école du rêve ou de l'idéal, nous

n'avions pas encore en vue une autre école du rêve, qui n'a rien

d'idéal. C'est cette lacune (alors excusable puisqu'il y a vingt ans

on n'en était pas encore pleinement parvenu au point où nous

en sommes), c'est cette lacune, dis-je, que j'ai voulu combler

aujourd'hui.

Mais il est bien évident que les quelques pages qui me sont

accord(''cs pour cette introduction ne me permettent pas de

l) Voir la deuxième et la quatrième partie de cet ouvrage sur ce sujet.

Nous y reviemlrons, du reste, d'une façon spéciale et plus en détail.

(2) Voir le supplément habylonioii de mes Obligations et les Mélanges

asayriologiques de mon frère Victor.
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traiter même ce point à fond : et encore moins tout l'en-

semble des questions rentrant dans l'examen des méthodes à

employer en droit comparé. Ce sujet, qui m'attirait fort, est donc

à réserver (1) : et il ne me reste plus quà demander aux tra-

vailleurs d'entrer dans le sillon. Le champ est vaste pour tous

ceux ([iii veulent étudier, sans i)arti pris, la vie réelle de Ihuma-

nité passée et présente.

Dans la quatrième partie de ce travail, nous avons demandé la

fondation d'une grande société internationale d'études sociales.

Cette requête, nous l'adressons encore à qui de droit, c'est-à-

dire à tous ceux dont l'âme s'incarne dans la réalisation du dé-

sir de l'ancien cité plus haut, et qui cherchent ardemment tout

ce qui est humain, toute l'histoire réelle de l'homme.

(l) J'en dirai autant de la partie de cette introdiiclion que je voulais

consacrer à l'étude parallèle, ou plutôt à 1 exposé rajjide, des droit< chal-

déen, hébreu, grec et romain, pour les questions traitées dans ce précis

au point de vue purement égyptien, avec très peu de références étrangères.

NOTA

J'ai dit, p. XVIII, que mon frère, le D'" Victor Revillout, avait

créé la science du droit chaldéen. Je dois ajouter que son meilleur

précurseur avait été (par ses traductions de quelques textes juri-

diques, l'assyriologue Pinches, docteur, ho7ioris catcsà, de l'Uni-

versité (le Glascow, dont le départ du British Muséum ne saurait

être assez regrette.
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PRÉCIS DU DROIT ÉGYPTIEN

COMl'AllK AIX VITIIKS lUHHTS I)H I/ANTIQI ITK

PREMIERE PARTIE

i: l'A r i>i;s itiii.Ns

(.IIAI'ITMK l'UEMIER

LKS OlilCI.NKS

§ 1-

Ayicien empire.

11 y a lieux manuMvs de considérer lu politique, l'écononiie po-

litique et le droit. Ou bien ou part de l'idée de l'individu. On bien

nu part de l'idée de l'Ktat.

Dans la eoustitutioii i^i^^^ Etats-Unis d'Amérique, par exemple,

c'est ridée de l'individu qui a prédominé. Le pionnier est entré

dans le sentier de la i;uorre. D'autres pionniers l'ont suivi. Le

>illa|L;e, puis l'Etal se sont constitués, et ces différents Etats

rt'unis et délivrés du joug de l'Angleterre ont formé l'admirable

empire que tout le monde connaît.

Il en a été de même pour beaucoup de républiques de l'anti-

quité et particulièrement pour Rome. Quelques guerriers, ([uel-

ques bravi rassemblés \)\\v rinl/'rèt commun, dans le but de la

(b'fense et de rat(a(pie. oïd fait une ville. Puis les concpu'tes de

cette ville ont fait un l']liil,(pii, à llonu', est devenu le monde.'

Par une exception singulière tout semble s'être passé autre-

ment cil Egypte. Peut-être est-ce parce ([ue ce fut une peuplade

1
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déjà consi<lcrabIe qui Ain! occuper les marais formés parles inou-

dations du Nil dans l'Eiîypto pnMiistoricpie. Il fallut créer le pays

môme dans lequel on s'établissait en maniant la boue — comme

Ptah le potier, dieu créateur dans la mythologie égyptienije, —
et faire une part à la terre et à l'eau. Un système savant de digues,

de canaux d'irrigations, de réservoirs destinés à suppléer à la

crue insuffisante du Nil — le tout fort intelligemment compris et

réglementé, couvrit donc le sol dés le plus ancien empire. Ou di-

rait vraiment que les premiers rois d'Egypte aient été des ingé-

nieurs : mais ce qui est certain c'est que, comme généralement

les ingénieurs d'Orient, ce furent des monarques absolus. Aussi

en Egypte est-on parti de l'idée de l'Etat et non de l'idée de l'in-

dividu. Celui-ci doit s'effacer devant l'Etat. Il n'existe que par

lui et pour lui.

Lorsqu'on part de l'idée de l'individu dans l'organisation jué-

tliodique du droit, d'après la logique cjui en doit être le fond il

faut traiter d'abord des personnes, puis des choses, avant d'en

arriver aux obligations et actions.

Lors([n'on part de l'idée de l'Elat, la conception est autre. Il

faut traiter d'abord des choses, puis des personnes. C'est ce (]ue

nous ferons cette fois — en nous écartant de la division des

Institutes que nous avions suivie jusfpi'ici.

Le but de tout dans la vallée du Nil, était l'agricullure. Nulle

part peut-être elle ne fut plus florissante. La Chaldéo même a été,

à ce point de vue, moins prospère. Quand, en Chaldée, on établit

une équivalence complète entre les diverses valeurs, quand ou

décida que la terre, hiTéditaircMuenl cultivée i)ar les familles d(''-

tentrices, pût être confiée à d'autres en anticlirèse, avec retour

toujours possible aux j)ropriétaires primitifs, l'occupant Iransitoiic

ne dut rien payer pour sa location et n'exiger aucun intérêt pour

son argent : les deux choses étant considérées comme identiques.

D'après cette estimation, cette pes('e de valeurs, la terre, comme

l'argent, rapportait par an le (piart du capital : 25 pour 100. Va\

Egypte lors((ue l'argent s'inlrodiiisit dans l'usage -ordinain», il

rapportait le tiers : 30 ou Il.i ., pour 100(1). Mais, disons-le. lar-

(1) l*ar suite de l'orgaaisatiou îles uiiilt3s île mesures île capucilé el îles
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jiciil iir fi.Ljiir.'i ;iiii>i ([iir liicii lanl diiiis les li;iii>a(lMiii- |Hi|iiilairr>

A lii (liflV'rciicr de la (llialdi'c, |)a\ s coimihTcaiil pai' cxccllciict'

VII s;i silnalioii iiiriiu' sur le clieiuiii nnliiiaiit- tic rcxlivinc

• tiit'iil, ri'!^v|il(' aiiliiiiic (•(iiinaissail l'uil peu le \ rai (•(niiiiirrcc,

(|iii. flu'/ cllf, t'Iail (li'jà, «•oiiiiih' maiiitonaiil, prali((iii'' par

tics t'Iraii'^MM's fl surlDul par tics si'mili's. (yi''lail fssfiiru'llf^

iiit'iit, je le n'-pt'lc, nu |iays a.^ricolo : cl v;i pittilucliini dail Iclli'

iprai»rt"s les (•ttii(pi("'ti's tics Oiiirilcs, cllf tlcviiil le uiviiicr tic

Ut)iii(>.

'l'rislt' (''[XKiuc ccpiMiilanl |»()iir i'Kv'vpIf ipii lui alms cii pli'ini'

(lécadonco. Criait fii vain (|iii' les Humains avaicnl at'niis t-n l»li»f

luntt's li's vieilles Uns égyijUennes cuneernaut l'oriiaiiisatioii du

sol en vue de l'agriculture et qu'ils frap[)aieiit île mort, selon

l'usage. Ions ceux (|ui détérioraient une digue ou un canal. C'était

eu vain tpiils avaient conservé l'ancien attachement de l'individu

à son ntiine. Vorir/Diarint, ([ue les empereurs devaient étendre,

plus lanl. en eu faisant Vinrpiilinat. à toutes les ))rovinces iln

monde tpi'ils possédaient. Les anciens liitmines de la lance, les

Uni rites, étaient si peu exjxM'ts dans ces sortes de choses et géu»'-

ralcineiit tians toutes celles vraiment utiles, qu'ils laissèrent tout

peiiclilei. grâce à leur inintelligence, à leurs caprices, à leur ty-

rannie et à leurs mesures vexatoires. Déjà, peu après la conqiii'le,

st)ns Auguste, — on peut le voir dans Strabon, — l'Egypte ut?

ressemblait plus guère à ce ([u'elle était queUpies années avant,

-t»us Ptoli'inée Denis, du temps où Diodore de Sicile la visita. La

tlt''pt)pnlation s'était faite tlans une jiroportion vraiment inouie :

les plus grandes villes n'étaient plus habitées qu'en villages, le

désert gagnait de proche en proche — à ce point que les <t pères

ilu désert » demeurèrent plus tard dans d'anciennes cités res-

tt'es debout. Les canaux, si nombreux encore sous les Ptolémées,

furent [)eu à peu ensablés et abaniltuinés. On fit sottement tlisi)a-

raitre les rochers des cataractes et changer de la sorte le niveau

tbi .\il ainsi que la sphère possible de rint)ndation. Ce fui bien

iinilt's luont't.iires. l'inli-n'-l tic 'X\ .. [loiir liH) fut réservé pour les ci?réales

nu les proiluits du sol, i.'t rintérùt tle 30 pour 100 pour l'ar^'cut.
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l)is encore après la conquête arabe, et l'on peut affirmer que

nous ne possédons plus maintenant que le squelette de l'ancienne

Egypte.

Mais il n'en était pas de même au temps des Pharaons. Grâce

aux irrigations et certainement à l'existence de bois sacrés (1)

qu'ont fait disparaître, en Egypte, en Grèce et dans tout

rOrient. les luttes religieuses, la climatologie était autre et l'on

pouvait cultiver la vigne, non seulement à Thèbes, comme le

prouvent les inscriptions d'un tombeau récemment découvert,

mais même à Syène, dans ce pays brûlé maintenant par une

chaleur accablante (2).

Ainsi s'expHque ce problème vraiment étrange de contrées qui

maintenant ne produisent plus rien et font vivre misérablement

quelques centaines d'habitants, — certains cantons de Nubie et

d'Egypte par exemple — et qui sont couvertes de temples magni-

fiques ayant exigé une main d'œuvre et par conséquent une po-

pulation considérable.

Tout cela, toute cette prospérité, toute cette richesse du sol et

de la population vivant sur le sol était le fruit des efforts de ces

vieux Pharaons pour lesquels nous avons souvent si peu de res-

pect. Faut-il s'étonner après cela que cette œuvre de l'absolu-

tisme ait été gouvernée par l'absolutisme?

En droit, le Pharaon était le maitre de la terre, à la façon du

sultan ou de son représentant le Khédive dans la loi musulmane.

Cette terre, il la faisait, bien entendu, cultiver par ses sujets (3).

Les habitants dépendaient donc de la terre sur laquelle ils vi-

A'aient et ils y étaient attaches, de même que les inquilijii ou co-

lotii du bas empire et les serfs du moyen âge étaient attachés à

la glèbe. Le principal c'était le sol : et voilà pourquoi nous nous

sommes décidés à en parler tout d'abord.

ri) II esl i|uestioii de ces bois dans l'inscription de Khnum-hotep, sous

la XII« dynastie et dans beaucoup de documents

(2 Acluellenient la vigne n'existe i)lus ((ue dans le Faioun», près de ce

lac Moeris étal)li i)ar les plus vieux IMuiraons égyptiens.

(3) .le n'iiésile pas à me servir de ce terme moderne, qui rend bien la

chose antique.
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Ce sol apparItMKiil au r()i.(|iii on faisait ce (|u'il voiilaitol, pou-

\ait par consiMpicnl en coiicr'dcr la possession iiiffiiciiic, Icinpo-

lain* el pnriiellr, à ipii lui spnihlait Itou.

ISicn ciitcinlii ciicoïc, les colons snivaicnl la letic i-l ils ctaicnl

nit'nlionnt's avec elle dès \o plus ancien empin-, ilr> la iliaile

(I Anilen sous la .'V dynastie.

Ils n'étaient cependant |ioiid livrés aux ca|uices du inailie

comme les esclaves, mènu' cidtivateurs, de la Uome lé-pultlicaine.

Non! il existait dos règles (|u'il lallait observer et dont nous [)ai-

leions plus loufîuoinont en traitant de l'étixt des personnes. Ainsi

il était interdit — non seulement par le code religieux de la confes-

sion néi^ative conservée jusqu'aux plus basses épo(|ues, mais par

le code civil tel (pie nous le voyons pratifpn'-. tant sous les

premières (pie sous la Xll" dynastie, — il (Hait interdit, dis-je,

de faire travailler un liomme au-delà de sa tàclie.

La lâche était fixée par les règlements royaux (pii détermi-

naient semblablement la constitution des ateliers de culture, si je

puis m'oxprimer ainsi.

(les ateliers se composèrent, sur tout le territoire, de brigades

de ',') et de brigades de 10 hommes. Le chef de ii ou le chef de 10

notait pas pour cela exempt du travail commun. 11 iTetait cpio le

Jo/•«/n^',s• ty^/e/' /jares des cinq ou des dix hommes. Parfois seule-

ment nous lui voyons donner un peu moins de besogne qu'aux

autres à cause de sa surveillance. Généralement la tiiche était

identique : et cette tâche nous la connaissons fort bien. EUe

est de deux mille à deux mille cinq cents coud('es carrées par

homme (juand il s'agit de la culture maraichère des tenues de

jardins.

La tâche était la même d'ailleurs, soit qu'il s'agit de terres res-

tées dans le domaine immédiat du roi, soit qu'il s'agit de terres

concédées en sous-propriété à des fonctionnaires militaires ou re-

ligieux. La seule différence à noter, c'est que, dans le premier cas,

c'était au conqite du trésor qu'étaient prises les rations destinées

aux hommes employés aux sectionnements, etc.

iMi tout il était fait une comptabilité très sérieuse. On dressait

inventaire des hommes employés à la culture des terres, de même
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qu'on droj;>ait invcntairo dos parcelles ou shel des. terres ainsi con-

fiées et des fruits produits (1).

Sous la XII* dynastie, comme d'ailleurs du temps d'Amten (2)

et dès le plus ancien empire, le domaine du roi ne se dessaisis-

sait jamais des terres arables destinées à la culture des céréales,

etc., mais seulement parfois de terres de jardins entourant la

maison attribuée par charte royale à uu seigneur. Quant aux

terres arables proprement dites, elles restaient dans le domaine

direct du roi et elles (Haient administrées d'ordinaire par des

communautés de paysans ou de fellah à la tète desquelles était

placé un Xerp, ce que l'on nommerait maintenant un nazir.

11 faut remarquer en effet que notre commission d'Egypte décrit

longuement un système analogue, que l'on retrouve également

pour les homologi du bas empire, etc.

Chaque communauté livrait au roi les produits du sol par l'in-

termédiaire de son Xerp. Le préfet du nome, qui centrali-

sait entre ses mains et celles de ses agents les recettes et les dé-

penses, avait d'ailleurs bien soin de pourvoir aux besoins de ses

administrés, de même qu'il a^ait soin de faire cultiver son nome

dans toute son étendue et d'en envoyer au roi les tributs (3). Les

ouvriers employés aux travaux publics et ceux qu'on occupait

dans les ateliers étaient, sous ce rapport, pleinement assimilés à

ceux qui vaquaient à la culture. Tous également, étaient enrégi-

mentés dans des brigades de cinq ou de dix hommes et tous éga-

lement recevaient leur provende en nature des magasins royaux.

C'était une sorte de socialisme d'Etat, auquel venaient seulement

faire exception les attribution^spéciales, mais souvent temporaires,

de terres de jardins et de fellah dont nous avons parlé précédem-

ment.

'Il Nous avons dans les papyrns de Kalinn hoauronp de ces invenlaires

séi)arés de terres, d'hommes et de fruits.

(2) Amlen, qui avait retju par charte royale son jardin, ne possédait (|u'un

iisu, c'est à-dire comme traitement attaché à ses fondions k's fruits de

200aroures de terre araljle prises sur les 12 donuiines qu'il était charité d'ad-

ministrer.

(3) Voir surtout à ce jioint de vue l'inscription d'Auieiii dont nous repar-

lerons jilus loin.
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Il \;i sans diicdii ir>lc, (|iio ces allriltiiliiiii> iri-laiciil pas pncc-

iiiciil uraliiilo. Ceux i|iii en i-lairiii l'a\ nrisi's tlcxaiciil solder ccr-

laiiis (Iroils (le iiiix- en jouissance el aiiniielleinenl certains anlros

droils pro|>oi"lionnels. Les employés (\i'<. finain-es avaient pourcehi

une eouiplahililé lonl aussi bien leinie (pie pour les Icrrcs ftt les

^ens reslt's dans la possession direcje du roi.

On dressiiil st''[)ait''nienl :

1' Le compte des terrains dn prêtre ou dn soldat bénéficiaire.

en iiidiipianl solj^neusemenl la pari de ces terres (pie clia(pie

lioinnu» et clwupie brii^ade de .") Iiomines devait cultiver.

2" \,'np)-i'ti( on l'état de la faniilln dn personnage en question,

a\"c les noms de sa mère, de sa femme, de ses sœurs, de ses

enfants, etc., aussi bien (pie des serviteurs dont l'usage lui avait

(''t(' conc('d('' directement, ou dont il .'.vait liérilé à une date (égale-

ment si»écifiée.

(let aprelu est parliculièicment int(''ressant poni" nous : car il

constituait le titre de riiérilier à son bérédité.

Il (b'butait, par exemple, i)ar les mots :

(' 1/an i$, le 21) dn 4® mois de sha, sous la Majesté dn roi Ha.xa-

se.vem à vie éternelle.

« (]opie de l'état des gens {apvetu) du soldat Snefru, fils de

llora, pour son père, avec une taxe de 700 comme successeur (ou

//('>'é's)dc la familia {djamiiD.W (Mitra dans les comptes d'hérédité

de son père en l'an 2 ».

On bien encore :

« L'an tant, tel mois et tel jour sons tel i-oi.

< (]ompledesgens((77)re^^/) du soldat Hora.filsdcThot, avec une

taxe de iOÔeomme héritier d'une familia issue de Vouart du nord.»

( )u bien encore :

(' Compte des gens [aprelu) de Rakha-Kausnefru surnommé

Snefru. fils d'Usurtasen, prêtre Kherhehashn de la localité Ank-

husnrtasen. compte fait en l'an 1
' sous la majesté du roi llase-

Uliemkliutoni à vie étei'nelle [lar le préj)osé aux receveurs (ou

trapézite) Sebekur.

« Le i)rètre hherhebashu llakliakansnefrn surnommé Snefru,

fils d'Usurtasen, taxe 947.
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« Il prit possession en lan .'5 (d'Amenemluil III) le 4 du pre-

mier mois lie shmu.

« Prend possession maintenant son fils Usurlasensenb, dont le

snrnom est Scnb, homme héritier, que lui a enfanté sa femme
" Sent, fille de Nekhtasenb, (|ui était elle-même en qualité d'héri-

tière du chef des tribus sacrées dn temple Nekhtaseid», fils de

Makten, et ((ui ]n'it possession on l'an 40. »

Vient, après cet entête, rénunu'ration de tous les membres <le

la fnmilia, parents ou esclaves, énumération spécifiant pour ces

derniers la date de leur entrée dans le domaine de Théritier ou de

SCS ayants cause.

Le document se termine ])ar une clause d'aulhontification et de

validation. On y lit, par exemple :

Ou bien :

« Cet état des gens (aprelu) a été lorminé (ou validé) dans

la salle du djn en l'an 3, le 8 du premier mois de /)«7, par la main

de Kennu. Il avait été fait dans l'office territorial de Vouart du

Nord : en présence du chef des dix royaux de Touart du Nord

(c'est-à-dire du président du tribunal du district) nomméMerklient
;

par le préposé à la maison des comptes de Vouart du Nord Ka-

senbua
;
par le scribe du haut conseil administratif nommé iVou

;

par le scribe des soldats de Youai-i du nord Sanéhat. »

Ou bien :

« Cet état des gens a été lerminé (on approuvé) dans la salle

du dja par le ministère de...

« Il avait été fait dans l'office territorial de Youarl du nord; en

présence du chef des dix royaux (du président du tribunal) Seri.

par le préposé à la demeure des comptes de Vouart du nord

Kasenbua, le scribe auditeur Senbeh, le hir pa Senbubu. »

On voit que cet aprelu. redig('' par l'administration locale, avait

à être approuvé par le fO'a-<lioecète, c'est-à-dire |)ar ce ministre

qui, d'après les mémoires du dja Ueklunara, avait à sanctionner,

d'une part, tout ce qui concernait les sectionnements (^/it'/) du sol

auxquels nous avons fait allusion jn-écédemment et sur lesquels

les pai)yrns de Kahun nous ont fourni tant de curieux détails, et,

«l'une autre part, tout ce qui concernait soit les entrées et les
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sorlics (li's Iciit's lioisdii (lniiiaiin' loviil. soil les n///j)(i doiil ikhk

I»ai'li'roiis Iticntùl, soil ,i;»''iu'ialt'iiii'iil les liiTr-dilt-s doiil les ti/irclii

('laioiil lu hase.

Sonvoiit, (Ml t'IlVl, les luMc'dilc's des sri^iiciirs (-'«'st-à dirr siir-

Umi (les pivlrcs cl iU'^ soldais — n'iMaicnl comiiosrcs f|ii(' des

iii'iis idlaclK'S à it'iii' service cl i\i' liinis iiicnl)lcs. Parfois aussi,

nous l"a\i>iis dit déjà, ils coin|ircnaicid des 1(Mtcs de jardins |)onr

lcs(|ncllcs on dr(>ssail des clals spéciaux où Vapirlu (Hait visé :

Je cilciai rc\cn)|»lc de celui (|ui |M)ile cel enlète :

t( 1/an 2G ((rAnicncndial III i le vin.ulièinc jour du (|ualriènie

mois de shmif.

«(Compte des champs du prèlrc /ie)-sai( llora fils de... Tutci'au.

« I.a iioUco des hommes iuscrils (dt»s sci-fs attachés à co do-

nuiino) ressort de \''np)clt( (ou ih'MHunhrcnu'nt des hommes) de

l'an !{.'{ (du rèi^ne précéilent, c'est-à-dire de Vaprelu fait à

propos de la prise en jiossession du prédécesseur de Hora) ave(;

la proportion d'un homme inscrit pour S5() coudées carrées de

terres basses et de liiO coudées de terres hautes (1000 coudées

au total). Les terrains ont été distribués à cincf hommes. »

On donne ensuite l'énumération des cinq mille coudées (1), con-

fiées à ces cin(( hommes à raison de mille coudées par homme et

])Our lesquelles Hora a itay*' les droits de mutation dont nous

connaissons le taux par un aulre compte (2). Mais, outre ces

terres transmises à lui i)ai" h('rédit('',lIora possédait d'autres terres

que venait de lui donner directement le roi régnant et (pii de-

vaient figurer également dans cet état.

Ces terres forment un second lotissement de cinq mille coudées

confiées aux cinq cultivateurs chargés (,lcs jiremières. Cela porte

de mille à deux mille le chiffre des coudées dont cha(pu' homme
est charg(', chiffre encore inférieui' de 500 coudées à celui que

nous constatons pour les travailleurs l'oyaux dans les papyrus do

cette époque.

Cet état des terres d'hérédité, malheureusement fragmenté, se

(1) On y a ajouté après coui) r>00 coudées.

(2) Dans ce compte une demi-unité ^de uionnaie ou de mesure) est payée

par cent coudées.
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terminait ccrtainoinent, comme les apretu précédents. j)ar une

clause de validation émanant du dja ; car, nous le répétons, le

clja Rekhmara nous ai)prend formellement qu'il lui appartenait

de ratifier, on vertu de sa charge, tout ce qui touchait les sec-

tioiuienients et les lotissements de terres analogues à celui-ci —
<le même (juil lui appartenait, en vertu de sa charge, de valider

tons les ainpa.

11 est tenq)s maintenant d'en venir à ce sujet des ampa, si in-

téressant pour la question des transmissions héréditaires. Mais,

auparavant, il nous faut donner quelques exi)lications prélimi-

naires.

D'après une très vieille loi égyptienne que cite l'avocat Dinon

lors du procès d'IIermias, tout héritier pour être ainsi considéré

et sous peine de déchéance, devait d'ahord prouver par pièces

authentiques: 1" Qu'il avait hien le père, la mère et la généa-

logie indiquée par lui :
2" Qu'il avait payé les cL-%pyr. ou taxes de

mutation.

C'était à cette douhle preuve qu'était destiné Vaprelu consta-

tant les droits héréditaires de l'Iiéritier, ainsi que le soldemenl de

la taxe à la({uelle il avait été fixé.

Mais, en outre, cet aprelu devait comprendre, nous l'avons

dit, rénumération de tous les uïcmhres de la pimilia dont l'hiM'i-

lier devenait le chef.

Il faut hien noter en effet ([u'à cette époque un homme seul

était jo«/ér familias et en cette qualité héritier.

Les autres memhres de la famille étaient censés sous sa puis-

sance, y compris sa mère ou ses sœurs ; car si les femmes avaient

des droits réels sur la succession paternelle, même ipiand il

s'agissait de gouverneurs de nomes — les inscriptions de lîeni-

hassan nous le démontreul — elles ne pouvaient fiiire exercer ces

droits que i>ar leurs représentants légaux mâles — cela est élahli

par ces textes de Henihassan, ainsi que [)ar les papyrus de Kahuii.

.lamais, comme dans la loi des Xll tahles, elles ne pouvaient

avoir la ([ualité d'héritier et se faire dresser à leur nom nu aprelu.

Elles y étaient seulemeni adjoinles en (pialilé de memhres de la

famille.
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\'.\\ |iiiiici|n'. 1,1 iiirrr. I;i li'iiiiin', |r> xi'iiix ('l.iiciil ddiic loco-

fili(ii\ i\ It'lal (If fille ilii /ititcr fannlias : iiuiis, en l";iil, cllrs

avaient lirs Itini Ifiiis ilDiiaiies, dont t'Ilis jonissaicnl cl »lonl

l"lu';iiti('r |i(tn\uil un mm lit'iilrr — nous en avons de noinlircnscs

|ii'tMi\tvs dans nos papyins de la Ml dynasiir t'I s|i(''cialfni('nl

<lans h's aprelu.

Il y avait donc aloi'> nn di'«iil tli<''oi-i(|iii> cl iin droit |iialii|M<-. VA

(Micoif. t-n ce (|ui lourlii" \v droit lli/'oiiunt' dans ce {\\\\\ a lic |ilu-<

fondamental, fandrait -il admettre l»ien des exeeptioii^ si l'on

eroyait. ee (jni n'est pas démontré, (jne la législation df la XII"

dynastie ail déjà. soii< et' ra|>|)ort, existé' anléiit'iirrnient (1). En

effet, en traitant de I fiai des personnes, nons verrons ipi'il y

ent à eette période recnlt'c des jticnnères dynasties bien des

femmes jouant ahsolnnienl le rùle de eliefs de famille, tout

autant ([uc le^)«/^c funiilias des apretu.

Quoi (pi'il en soit, U' jiater familias, ainsi eonslilué par appli-

cation (le la vieille loi sur les hérédités à laquelle fait encore allu-

sion Dinou sous l'tolémt'e Kverf;ète II, n'é'tail pas pour cela i)ar-

faitement sûr de jouir de riK-rédilé paternelle en scni entier.

Sous les lM(démées. il [louvait. nons le verrons, être dépouillé

par une vente fictive de son père, faite dans de certaines condi-

tions (2).

Sous la XII dynastie, il y eut (pielque chose danalogue, bien

(|ne les procédés fussent différents.

II n'en était alors pas tout à fait de lui connue du fils de famille

romain encore appelé ^ere^ sî^^, héritier de lui-même, à l'époque

classique du droit, et (|ui n'en était pas moins [)rivé de tout s'il

avait été exln-rédé Jiomnu'ment tlans les conditions légales. Mais,

s'il ne perdait pas toute lliérédilé, si. conune sous les Ptolé-

1) l'our moi, je suis convaincu qu'il n'en a pas été ainsi. La femme pa-

lail liien avoir, sous Ic.^ preniit-res dynasties, tontes les capacités civiles fie

liioinnie. dont elle est iileincnient l'égale. Il en est tout différeniinent sous

la XII" : et tout nons fait croire (juc c'est le résultat d'uni- ;-'rande réforme

jnri(ii(|ue ilont nous reparlerons.

(2) Il pouvait la faire annuler s'il n'y avait pas consenti et s'il ne s'agis-

sait pas de la veuve. Les ventes fictives étaient nulles quand elles ne re-

présentaient pas une pension alimentaire destinée à la veuve, disparaissant

après elle, et d'ailleurs !•• plus souvent permise par l'héritier.
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niées d'ailleurs, il pouvait réclamer un jour les biens de famille

concédés temporairemont par un mari à sa veuve, du moins,

pour le momout, son titre d'héritier finissait-il par devenir

presque un titre ini — comparable à ce titre Altères que don-

naient ])arf()is les lostatcurs romains à des gens que remplaçaient

praticpiement pour les bénéfices de l'hérédité certains légataires.

L'héritier de Vapretic avait la situation du pater familias telle que

la comprenaient les anciens Romains bien avant la loi des Xll ta-

bles, alors ({ue l'épouse, disant r^èt tu gains et ego goia, comptait

encore pour quelque chose et possédait même, conjointement avec

son mari, les biens du ménage, selon Denys d'Halicarnasse. Il en-

trait aussi en possession, en cette qualité, de tous les droits de

genlilitè. Mais il n'était pas un maître absolu, de la façon qui

était stipulée dans la législation des décemvirs. Ceux qui étaient

sous sa puissance n'étaient pas devenus entièrement sa chose,

vendue ou détruite à son gré. Bien au contraire, si la femme

n'était pas aussi indépendante qu'elle le fut plus tard et qu'elle

paraît bien l'avoir été sous les premières dynasties, elle était, du

moins, très respectée : et la constitution des ainpn semble avoir

en. dans l'origine, surtout elle pour objectif.

Qu'est donc l'acte appelé ampa ? C'est ce que nous allons avoir

à étudier maintenant.

Ampa signifie en égA'ptien « le contenu de la maison ». Ce mot

s'applique, tantôt aux biens contenus dans la maison, tantôt à

l'acte formant inventaire de ces biens.

En effet. Yafnjm ne devient un contrat de transmission qu'en

(pialité d'inventaire (1), mais pour avoir de tels effets il lui faut

l'approbation de l'autorité royale représentée par le dja. C'est ce

que nous signifie Rekhmara en disant :

« On lui fait rapport (au dJa) au sujet des domaines transmis

(uu maseh) qui sont à cet homme (à l'Egyptien en général) au

sujet de tout aw^a. Lui il scelle (il règle et confirme) ces choses. »

Les formules de Yampa sont très simples.

(1) Cette expression se retrouve m'^nie pour les inventaires ih's biens

sacrés appartenant aux sanctuaires.
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On lit il'alxnd la date; puis le lilic : « mnpn fait pai- iiii Ici,

ayniil ItMlc fnnditiii iiii|Mirtaiiti* «mi Ici lieu. »

Le Icxli' (li'hiili' t'iisiiilc par ces mois : « Je suis à ddiiniM' Ici

bi«Mi » ou « je suis à faire a/npa sur tel bien « avec; la ineulioii

de celle ou tlo celui ([ui reçoit. Parfois même, ainsi (|ue dans l(;s

contrats démoticiucs du temps d'Amasis ou île Darius, on dit sim-

plcuiciit : i< lous mes liiciis de \illc cl ilc caMipa,L;ue sont à un

tel ». .Mais alors c'est (|ue le ilouateur. sans eufanls, ne lail cpic

Iransmetlre ses biens à son liériliei' lt''f,'al, à son frère [>ar exemple.

Dans tous les autres cas ce sont les deux [iremières formules

que l'on emploie ; car il s'agit bien alors de Vtonjtu ii'ventaire, ikî

cluuifîcant rien à l'bérédité légitime, mais disposant simi»lement

on faveur d'un membre de la famille de ce dont la loi permet de

disposer, de ce que notre code français uonune la qt/otitê clispo-

nihh'.

En effet, eu Egy[>te, à tontes les é[»0(pies, les droits de la fa-

mille sont absolus en tout ce qui concerne les bérédités. Le fils

<loit li»njours être mis en lieu et place de son père, des milliers

de textes le disent. Le [jonvoir exborbitant de désliériter absolu-

ment son fils qu'avait, sous la loi des XII tables, le jmter fami-

lina romain, n'existe pas dans la vallée du Xil.

Je l'ai déjà fait entendre précédemment, c'est ordinairement

envers sa femme que le paler familias égyptien dispo.se de sa

quotité disponible.

Cette quotité disponible To\)vHcnU\ du reste, le plus souvent,

un viager ou une jouissance tenq)oraire.

Ouand par exemple un père meurt laissant une femme et

des enfants très jeunes, il peut craindre que la tutelle n'en vienne

soit à un frère, soit à quelque parent plus éloigné (pii n'aura pas

tous les soins désirables de Vépitropie à lui confiée. Que fera t-il

alors ? Il disposera de cette épitropie en faveur de sa femme par

un ampa ou inveidaire — soumis bien entendu à l'approbation

du roi dont le dja est l'oigane. — Le roi, pour des causes à lui

connues, i»eut toujours faire dispense des applications lro[) ri-

goureuses de la loi.

En Egy[)te, à cette époque tlu moins, l'épitrope i)araît avoir eu
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comme en Grèce, pour lui-même la jouissance de tous les biens du

pupille, sauf à lui eu rendre compte à l'i-poquc de sa majorité.

Vampa affectait donc alors une forme (|ui pourrait faire croire,

à des personnes étrangères au droit, qu il s"agit d'une vraie ces-

sion de biens, de quelque chose d'analogue à un testament.

Ce serait faire là un énorme contre-sens juridique. Jamais le'

testament sur l'hérédité, introduit seulement en Grèce par Solon

pour ceux qui n'avaient pas d'enfants et à Rome d'une façon plus

générale et sans limitation par la loi des Xlf tables, n'a existé en

droit égyptien. Ce qui a seulement existé, ce sont certaines dispo-

sitions viorlls causa faites, sous forme d'inventaire du temps

de la XII' dynastie et sous formes de ventes fictives dans les

dernières périodes classiques du droit, surtout en faveur de la

veuve.

Nous croyons bon de citer un exemple de ce genre îVampa.

En l'an 44 d'Amenemhat III, un prètri^ nommé Uah avait

reçu l'hérédité de son frère cadet, Ankhrau, intendant de con-

fiance du chef des travaux du roi, en vertu d'un ampa qui lui

reconnaissait la possession de tous ses biens de ville et de cam-

pagne ainsi fpie des gens attachés à son service, (^r, en l'an 2 {\\\

règne suivant, Uah songea à assurer l'aisance et l'indépendance

de la femme qu'il venait d'épouser. Sans vouloir toucher à sa

propre hérédité personnelle, à ce qu'il avait eu comme fils aîné et

à ce qu'il détenait comme prêtre hir sait du dieu Septu, seigneur

de l'orient,— toutes choses dont ses fils à lui, mis en sa place, se

trouvaient \)i\v sa mort investis eu droit — il p(>nsa pouvoir dispo-

ser, à liln^ (h; quotité disponible, des biens ((ue lui avait laissés sou

frère Ankhrun. 11 anne.va donc à la copie de Yaynpa de son fivre,

qui avait été faite pour lui à l'office du second procureur de la

région du midi, un nouvel am^m par lequel il en cédait le béné-

fice à sa femme — avec la mention expresse qu'elle i)Ourrait le

laisser a[)rès elle, à celui de leurs enfants communs qu'elle vou-

drait. Cela permettait à la mère d'égaliser uu peu la fortune de

chacun de ses fils, puistpi'alors la charge saceiuiolale du père

était dévolue au fils aîné. La seule condition qu'Uah imposait à sa

veuve, c'était de n'introduire personne d'étranger — aucun mari
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nouveau soit dans la maison d'Ankiiiaii (lu'clli' liahilcrail, >uil

dans la lonilir (incllc devait parlafier avec son é[»oii\ a[)rrs sa

niorl.

Cet acir l'nl ivdiué dcvaid plnsicms It-nioins (rar c'élail la

ivule), |»ar le sci-ihi" qni en ('iiivii |ilns lard l'enre^islrenienl.

Mais — |tenl-èlre lonulenips après >a confection — nne anlie

nmin, sans dmde celle dl'ali. y ajitnla nne nonvelle danse ain>i

courue : « Le di-nnii Seltn >eia l'ediicaleni ion I i [liliope de

mon fils ».

l'ail se senlail piohahlemenl alors près de sa fin. Il n'a\ail en

«pi'nn fils, au lieu des nond>ren\ eiU'anls (|u"il prévoyait et, crai-

gnant lie voir sa feuiuie ne pas lui survivre, ou bien, ce (|ui est

plus probable, ayant peu de confiance en ses talents adnunis-

tralifs, il vonlul ilonner un (ulcnr à son fils uni([UO, le falnr

prêtre, dont les biens pi'opres étaient assez considérables, en

debors de ccnix *jni revenaient à sa mère — actuellement en \ ia-

i;er seulemonl puisipTelle ne pouvait plus clioisir eidre ses eii-

fanls.

(le fut en l'an 2"J (pie riiérédilw se trouva ouverte.

Quanti je dis rberéJité, j'ai tort : car il sagit encore de deu.K

iK'rédités restées distinctes : l" celle dWn.xran (h'voluc à la veuve

(h^ son frère Uab ;
2' celle dTali lui-même d('?voluo à sou fils.

De cette double bérédité il fallut établir l'estimation pour eu

payei' les drt)its. Cette estimation fut failt\ ainsi (pie le paiemeid

eu résultant, dans la salle du djn, devant le préfet île la ville

djn, nomnu' Kbati, par le scribe préposé au sceau de l'office des

travailleurs. iu)nuné Ameui. avec le consentement du scribe de

la ville nommé Sébotepab.

On voit encore ici une confirmation des règles de droit e.xpli-

(pu-es par Kckbmara dans ses nu-moires.

C'est bien au djn qu'appartient la confirmation de cet ampa :

ainsi (pie tous le^ ampa du reste; et il ne faut jias croire (jue

c'était Kl une simple formalité sans importaiice, allant de soi iioiir

quiconque soldait régulièrement sa taxe de mutation.

Nous voyons au contraire ([ue pour la régularisation même de

Vatnpa d'Uali il y eût des difficultés et des délais.
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Il existe eu effet à ce sujet une lettre administrative ainsi conçue :

« Ce message à Monseiguoiir a pour but de lui faire faire atten-

tion au sujet de la inais(»n (j)a) d'Uali, conunc je te l'ai mandé déjà,

pour que tu fasses tout ce qui est bon à faire. Ta bonté est toute

prête (c'est-à-dire : a tout ce qu'il faut pour agir) ; car l'intendant

<Ui temple Téta m'a dit: « Je lui ai fait connaître tout ce dont il

a pris possession ». Donc règle son affaire, pour que l'esprit du

roi soit satisfait de toi ».

Dans un autre aînpa,d(i l'an 39 d'Amenamhat III (rédige égale-

ment devant témoins el validé par lo dja) ce dont il est question

c'est surtout de la succession d'un prêtre, en tant que prêtre,

c'est-à-dire de son office de prêtre, office que le vieillard aban-

donne dès ce momenl, de sou vivant même, à son fils aîné (1).

Mais subsidiairement il est aussi question d'un cwipa fait en

faveur de la mère de celui-ci — sans doute lors du mariage des

parents — et dont il doit liériter après elle.

Restait une question i)lus délicate.

Il paraît que le prêtre testateur avait cessé de cobabiter avec

sa femuK;, la mère de sou héritier, eu faveur de laquelle il avait

fait un ampa et ({ui vivait eucore au moment du second acte.

Peut-être y avait-il eu divorce. Dans tous les cas il avait engendré

dune autre femme, soigneusement nommée, d'autres enfants,

auxquels il voulait laisser la maison qu'il habitait dans le terri-

toire du sanctuaire. C'est ce qu'il indique à la fin de Vampa

adressé à son fils aîné devenu sou héritier.

(]eci ne doit nous étonuef en aucune façon ; car. aux époques

classi(|ues du droit égyptien, l'aîué restera toujours Yheres daus

le sens primitif dlierus ou de donwnis, bien que devant partager

l'hérédité par égales parts avec ses frères. C'était donc à lui qu'on

s'adressait principalement, même pour les hérédités collatérales

et (piand ses frères étaient devenus depuis longtemps des

hommes. C'était lui aussi qui déleudait l'hérédité commune

contre les tiers évicteurs, etc.

fi) En cette qualité le fils portail li' ni>in de son grnnil-pèrc. C'éluil un^

coutnine constante en l'igyptc : ce (|ui faisiiil que, pour les aines, les mêmes
noms revenaient à. toutes les deux générations.
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Oiiaiil à riK'rc'diU'' (lt> rofficc — Iii'i'i'-ililt'' (liiilleiirs iiidix i>il)l(' —
il en est soiivonl (|in'sli()ii dans nos docuiin'nls de la \ll' dyiiaslic.

Nous (Ml avons nii cxccllcnl t'\»'in|)li' dans une cniiensc \t\rry

rclalivc à nni' n'-clainalion judiciaire.

Il s'a,i;issail. dans respècc, d'un pivlrc (|ni n'avait |)n payei- les

droits dt> mutation dus par lui pour la prise de possession de son

titre, droits dont il esl ipiesUon — éfçalenienl en ee (pii comciiie

ceux qui voidaient « devenir |)ivlres » — dans un de nos décrois

Irilinj^ues de l'époipu^ La.yide, c(»innio encore, en ce ([ui conccrni'.

les ('vèqiies, «lans le Cor/)iis Juris,

Xo soldant pas iuiinédiatiMuenl les droits, il falliiit pie le |)rètro

on (pu'stion abanilonnàl sou office.

Il iiai'aît (pie le scribe chargiî du sceau, ipii. dans les Imieaiix du

(//a. rouiplissail les fondions de percepteur des droits sur les ampa

— nous l'avons vu par d'autres actes — parvint à [lersuador la

clioseàson client, le([uel. avec des d(''lais. aurait pu peiil-(Hre se

procurer de raru(Mil. l'our l'y d()cider tout à fait, il lui pro|>osa un

arranfioinenl lui laissant une partie des b(''U(ifices de la cliarge. Le

futur pivtro consentit à tout et il fit remise de son emploi au

scribe cliaryo du sceau, non pour lui-m(''mo, bien entendu, mais au

béiK'fice du tri^'sor public, c'est-à-dire de l'administration (|n'il re-

pn'sentait.

Oci fut cffectiu'' par un ntnpa r(''difi(' en présence de [dusieurs

témoins el par d<nant rintendant des domaines, rempla(;ant aussi

le [iréfet de la province. Le liant personnage en question vou-

lut même s'assurer d'abord du plein consentement de la i)artie

intéressée. Il demanda au cessionnaire : «Es-tu satisfait du compte

et des revenus qui en dépendent, compte livre en équivalence de

ton .sacerdoce de hi)- saut » Le prêtre dépossédé répondit : <c Je

suis satisfait ». Celui qui jouait le rcMe de sar dit alors : « Il faut

faire jurer les deux personnes et qu'ils disent nous sommes satis-

faits '). Les deux personnes jurèrent par le roi, à qui vie ! santé !

force ! devant le préfet, intendant des terres, nommé Mersu, (jui

jouait — on le répète — le r(Me de sur. Ce fut alors seulement

(pi'il permit de passer à la confection de l'acte : et cependant, en

dépit de cet acte, jamais celui qui devait en bénéficier ne touclia
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rien jusqu'à sa mort. Au moment de mourir, il confia la suite de

ses réclamations à son fils, qui s'en acquitta dans la plainte dont

nous parlons. 11 demande en conséquence le paiement de ce qui

lui est du d'après le contrat conclu avec le représentant du trésor
;

contrat qui, il faut bien le dire, ne paraît pas avoir été approuvé

par le d/'a et être resté par conséquent sans effets.

Les cessions de charges semblent, du reste, avoir eu une régle-

mentation très spéciale sous la Xir dynastie. Elles n'étaient pas

fixées de la même façon que les hérédités ordinaires.

Jamais, s'il sétait agi d'une hérédité ordinaire, le père n'en au-

rait pu faire l'abandon au détriment de son fils. Jamais non plus,

en pareil cas, s'il avait plusieurs enfants, il n'aurait |)u priver

l'aîné d'occuper sa place en sa qualité de représentant principal

de la famille.

Pour les charges, la question pouvait, paraît-il, être discutée,

nous en avons la preuve dans la charte dllapidjefa.

Il est vrai que les conditions de l'acte n'étaient point onh-

naires. Il ne s'agit pas de Vanipa ou inventaire de transmission

d'un particulier, mais d'un Xelem, c'est-à-dire, nous le savons par

les mémoires du f//oRekhmara, d'un acte officiel émanant de l'au-

torité publique, dece qu'on appelait sous les Lagidesun T.zns-.^^cx'x

et de ce qu'on nommerait maintenant un décret on un arrêté.

En effet, llapitljefa était gouverneur de province ou pour

mieux dire seigneur féodal — reconnaissant, il est vrai, l'autorité

de son suzerain le roi Usurtasen dont il vénère les cartouches,

mais se comportant pour le reste à peu près comme un souve-

rain.

Heauconp i)lns que le joa<er fmniUas romain il pouvait donc

faire la loi de son hérédité. Loi est bien alors le mot : et l'on

comprend (lu'il ait pu unposer comme prxses des dispositions

peut-être peu légales s'il s'était agi d'un particulier.

C'est probablement ainsi que, voulant éviter le choix d'un in-

dividu i»cu propre à l'administration importante qui lui était con-

fiée, il permcl à son prêtre de Ka de choisir [)armi ses enfants

celui <|ui doil lui succéder.

Entrons ici dans quelques détails.
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ll;i|>i»ljt'l";i, fiU (le |iiv|it'. clicf du sarrnloco de Siiil, t'Iail. eu

uir-mc |(Mn|>< l'I |iciil-r-lif cil cclli' (|ii;ilili'', piiiici' snii\ cr.iiii ilii

(li>lri.-|.

Mialdi-s.tiil ilimslr s.iiiclii.rnc ^nii lomlicaii cl sa >laliic, il ilt'-si-

rail y rcccxnir aptes sa iiinii les iiiciiics ii(iiiiiciir- (|iic ilc snii

vivant.

l'nc (les ::ramlcs Icics clic/, les l'!uy|iliciis élail le T "^ de (lii»|
,

1 jour de ramit'c. le jniii' de laii.

Iliipidjefa Iciiait l)caiicoiip à ce «pic la slaliie le ro[»ivsentaiiL cl

<\u\ serai! cciist'c aiiiiiK'e par son es|tril, par son /va, assistée d'un

prèlre spiM'ial. son pnMre de ha. cliar^'c de son cnllo, reçut ce

jour là les lioniniaiics cl lc> ollrandcs du coi'[)s des [)rèlres (pi'il

iliri.ueail de son vivant.

l'ne autre l'clc li'ès iiiiporlanic (''tait le IS de tliol, le jour de

Waya, on, connue nous diiions aujourd'hui, le jour des morts.

Ilapidjefa voulait entourer dune solennité non moins grande

l'oftice funèbre, l'ttffice des morts que ce jour là son prêtre de Ka
viurail à cclcNrci' pour lui.

Dans i-c lint, il profila «le sa double (jualité de grand prêtre et

de prince ft'-odal pour rendre un arrêté, un Xeteni, en vertu du-

(piej les prêtres de service à ce moment dans le temple, les i)rê-

tres de riieure, pour me servir de l'expression égyptienne, durent

Ions prenilre part à la cérémonie accomidie en son honneur soit le

j(jur de Waga soit le jour de l'an. Ils durent processionnellement

suivre, devant sa statue, le prêtre de Ka et remettre chacun un

pain blanc à celui-ci — à titre d'offrande envers le défunt dans

sa demeure d'étiMMiilé.

.Mais il ne pn'Icndait pas leur imposer cela sans compensation.

Cette com[)ensation U la prit — en ce (|ni touchait la ct'rémonie

du jour de l'an — sur les produits annuels des terres faisant par-

tie des domaines du prince. Pour chaque champ de cette maison

du prince, les vassau.x durent payer an temple une mesure hekt

on sa de blé. La contenance de la mesure hekt ou sa nous est

connue par le décret de llosette où il est dit, dans rexem})laire

biérog|yphi(pie de Xaucratis. (jne l'artabe vaut (> helu on sa et

(pi'on donnait (J Itckl ou set. autrement dit une artabe au roi pour
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chaque arouro des terres du domaine w/r, ,/ ou neler hotep.

C'était donc un .ça sixième d'arlabe — le sixième de ce que l'on

payait au roi sous les Lagidos |-— que fui>uil prélever Hapidjefa

sur chaque champ du domaine du prince — h.ekl ou sa à perce-

voir par les agents du temple de la mênje fiicou qu'ils percevaient

les apports en nature des gens de Siut, lis sortes de dîmes éta-

blies déjà sur eux au profit du sanctuaire : <;ir, lîapidjefa le rap-

pelait à ce propos, il avait, de son vivanl, in lant (pic prince, fait

donner au temple par chaque vassal quel(pi(' cliose de sa récolte.

Avait-il le droit de grever dans une telle i)roporlion ceux qui

lui succéderaient en qualité de prince dans le nome de Siut? 11

l'affirme avec énergie :

« Attention ! dit-il, vous savez que tout ce qu'un sar (ou

prince) quelconque fait donner au sanctuaire sur son slimu (sur

ce qu'il perçoit de la récolte), il ne lui est pas licite de le diiuinucr

selon son bon plaisir, ni à aucun prince, en son temps, pour ce qui

a été convenu par un autre prince avec les [iirtrcs, en leur temps.

C'est donc à la fois comme acte officiel et coi^inie traité avec les

prêtres qu'Hapidjefa veut rendre sa décision intangible.

En ce qui concerne le jour de Waga, c'est-à-dire la procession

du jour des morts, Hapidjefa engage à perpétuité les revenus du

prince. Tout le chauffage nécessaire pour les sacrifices sera pris

désormais sur le trésor du prince pour être (loiiiié aux luèlres de

l'heure. La (piantilé ne peut en être fixée iravance. Chaque prince

en son temps la déterminera suivant rimportance des sacrifices,

suivant le nombre des victimes.

Un autre article assure encore la coopé'ialion des prêtres île

l'heure à une autre cérémonie.

Le prince de Siut avait à prélever sa part sur l'animal que l'on

sacrifiait à Anubis le premier des cinq jouis iiiliMcalaiies par les-

quels se terminait l'année. Hapidjefa abandonne aux prêtres de

l'heure la cuisse de taureau revenant au prince — et qu'il a

perçue de son vivant — à la condition de ilonner, ce premier jour

intercalaire, chacun un pain blanc à sa statue et de donner en

outre à son prêtre de Ka un gite à l'os sur cette cuisse.

Les articles suivants ne concernent plus ce (pillapidjefa tou-
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cliail fl<> son vivant coiiiiiic priiici' d»' S'ml, mais ci' i|ii'il Imicliail

«•ttiiimi' clifl" (In saccnlucc. Ici il a dune pins t\r s('rn|tnlrs, en (|na

lili' lie l"il> (le pirlii', ri ni' mmiI pas, sans coinpcnsalion, dinii-

nuci' les lt('nt''n( l's des i^rands pivtrcs ses sncccssciiis ce (pi'il

avait fait sans In-silcr pour les piincos.

I»an- le inrnic -enlinienl «pii a\ail ninti\é pinsienrs des ar-

ticles |uvcédenls. il desiiail faire appt>rler à su statue, aitrès sa

mort, ce (|n'oii lin apportait à lui-uiènie de son vivaid (piand il

présidait aux ci'it'inonios relijiienses : le morceau de \ lande cuite

sortant de r.inh'! (pi'on déposait sur la tidile d'offrandes et la

petite Miesun de liière (|u'<»u pri'levait à son profit sur cliaque

cruche de lii. i e olierle. Mais, cette fois, il apporte une é(piivalcnce

pour cettt' poi tJMii minime des l'cvenus du chef prophète sur ses

biens propres sur ce ipii lui provieut de sou père — c'esl-à-dire

sur ce (pii avait eti' attribué personnellement à sa famille par des

donations ro\ ;des antérieures du genre de celles que nous avons

liéjà signalées. Tout souverain pontife, après lui, aura là-dessus,

en compensation, une redevance représentant 2/800 de ce qui

» iinstitue les revenus annuels du temple d'Anubis, en j)ains, vins,

liière. etc., — deux jours du revenu sacré, a-t-il bien soin de dire,

puisqu'eu tout l'année ccjmpriMid .'iGO jours, en n'y faisant pas fi-

gurer les ."> jours l'ipagowièncs, grandes fèlcs soigneusement comp-

tées à part et formant la petite année, opposée souvent à la

grande année.

(]e genre de redevances annuelles éipiivalant à des jours du

revenu sacré lui sert égalenu'nt pour s'assurer les soins des

1> antres dignitairi^s du sanctuaire, à raison de 1 8(50 ou un jour

l)onr chacun d'eux.

De même les dix employés de la nécropole recevraient dans le

luèmc but — toujours sur les terres hériditaires d'Hapidjefa

et pour a|)porter à la statue certaines prestations en pains

bière, etc., — deux mille deux cents coudées carrées ainsi

ré'parties : 400 couilées carrées au préfet de la nécropole et 200

coudées carrées à chacun de ses employés.

On le voit, c'est toujours la proportion du simple au double que

nous avons constatée pour le prophète et les neuf membres de
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son conseil (Kebenti), proportion qiio nous retrouvons aussi en

Clialdée. pour le 7\'?))î<, conserA-aleur diroctour du tcuiplc i-olati-

Aonient à ses sous-ordres.

On remarquera de plus qu'on a recours ici à un groupement par

10 pour les prêtres et pour les fonctionnaires de la nécropole,

comme ailleurs pour les dieux, qui, daus chaque temple, se com-

posent d'une divinité principale et d'un plérome, d'un paut, de

neuf dieux parédres — et même, nous l'avons vu, pour les ate-

liers de travail, soit dans la campagne, soit dans les manufac-

tures, ateliers formés soit de 10 hommes dont un Xe)p ou

chef d'escouade, soit de la moitié de ce chiffre : de 5 hommes, y
compris un merlin ou chef de o.

Nous voici enfin arriA'és à la question qui, dans la charte dllapi-

djefa, a été l'occasion de cette dissertation, peut-être un peu

longue, mais non point inutile pour bien faire comprendre quel

était le régime des biens des princes et des hauts fonctionnaires à

cette époque.

Dans ce précieux document tout ce qui est spécifié connue do-

Aant être apporté à la statue du prince ne pouvait certes pas être

consommé par elle. Cela constituait donc un des reveuus du

prêtre de ka. Mais était-ce le seul ? La question est difficile à dé-

cider entièrement. Cependant j'ai tendance à croire maintenant

((u'outre les apports en nature faits à certains jours, le prêtre de

Ka avait la jouissance d'un domaine d'éternité (pa djela) ana-

logue à celui des rois défunts de la XIl" dynastie et dont l'éten-

due et les revenus ne sont pas mentionnés dans l'inscription que

nous venons d'analyser parce qu'ils étaient spécifiés sur des stèles

limites semblables à celles qu'on a trouvées à Tell el Amarna

j)Our la fondation de Khuenaten.

Ce serait à ce domaine territorial assez étendu (pie ferait allu-

sion Ilapidjefa dans ce passage où il interpelle directement son

prêtre de /fa (par cela même sans doute serviteur de sa nuii-

son d'élernité ou hok en pa (1jcia){\) dans sa grande inscription :

(I) CVsl It' litre ((ue prend l'iidiiiinislralcur du domaine funéraire des

rois de la XII' dynastie, dans les papyrus de Kaliun. Ce /lofi.njimljeta

régissait, il est vrai, on très grande partie au bénéfiee du mi vivant, un
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u Allciilion ! liMilt's CCS cIkisos, eu lolalilc, (|iic j'ai sccllccs (uii

(Iccii'lccs) dans la main des pivInN. sont smis la place de la face.

Attenlidii donc : (Tesl le pnMre de Ko d'an lioninie (|iii iiiainlierd

(Ml l)on élal ses oOrandes. Allentioii ! je lai lad savoir les clioscs

<|ne jai données à ces j)rèlres en ('((uivalence |ionr ces choses

<|n'ils m'ont données. V'oillc ù toute diminution i)armi celles-là :

(Jne dire de plus? Tonles |)aroIes sur tout ce (pie je lear ai donné

soni en la main : écoule-les pour tout terrain, loutii terre eul-

tivt'-e. Tu as étc- fait jionr moi prêtre de Ka. Toi tu as été gra-

tifie en cli;un|>s. en lionnnes, en troupeaux, en wadis. coinnoi

un sur (pielcoU(pu! de Siul, dans le désir que tu agisses [lour moi

de bon cceur. Ils sont devant tu face i)ar écrit. Tout cela est

pour un fils tien (jue tu voudras faire prêtre de Ko d'entre tes

enfants, [tour inani^er ce <pii lui ('('hoit, sans en l'aiie parta^^i

à ses entants ».

Ainsi l'office du iirêlre de Ka ne pouvait être partagé entre les

enfants, ronnne c'(''tait la rèi^le pour les hiens ordinaires. Ha]ii-

djefa permet même au père de choisir celui qu'il croit le, [)lus

capable — si l'aîné auquel la charge semble revenir de droit ne

l'est pas.

Nous voyons, du reste, par un document analogue de cette

dynastie que, si le prêtre de Ka ne remplissait pas bien son

office, il pouvait être remplacé par un autre : et qu'alors on faisait

une excei)tiou à la règle d'après laquelle le lils devait succéder

à son père.

. On lit en effet dans l'inscription de Khnumhote|), fort bien

étudiée déjà par Krebs mais que je viens dé revoir avec soin :

<( .l'ai rendu florissant le nom de mes pères. J'ai fabriqué pour

eux, afin de leur servir de demeure, des temples de Ka. J'ai trans-

porté uu's statues (les statues des miens) dans le sanctuaire du

dieu. .le leur ai offert leurs sacra en i)ains, bière, huile, encens,

tcrriloiir. u^sez étendu, duiil iléta'it complalilc. II ilépeinlait, en celle qua-

lité, (le l'iiUendanl du trésor ou ministre des finances, auquel il envoyait

ses rapports détaillés sur les terres, sur les hommes, sur les produits, etc.

.l'ai longuement parlé dans un autre travail de ces papiers de la trapeza

d'notcp-l'surlasen
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viande pure. J'ai établi un pivlre de lia. Je l'ai doté de champs

el de troupeaux.

« J'ai ordonné des offrandes funéraires en pains, bière, birufs

et oies à toutes les panégyries de la nécropole... » puis après leur

énumération il est ajouté : « Si le prêtre de Ka ou tout autre

homme trouble ces fêtes il ne sera plus (tel) et son fils ne sera

pas à sa place. »

L'inscription de Khnumhotep nous donne, d'ailleurs, d'autres

renseignements fort intéressants sur la transmission des offices et

des biens. Nous y avons déjà fait allusion précédemment, mais il

nous semble bon d'y revenir en quelques mots.

Le grand-père maternel de Khnumhotep a^ait reçu, en qua-

lité de prince héréditaire, par un décret du roi Amenemha T",

dès les commencements de son règne, le nome de « l'horizon

d'Horus », dont la capitale était Menatkhufn

.

(f Lorsqu'ensuite sa Majesté vint réprimer l'injustice, resplen-

dissant comme le dieu Tum lui-même, reconstruisant ce qu'il

avait trouvé en ruines, prenant et mettant à part chaque district

(domaine ou ville, nui) de son frère (de son (voisin), lui faisant

connaître ses limites par rapport à l'autre domaine (district ou

A'ille, nut), rétablissant leurs stèles, solides comme le ciel, faisant

connaître leurs eaux, telles qu'elles sont dans les écritures, ju-

geant (ou faisant compter, sap) toutes choses, à cause du grand

amour qu'il avait pour la vérité (ou pour la justice), » en un mot

lors du cadastre général, établi par Amenemha tant pour les

terres que [)our les gens qui y étaient attachés, cadastre réglant

toutes les limites des provinces et des moindres domaines, ainsi

que l'état de la propriété publique et des quasi-propriétés privées

— le roi nomma encore le même personnage prince héréditaire

et nomar((ue du nome de l'antilope, qui faisait face, de l'autre

côté du fleuve, au nome de l'horizon d'Horus (i) en lui en fixant

les limites, qui s'étendaient d'un coté jusqu'au nome ^\\\ lièvre et

d'un autre côté jusqu'au nome du chien (2), districts que nous

(Ij De))iiis le milieu du fleuve jusiju'à la montagne d'orienl, c'est à-dire

j\isf|u';i la cliaîne arabique, a Lien soin d'ajouler le texte.

(2) Ce texte ajoute scion le formulaire : « leur dduiianl en j)arlape (à ce
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vorrons plin l.inl ((Micrdcr (''^alcmciil ;"i mlains iiicmltics de sa

fuinillo.

Ce ^ran(l-|>(''n' iiiatcnicl de KlimiiiilKih'i» eut tmis t'iit'anls, deux

fils cl une fille : Amciii, Naklil et IJekl, la mère de Klimimliolei».

Il »Hail déjà vieux el ne pouvait jilus, depuis longtemps, adnii-

uislrerses nomes par lui-même, (piaïul, eu l'au IS dTsurtascn 1",

il ctMla dt'finiliveinenl, de son vivanl. celui de l'anlilopc à Aiueni

v[ celui de l'Iiori/on dllorus à iNaklil. (Juanl à sa fille lieUl, il

lu maria à Nehera, prirses du nome du lièvre, voisin, nous

lavons vu, d'une des deux provinces qu'il gouvernait.

l'n lau V.\ dTsurtasen, répondaul à l'an 1" d'Amenemlia II,

Ameni mourut <ans enfants. Naklil en fit autant en Tan 19

«l'Ameuemlia 11. 11 ne restait pour héritiers à ces deux nomarques

(jue les enfants di^ leni- sieur Hekt, uuiriée à .N'eliei'a. prince héré-

ditaire du territoire du lièvre.

L'aîné de ces enfants était l'héritier légitime du nome du lièvre

et resta dans cette situation.

Le cadet, Khnumhote[), restait disponible. Il nous dit lui-même :

« Le roi Amenemha 11 m'amena, en (jualilé de fils de nomaniue,

à riuM-éilité prim-ière qu'avait possédée le i>ère de manière, [)arce

(piil aimait la justice comme Alum. Il me fit donc lui-même no-

marque on l'an l!(, dans la ville de Monalkliufii (c'est-à-dire dans

le nome de l'horizon dllorus;. »

Nous voyons, par un autre passage, cpiil administra aussi le

second nome de son grand-père maternel, c'est-à-dire celui de

l'antilope, qu'avait eu son oncle Ameni.

Klinundiote[) se maria à la fille du prince héréditaire du nome

<hi chien, voisin, nous l'avons vu, ainsi que le nome du lièvre,

de celui de lanlilope. Celte femme, nommée Kali, eut plusieurs

enfants.

L'aîné de ses enfants, Nakhl II, hérita du nome de son grand-

père maternel, portant le nom du chien. Khnumhotep nous

<lit, eu effet: «Un autre bienfait me fut accordé. Mon fils aîné,

litre) le grand fleuve depuis son milieu, ainsi que les eaux de ce nome, ses

cliamps, ses forets, ses lieiix sablonneux, jusqu'aux régions de l'occident

•t jusqu'à la chaîne lihiciue. »
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Naklit, enfanté par Kali. fut fait gouverneur du nome du ehien,

par hérédité du [)ère de sa mère, et nommé ami (o-.Xo^) du roi à

la tète de la terre du midi. Tous les' genres d'iionneurs lui furent

conférés parle roi Usurlasen II (1) ».

Quant à son second fils, Khnumhotep II, l'héritier ou l'un des

héritiers présomptifs de son père, il reçut, du vivant même de

celui-ci, de grands honneurs : « Un autre prince, conseiller, ami

unique, grand parmi les amis royaux, fut comhlé des dons du

roi... C'est Khnumhotep, fils de Khnumhotep, fils de jXchera, né

de la dame Kati y

.

Mais, après la mort de son père, fut-il l'héritier des deux

districts de l'antilope et de l'horizon d'ilorus détenus par celui-ci ?

Nous ne le pensons pas et nous avons tendance à croire que l'un

d'eux — prohahlemeut celui de l'antilope — fut confié à un des

autres fils de Khnumhotep et de Kati, c'est-à-dire, soit à Neter-

naklit, soit à Nelicra II.

« L'horizon d'Horus » parait bien, en effet, être devenu luni-

(jue héritage du second fils de Khnumhotep dont on fait res-

sortir tous les titres d'honneur et qui, dans l'inscription funé-

raire, insiste tant sur la dignité de prxses de ce iu»me qu'occupait

son père — tout en passant très rapidement sur l'administration

décelai de l'antilope qu'il avait également (2).

On voit, par ces détails :

1° que, si la charge de nomarque était de soi indivisible,

il n'en était pas moins vrai que quand, il y avait plusieurs

(1) Il paraît qiio les stèles liniiles de ec nome du chien avaient été dé-

truites.Le roi eut donc îi le séparer de son A-oisin, faisant connaître à ce nome

ses frontières sur le cadastre calculé d'après ce qui existait dans l'antiquité.

Il fit i)Oser, à cette occasion, quinze bornes ou stèles-limites près de lieux

dits soigneusement spécifiés. Il en fut de même du régime des eaux ; car

le prince héréditaire et nomarque, Nakht, s'était plaint en disant : « Mes

eaux n'ont pas connu les bienfaits du roi », c'est-à-dire ([ue le roi ne s'est

pas occupé d'elles pour les <léterminer exactement.

(2) Un seul passage y est relatif, c'est celui qui concerne Klmuinliotei) h'"

« examinant les apports des villes et des districts dépendant du imlais

administratif du nome de l'antilope », qu'il régissait, cependant, depuis

l'an 2 d'Ameneudia H, date de la mort d'Ameni, c'est îi-dire iS ans avant

qu'il possédât Vliori/.on dllortis à la mort de Naklit.
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uoinos, (III làrliail de >»• rîipiiniclit'r le jtliis possible ilii \ifii\

|)rilici[»e lt\i;iil (lu iiartam' des lu'n'Mlih's ciilic les ciifiiiils ;

1" (|IH\ si la cliai'nc de iiniiianiuc. (•(iniiiic, (''lli' ilc pnlfi- funii-

lins iii(l('>p(Mi(lanl, nous l'aMnis vu, ne pouvait (Mrc alors occiip(''('

par une fcmiiu', «•cpiMidaiil. ou rccoiiiiaissail aux fciumcs un dinil

r(''t'l au\ siic('(>ssions, droit (iiii i)()uvail (.'(rc rcviMidi(|ué |iai Inns

fils.

(Tost le principe (pii. d'ailleurs, a toujours él(i ap|)li(pi('' jjour

les suecessioiis royales eu l".f;\ pte (>t si, parfois, une femme s'est

fait proelaiiier elle-uu'Mue « roi ». comme llalsliepsn, il faut rc-

inanpier ipioii trouva la chose ill('',u;ilime puiscpie dans la suite

on martela les cartouches d'Ilafshepsu.

Au fond. 00 (|u'il faut surtout se rappolcM-, c'est (|ue les charj;os

administratives et les diiinit(''S sacerdotales ou militaires ne pou-

vaient alors (Mre ilivis(!'es. Elles appartenai(>nt de droit à l'aim}

— quand il uétait i)as pourvu d(''jà ailleurs de char^^'s ou de di-

gnités semblables. Dans ce cas, elles revenaieid à l'iK'rilier sui-

vant, toujours (rapn''s l'ordre d(? primoji(''nilure. 11 en ('lait comme

«le rii('*ritai;e nobiliaire qui appaitenait, chez nous, à l'aîm'' avant

I7S1) — nuMiie dans les i)ays où le dioit coutumier, copi<'' plus

tard pai- notre code civil, exigeait. ]iour les biens ordinaires, le

partajîe |)ar (.\uales parts entre les enfants, fils et filles.

Ce syst(.'me du partaj^e par ('^'al s parts entre les enfants des

deux sexes est bien, (]liabas l'avait dit. la dominante du droit

éj^yptien de toutes les époctues. Di'jà sons la XII dynastie nous

en avons de nombreuses preuves, i)armi lesquelles nous citerons

le roman de Sinédia. Quand, en effet, Sinélia quitte le pays dans

lequel il avait émigré pour retourner en Kgypte, il a bien soin de

partager ses biens entre tous ses enfants, tout en chargeant son

fils ain('' d(^ tenir sa place connue chef de gens ou de tribu (1).

I) Voie ce rpie nous dirons plus loin du fils aîni'- y.o^.o:, grand ndniiiiis-

traieiir des biens de la famille, in(iin<! après leur partage entre les

enfants Le partage de ses biens entre ses enfants n'cmpt^cha pas

d'ailleurs Sinélia (h; se constituer, en ligyple, avec l'argent de ses écono-

mies, un domaine funéraire assez considiM-alilc et comprenant dos terres,

comme on avait riiabitude de le faire, dit -il. [mur les compagnons royaux

de premier ordre.
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Pour moi. je suis Ijien persuadé que, même dans les familles

nobles de rancionno Kyyplo, le partage s'effectuait pour tout ce

qui ne constituait pas le majorât du prince ou du noble, si je

puis m'exprimer ainsi. Les aprelu, précédemment décrits par

nous, sont, d'ailleurs, là pour le montrer. Le noble pater fami-

??as a bien il est vrai sous sa puissance les femmes de sa pa-

renté. Mais ces femmes ont leurs bérédités distinctes, dont il peut

on non être investi, ou qui, dans les papyrus de Kaluin et dans

les inscriptions de Béni Hassan, peuvent passer à d'autres mem-
bres mâles de la famille.

lïàtons-nous de dire, d'ailleurs, que toutes ces règles spéciales

constituent l'exception dans le régime des biens de l'Egypte à

cette époque.

Les nobles sont rares sous la XII" dynastie — surtout ceux

qui ont en leur quasi-possession quelques parcelles du sol.

Le roi est le seul vrai propriétaire de la terre : et, dans chaque

nome, il est représenté par le nomarque, administrant un peu

comme il le veut, mais toujours au bénéfice du roi.

S'il s'agissait d'établir lourdement la chose en détails — ce qui

est, je crois, inutile,— nous aurions d'innombrables arguments tant

dans les papyrus de Kahun, etc., que dans les inscriptions contem-

poraines et particulièrement dans celle d'un des personnages delà

famille que nous venons d'étudier, c'est-à-dire d'Ameni, prince

héréditaire du nome de l'antilope.

Rien n'est plus intéressant, au point de vue du socialisme d'état,

fpie cette inscription, dans laquelle le nomarque décrit toute son

administration.

Il s'y vante d'avoir été « plein de douceur et de charité »,

« un prince aimant son pays » et en même teuq)s un prince intè-

gre.

Tous les tributs (bekii) de la maison du roi (ou de l'admi-

nistration publique, du ^aj'.Xi/.ov) étaient sous sa main et il les

remettait fidèlement au roi clKujne année de ])ro{ln( tion sans eu

rien garder \Hmv lui — en dehors de son traitement en nature,

bien entendu. Il |)orlail donc an pau'.Xixov tous ces be/at, tous ces

])roduits du travail de ces administrés provenant de tout siège
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adiniiiisli-ilif appMrh'iiaiilau loi.df loiilc 327'.X;/.r, Tpa-=^a,(Iirail nu

à l'cjKxiiK' |)l()ir>iiiaï(|ii(', cl coinpicnaiil à la fois les (thjcls iiia-

nufaclmrs d k-s fniils du sol — sans (|iic i icn ne lui ni icsI.U

à liii-iiu'iiu' ( I I.

(luimiit' dans les papyrns de Kalinn, les hcslianv (Haionl aussi

ronipris. à cùlé dos céréales, des élolfes, etc., dans cel envoi

annuel.

Les Icniples même, ((ni, dès lors, «'taienl investis de certaines

terres (m)yan du fului' nclei- hotep ou \iz7.jr^) n'étaient pus pour

cela exempts. Aineni nous apprend ((ue les intendants de ces teni-

ples devaient être prêts à Ini donner, dans sapro\ince, cIuKpir

année, [icuir le compte du roi. ;{0()0 Ixenfs d'entre ceux qui soid

soumis au jonu', ainsi (jne iTautres tributs de diverses sortes.

Il taisait traxailler pour lui son nome en sa totalité avec une

activité surabondante. Il en cnilivait — ou en faisait cnllivei-

sous sa direction — tous les cliamps jusqu'à ses limites du sud

et »lu nord.

Mais, en revanche, il faisait vivre tous les habitants de ses pro-

duits alimentaires, (dont il réservait le surplus au roi) et, dans ses

distributions, cpiand mènu^ les années étaient mauvaises, il ne dis-

tinguait i)as le grand du petit, il donnait à la veuve aussi bien

(ju"à la femme ipii avait un mari, (iràce à sa sage prévoyance, il

n y eut [)as d'affamé en son temps, même quand il y eut des

moments de famine, .lamais il n'e.xista de pauvres dans son gou-

vernement : jamais de malheureux. 11 naffligea pas le fils du

petit. II ne maltraita pas la veuve.

Il respecta toujours les droits de chacun et laissa chaque

homme dans la terre quil travaillait. 11 na pas expulsé les

hommes des champs. Il n'en a [)as renvoyé le gardien, c'est-à-dire

qu'il n'a pas fait l'éviction de celui qui avait soit la garde — à

titre d'homme de peine, de laboureur — soit \a possession,— à un

titre plus relevé, — des domaines ruraux. Il n'y eut pas de chef

de cinq hommes dont il enleva ainsi les hommes à leurs travaux

(l)Tello est l'origine du mot Beku qui a pris ensuite le sens ûi' trihiftinn.

C'est de racine Jiok travailler que vient /jok esclave et bok produit du tra-

vail.
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Cil bouleversant leur ]ial)itiicl train de vie et, quand les inonda-

tions du Nil furent grandes, quand les récoltes furent à ce titre

considérables, il en laissa d'ordinaire une bonne part aux maîtres

dos semences. — à ceux (jui prenaient soin des terres et qu'il en

ai>pelail plus liant les « gardiens » — sans rien en exiger pour sa

caisse partictdière et à sou propre bénéfice.

Ce texte nous montre deux sortes de quasi-propriétés ou

l>lutùt de quasi-iiossessions foncières — toujours sous la réserve

des nécessités jiubliques, — cas dans lequel tous ces prétendus

droits disparaissaient devant l'omnipotence royale exercée par le

nomarque.

La première espèce de ces quasi-possessions étaient celle des

temples.

La seconde, dépendant souvent de la première qui lui était en

quelque sorte superposée, était celle des nobles, c'est-à-dire de

ceiiains prêtres et de certains soldats.

It nous i)arait en effet probable que les prêtres en question

n'occupaient qu'une partie du territoire dont l'usage ordinaire

était concédé aux temples, de même que les soldats dont il s'agit

détenaient sans doute une partie de ces terres royales devant

constituer plus tard la dotation que Ramsès 11 lira de son iiroiin*!

domaine jxuir la donner à la caste militaire, définitivement fondée

l)ar lui.

Quoiqu'il en soit, ce n'était là (juc le germe du partage tripar-

tite des terres, partage qui n'exista réellement que sous la

19'' dynastie : et le roi, ainsi (jue son représentant le nomarque,

ne voyaieni encore dans ces possessions qu'une tolérance analo-

gue à celle (jui laissait d'ordinaire le paysan à sa glèbe, l'ouvrier

des inanufaetnres à son atelier.

S'il en était besoin, ou en revenait purement et siniplenieut à ce

socialisme d'état, ([ui, d'ailleurs, s'appliquait en temps ordinaire à

la pres(pie universalité du nome.

En principe, le roi ne donnait alors véritablement (jue quelques

terres de jardins, concédés par charte royale — comme les

terres de jardins concédés ainsi à Amten, sous la 3" dynas-

tie, alors ((u'il pt»sséilail en ci.su, c'est-à-dire en équivalence
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l'I cil liiiist» (le Irailoinent pour les cliîiriîcs (in'oii lui coufiiiil. I'ihI-

iniiiistiiilKm «If ccrlaim-s tci-i'cs ."iralilcs cl t\r- paysan-; (|iii les

occupaient.

N'clail-cc pas rnasi/. eu cipiivalcncc t\t' leurs services liluriii-

(pics, tpic les leiiiples (Iclcuaicul leurs terres .' (pic les louctioil-

iiaircs cl le> iiitiiiartpics cux-inèiiies tel ([u'Ilaitidjela, clc, en

avaient (rautrc>, coiisiilcrées par eux c(uiiiue licivditairos î?

Je le ciiiis. L;i lionli' «lu roi (''lail l'orii^inc <le («tut : — cl cellt'

l)onlt'' faisait du socialisme d'I'Uat iiii rc^iine tout palcriicl. au(|nol

les nomanpics étaient ohliiics de consorver oel as[>ect.

Sauf CCS iviile^ d liiiiiiauité et de ( liarité, soigneuseiucnt iiosées

par le mand ii»i réforiualour Aiuciieudia cl dont il cxii^cail la

scru|)ulcusc olisorvation. on laissait au iionianiue un pouvoir dis

-

cn'fionnaire assez étendu sur ses administrés.

Kluunniiotep se vante de cela. 11 dit ainsi avoir fait florir les

fiens de son conseil (radininistration (Keùenti) de leur avoir dis-

tribué « se> biens » selon leur dignité (on leur cliarge), d'avoir été

généreux du reste envers tous les hommes, mais spécialement en-

vers les gens habitant dans sa maison et (pi'il avait élevés à cet

em|)loi de dofucsUri in\ les enlevant à la plcl)e des travailleurs de

la terre. <. l^ii tous les emplois auxquels ils président, les hommes
furent heureux comme cela doit être, conchit-il en terminant. »

C'est sans doute par cette cause que sa famille prospéra tant

et acquit peu à ])eu l'administration de plusieurs nomes, tandis qu'à

des épo([ues très rapprochées d'autres nomarques étaient subite-

ment cassés et privés de leur héritage, ainsi que toute leur genf.

Je citerai à ce point de vue un décret du 9" roi de la XI dynas-

tie, c'est-à-dire [leu anté'rieur à la nomination de nomarque dont

nous avons raconté l'histoire et qui eut lieu sous Amenemha, le

premier roi de la XII". Dans le décret en question il ne s'agit pas

d'une nomination, mais bien d'une destitution de nomarque.

Voici ce qui s'était passé :

La ville de Coptos était gouvernée ù peu près comme la ville

de Siut du temps (rilaiiidjefa. c'est-à-dire que le grand prêtre du

principal temple était en même temps gouverneur et prince héré-

ditaire. Ce grand prêtre et prince héréditaire était ;ilors un cer-
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tain Mmhotep, fils de Teta, qui portait aussi le titre de Ministre

du roi. Le premier dignitaire après lui était le général des troupes

de Coptes noninit'; Kannu. Le second, chef actuel du sacerdoce

du temple qu'il présidait en l'absence du prince, portait le titre de

Ministre du roi du nord (net sahu) — pour faire parallèle avec le

grand prêtre ^Ministre du roi du midi et gouverneur. Il s'appelait

Minemliat. Le quatrième était le scribe du sanctuaire Xeforliotep.

Après cela venait la foule des chefs de troupes et des prêtres du

conseil.

Ur, il se trouva que le nomarque et grand i)rètre Minhotep était

l'adversaire de celui qui dirigeait actuellement le conseil du tem-

ple, le netsahu Minemliat. Celui-ci excita les prêtres, ses collègues,

contre le nomarque et ils allèrent tous ensemble le dénoncer au-

près du roi en affirmant que tout allait mal dans le sanctuaire et

que d'ailleurs Minhotep avait donné asile à certains ennemis du

Pharaon : — peut-être à quelque prétendant à la couronne.

Le souverain se laissa facilement convaincre et il envoya à

Coptos deux hauts personnages : le scribe sacré intendant du dieu

Amon, Amensé, et le grand héritier royal Amenuser, chargés de

faire inspection judiciaire dans le sanctuaire de Min, en consé-

quence de la dénonciation à lui faite en ces termes par le con-

seil du temple : « Un mauvais état en est venu à être dans le

temple. Il a reçu l'ennemi celui dont le nom doit être écarté, le

fils de Teta, Minhotep ».

Les commissaires devaient d'ailleurs procéder à peu près comme

procédaient, selon Hérodote, les envoyés du roi de Perse chargés

de casser un satrape. Ils devaient assembler les principaux di-

gnitaires et leur lire le décret du roi — décret dont nous venons

d'analyser les considérants.

Dans ce 7:poz~%'(\xt, le roi leur faisait connaître qu'il avait

nouimé les deux susdits commissaires pour |)river de ses dignités,

honneurs et revenus, le nomarque Minhotep. dont la place était

donnée au second du sanctuaire, le nelmlin Minemliat, remplacé

à son tour dans son propre office par un certain Menkhmin.

Le scribe du sanctuaire Xeferholep resta ce qu'il était. Quant à

Kannu, le général des troupes de Coptos — qui paraît s'être
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ahsU'iiu lors do la iir-iioiicialioii failo par 1»' (-oiisoil du Icmph' iloiit

il II*' faisail jins pai lie. il lui aussi iiiaintt'iiii dans sa di^'nil<> cl,

»)lM''i>said à -oïl mailir. iHiMa sans doiilf li* fonrours iiiilitaii'i* à

cclU' pt'lili' icvoliilinii.

Li- roi iitiii> doiiiit' à ccUi' orcasioii — et c'csl ici (pic noire do-

cniiiiMil («si parlicnlièrciiH'iil iiilnressanl - do curieux iltHaiis sur

la nianièiT ilonl nu cidendail alors la cniislilulioii de la <piasi-

pri)|irii''lé ainsi ipii' les niulatious judiciaires ipi'il plaisait au roi

d'en faire.

Ouaiid le IMiar.ion \'ouI;mI instituer un j^iaiid di^'iiilaire, il pro-

cédai! eiieore coiiiiiie du liMiips d'Aniten, c'est-à-dire (juil lui

constituait un traitement, non [toint annuel, mais [)criuanent, à

laide de biens en terres, en possessions nobiliaires et en servi-

teurs. Tout cela devait ap|iartenir tant à luinièiue (pià ses fils,

à ses |)etit— fils et à ses héritiers. In titre {djercf) était en con-

séiinence dressé jiar écrit. On en prenait co|)ie d'abord sur les ré-

jjjislres du ^auclu;ure piiii'i|) d, dont le dieu était censé posséder

le noiiu' entier : sanctuaire tpii, d'a[)rès Hérodote, contenait tou-

jours lélal des biens, le cadastre de tout le territoire, en nicmc

temps (pie l'état des personnes on état civil. Ou en prenait aussi

copie dans le ;ja/ia(/y on trésor royal el civil du nome, ce ([u'on

nommait du temps des Lai;ides. la ^a-r-.À'/.r, Toa-E^a.qui contenait

au-;si les mêmes états, ainsi (pi'(»n i)eut le constater pour celui

de llolep-usnrlascn dans les pa[»\ius de Kahun.

Ouand il avait semblé bon au roi d'annuler tout cela, il fallait

d(»iic. en vertu d'un -.yj--i-^ixx royal, effacer toutes ces mentions

dans les deux registres. C'est ce que fait pour Minhotep le roi

Antef eu disant à ses représentants : « Ecartez-le de son office et

de sa diqnité dans le sanctuaire... Que lui soient enlevés son pain

I ses revenus; et son titre sacerdotal, ainsi qu'à sa progéniture.

Que Ton ne se souvienne j)lus de son nom dans ci; temple... Dé-

truisez ses titres écrits dans le sanctuaire de Min et dans le trésor

royal, sur les registres scmblablemenl. Que personne de sa fa-

mille, (pie [lersonne des gens de son père et de sa mère ne soit

placé en dignité (ou dans cette dignité) ».

Il fallait de [dus inscrire avec semblable solennité sur les

;j
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incmes registres les nouvelles mulations <lc ces biens ([ue le Pha-

raon voulait faire et ([uidonnaioiit droit tant au nouveau dignitaire

qu'à ses fils et héritiers. Antef spécifie avec soin la chose :

« Que la dignité de Minhotep soit donnée au ministre du roi du

nord intendant du temple Minemhat. (C'est à ce Minemhat. et

avec son nouveau titre de nomarque et de grand prêtre, qu'est.

en conséquence adressé, ainsi ^\u'h >(i<: auxiliaires nouveaux et

anciens, l'entête du décret royal cdiifié aux deux conunissaires).

Qu'on lui donne (à ce Minendial) It's pains (les revenus) de son

titre sacré, ainsi qu'à ses fils. One cela soit établi i)our lui par

les écritures, dans le sanctuaire île mon père Min, seigneur de

Coptos, de fils en fils, d'héritier en héritier, »

Ce droit des fils et hériti(.-rs était du reste un droit abstrait. 1!

ne devenait concret et réel, (ju'après une institution royale per-

sonnelle — les inscriptions de Béni Hassan nous le prouvent —
institution personnelle qui, sans doute, comme les autres du

même genre dont nous avons parlé déjà, nécessitait (.'ertiûnes for-

malités après paiement des 'j.--xpyri. etc. A défaut de luiit cela, les

biens retournaient au tieler Jiotep du dieu dont ils déi)eiidaient.

Ils y retournaient aussi légalement toutes les fois ((ue leurs

possesseurs désobéissaient au roi de quelque manière (pie ce fût.

C'est pour cela qu'il est dit dans notre zzoon-yL-iix-y. royal que si un

général, \m préfet quelcou(pu* allait près du roi demander grâce

l)Our le coupable condannu' ou pour sa famille, il serait par le

lait même, ipso facto, dépouillé de ses possessions en terres, eu

biens meubles et eu esclaves ; i)ossessfons qui relouiiicraient aus-

sitôt au domaine éminent de Min, seigneur de Co[)los, jns(|n'à ce

que, sans doute, le dignitaire en question ait été remplacé par un

autre désigné par le souverain.

Quant aux menaces ([ue l'on fait contre le roi contemporain

s'il s(; laisse aller à de semblaldes suggestions, ce ne sont, bien

entendu, que des anathèmes purcniciU religieux, ue dexant avoir

leur effet que par la volonté des dieux invoipiés ; car il n'y a

point alors d'autre recours possible.

Cet exemple prouve, je ](M'é|)èle. (|ue riuMédité des rharges

n'était bien qu'une quasi hérédité, reposant toujours sur le bon
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plaisir du roi. Celui-ci iioiiiiiiail <'lia(|ii(' lois par un (Jôcrcl, nous

l(> savons piu° riuscriitliou ilt> ivliuinuli(i|)'p. n>lui ipif |(>s droils

(le succession soniblaiiMit ilésifîiH'r. coiiMiit' il lui claii loisible d'eu

uoinuier un autre, s'il y tenail absoluuuMil.

De son côté, le uoinanpie pouvait en faire autant dans son

ressort, sauf eneoi'e le lion plaisir du roi : el c'est ])our<pioi on

fait un uii'-rile à Aiilef. pi-r-fel de Tliins et d'Ahydos sous la Xi' ou

la Xir dynastie, il "y avoir >^ mis tout lioriiuie à la place de sou

père. '>

dette expression louangeuse seretrou\t' pour beaucoup daulres

préfets roi\teni|>orains, et si, nous l'avons dit, elle prouve riiéré-

dilé des emplois, elle prouve tout au moins autant romuipotcnce

du maître.

17' et IH" (li/naslies.

Après la Xir dynastie (dont nous avons préci-demment étudie*

le droit en ce qui cmicernait l'état des biens), intervient une p»!'-

riode très troublée sur laquelle nous avons [)eu de renseigne-

meids. C'est le moment où un peuple étranger, les Ilyksos, fait

une invasion triomphante eu Egypte et ne laisse aux roitelets du

midi, ses vassaux, ({u'une place très secondaire.

S'il faut eu croire la (jénèse, confirmée par la tradition Mané-

Ibonienne, ce fut lors de l'occupation des rois Pasteurs que leurs

frères de race, les Israélites, s'établirent dans le Delta sous le pa-

tronage de Joseph, devenu le ministre du roi.

Toujours d'ai)rès le même n'cit. 1(^ ministre Jose|)h innova

d'une façon notable en ce qui concernait la constitution de la

propriété. Profitant d'années de famine, il se fit concéder par les

quasi propriétaires, c'est-à-dire par ceux qui avaient reçu du roi

certains domaines, toutes les terres qu'ils détenaient. La seule

e.xception consentie par lui aurait été en faveur des temples,

devenus seuls possesseurs à côté du roi.

•le dois dire que l'exactitude de ce récit n'est jusfiu'ici contre-
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dite par rien. Encore sous les XVIl et XVIÎP dynasties égyp-

tiennes qui succédèrent aux llyksos, la propriété foncière du sol

paraît véritaljlenient être bipartite. Ilorenihébi et Rekhmarancus

l'attestent : ils ont soin de distinguer toujours les biens des

temples et les biens du roi, les receveurs des tributs des temples

et les receveurs des tributs du roi, etc., etc.

Cela n'empècliait pas les temples de continuer à être sous la

tutelle du roi. représenté par son c//a-diœcète, qui surveillait et

dirigeait Tadministration des domaines sacrés aussi bien que

des domaines royaux.

Cela n'empêchait pas non plus le roi d'user de son souverain

pouvoir pour donner, comme ses antiques prédécesseurs, cer-

taines terres à ses favoris et surtout à ses soldats.

Cette distribution de terres à ses compagnons d'armes était na-

turelle pour un conquérant qui avait eu péniblement à se refaire

un empire aux dépens des étrangers chassés de partout. C'était

l'inverse de ce ([u'avaient sans doute fait les Hyksos, l'inverse de

ce que firent certainement les Grecs cpiand ils se furent emparés

de l'Egypte.

Aussi ne faut-il pas nous étonner de voir le fondateur de la

XVHI" dynastie. Ahmès P% procéder de la sorte au moment où il

terminait, parla prise d'Avaris et la bataille de Tenttaa, la ruine

des « pasteurs asiatiques » — « cette peste du pays du midi » —
ainsi que le dit l'inscription d'Ahmès-sé-abanaquinousa transmis

tous ces détails.

Ahmès-sé-abana était le fils d'un des compagnons d'armes de

Ce Raskenen-Tauaaken, petit prince du midi qui avait commencé

la lutte contre les pasteurs, alors souverains sans conteste du

nord et suzerains du sud. Raskenen était mort à la tète de ses

troupes (huis une bataille. Son corps — actuellement au Musée de

Guizeh — avait été horriblement mutilé. Mais la victoire avait

couronné ses efforts: et ses deux successeurs de la XYIl" dynastie

avaient heureusement continué la lutte jusqu'au moniont où

Ahmès P' les avait remplacés.

Ahmès-sé-abana était alors, comme autrefois son père, dans

la marine royale, où, tout enfant, il était entré en qualité de
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mousse sur le iiaviii" api)»'!»- « le Imi-iiI' ". Il se (lisliii;.'iiii : cl il

nous l'ail iiM Idil iiilt'i'cssaiil ivcil de ses ciimpa^ucs.

La iticiiiit'iv fui le si('f,'c mr-mc d'Avaris.

Il l'iil joiiil aux ti'()iip(>s (le (léliai'([u<Miit'iil (|iii (-(iiiihaHiii'iil avec

le roi sur le canal de l*adjel-Ku d'Avaris. Puis il fid ciivoyé à.

ratlaque du faubourj^ de Takeniit cl. après la prise dAvuris, à

celle du district de Sliaroliana dtiul Sa Majcslé s'empara eu

l'an i).

Pour Ions ces faits île ^'uerre el pt)nr avoir ra|(porlt' les uiains

dciu)ud)reu\ ennemis tués par lui, il fut cin(i l'ois mis à l'ordre

du jour de l'armée, ai»rès rai)i!Oit fait an procureur du roi, et

reçut eluuiue fois « l'or de la victoire ». An sac d'Avaris, il

enuncna aussi comme captifs un homme et trois femmes que le

roi lui laissa en (inalité d'esclaves. Il en fut de même pour deux

fennnes (pf il enleva du district de Sliaroliana.

«Juand ensuite — a[>rès le désastre des pasteurs asiatiques —
le roi partit pour son expédition de Nubie. Alimès-sé Ahana

racconq)agna. 11 y tua trois hommes et y fit deux ca[itifs dont ou

lui fit présent en nn^me temps que de « l'or de la victoire ». Ce

fut sa sixième mise à Tordre du jour, sur les 7 dont il se vante

dans Tentète de son inscription.

Mais, pendant celte canqKigne de Nubie, les pasteurs du nord

s'étaient de nouveau révoltés et ils })rofanaient partout les dieux

du sud. Abmès Y' revint donc. Il les défit complètement à la ba-

taille de Tenttaa et les fit tous prisonniers. Ptjur sa i)art. Ahmès-

sé-abana avait pris deux officiers. Le roi lui donna, cette fois, comme

réconq)euse, 5 tètes d'esclaves et o aroures de terres dans son

propre pays. Le texte ajoute que ceci fut fait pour tous les hommes

de la marine. 11 y eut donc ù ce moment une distribution sem-

blable à celle qui fut ordonnée par les rois Lagides en faveur de

Ions leurs conqiagnons d'armes lors de la jirise de l'Egypte.

Ce ne fut pas la seule.

Huelque temps après, un nouveau |)rtHendanl nommé Tetaan,

profitant du mécontentement des habitants du nord, assez dure-

ment traités par celui qui voulait faire souche royale, osa lui

disputer la couronne. Tous les rebelles se joignirent à lui. Mais
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Sa Majesté les massacra jusqu'à extinction et elle donna à Ahmrs-

sc-abana 3 esclaves et 5 aronres de terres.

Je ne poursuivrai pas plus loin l'étude de cette intéressante

biographie.

Qu'il nie suffise de dire que notre héros servit encore successi-

vement Amenophis T"^ et Thoutmès ^^ Il fut une fois de plus cité

à l'ordre du jour, fut élevé aux dignités de guerrier du roi — ce

que les Plolémées nommaient arcliisomatophylax — et de capi-

taine de marine.

Le roi lui avait donné (îO aroures de terres, ainsi que

10 hommes et 10 femmes. Ce sont les esclaves, les servantes et

les champs nombreux dont il avait parlé dès le début de son

récit en disant — immédiatement après la mention de ses 7 mises

à l'ordre du jour — qu'il avait été gratifié d'esclaves, de servantes

et de champs en quantité, à cause du grand nom qu'il avait acquis

comme guerrier.

En cela, il faut bien le reconnaître, les compagnons d'armes des

trois premiers rois de la XVIIP dynastie furent privilégiés —
de même que, plus tard, ceux des trois premiers rois de la dy-

nastie Lagide. Dans l'un et Tautre cas, il s'agissait de conqué-

rants — ce pourquoi l'on s'était écarté de la vieille règle d'après

laquelle le roi ne donnait à ses favoris que des terres de jardins

— en leur laissant seulement en équivalence de leurs fonctions,

c'est-à-dire comme traitement, l'usage de certaines terres arables

et des hommes qui les occupaient.

En principe, nous le répétons, (ce qu'admît dans la suite le droit

musulman), les terres arables, le sol cultivable ne pouvaient

appartenir qu'au souverain. Cependant, dans le cas actuel, on

avait cru devoir faire exception et on avait donné, expressément

donné, à litre gratuit, des terres aux vétérans.

Cette libéralité ne dura pas longtemps. On ne voit plus jion de

semblable sous le cinquième roi de cette dynastie, c'est-à-dire

sous le grand conquérant Thoutmès III. Nous en avons la preuve

par la vie d'Amonendiel) qui, sous ïhoutniès 111 et Tlioutmès IV,

avait exactement dans la marine la situation qu'avait eue Ahiiiès-

sé-abana sous Almiès \" , Amenophis Y\ Thoutmès I" et dont
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Ii's proiu'ssi's iir fiiriMit pas moins j;raii(l«'s. Le; roi iloiiiu^ Incii

;ili»rs l'or ili» l:i vaillaiict'. Il doimc fiicort' des csclavrs, des objets

(le |»ii\, (It'N \ èlciiit'iils. t'Ic, iiiai> il iir iloiiiic jaiiiiiis de leiTes.

l'eut -èli'e même, on [leul liî siiiipuseï' d'apivs riiiseiiplion de

Ueklimai;i, a\ail-il fait reidrer dans le domaine royal les leiT(>s

piccedemmenl concédées anx soldais de ses prédécesseurs.

(;<•<! ee (pi'a assurémeiil fait aussi IMiiladelplie, à un certain

inomeni de son rèj^ne, nous le savons par les lémoifinaj^cs foi"

mels et authentiques dos pajjyrus yrees contemporains.

Peut-élre. y a t-il là autre chose (piiuii» simple ivncontre acci-

dentelle, l'ne imitation directe — i\ cette é[)o(jue où Ton con-

nais.siit encore très hien les écritures et. par consé(pieid, l'his-

loii'e de l'ancienne K.uyple — iu> sérail nullement impo.ssible.

Il ne sera doue pas inutile de comparer ici, en (luelques mots,

ces deux [tériodes.

Lors de la con(iuète jîrec(pie, h', roi, pour avantager ses soldats,

l'ur abandonna praticiuement la possession de certains nomes.

.Nous citerons, par exemi)le. celui si lertile de Crocodilopolis dans

li> Faïum. Les pi'oviuces en question reçurent le nom du généial

_ree qui les détenait, (le lut le nome de .\icou, etc.

hautres officiers inq)orlants euriîid en partage un district,

i) antres une hipparchie, c'est-à-dire une i)art d'hipparquc ou de

commandant.

h'autres. encore inférieurs, devinrent liécatontaroures, c'est-

à-dire fureid mis en possession d'un domaine rural de cent

aroures.

Les sous officiers reçurent généralement trente aroures.

Les soldats, devenus cléfouques. c'est-à-dire mis en possession

d un /.Xr.io;, furent beaucoup moins avantagés. Le yXr,'^^^ fut, soit

de cinq aroures, soit de trois aroures et demie.

Toute cette organisation était fort bien hiérarchisée. Pour les

ipiestious. soit de possession, soit de tributs à payer au roi, etc.,

liar le clérouipu' on consultait l'hécatontaroure, puis riiippaniue,

r| ;ui besoin b's officiers supérieurs.

I^es anciens possesseurs ou cultivateurs du sol ne fureid. du

reste. p;is mis à la porte [mur cela.



40 PRÉCIS L)L DR(»IÏ LGVI'TIEN

Les Grecs fireiil h peu près en Egypte ce que firent plus lard les

Rurgondesen France, lis habitèrent à coté de l'ancien i)ossesseur

et dans sa maison même. Celte maison (o«/ièm a) fut aussi nommée

slathvios, station militaire. Le slathviouklws. ou ancien posses-

seur égyptien, n'en fut pas désinvesli entièrement, ce qui fut

roccasion de bien des discussions, de bien des procès.

Dans ces sortes d'affaires, les grecs n'eurent pas toujours rai-

son. Dès le commencement du règne de Philadeli)lie (second rdi

Lagide), la juridiction royale fut plutôt favorable au stalhmoukhos
;

et, en l'an 24, le roi supprima même les slalhmoi par un rescrit

adressé au nomarque et ainsi conçu : « Le roi Ptoléniée, à

Lysandre, salut : Les stations (stathnioi) des cavaliers privés de

leurs kléroi reviennent au roi. Nous n'avons pas écrit de les

donner nominalement à quelques-uns ».

Un autre prostnrjma défendait, de plus, que les stalhmoi des

militaires dépouillés soient démandés ou occupés par personne,

ajoutant que si quelqu'un les possédait, ou les cédait, ou faisait

un acte quelconque d'administration, ses actes d'administration

seraient nuls et il paierait les droits d'habitation de tout le temps

où il aurait occupé illégalement le stathmos.

Les droits d'habitation mdiquent qu'il s'agit ici des logements

en ville chez l'habitant : et bien qu'il soit aussi question dans le

l)remier ^^roslcujma des klêroi — mot qui sendjle surtout dé-

signer ailleurs les parts de domaines ruraux — on pourrait

croire que le roi supprima seulement la co-propi'iété des loge-

ments de ville ; car on trouve la mention d'hécatonlaroures, etc..

sous le règne d'Evergète I"' et môme sous celui d'Epiphanc.

\\\ de nos papyrus du Faïum — de date, il est viai, incerlaini»

— est même relatif à une concession de terres arables à de:',

soldats. Est-ce en équivalence pour les stalhmoi enlevés l De\ons-

nous croire, au contraire, ([u'il s'agit d'un documeul très anté-

rieur et que Philadelphe priva réellement pres(pie tous les

soldats de leurs slathmoi et de leurs kléroi. eu laissant seulement

en possession certains privilégiés et spécialement certains offi-

ciers? Nous l'ignorons. Ce qui est certain, c'est qu'alors même

que toutes les terres arables seraient revenues au douiaine royal»
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au hnsHicon, le (]rin-()(lilii|)(ili> ilti l'aïmii iifii rr^tc pas iiinins

iiiif ctildiiii' siirldiit ^rc»<|iic cl vv'/w pi iiiti|ial('iii('iil |iar les ma-

^islrals j^nrs l'I los lois j;irc(|ii('s.

Mais, en (lt'|)il de sou aspect ^vvc. le [tailaiic (!<> Icircs opcrr

par Ifs (oiiii)ajinons d'Alexandic a\ail ses pivct-ilciils bien éjiyi»-

lifiis.

La constilulioii (1rs /{lirai, crlk" des /{Icz-ouq/ies. des Itècnlonl-

aroitrcs, clc, nous rappelle, d'une farou (''hanj;e, celle des Idhoi

de ciiKi arouifs, donnés pai' Aliinès I
' à lous les soldats de la

marine, celle de dix ari>ures c»)ucédés à Ahniès-sé-abana quand il

devint sous-officier et celle de soixante aiouies (juand il devint

capitaine de nuirine.

Il est très probable, dailleiiis. (|ue, parallèlement, le Pliaraon

concédait à ses j:énéra\i\ des parts encore plus étendues et même,

coimne à Nicon. des n(Miiaicliies analo^'ues à celles ([u'occuiiaient

anlerieurement jjrescpie tous les membres de la famille de

Klimimliolep — au nom des droits trun îles compagnons du

fondateur de la Xli' dynastie.

Si étrange que soit, du reste, la ressemblance des mesures

législatives d'Abmès et d'Alexaiulre. au moins aussi étrange

parait la ressemblance de celles dcTliontmèslllet dePbiladelpbe,

relirant également tous leurs slathmoi aux clérnuqiics et se boi-

nant à attribuer des récompenses mobiliaires ou pécuniaires à

leurs soldats : c'est-à-dire une solde propi'ement dit(\

11 est temps maintenant il'en venir aux conséquences écono-

miques de notre précieuse inscription d'Abmès-sé-abana.

Nous y avons vu que notre officier avait reçu, comme tel.

fiO aroures, et en outre 10 liommes et 10 femmes.

Ola prouve ([ue les esclaves hommes avaient été mariés à

d'autres esclaves femmes.

11 ne nous faut donc compter pour la culture des terres que les

10 hommes formant une brigade.

D'après cette base, chaque homme avait à cultiver 6 aroures.

Chaipie soldat de la marine en aurait eu à cultiver '.\ s'il n'avait

reçu en même temps des esclaves comme part de prises.

En calculant à b aroures par homme les 200 aroures d'Amten
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qui avait des hommes nombreux, ces hommes nombreux s'éle-

vaient pour les cliamps à 40 hommes ou 8 escouades — tandis

que pour les 4 aroures de terres de jardins, selon la propor-

tion habituelle que nous avons constatée dans la loron précé-

dente pour la culture maraîchère, ils s'élevaient à 20 hommes ou

4 escouades ilo ii hommes. Nous savons eu effet que, pour ce

genre de culture exigeant beaucoup de main-d'œuvre, un homme

ne devait cultiver que deux mille à deux mille cinq cents cou-

dées carrées, c'est-à-dire deux dixièmes ou deux dixièmes et

demi d'aroure.

La i)roportion de l'écart est du reste ici exactement la même

pour les ou 6 aroures de terres arables par homme que nous

constatons dans l'inscription d'Ahmès-sé-abaua.

La seule différence qui existerait donc foncièrement enlre, dune

pari, les données d'Amten et des papyrus de la XII'" dynastie, et.

d'une autre part, les données de l'inscription d'Ahmès-sé-abana :

c'est que, lors de cette dernière, les terres arables étaient données

]iar le roi, tandis que, dans le premier cas, elles n'étaient que

laissées en équivalence, en guise de traitement, pour des fonc-

tions réellement remplies durant le temps où l'on eu bénéficiait.

Nous avons dit précédemment que, sous ce rapport, le système

économique d'Ahmès I" ne paraît pas avoir été celui de Thoul-

mès III. Nous devons ajouter maintenant que ce dernier s'inspi-

rait largement des vieilles traditions du droit égyptien, telles que

nous les voyons pratiquer sous la XII" dynastie.

L'analogie entre ce que nous apprennent les papyrus de Kahun

rcmonlaut à celte dernière épo((ue et l(>s mémoires de Uekhmara,

uiiuislrc do Thoumès III. est'si grande que j'ai ciu devoir com-

menter en détails les uns ])ar les autres dans un article do ma

Revue Egijpiologiquc.

Evidonunent, je ne puis pas reproduire ici tout co Iravail. .h^

nie bornerai donc à analyser rapidement ce qui concerne l'état

tles biens dans les mémoires si instructifs de ce âja Hekhmarji

([uej'ai fait connaître, en les traduisant et en les explirpianl ju-

ridiquement pour la picuiièro fuis(li.

(1) .M. Virey, commr les sori'itrs du moyen-àge, le? jivait lus à rebours,
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Lo princiiie (|iii doiiiiiK' à celU! iM'-rioilc, foiniiit'. sous l:i Xll il>

uaslio, c'esl ([ur le IMianioii possiMlc, j^ouvriiir cl fait ciillivcr en

stiii nom loni le sol ciillivahli', loiili' la Ifirc dK^'yiilf dont d

lu'iX'oil les prodiiiN.

A la hHe de ccUc oi L;anisalion sr tron\ait le Minislic appidr

iljn et coiTOspondanl au tliu't'U' |itolriuaï(|ut'. Il avait sous ses

ordres tous les préfets, tous les funetionnaires de i»rovinee. (ju'il

noinnui ses k eoinpaiiuons administrateurs » et (jui devaient lui

faire leurs rai)ptirts sur l'état où se trouvait actuellement « le

domaine du roi ».

Le fornudaire de ces rapports élqil à peu près identi(pie du

temps de Heklimara et du temps des papyrus de Kaliun. Ils

i.'onimcn(,'aieut d'ordinaire i)ar ces mots : « le domaine du roi est en

lion ordre en toute place ». suivis des observations spéciales que

nécessitaient les circonstances.

Hien entenilu, les rapports des sous-ordres étaient adressés à

leurs chefs directs qui en transmettaient l'essentiel au dja. (lelui-

ci envoyait aussi des inspecteurs royaux, des missi dominici,

pris toujours alors au nombre des sar ou des nobles— descendant

sans «loute des principaux compa^'nons d'armes d'Ahmes l"^ (1)

— et qu'on envoyait en missions spéciales. Les préfets de

province étaient encore avisés par le dJa leur écrivant : « .l'ai

envoyé en mission le sar un tel ». Celui-ci devait faire au dJa

son rapport aussitôt après son retour.

Le dja centralisait entre ses mains tous ces rapports ordinaires

et extraordinaires. soij;neusement classés dans ses arcliives. Le

gardien les scellait et les apportait aussitôt (|u'ou lui eu faisait lu

iletnantle.

.Nous pouvons nous en faire une idée par ceux (jui sont cou-

tenus dans les papyrus de Kahun. On y voit, nous l'avons dit,

l'état des terres, l'état des habitants, l'état des produits envoyés

^n coiniiienrant par la deinière ligne el en finissant jjar la iirt-niif-re. 11

procéda de même pour les représentations figurées — ce qui lui faisait ma-
rier le héros après sa mort — prétendant agir encore par le conseil de
Al. Maspero.

(1; Voir mon étude sur Uekhmara.
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au roi (tant eu céréales qu'eu bestiaux et objets uiainifacturés^

etc.) et des dépenses nécessaires.

Eu ce (jui touche les terresjes mémoires dcReklimaranous di-

sent : « Il y a un re^^istre dans sa salle ((ui regarde^ toute terre

cultivée. C'est lui qui a établi les limites deschanqiseu tout nome

et (|ui a scellé cela du sceau du seigneur. C'est lui (jui a fait les

l»arls de terrains quelconques. »

En ce qui concerne la culture de ces terres il est dit aussi qu'il

y préside soigneusement, se complaisant à voir les bous troupeaux,

les travaux de la campagne, l'œuvre des saisons shmu et per.

C'est lui qui ordonne de couper les sycomores, sans même en par-

ler à la maison du roi. C'est lui qui envoie les préposés aux terres

cultivées pour faire irriguer dans la terre entière. C'est lui qui

fait aller — par l'intermédiaire des préfets des provinces — pour

labourer dans la saison shmu. Il examine les comptes : comptes

])uur la chambre du dja,\)onv les princes et hauts dignitaires,

pour les préfets des provinces, pour le conseil de la campagne,

pour le procureur de la terre divisée, pour les scribes écrivant les

listes des hommes du nome, de leurs champs, des terres élevées,

destinées à la culture nîaraichère avec l'irrigation à bras, et des

terres basses, irriguées directement par l'inondation annuelle et

réservées à la culture des céréales, etc.

On lui fait rapport quand sort toute sortie (toute dépense) de la

maison du roi ou basilicon ou lorsqu'entre toute entrée (toute

recette .

Ilelativement à ces recettes comprenant les produits du sol,

notre texte est très instructif. 11 nous dit que le dja a ordonné

aux gouverneurs de provinces de lui faire annuellement leurs

rapports sur tous les tributs perçus par eux; qu'à ce point de vue

il a aussi prescrit aux sar de bien écouter les préposés aux cul-

tures et les chefs, des domaines ; de leur donner jusqu'à la fin du

mois pour leurs chanqis (c'est-à-dire le délai d'un mois pour li-

vrer les produits agricoles) (l)soit dans le midi soit dans le nord;

M) O' (11- lai (rmi mnis est roslc' de ]iriiici])0 en droK égyptien, iiu^iiie anx

époques tardives, el il sappliqviiiil égalenienl aux fermages et aux créances

en nature.
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alins i|ti(' lf> fliaiiips mil t'-lr >iil)iii('r.:;r-s par iiin' iiioinhil ion linp

forlc. il lour accoi'ili" drlai |Miiir les i('(lc\aii(i'> juMin'à iiii lriiip>

jiisli'. Il iMoiili- tniilc i-t'ipnMc d'apn'-s ce ilioil (pii t-sl en sa main,

l^ui (Iniic. il apiiiiila la juslicf pinir riialiilaiil îles faiiipa^iics.

Ici nous riilntiis dans le niMir iiiriiic de iii»li-c siijcl, Itckliiiiaia

va imii> fiiiiniir ili-- diHails pM'cis (pii cuiiliriiirnl ah^niiiiiii-iil loiil

<•(> ((Uf nous avaitMil appris les i)a|)yrus de Kaliun rclalixcnuMil

aux di'oits i\r> liouniios sur les clioscs cl rt''ci|)i(»(picuicnl des

clioscs sur les houiuics.

En ce (lui louche les droits réels des lionnnes sur les choses, ji;

«lois dire (|u ils soûl 1res linnlés.

La cullure aj,M"ure pr(>i>reuienl dile, el p;ii' coris(''(pieid la pro-

priélé ilu sol sur laipielle elle s'exerce apparlienl au roi, nous

Tavoiis vu. Oue resle-l-il donc t Peu de chose, en vi'rité. VA, ce-

pcnilanl ce peu de chose est idenli(|ue à ce (jue nous avons cons-

taté sous la Ml dynastie.

.. On lui fail iai)|)orl (an d/n) — est-il dit — au snjf!! de Ions

les domaines transmis *|ni sont à cet honiino. (à l'hahilanl des

canipa.i;ue>. an sujet de tout «mjoa. Lui, il scelle (ou a[)[)rouve)

tout cela ".

Ainsi, il y avait îles domaines qui étaient transmis d'une façon

individuelle à des fandlles i)rivilégiées ; domaines consistant sur-

tout, nous le verrons, eu certains shet, eu certaines terres de jar-

din. Il pouvait exister aussi pour ces terres et pour les divers

hien> meuhlcs, constituant le plus souvent uniquement l'avoir fa-

milial. i\(*<,a»ipa ou inventaires faisant transmission, et ([ui, alors,

ainsi que sous l;i Xil dynastie, devaient être approuvés par le

cij'n.

(îeini ci devait l'^'alenient valider encore les nprelu instituant

Vheves et les apshelu élahlissant, s'il y avait lieu, l'organisation

<ic la possession foncière, ainsi que des hommes chargés de

cultiver la terre et (pii avaient en à figurer en outre dans l'état

do la fatnilia.

Il faul remanpier d'ailleurs que, comme dans \{\^ pa|)yrns de

Kalniii. les xIipI ou secti(»ns de terres hautes destinées à la cul-

ture maraîchère étaient loin de constituer toujours des quasi-
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propriétés privées. Le plus ordinairemcnl, au contraire, la division

(les shei avait pour objet la culture qui devait en être faite parles

Lrifiades de ;> ou de 10 hommes les exploitant au nom du roi.

Cette division était alors opérée, non point relativement aux

droits des hommes sur les choses, mais relativement aux droits

des choses sur les hommes.

Nous avons plusieurs de ces procès-verbaux de sectionnement

et de bornage, constituant en quelque sorte des tirages à part du

cadastre, parallèles aux tirages à part de l'état des personnes

à ((ui il appartenait de les mettre à profit.

Bien entendu, quand le profit était uni([uement pour le trésor,

c'était uniquement aux frais du trc-sor qu'étaient prises les ra-

tions destinées à nourrir les gens «le corvée occupés à ce travail

d'arpentage.

Ouant, au contraire, les shel devaient avoir un possesseur in-

dividuel, les frais d'abornement incombaient à sa charge. Dans

l'nn et l'autre cas, du reste, on notait soigneusement la quantité

des hommes attachés à cette glèbe et la ((uantité dn travail qui

était assigné à chacun.

Tout cela était, nous le répétons, sous la surveillance et la di-

rection perpétuelle du dja.

Aussi les mémoires de Rekhmara nous disent-ils :

« Il siège, le préfet de le ville dja, dans l'office du dja. pour

tout ce qu'a à faire le sar-dja sur son siège, dans la salle du dja.

« Il siège pour les sectionnements à faire sur le sol. 11 s'occupe

du sol divisé (slict). Il })artage ce sol divisé selon la volonté de

.son cann'.

« Le sceptre lilicrp (symbole de la puissance) est en sa main. II

se fatigue à faire le partage.

« Devant lui est le grand basilicogrammate. Devant lui est le

préfet du trésor. A sa droite est le gardien de l'entrée. A sa gauclie

sont les scribes de dja.

<i L'un fait les rapports verbaux, un autre toutes les écritures

pour SCS décisions.

« On lui fait rai)i)tut afin de sceller le scellement des mai-

sons (c'est-à-dire d'ai)prouver le confiemenl de certaines fermes)
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pdiir ceuxci. tli' Ifs niivrir |i(iiir cimix là (••('sl-à-tliic <lf Ifs

rcnvdyi r de ces iVrmcs)... (Jii.iiul il y ;i ciilif'c (|iiclc(iii(|iic. surlii-

(|iiol('<)in|M(' (l(«s Icriaiiis (lu tlimi.iim-. il> t'ulri'iit, ils Nditciil. p.ir

sa (Ircisioii. I-'ii ses mains s«»iil rciiln'c ol la sorlio ».

Dans nii i>assa.i;(' d^jà cilt' |i,\r iinii>, m prnpus du cada^ho. il est

dit aussi : « ('."fs! lui tpii a fail Ifs paris {s/u'i) de Iniains (pid-

roii(|uos. »

Au (ijti iut'niiihail eu cffid le dt'\nir de prrsidiM' à lonl le ilo-

luaiur l<Miitoi'ial ilii n>i. il avail dmic à fairi' los shef, soi!, ddrdi-

iiairt'. au iMMuMifc exclusif du livsor. soit parfois au Ijéurficc

partiel d'une famille. — cpii (Mail ohliui'-e de lui livrer cni-ore la

plus jîPosse partie du l'eveuu annuel, sans compter les droits de

prl.>?e de possession et de mutation — ce (pie prouve un trc'S^rand

iioinl)ro de documents. Mais il avait aussi à voii-, dune part, si

eos sorties des terrains hors du domaine royal diiccl devaient

l'aire maintenues el, d'une aulre pari, si l'on devait ,:.'arder ou

renvoyer cmix (|ui. sans être mis en possession directe, adminis-

traient cependant au com[)te du roi certaines fermes aiipeh'-es jjn

ou tlemcures par nos Mémoires de Keklimara, aussi hien (pie par

heiuicouj) d'autres documenls pt)s|(''i'ieurs. di> la .\.\l dyiiaslie, par

exemple, etc.

Fi va sans dire (pi(^ le .Minisire ne d(''cidait eu |(areille inarK''re

qu'après s'être éclairé auprès de ses fonctionnaires : « M'a fail ra[i-

IMtrt.pour sceller le scellement des maisons pour(piel([ues-uns, j>our

les ouvrir |>our (piehpies-autres. loul compa.i.'noii adminislralenr ».

est-il ajouli- plii-> loin. Mais une foi>; riii<lni(iioii faite, la décision

du djd tout puissiiut (Hait altsolne — sauf bien cnleudu le bon

plaisir du roi aïKpiel il fai>ait toujfdirs son rapport ([uotidien —
et il ne >;e laisait influencer eu mati(''re d'éviction i)ar aucune

supplicalion : <( Quand il fait sortir par expulsion les chefs des

domaines, il fait écrit de leur dé|)laceinent. Alors il refuse (il

écarte'' tout pn-sent de tout homme venant pour le prier et toute

cliose de là-dedans ».

Ces chefs des domaines, devenus tels en (pialité do praesiffes

d'un district, par exemple, élaienl cependant de hauts fonction-

naires, ayant la jouissance dune i)artie du produit en guise de
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U'iiilement. et pouvant «Hre comparés — bien qu'à dos degrés

<li\ ors — à cr* nomarc(uc Minliotep que nons avons vu expulser

de même sous In XI' dynastie.

Quant aux seifj;neurs militaires féodaux établis ])ar Abmès I".

nous n'eu trouvons [dus trace du temps de Tlioutmès III et de

son ministre Reklimara.

Les seuls grands r(uasi-propriétaires fonciers à côté du roi —
comme sous la Xll° dynastie — ce sont les temples, dont cependant

le ministre du Pharaon administre les biens. Les textes de Reklimara

sont on ne saurait plus formels à cet égard et très nombreux.

•Te n'en citerai qu'un seul, relatif aux revenus sacrés : « C'est lui

(le dja) qui règle toutes ces choses avec son scellement Isa déci-

sion formant arrêté) ; lui qui préside à toute affaire de ce genre:

lui qui juge les retrancliements faits par fraude aux ai)[)orts dus

aux temples. Lui Ibnt rapi)ort les chefs des domaines, etc. »

Il en était semblablement encore au temps du dernier roi de

cette XVIII' dynastie à laquelle appartenait Thoutmès III, c'est-à-

dire (riloremhebi. Dans les rescrits particuliers et les décrets

généraux provenant de ce prince, il est question sans cesse —
nous l'avons déjà indiqué en passant — des biens des temples

mis en parallélisme avec les biens du roi et des receveurs des

tributs des tenq)les mis en parallélisme avec les receveurs des

tributs du roi.

C'est même surtout à propos des receveurs des tributs, des

officiales. ([u'IIoremhebi nous donne des éclaircies sur Tétat des

biens à son époque.

(]es officinlea là, il les détestait tout autant que Constantin au

début de su carrière (i); car, tout autant que Constantin, c'était

nn révolutionnaire indigné contre l'ancien régime et contre tous

les vieux errements de l'administration.

Oyez, plutôt !

« Un pauvre malheureux avait équipé une barque avec sa

voile afin de pouvoir suivre le Pharaon, quand survint un receveur

de taxes pour réclamer ses impôts : et voilà (pic le pauvre se

1) Voir ;i ce sujet rintroduclion de mon volume sur les « ol)ligations »

el le dernier n ' de la 6^ année de ma Bévue égijptologique.
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trouva privi' dr si-s liiciis cl iiuiii(|iianl iin'-inr dt»; choses confitM'S

à sa iianl»'. (lui ('lait'iil iKniilutMKrs. l/avaiil apiiiis, >a .Majcst»;

onloima, dans ses (K'ssimiis l'xi-cllt'nls : < Uiiaud se licnl dchout

u'omparail !•> icfcvcnr des triliuls du >aucluaii<' ou du p;dais

du l'iiaraoïi pir- de VaiJnn dos soldais, pour lui laii'c exécuter le

di-puiiillcnicul du pauvre cl (pie lui di-pnuilie Iniil <Mre vivant,

l(»ul uianaut et loul pauvre (pielciuiipie (|ui est dans la [(.'rre en-

tière est fait .1 lui ju.munenl |>our lui couper le ne/. — llescrit

donn»' à T\ r.

Eviileninu'iU llorendu^hi, lyrien d'orijiine, coinnie les juriscon-

sultes déltonnaires do répo(|UC dos secoiuls Anlonins, et ((ui était

arrivé an trône par suite de son uiariage avec une princesse de la

XVlll ilyuaslie. Uoreinhebi. dis-je, était scandalisé par ces évic-

tions (ré(inonli'> an\(pielles fait allusion Koklunara dans ses mé-

moires et (pii s"ap[>li(iuaient aussi bien aux i)auvres paysans

ipj'aux riches fouclicuiuaires. Il ne voulait jtas (pi'ou déplaçât

iiinsi un nialhoureux de son uite, en lui oultManl non seulement les

Lions niouhles «piil possédait en propre, mais même les biens

plus iniportanls quil était chargé de faire valoir.

Ce n'était jias là, pensait-il, se conformer au vieux principe

«Taprès le(pu'l on devait laisser tout homme à la jilace de son

père.

Otie préoccupation ne le quitta plus et le fit réfléchir chaque

jour davantage aux problèmes sociaux.

De là une série île roscrits. tous dans un sens unique.

Dans un de ces documents, la peine infligi'e au receveur de

1ribul< est plus radicale. On lui coupe la tète. Mais, cette fois,

c'est quontro ses biens personnels, on avait saisi entre les mains

<hi i>auvre paysan, pour des dettes le concernant, non point une

barque lui appartenant, mais une barque (jui lui avait été confiée

par un autre et qu'il devait conduire pour cet autre avec un char-

gcmeid de bois.

« Sa Majesté ordonna de poursuivre cette affaire, et de voir

aussi l'affaire de tous ceux qui auraient semblable réclamation,

de tous ceux (|ui, pour se plaindre, vont vers le Harem (le i)alais

des épouses royales) ou qui (dans leur affolement) font des liba-
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lions à tous les dieux — étant pris par leurs obligations enver?

Xadon clos soldats et les collecteurs d'impôts ».

Les résultats de cette enquête furent fort tristes.

Un jour on constatait, par exemple, que les agents du fisc du

Pharaon avaient coutume d'aller dans la ville pour y capturer tout

ce qui leur semblait bon. Le roi les fit épier secrètement pendant

quelque temps et punir également en secret. Il ordonna de faire

en toute place un examen très attentif pour voir ce qui advenait

aux malheureux et pour entendre leurs paroles sur l'enlève-

ment (le leurs fourrages, et quand une autre personne venait

faire réclamation en disant : « On a pris mon esclave et ma ser-

vante. »

Ce dernier trait se réfère évidemment aux fermiers chargés-

d'exploiter une dos formes du souverain, avec les escouades de 5 ou

de 10 hommes dont ils avaient la direction. Souvent c les audi-

teurs de la maison des offrandes du Pharaon » n'attendaient pas

que ces fermiers vinssent apporter leurs tributs, après défalcation

de ce qui était indispensable à leurs gens. Non ! aidés des soldats;

mis à leur disposition, de ceux que notre code nomme les garni—

saires, ils venaient faire des expéditions, en quelque sorte guer-

rières, dans les villes et les Alliages. « en capturant tout ce qui leur

semblait bon, » c'est-à-dire la totalité des produits de la terre et

jusqu'aux hommes chargés de la cultiver.

L'enquête prouva d'ailleurs aussi que le résultat de ces razzia

administratives n'était souvent pas versé fidèlement au trésor.

Cela fut établi, par exemple, en ce qui concernait les cuirs qui

devaient être remis en totalité au souverain. Or, il se trouva (|uc

les troupes de soldats envoyés en garnisaires tant du coté du midi

que du coté du nord pour exiger ce tribut avaient gardé pour

eux-mêmes beaucoup de ces cuirs.

Le roi réprima sévèrement ce crime et il procéda de même

pour un « autre acte impur » plus grave encore.

Dans les mémoires de Uekhmara. nous avons lu que ce mi-

nistre do Thoulmès IIl, avait ordonné aux jiréfots des provinces

de lui faire rap[)ort tous les ans sur les im})ùts perçus [)ar eux

dans leur ressort.
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Oltc (It'cisioii esl ('.\[)ivssrint'nl rapiirlt'-c cuininc ;i|>p;iil(Miaiit

,1 TlioiitiiK's III dans les rcscrits (rilort'iiiln'lii, cl on nous racoiito

(•.iiii:ii('nl une iiir>iirt' si sai^c avait r\r [xtiiilaiit l'niii-'iiic de intiii-

litctiv alms.

nit'iilùl, lt'> uoiiMMiUMirs de pinviiice s't'laiciil cuiiceiir's eiilro

eux eu (iis;'.ul : Hue les frais du voyage nous siiieul dunués ! »

Kt pour cela ils avaient undtipli('' leurs cximeucos en créanl i\QS

taxes nouvelles.

Les lualhenrenx paysans (pii li\ raient au l'ui la pres([ue tnlalité

des rt'eoltes et des liuits de leurs IroupCclUX — on le voit déjà

par tous les doenuieuts de la XII" dynastie — ne purent sidj-

venir àeesdépeust^ssup|)lénientaires. Ils se tronv(''rent souvent, de

la sorte, dans l'impossibilité de payer ec ([u'on leur ré-dainait et.

-uivaiit la rè.ule en semblable ooenrrence, ils furent expulsés des

domaines (|n'ils cultivaient.

Sans doute, en cas pareil, ou prévenait la (]our de l'évictiou,

selon les règlements fi.xéspar Ileklimaraen ce qui concerne « les

>cellements des maisons » ou fermes. Mais on n'en disait pas la

eause prt'cise : c'est-à-dire la création d'une taxe provinciale,

i|ui n'clait ni connue ni approuvi-e par le roi, mais (pii résultait

d'une entente entiv les divers préfets.

Le pot aux roses fut enfin découvert : et il le fut yràce à l'in-

tervention des agents de la reine, de cette souveraine à laquelle,

nous l'avons vu plus haut, les malheureux avaient coutume de

s'adresser sous Horemhebi.

Or, voilà que la royale épouse avait envoyé les sciiljes du

Harem avec des chefs de» la marine, soit en descendant le fleuve,

soit en le remontant, auprès des i)rinces gouverneurs de nomes,

afin de chercher certains proiluits t]t^> manufactures à elle con-

cédés.

Les scribes de la reine constatèrent le mauvais état des ma-

nufactures (1) et en même temps ils apprirent tous les détails

(1) En m(^ine temps (iiiil réprima les tiutrcs abus des gouverneurs, Ho-

rpmhebi leur onlonna de renieltre eu boa ordre ces manufactures — le

rescrit a soin de le spéciiler.
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que nous avons reproduits plus haut, au sujet des exactions des

lu'incos iiouvcrncurs.

La reine fut aussitôt prévenue et par elle le roi avisé. Celui-ci

rendit un décret d'après lequel les nomarques devaient se con-

former à la loi de Thoutinès III : se rendre sans paresse à Thèbes

chaque année, sans pour cela rien exiger aux pauvres gens,

l)uisqu"ils avaient un revenu assuré qui leur servait de traitement

et pouvait suffire, et au-delà, à toutes leurs dépenses.

« 11 fit donc aller tous les princes gouverneurs auprès du Pha-

raon et lorsqu'ils voulurent, en revanche, s'adresser aux biens des

pauvres pour se couvrir des frais de leur voyage, il ordonna de

ne point agir ainsi et de ne point enlever aux malheureux leur

nid en un jour quelconque, sous prétexte, soit de voyage, soit de

stationnement dans les ports (1) >'.

Horcmhehi profita de cette occasion pour réglementer défini-

tivement le système de la perception des tributs. Il prescrivit à

ceux qui allaient les toucher, soit au compte du roi, soit au

compte des temples, d'user de la plus grande circonspection et

de la plus stricte justice. Ils ne purent plus, désormais, prendre la

totalité des fourrages et des fruits de la terre et « priver à ce

l^ropos les pauvres de ce qui leur revenait en partage ou de tout

ce qu'ils possédaient, — parce que c'est une chose honteuse que

(1) Il est encore question, dans une inscription de Ranisès III, du droit

de requérir ce dont ils avaient l)esoin, barques, bestiaux, etc., et de sé-

journer chez l'habitant que prétendaient avoir les gouverneurs et tous ceux

qui étaient envoyés en mission dans la campagne, soit pendant leur

voyage, soit pendant leurs stationnements dans les ports. Nous verrons

plus loin que le roi dispensa de cette vexation les habitants d'Eléphan-

tine, vassaux du dieu Clinum Une dispense du nii-me genre fut accor-

dée par les rois Lagides aux prôlres de Philée. Cela nous prouve que la loi,

tout à fait générale d'IIoremhebi, n'était plus en Aigueur et que les prœsi-

des agissaient comme le firent plus tard les prœsidex romains et tous

ceux aux([uols la jurisprudiMicc accordait alors semblal)le privilège. —
Api'ès tout, il ne serait pas impossiiiie que les préfets d'iloremliehi n'aient

déjà pas fait autre chose qiuind ils s'adressaient aux biens des jiauvres

pour s'indemniser des frais de leur voyage à Thèbes. Le résultat était, du

reste, identique : c'était le dépouillement du malheureux jmvé de son nid.

Ajoutons qu'il est encore plus injuste de s'en prendre uni(|uem('nt aux gens

chez lesquels on passe, que de s'en prendre, par \i\\ iuqxjt, à tous les ha-

bitants d'une province.
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cela ! " Il li'iir (Mijdiiiiiil (rtMiUMnhc leurs paroles et leurs |tlaiulos

lu parole (le (piieoiupie pariui les liniuiues e| u (piau'l, ajniila-

t-il, ees eolleeleurs d'iiupôls ii-oiil ihi rn[r ilu iiunl du du utidi

p(»ur exiger leurs edulriiiulious aiLX |tau\res. il y ainii h l'id

ju,i.'eiueul (le la d(Mue\ir»» des .1(1 pciui' les réelauiatious el les

piières de ceux-ci. au sujet de la façon dont ou aura e\i;^é leurs

fourraj^es, elc. ».

Cette uouv(>lle juridiclion adiniuislialive reM»[)lissait le double

rôle de noire Cour îles Comptes et de notre Conseil d'Klal. Le

nouveau réformateur est surtout très fier de cette création. 11

s'exprime ainsi lui-même à ce sujet :

u .l'ai clioisi des i^ens bons el méritants, sachant ccmnaître ce

cpii est dans le c(eur. entiMidant la parole (les instructions) de la

maison loyale el les ju.^euieids eoureruanl Va)')-il (l'atlininis-

Iration financière), .le leur ai fait si|L;ne île juger les deux pays,

pour rendre la trantinillité à rKgyi)te.

« Pour le bien des habitants, j'ai mis chaipie lOnclionnaire en sa

place. Je l'ai placé dans chaciue grande ville, en tout [)ays du

midi et du nord, pour qu'il marchât au milieu d'eux sans (pie-

relle.

• .lai mis devant leur l'ace des règles pour les entrées et les

sorties du trésor royal (c'est-à-dire pour les acquisitions et les

dé{)enses ».

« .l'ai rendu di'oit le chemin de la vie. La lumière a guidé vers

le juste. J'ai été un maître d'école pour eux en leur disant : « En

« ce qui concerne autrui parmi les hommes, ne prenez pas le sa-

« laire d'un autre (laissez à chacun son salaire). Est-ce que ne

« siint pas venus les deux jtays à la lumière"? J'ai • fait tpie cela

<« arrive ; car j'ai vu ceci, à savoir que, dans votre manière d'être

« pour rétribuer autrui, c'est votre intérêt qui guide et qui fait

a l'injustice au liiMi île la justice quand il s'agit d'un produit ou

(f d'un usage d'argent ».

En conséquence de ces jjrincipes et du grand idéal qu'il s'était

proposé, le Pharaon défend aux conseils judiciaires du nord et

du midi : en un mot, à tous ceux cpii sont chargés de juger— soit

couime gouverneur, juge ordinaire, nous le verrons, des causes
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criminelles et correctionnelles, soit comme prêtre, juge ordi-

naire des procès civils — de n'exiger du public aucune pension

annuelle ni aucune chose quelconque pour ces fonctions-là, en

se contentant de ce que leur donne l'Etat.

11 conclut en disant : « Quand tout prince gouverneur ou tout

prophète est à entendre ce qu'on dit, il siège pour faire justice

dans le palais de l'Etat. Le conseil de l'Administration financière

juge aussi. Et cependant (à cause de ce qu'ils reçoivent) ces juges-

là font l'injustice en justice. C'est une chose honteuse.

« Désormais, le temps est venu pour les membres des divers

conseils, pour les prophètes des temples des villes, pour les

princes gouverneurs du domaine de ce pays et pour les prêtres

des cheux, de faire conseil pour se décider sans paresse à rendre

justice aux vivants, surtout aux faibles justice à l'Egypte et de

redresser ceux qui y habitent, selon ce qu'a décidé celui qui

resplendit sur le trône d'IIorus ».

11 est ajouté après cela que, moyennant ces conditions, protec-

tion est accordée par l'Etat aux conseils de la terre entière et juste

rétribution à leurs membres, selon leur travail.

Dans tout ceci, ce que le législateur se proposait surtout, c'était

le bien des pauvres, c'est-à-dire de tous les paysans, de tous les

artisans, de tous ceux (|ui n'étaient ni grands de la terre, ni prê-

tres, ni soldats.

« J'ai permis à ce réprouvé, est-il dit. de laisser à son fils un

reliquat et à tous ces gens de rester dans leurs districts, sans

passer le temps de leur vie à s'irriter, tandis que leurs exacteurs

se hâtent d'aller derrière eux, jusque dans leurs demeures, pour

y trouver leurs grains »

.

C'est donc le sort du tenancier cultivant au nom du roi ou des

temples qui le préoccupe surtout. Il Acut qu'on lui laisse quelque

chose. Il veut même (pie, s'il «st nécessaire, on subvienne autre-

ment à ses besoins, comme il l'ajoute immédiatement après la

])lirase que nous venons de reproduire.

Va\ effet, ce que nous rapporte la Genèse à propos de Josepli

qui, eu (pialité derf/adu Pharaon llyksos, avait partout établi des

greniers publics, est en tout i)oint parallèle à co (|ue nous avaient
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;i|>|iiis les (Idcuiiifiils »'pyi>li('iis. Drs l.i Ml" (l\ iiaslic — nous en

;ivi)iis la preuve ilaiis plusitMiis (loriiiiinils il (•\i>lail |i:ii'|uiit,

<l»>s mauasiiis de n-^dx <•. (Icitaiiis pi'rsdiiiia^i's poriciil iiièuif des

lili-i's liitiiniili(|iifs scmltlaMt's à cciix que le IMiaiiKiu a\ail,

selnii la (leuèse.atliiliut's à .losepli coniiue nourrisseur île la lerrc^

entière. Le pali i;iivlir lu-lireu n'a donc l'ail (|iie relalilir un aneien

«saL;e, |ieul-ètreen partie louil»' eu (li'suéluile sous la (louiinalioii

4les êlrauyers, el ipii pennellail aux .youverucurs. connue Auieni,

<le subvenir aux hesoins de tous leurs adiuiuislrés eu lenii)s de

famine.

Sous la IS" dynastie, toutes ces insUlulions florissaient égale-

ineul. lioiendiehi eu use iiour faire donner aux inallieureux

« hahilaids de la cauipaj^ue » tout ce ilont ils pen\-enl avoir be-

soin aux fiais de la /naison d'èlrruilé.

Uutre ces tlislribulions indispensables sans dates fixes, il pres-

i-rit aussi d'en faire il'autres à certains jours désormais détermi-

nés soigneusement par lui :

€ J'ai fait des rè.yles de protection pour les hommes en ce qui

<-oncerue les apports ipii sortent pour eux du trésor royal en mon

nom. (Iliaque (piatrièiin> du mois devient pour eux une fête.

Touti- personne eu place doit distribuer des bonnes choses, en

pains, viandes, vêtements, provenant des biens du roi, comme
\ydvi il chacun d'eux.

« Tout honune doni le cœur est grand est affligé en les voyant;

<:ar leurs voi.x s'élèvent au ciel pour réclamer des biens quelcon-

ques.

« Désormais tout gouverneur, tout prophète, tout chef de soldats,

tout administrateui- devra ce jour là rester sur le balcon du

palais d'administration en aii[)elant toute personne par son nom,

nu nom du l'Iiaraon qui a dit : « Ils sortent de chez eux en

<' notre |»réseuc(» pour réclamei- des approvisionnements tirés des

M biens du palais du roi. Et cela leur appartient — à quiconque

<c parmi eux — d'exiger toujours des i)ains des greniers royaux,

' dr-; lilés. des c>rges, des grains, sans (pie puisse se trouver per-

<' sonne (pii n'en ait pas ».

Ceci rapitelle le vieil usage rumaiii (ra[)rès le([uel ou distribuait



56 I'R|':CIS DU DROIT i:GYPTlE.\

certaines victuailles à tous les citoyens — aumônes de l'Etat né-

gligées d'ordinaire par les riches, mais que l'avare Caton avait

Lien soin d'aller recevoir lui-même.

L'usage se rattachai! d'ailleurs» comme origine, à Rome et en

Egypte, à l'ancien partage îles terres entre le roi et les castes no-

bles dont témoigne encore Denys d'IIalicarnasse. Ce fut tardive-

ment que des lois agraires successives divisèrent les terres : el

si les distributions de vivres aux citoyens subsistèrent, c'est que,

dans l'intervalle, Rome avait conquis le monde.

Tout en ne gardant dans son domaine éminent. indivis, que les-

terres prises sur l'ennemi dans les diverses provinces soumises-

par" ses armes, elle était assez riche pour nourrir au besoin tou&

ses enfants.

En Egypte, l'état primitif subsista plus longtemps pour les terres

restées communes : et d'ailleurs il n'y eut rien d'analogue à la ré-

volution populaire qui suivit la retraite de la i)lèbe sur le mont

Aventin. On n'eut donc pas à cdicter Une loides XII tables, faisant

de l'individu, du nouveau citoyen, resté toujours un parvenu,

le maître de sa terre, comme de sa femme et de ses enfants — ou

du moins le roi révolutionnaire Amasis qui rêva, nous le ver-

rons, une chose de ce genre ne \iarvint pas à faire une (ouvre

vraiment durable.

En tout cas, le principe de l'individiialisme — de légoïsme, si

l'on veut — était loin d'exister du temps d'IIoremhebi. Ce mo-

narque alla même peut-être un peu loin : et c'est ce qui nous ex-

plique la fondation d'une nouvelle dynastie qui lui succéda —
sans doute à l'aide d'une réaction juridique dont nous aurons à

parler.

Si lloremhebi tomba du trône de son vivant— ce qui est loin de

nous être démcjulré, — ce ne fut du reste pas promplement ; c;»r

nous avons un docunient dalt' de l'an ^1 de son règne.

Le document ne manque du reste i)as d'intérêt en ce qui con-

cerne l'état des choses, puisqu'il constitue l'une des pièces d'un

procès relatif à la possession d'un bien funéraire.

Voici l'état de la question. En l'an 7 du roi lloremhebi, on ense-

velit un certain liai dans la nécropole. L'intendant {aa enpa)



v.rvv iii.s iiii;.\s ,tt

«(liniiiislrali'iir (les idciis du hoiir^, n(Himu'''riioliiirs, se mil (imIc-

V(»ir (If piirliiiicr les places (|(ii se Iroiivaii'iil dans la i)t''cii»|i(i|f tl('^-

|)('iidanl di- la Irriiie d(i l'Iiaranii ri il alliihiia la dt-innii'c ii(iiiiiii(''0

« (li'iiR'un' d'Aiiitm » à liai. Le Icxlc ajoute (|ii(' ce lui (M1 shoiai,

c'est-à-dire en adiniiiislraliuii. — expi-essioii jnridiiiiie (|ue nous

IronNniis haliilnellenienl dans les dncinnenls de ci'llr pi'riudc

l(»ul»'s les fois (|u"il osl (piestion d'une simple jouissance, d'une

sous-propiiélt' de dernier ordre, lellc {pi'elle était concédée aux

fzens du commun.

liai, le n(»uveau conccssionnairi'. navait (piMun^ fille, la mère

«le celui cpii enlamail alors l'affaire au possessoire. (lomme il

n'avait pas «le fils mâle,

—

-en dé'pil de l'acte de ladmiiiistrateur du

hour^ i|in a\ai( été e.\pres,s('ment fait au hém-fice d'Ilai et de su

filie — ct's biens furent abandonnés, avec leurs dé[irndances.

Il eu fut ainsi jusciu'à l'an 21 dlloreniliebi.

A ce uioment.le 1" jour du second mois delà saison .v//mo^^(le

1" payni),le petit fils d'Hai, par sa fille i)récédemment visée, vou-

lut ré'clamcr au nom des droits de sa mère.

Pour cela, il s'adressa à un certain Amenliotep, dont le nom est

entouré d'un cartonclie — sans doute parce que c'i'tail l'héritier

présomptif associé- au trône par lloremliebi,<'omme rsurtasen par

Amenendiat, — héritier au trône <jui ce[iendant fut sup[)lanté

plus tard par Ranisès P'. ancien officier au service d Ai et d'Ilo-

reuïbebi.

Il était de coutume, eu effet, sous lesAinenophis et sous les der-

niers rois de la XYIII" dynastie, de s'adresser directement aux

souverains i)our les réclamations judiciaires. 11 n'en fut jikis de

même sous les Ramcssides et leurs successeurs. Ils firent du

droit de re(|uète au roi l'un des privilèges de la caste militaire

tpi ils venaient de fonder et de la caste sacerdotale plus puissam-

ment organisée par eux.

Mais, du temps d'IIoremhebi. on se conformait encore aux an-

ciens usages. Le roi associé Amenliotep eut donc à examiner di-

rectement la réclamation du solliciteur, réclamation ainsi conçue,

en termes gént'ranx. après rex[»osé des faits particuliers : «Ac-
corde à chacun sa demeure funéraire parmi celles de ses pères ».
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11 lui donna en offot la lonibo d'IIai, son père, (ou plus exacte-

ment, son gran(l-[ipre), par une charte authentique dont il eut à

accomplir les formalités.

Durant les délais juridiques il occupait déjàlclieu avec tous ses

gens et il y accomplissait les services liturgiques.

Cinq jours après, le 6 payni, le roi Amenhotep ne 3C borna pas

là. Il prodigua encore ses bontés et il donna au même personnage

le sol du sih (ou chapelle funéraire) qui était dans la descente de

la montagne du côté qui allait au llcuve.

Dès ce jour, le donataire fit les divines offrandes en ces lieux, qui

étaient devenus pour lui une terre partagée, « un s/iet », analogue

à ces s/iet que nous avons mentionnés à propos de laXII" dynastie

et à propos de Rekhmara.

Le jour suivant, 7 payni, eut lieu nue grande lète. avec force

libations. Nous savons en effet par le règlement démotique des

choachytes.que c'était dans la nécropole qu'on devait faire ces li-

bations et boire le vin des offrandes funéraires.

Quand Fliomme sortit de la chapelle pour retourner en haut il

était un peu gris. Aussi ne s'aperçnt-il pas tout d'abord qu'un

certain ouvrier {retket) nommé Bokurnur, était pénétré dans le

sih — « sans savoir, ajoute le texte, que c'était le sih dépendant

<le nos demeures. — » Le nouveau venu alla trouver le scribe

Ad en, l'interpella et lui dit : « Viens, tu verras une place toute

préi)arée pour en faire le lieu de fête funèbre deTemmu ».

La fin nous manque : mais il est facile de voir à quoi elle ten-

dait. Le requérant demandait sans doute à être maintenu dans

sa possession.

C'est un bul analogue que se propose l'aulenr d'une autre re-

quête datée de l'an 8 (25" jour du troisième mois de pev, \\\va-

ménolh) de l'un des Amenophis — requête qui nous fera mieux

comprendre, d'ailleurs, ce dont il était question dans celle-ci.

On a vu i)récédemment quelle importance avaient.sous les vieux

égyptiens, les fondations faites en riionneur des morts.

Tout le niftnde ne pouvait pas, comme llapidjel'a, se consti-

tuer nii |irrh(' (le A>,avec des biens funéraires étendus. Pour cela

il fallait êlic iioiiiai'qne ou [trince souverain.
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Mais. SOUS les Aincnoiiliis. asstv. Iil)('>r;m\ de ((Midanccs, on sciulilf

avoir iiC('oi(l('' aux pclils bourj^cois. aux fcniiifis, aux Icuaucifis

tlu rt»i ou (lu tirlrr //f)/<,'/). dcs droits aualo^ucs à ceux doul usairul

tléjfl les soijiiicurs sous la XII' dynaslii- — du uioius eu te (lui

touchait les doMuiiufs ddulrc loudic. \)v sou vivaul, le ,mos iVr-

ndtT. siu.m'aul (>u fcla le sriyucui-, d('\ait se faire olliir au jour de

l'au, au jour dr uaissaiicc. à dt's dates délciiuinécs. C(M'laius dous

on ualuic rt'pivsi'utaul l'Iuuinua^e do ses eufauts cl serviteurs,

l'ouniuoi n'eu serait-il pas de luènu' après su morl, puisipu' la

rclifîion érigeait eu devoir le culte l'uuérairc'!'

Or, accorder le culte des uiorts à une classe de f,'Ciis(l) c'était

leur accorder, par cela uièiiu-, le droit d'établir des foudations

pieuses. Les ilépenses versées pour la momie étaient des dépenses

léjLîitimes : et les \ ivauls pouvaieut les prévoir, en y affectant légi-

timement une partie des reveuus (pi'ils liraiout de bious immobi-

liers.

11 est probable qui', [lour ceux (pii uétaieiit pas seigneurs,

alors <[u'on admettait la légitii-.iité'de certains frais funéraires per-

pétuels, on fi.xa la limite (pie ne pourraient dépasser dans chaque

teuance ces frais funéraires. Ce dont les revenus p(mrraicnt être

affectés au culte des morts de la famille, ce ne devait être qu'une

portion nnnime de ce qu'elle avait en manience, du moins en ce

<pii touchait la terre cultivable dont le tenancier no poux ait nulle-

ment diuiiuuer la part des produits revenant soiten totalité au roi,

soit en partie au.x temples ou au prxses{2), (|ui recevait en équi-

valence, eu guise de traitement, les revenus de certaines terres. 11

est donc probable que des lois somptuaires, semblables à celles

qui existèrent dans l'ancienne Athènes et dans l'ancienne Rome,

limitaient, comme dans ces villes, les dépenses funéraires, du

moins en ce (pii touchait les hommes du [jouple, les tenan-

ciers, et ([n'en tout cas ils n'auraient [m grever les terres la-

(l^i Les pens de la cl!is?e iiift}neure pouvaient se borner à verser eux-

mêmes l'eau (les libations aux morts prescrite comme minimum au fils.

i2i Iloremhcbi fait encore allusion à ceci dans un de ses rescrits, où il

est question des « intendants des palais des puissants » qu'on assimile eu

quelque sorte aux afjenls directs du 0/,7a'jso; du roi.
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boiiraWos de lour tcnancc i)ar une fondation pieuse excessive

en vue du culte des morts.

Ce qu'ils pouvaient surtout affecter dans leurs biens, cétait

sans doute les constructions qu'ils avaient faites, les maisons

qu'ils avaient bâties et qu'ils louaient à d'autres paysans, les por-

tions de terres qui formaient les dépendances de ces maisons,

comme jardin, cour, sol préparc pour le battage des grains, etc.

Dans notre papyrus, une fondation de ce genre nous apparaît

y formant l'objet d'un procès.

Le nommé Hai, fils de Uni, avait abandonné à sa mère la vil-

lica Takemi ce qui dans les biens de son père se trouvait ainsi

assigné au culte des morts de la famille : c'est-à-dire non seule-

ment le lieu de sépulture où reposaient déjà le père et la mère de

Hui. son père, et où celui-ci après sa mort fut placé, à son tour par

Hai, mais les revenus de certains bâtiments dont les dimensions

sont indiquées avec soin, ainsi que les noms de leurs locataires.

En abandonnant les biens eu question à sa mère afinquelle put

user de ce lieu de sépulture et de tout ce qui s'y rattachait soit

pour elle-même, soit pour ses parents, Hai fils de Hui en avait

conservé probablement l'administration. 11 raconte, en effet, avoir

versé lui-même pour sa mère les frais funéraires dépensés à la

mort du père de celle-ci pour la préparation et l'ensevelissement

de la momie et avoir également versé les frais de son propre on-

sevelisscment à elle-même.

Or, les enfants que Takemi avait eus d'un autre mariage ré-

clamaient maintenant le montant intégral delà donation faite par

Hai et les revenus touchés par lui de ces constructions qu'il avait

affectées aux frais funéraires de la famille.

« Voyez ! s'écrie-t-il, ils ont menti, les enfants de Takemi pour

rechercher (réclamer) ses biens. Or, ce n'est pas elle qui a ense-

veli son père. Ce ne sont pas ses enfants (en question) qui l'ont

ensevelie avec (aux frais de) ce cpii lui apitarticiif eu fait île biens

(à elle) : ce qu'ils sont à rechercher aujourdliui. Non ! ce ne

sont pas eux ((ui l'ont ensevelie avec mon j)ère à moi, et à coté de

la s(''|)ulliir(' (1(! son père el de sa mère à lui (c'est-à-dire do mon

grand-père et de ma graiid'mère palernels) ! En ce (pii louche ce



i;tat dks bikns u\

<|iii a •'II- tloiiiii' (|t;ir nmi coiiiiiif liiciis de st''|(iilluii' à 'raki'ini. en

vcrlii tlii jiiutMiicnl ilii IMiaratm, iin>ii iiiailn', voici (|ii(' je suis

(levant les Ma.iiislrals. Oii'ils fassi'iil et- qui est Iticii 1

Il [tarail doiu-, d'aïuv.s rc[[c partie «le la requiMe. (|iie la hase

prinripale ilii système d'Hai fils île Nui — système d'après leipirl

loiit ee ([u'il aurait donné à sa luèic était Taeeessoire du lieu de

séjiniture où, d'après cette donation, elle avait déposé sou père

et avait été déposée elle-iuème — la base de ce système, dis-je,

était une décision du Pharaon d'Kfiypte, pharaon qui, nous allons

voir ipi'elle le dit oxjiressément, était un des Amenhotc|).

I*(»ur le passi', liai, fils de llui, soutenait avoir dépensé lé.uiti-

uuMueut eu frais fuut'-raires tout ce (|ui lui jiroveuait iU'> hiens

ainsi affectt'S au culte des morts. I*oui' le présent et pour laveuii'

il allait plus loin, s'ap[)UYanl sur un i)récé(Jent do jurisprudeuc(\

La gérance de ces biens allait lui échapper par suite de la moi t

<le sa mère dont il ne devait i)as hériter — i)robablement par

suite d'un arrangement de famille aucjuel il avait adhéré expres-

sément ; des renonciations expresses aux successions futures ont

toujours été légales en Egypte et à répo(|ue Ptolémaïque nous

en trouvons de nondjrenx exemples dans les contrats. Il en fut de

cela eoujme des tlonations faites par les maris en faveur des

femmes, donations que nous voyons également en usage à toutes

les époques du droit égyptien.

Il est probable que Takemi avait reçu de Ilui, père do liai, une

donation de ce genre relativement aux terres arables de la te-

nance : et c'est pour cela qu'elle porte toujours ce litre d'an-

khnul, fermière tenancière.

Ihii, de son vivant, ne s'était sans doute réservé dans cette do-

nation (jue certains revenus de maisons qu'il jugeait bon de con-

server pour s'assurer au moins les sommes nécessaires à une

sépulture convenable.

C'est ce dont son fils se trouva hériter après sa mort. C'est là

ce qu'il avait à son tour cédé à sa mère, conq)létant ainsi l'aban-

don que le père lui avait fait de ses biens. Mais actuellement . il

désire le iilus possible revenir sur les conséquences de cet aban-

don.
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Un jugenienl rendu récemment sous le Pharaon Anienhotep lui

permettait, prétcnd-t-il, de rentrer, pour moitié du moins, dans

la possession des biens funéraires donnés par lui.

D'après les abus criants que parfois engendrèrent exception-

uoUcment sous les Ptolémées les donations de tous biens faites

par les maris à leurs femmes, nous pouvons nous faire une idée

des circonstances cpii durent motiver ce jugement. Ceux qui ont

parcouru les publications des papyrus grecs de l'époque Lagide se

rappellent la querelle des jumelles du Serapeum accusant leur

mère d'avoir laissé sans sépulture le corps de leur père qui pour-

tant lui avait donné tous ses biens et dont elle avait causé la mort

l)ar sa conduite déréglée. Si un fait semblable s'était produit dans

une maison où le mari, après avoir donné presque tous ses biens

à sa femme, eu se réservant seulement les revenus suffisants pour

un but funéraire, avait plus tard, sur les instances de colle-ci, fait

en sa faveur la donation de ces revenus funéraires eux-mêmes, on

comprend que les juges, (|uand ils ont vu la femme laisser le mari

sans sépulture, devaient décider que cette donation de biens fu-

néraires représentait une association de jouissance laissant toujours

pour la moitié les biens cédés en la possession du donateur.

Voici en ([uels termes notre paysan, Hai^ fils do llui. invoque le

jugement sur lequel il s'appuie :

« Or, voyez ! le lieu donné à la femme Tanehesi par l'homme

Senti pour la sépulture do cette femme — (en le cédant), il lui avait

donné (ce qui devait servir pour) son ensevelissement à lui-même.

Il en a été donné à lui la moitié devant les magistrats sous le

règne du roi Amcnhotcp, à lui vie ! santé ! force ! qui la lui

donna dans la salle de justice. »

Après cela, dans notre document, vient l'état doscri|ilif des

biens laissés par llui à ses enfants, biens que son fils liai —
quand il s'en fut trouvé seul possesseur par la mort d'un frère ou

dune sreur — avait cédés à sa mère Takemi et dont il récla-

mait alors la maîtrise par moitié comme donateur de biens fu-

néraires.

Cet état, daté de l'an 8, 3" mois de per, jour 2y^ se divise en

deux parties.
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[)m\> l;i pn'iiiii'it', il >•' |iI'o|mis(' Sfillt'iiifiil de l('< « faiic cnn-

naitro » Icis iiu'ils cxi^Liifiil lnis(|iii' sdii pt'ic !(•<
< l'ila à sos en-

fants. La ili'scri|(ti(iii en csl ddiii' Irxiiicllcinciit t'iiiiiniiih'c à ct-t

aiicii'ii acte.

Dans la soccikIi', il fst (|ii('sliuii ilii w pailaj,'i' cii liciix (|iii ilnil

•'•In- fait à pailir du jour dt> la iV(|ii(H«\ c'est-à-diic de la date soi-

^nouHMnt'iil rt'iH'tft' de l'an S, '.V nioU de pi'r, jour 21) ». Los

biens ne sont [ilns ilis|i(ts('s do la niènu' nianièie — sans doute

l)ar suite d'arranj^cnicnls postérieurs, — mais tous les ("It-ninils

(le rr-nuiiH-ration n"en sont i»as nudus identi(|ues (1).

Le doeunient se termine par les mots :

« Tels sont les biens qui rentrent dans le ilumaine doniu'

à

(l)Voicile labli'au coinpariilif (li's doux listes avec les ii" in(li(jiiaiit

leur onlre dans clinruiie des li<les :

1" liste.

1. La hitt ou le pavillon qui est

auprt's de Vtisebet «le Kalia : 7 cou-

dées sur 3 et 4 palmes.

.")" La pyramide du scribe liâmes,

fils de Kalia. V sur tJ.

2. La maison (nt (\\\'i est à coté du

domaine de llui. formant deux bàti-

2» liste.

(;. La /ii/>t ou le pavillon et la

pyramide de liâmes, fils de Kaha.

A. La maison (at) qui est à coté

du domaine de Mentu-ampahap et

ments l'un de 13 coudées sur 8 et 3 de Vnnkhnut Ker ((|ui avaient suc

palmes, lautre de 7 coudées et quart cédé à Hui) en 2 parts :

sur 8 coudées et 4 palmes

3. Le sol de la shetat qui s'y

trouve, de sur 0.

4. La maison at) des .Vatu :

(ferme :] 7 sur 7 et 3 palmes ;

(magasin) S sur 3.

R. avec shetat de 13 coudées sur

8 et 4 palmes (tandis que) la maison

a 7 12 sur 8 et 4 palmes.

E. Le sol qui est près de la maison

ipa] du hannut (ou anhhnut) Ud-

jmès : 6 sur 6.

î). La ferme (ahat-ohe) des Aatu

avec le magasin de Pennut.

On voit ((ue l'état des lieux et des possessions avait singulièrement

changé depuis le premier acte. Le domaine de Ilui était occupé par Menlu-

em|)ahap et \'ankhiiut Ker, et on avait pratiquement divisé ainsi en deux
parts la maison et le magasin. Une troisième partie intitulée le sol de la s/ie-

tat avait été annexée du domaine voisin de Udjmes et par conséquent

séparée du reste. .Vu contraire, le pavillon situé près de l'Asebet de l\^aha

avait été réuni aux autres immeubles d.' liâmes, fils de Kaha. Seule la

femme des .Vatu était restée identique.
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Takemi, la fcinine de Ilui. Nous ne nous détournons point de la

vérité pour dire des paroles mensongères. Eux, ils n'ont point à

dire : « Nous sommes fraudés dans notre partage ».

I/objet do cotte requête était donc un partage en nature de

Liens qui étaient loués à diverses personnes.

C'est aussi le sujet d'un autre document paraissant appartenir à

la même période.

Il y est question d'un partage de tenance effectue par le fils du

tenancier précédent entre lui-même et sa sœur plus jeune. Le do-

maine est désigné par le nom de ceux qui en sont les seigneurs,

les propriétaires éminents (sans doute par suite d'une fonction

dont le traitement était constitué par certains domaines livrés en

équivalence) ; et dans la première phrase, le tenancier qui fait le

partage, Xeforhotep, indique qu'il s'agit de diviser le iidja de Ne-

bamentet de ses deux filles nommées Tune Isis et l'autre llonttaui.

Dans cet tidja était comprise une shetat, qui devait être par-

tagée en deux, entre le frère et la sœur, comme Vudja lui-même.

Neferhotep, dans un second paragraphe, indique comment

s'effectuera le lotissement de la shetat.

La shetat était une construction formant deux pièces. Une des

pièces sera pour le travailleur Neferhotep. L'autre sera pour sa

sœur Hatii : — c'est-à-dire pour les deux enfants de cette sœur

(Amenemap et Maana) auxquels Hatii avait, de son vivant,

abandonné ses biens et qui auraient à se diviser entre eux deux

la part de leur mère.

Ceci posé, Neferhotep ajoute qu'en ce qui concerne « YiuIJa du

domaine », il a déjà fait son partage et que sa sanir Hatii ne

peut pas dire : « Il s'est refusé à mo donner ».

Nous voyons appliquer ainsi dans cette famille de paysans,

pour les arrangements intra-îamiliaux, pour les partages entre

frères et su'urs, les mômes principes qui resteront les principes

du droit égyptien d'après le code de Bocchoris.

Le frère aîné, tout autant que, sous la Xll dynastie, le fils

aîné de Sinélia, lorsque celui-ci abandonne ses biens à ses enfants,

joue lo rùl(> de hurios, de maître de la succession : non point en

ce sens (piil pourrait la garder lui-même en son entier
;
mais en



rc sens i|iril l'sl iiivcsli puiir la |iiU'laj;t'r |iar |>ails c^alfs ciilit;

lai-iin"'iin' t'I ses frrrcs on sd-urs. Il t'si Iciiii à (loiiiirr ce paila^c,

à fairi' m sdilr i|iii' cliaiiiii iccdivc en iiiaiii'^ ir à i|U()i il a diuil.

<','rs| ntiilrt' lui i|ih' ciMix (|iii scraii'iil lést's auraU'iil iciuuis. (l'es!

rouln* lui (|uil- |Miuirait'iil x' |tlaiu(li(> ; car ct'sl lui i|ui. juuaul

le rnir lie iuai;i-lial familial ([u'i-ussent |»u joiuT le |MTf cl la

iiirrr l'M (••'•(lanl ses hiru-- df leur \i\aiil, (lui! I'i\ci- ('iniilaltl»'-

iiuMil «*<> (|ui iwi*>ul à cliat-uu.

Il S4' Inuivi' ici juslcnicul (|uc la sm-up de .\t'l'rrli(ilc|i s clail

• Icjà. di' son vivant, ilcssaisic de ses hicns en laveur d'un rd> cl

«l'une fille i|ui de\aienl. en \cilu de celle ddiialidU, fi;^uier cii\-

iiii'iiies dans le partaj^e.

Mh'is, dès cette époipie iccidie. connue sous le code de l!oc-

rlioris, le principe fondainenlal îles partafies inlra-familiaux «Hail

d»' les eff«'ctner par soiulie. Il y avait trois co-parlajieants, sans

compter la so'ur de Neferliotep. Mais, bien (jne celle-ci ne recul

rien jiar elle-même. .\eferlii>lep uavail à tenir c(unple (pu' d'elle

seule : et elle ne pouvait |ias (trélendre (|u'on ne lui avait pas

«loiuié s<i pari puisipi'ou la donnait à ses enfants.

Ainsi, pour la classe des paysans, des tenanciers, îles gardes

de domaine, tU^:^ laboureurs, les uiands princi[)e*dn droit fandlial.

si je puis m'exprimer ainsi, tels (juils seront ap[)li(iués ilaus les

«•ouïrais lie l'époipu' classique, se trouvaient en viguenr d«'s

celle épo(pie si aidiijue.

I.e partaf:e dont il va èlie ([uestionet ((uc l'auteur de la reiinète

«jue novis allons étudier tâche d'éviter le plus possible, est d'une

nature fort différente.

Il ne sa,:,'it ni d'un partage direct d'hérédité familiale, ainsi

«pie n«jus venons de le xoii-, ni d'un partage résultant des liens

ot «les «levoirs de famille d une façon plus indirecte, ainsi que

nous lavons vu pn'ci''ilenimenl.

Ici, «;eux rpii soid appelé-s à partager ne sont parents à aucun

«legré, et le principe» du partage repose sur l'omnipotence du

l'Iiaraon. possédant la terre el pouvant la concéder à qui lui

>«Md)le bon.

>"uluns, cepeiidaut. ipiil ne>l point alors (ineslionde terres aia-
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blos, lie cliainps, mais do ces maisons dont la propriété était pins

individuelle chez tous les peuples (|ui, comme les Hébreux, etc.,

avaient pour les champs, soit la propriété commune, soit la pro-

j)riété concédée à la tribu et par elle à la famille.

Jusque dans le droit d'Egypte, relativement récent, de l'époque-

musulmane, alors que la terre arable appartenait seulement au

souverain, celui qui avait construit une maison avait sur cette

maison certains droits réels à débattre avec le propriétaire du

sol.

Tel est justement l'objet de la requête au roi que nous avons à

examiner.

Dans ce document, il s'agit d'un homme ((ui ne se donne pas

le titre de fermier tenancier (ankh ?ii(l), mais seulement celui de

travailleur (ret ket) (qu'il faut ici entendre du travail de la terre,

comme le prouve la comparaison avec d'autres pièces contem-

poraines).

Ce travailleur avait trouvé, sur la partie des terres du roi <]ui

formaient le domaine auquel il était attaché, les ruines d'une

vieille maison abandonnée. Il avait entrepris de reconstruire cette

maison pour son usage et l'avait achevée à lui seul, de ses

propres mains. Après cela, un de ses compagnon? était venu lui

dire que le roi lui avait permis de la partager avec lui. Grand

émoi de notre paysan, (pii courut s'adresser au scribe chargé du

service cadastral, tel qu'il était organisé à cette époque pour les

terres du roi.

I^c scribe lui donna raison. Mais son adversaire persista tlans

sa demande, s'appuyant toujours sur cet ordre verbal qu'il attri-

buait au roi.

Dans ces circonstances, le laboureur constructeur, Kena, fils

de Pudji, crut devoir profiter (hi droit de pélitionnement direct

au souverain qu'avaient tous ses sujets sous les Amenophis et

dont nous avons parlé précédeinnu^nl.

Ajjrès avoir demandé pour lui la protection du roi Amenhotep^

aufpiel il s'adresse dans cette lettre datée du liO choiak de l'an \,

il commence par établir que c'est lui ((ui a construit la maison

écroulée de Téka. Le travailleur Meral, fils de Mena, ne l'a pa;».
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laisse >'iiislallri- ilaiis celle maison en disant : « .1 at^is de par le

lui, (|ni m'a dil de la paila^er avt>c loi ». <' Mais nai-je pas

Itàti .' " ivpondil Keiia. Ils allèrent ensendtle. an sujet de ee par-

la;;»'. près dn seilhe Aii. dans le Inn-ean lU'^ s/ian (e'est-à-diic.

— nons le savons parlos contrais de l'épcKpie élliio|»ienno — des

l)ossossions immobiliaires ilonl on jonissail en simple nsa{j;(\ (!(;

hniean èlall s|)écial à la région dn k/icr, soil, à ïhèljcs, à la rive

du .Nil snr hujnelle était silnéo lo l\ainossenni. \o tomplo de

Medinetalin. etc. l.o seriho Ari, lo préposé anx s/ian. le jiiand <ln

Klier était pié'seid. Il dil à plnsienis reprises « Donnez l;i maison

à Kena son maître. Klle est à Ini en shoim. en administration,

(n>ot (pie nous avons rencontré précédemment et (|ui, no\is laxons

dit, est employé « ipiand il s'agit d'une simi»le jouissance, diiiie

^ous-propriété de dernier ordre telle (pielle était concédée an.K

gens du comnnin ») shoitn dépendant du Pharaon — à qni vie !

santé ! force ! - Personne an monde ne penl partager ce do-

maine <).

Ari. scribe pivpos»' anx shai/ et grand du Kher, agissait alois,

n l'an i d'AménopIiis. exactement comme agissait, en l'an 7

d'Iloremliebi, ïhotmès, le « grand de maison » annpa, on inten-

dant. |néposé à la ville (nul), lorsqu'il paitageait les places fu-

nèbres (jui étaient dans le lien duKIier «4 (piil attribuait cnshonn

la tomb<> d'Amon à Hai.

(Tétait alors, en effet, un des privilèges du prxses local pni-

posé" aux shau c'est-à-dire anx usages territoriaux, que den
|touvoir concéder certaines parties à tel et tel.

-Mais c'était toujours provisionnellement et sauf décision con-

traire du souverain, auquel on pouvait toujours s'adresser.

Dans la requête du temps d'Horemliebi à laquelle nous fai-

sons allusion, nous voyons, en effet, qu'on s'adresse postérieure-

ment pour le même objet au roi Amenliotep, qu'Horemhebi avait

associé à la couronne en le désignant pour être son successeur.

Ce fut ce prince (jui, probablement dans son aiidiloriumy devant

ses sarn ou magistrats conseillers, nommés aussi dans un juge-

ment du même genre également cité i)ar nous, décida l'affaire de

possession en dernier res.sort.
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Ici il on fut (le môme ; car, on dôpit do l;i solennité de l'arrêt

du iirand du Kher proposé aux shau, arrêt rendu, continue le

posluiateur, de par le roi, devant sa statue, et aussi en présence

du chef des travailleurs Xekhuemheb, du chef dos travailleurs

Anliourkhau. du scribe Djela, porteur de la statue du roi, et du

cliol' des travailleurs Djorauti — dans le local ordinaire do soin-

hlablos décisions, c'est-à-dire dans la salle d'audience du cliof

des Iravailleurs de l'occident de la ville — en dépit, dis-jo, de

toutes ces imposantes formalités, l'affaire est maintenant portée,

nous l'avons dit, devant le souverain lui-même, auquel Kena

adresse en terminant cette « adjuration » ce serment par le roi. à

qui vie ! santé ! force !

« Accroisse Dieu la vie du [uinco, celui dont les esprits font

mourir le prévaricateur, (la vie) du Pharaon, mon seigneur : Si

j'ai retourné (changé on modifié) parole en cela, je serai voué à

Ui destruction ; — Non ! tu n'as pas dit : « j^artage » î

Dans les quatre affaires que nous venons de décrire en dornior

lieu, il s'agit de paysans, de gens du commun, auxquels on ne

pouvait concéder que des s/inu ou des shov» de dernier ordre,

c'ost-à-dirc do simples jouissances, ayant pour but Vnditnnis-

iralion de quelques parties du domaine du Pharaon.

Mais, à côté ou au-dessus de ces [)OSsessions dos vilains — de

ces pauvres auxcjuels s'intéressait tant lloremhebi — il existait

des possessions de nobles ou, pour mieux dire, de fonctionnaires

sacerdotaux, militaires ou civils, qui jouissaient en équivalence,

en guise de traitement, de certains domaines ruraux et i)arfois

aussi do certaines terres hautes ou de jardins données expressé-

ment par le roi en vertu do chartes authentiques.

Nous possédons encore quehpies-unes do ces chartes — ou

plutôt d'extraits de ces chartes — remontant à la période (pii

fait l'objet de ce chapitre (1). Nous savons on effet qu'il

était de coutume d'ériger, sur les terrains ainsi concédés, des

stèles commémoratives. comjiarablos aux stèles de possession ou

(1) Elles ont été publiées, ordinairement sans traduction, par M. Daressy

don! nous no saurions assez, loner le y.i-lc el riulelligenoe.
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«II* (I roi I S liy|K»lli(''c;iir('> (|ii(' lUdis a lt',mi(''i'> r;mti(|uili'' .mt'Ctiuc

(les siMcs l'iaiciil <laiis ('«'rtnins «nis |»ln>i('iir> tni> ripclt-fs ; car

;iI(ii-< l'Ili's st'rvait'i\l fit iin'-mi' Ifiiips dr linnii'- ,iii\ limilis ilii Iri-

rain. Imnirs iiisciili's.aiialn^iit's à crllfs (|iit'.sous la Xll (Iviuislic

nii tlit'ssail ilcjà au\ Irniilit'rt's des iionirs f(tiic(''(lt''s aux nicinlufs

tli' la iaiiiilli' lie l\liiiiiiiilin|('|i. rlc. iium> aiiMHis Inccasioii

(l'en vuif liifiilùl iiii cmitMix cxniiiilt' tiaiis l('(|ii('l le iiir-mi' Icxlc

tic tluiiatiiiii l'sl rt'|i('|t'' loiil au htnji à cliaiiiK' hnnu'.

Oiiaiiil. au fdulrairc, il s'afiissail «riinc liinilalinii nmins ini|i(ii-

lautf, lailc eu la\t'ur iluu snii|ili' iiailiciiliiT. uin' soiilr >l(''le toni-

int-ninralivc sul'fisail.

Ndus cilcrous. |»ar (>\(iii|il('. uni- slrlc piuxi-uaul *\e .Mcuipliis

t-l i|ui t'-l (lali'f ihi ifi thi ;{ uiois do shinn (t''|iiplii) diiuc aniR'C

iiialhcurtMisi'inoul effacée aii|);irlruanl au rcunc d'.\uiculutaid<li,

le prédécesseur d'Ai. auquel succéda lui-uièu»e llorcuihebi. Celle

slèle porte ([ueSa Majesté' fit eu ce jour lioiuinufje au dieu IMah el

qu'elle profila île Idccasiou pour < m-i/oniter d>- donner un do-

maine » à un prèlic de iMali jtorlaul le lilre de divin père et qui

sii|(i»elail Ptalnueri. (> domaine cuiuprenail U) mesures de cent

coudées — spcciaicmcnl iisilé-cs pour le- lnraiii> de \ ille el les

terres de jardins — ce qui faisail 'lOOO coudt'-es carrées des dites

terres, ilonl on indique la situalion el les voisinages.

Dans une autre stèle, trouvée près du grand sphinx de Menqdiis

et datée «lépiphi de Tan 3 dAi. le beau-i)ère irilorendiéhi. qui

l'associa lui-même par adoption à son souverain pouvoir, il sagil

de doter convenablement ce haut iiersonnage. poi'lanl dès lors le

titre de second \\\\ foi el déjà marit' à .Mantnrdicm, la princesse

(pii. d'après riiiscrii>liou de Turin, si inslrudixc sur ses débuts,

fut liieulol l'origine de ses droits à l;i couidunc d(> plus en plus

expressément reconnus par Ai (1).

Ilorendiebi (llorus en l'été) n'avait pas alors ce nekheh royal

qu'on prenait au moment du couronnement. Son nom est en partie

détruit, mais il se teruunail par nef :

Après le protocole d'Ai. il est dit :

(Il Voir lâ-*]»'ssiis un dt* mes arlicles parus dans la S* année de muRevug
Kgyptolog 17 « e

.
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« Fut donné par Sa Majeslr un second ordre de faire une assi-

gnation (1) dans ses terres hautes en faveur du second du roi

...nef et de sa femme Mautnetem. » Cette assignation devait être

faite dans le territoire appelé « terres des Khétas » parce qu'il

avait été occupé par des individus appartenant à ce peuple étran-

ger avec le(piel l'Egypte eut si souvent soit des guerres soit des

alliances. Elles touchaient aux terres du palais de Thouthmes T""

et à celles du palais do Thoulmes 111. Les limites en sont soi-

gneusement indiquées au sud, au nord, à roccident et à l'orient,

selon Tordre qui est adopté, à toutes les époques, dans les con-

trats de Memphis. tandis que, dans ceux deThèbes, après le sud

cl le nord, l'orient jirécède l'occident.

Le domaine était du reste ((tnsidi'rable. (^omme dans la stèle

Itrécédente et dans toutes les inscriptions analogues des diverses

époques relatives à des donations particulières que la vieille

Egypte nous a conservées, il ne s'agissait pas de quelques mesures

de cent coudées carrées ; mais bien ici de cent cinquante- quatre

aroures de dix mille coudées chacune.

Il y avait là de quoi faire un palais, avec grand parc comparable

aux palais de Thoutmes I"" et de Thoulmes 111 aux({uels il tou-

chait.

Otte charte fut écrite par le scribe du roi j)réposé à ses palais

nommé Rames, assisté du scribe Rameri.

Ces deux notaires — semblables aux deux nolaii'es qui inter-

viennent dans certains de nos actes — devaient donner à la con-

cession royale plus d'authenticité.

Ce ne fut pas tout : on la fit encore conirôler et enregistrer

(djas — c'est l'expression consacrée, en pareil cas, tant à l'épo-

(pie Pharaoui([U(; qu'à l'époque Plolémaique) — et cela en pré-

sence du loi, par un nonnné Shesura, afin, conclut le texte,

d'assurer sa transmission (ersudj-s), c'est-à-dire la transmission

territoriale y contenue.

Encore plus soleiniell(\(raill(nii-s,est la charte d'Amtnophis IV.

(!) Le mot alors eiiii)l()yé esl le mol mena i\\\\, L«'vy l'a déjà romîirqué,

icprésciite la racine héliraïqiio ol arabe rnnn signifiant assigner, distribuer,

ftfinner en part.
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Ct^A (lu'altus il iicsl |iliis (|iir^liuii ilMv.iiiljiiicr un |iarli(iilit'i- —
mriiit> placr sur les iiiarclics du Irùui' — mais de faire uuc foii-

(latiou eu faveur (rini dieu, el du dieu nièiue (|ue le rcii véui-rail

au-dessus de lous les autres.

Ou >i\\[ (|u\\uieunpliis IVe^I uu [(•uêiial (|ui a aixolasii' le cidle

s|H'cial (il- ses aueèli-es, eel'ui du dieu Aumu. dniil il fil luarlelrr le

nom dr(»it, pour se rallaelier à uu eulle uouvc^au. celui dAleu

c'est-à-dire du disipu- solaire — le shaii/as/i des [)eui)ies séuii-

ti<|ues. avec lesipiels il était alois eu rapports auiiciiux (ainsi (|ue

la prou\é la coirespoudauce eu euiarlères cuuéifonues (pidu a

trouvt' daus sou palais).

Or, daus l'espèce, le roi se propose jusleiueul de faire une fou-

dation ou faveur il Ateu daus l;i ville de Khunleii ou de Tellel-

Aniarua.<|n'il venait de foutler pour reui|ilacer Thèhes.raueieune

«•apitale. délaissée et en partie ruiut'e par lui,

Les rois partisans du culte auiiuouien, avaient eu et eurent

pln^ tard le soin de donner au dieu le domaine de sa ville en-

tière et de ses dépendances, sans peruiettir aux agents royaux de

rien percevoir au béiu'fice A\\ souverain dans l'enceinte ainsi

oonslitné'e (1 ).

Aiueiiopliis IV.— cpii.toul eu ijardaut sou ancien cartouche pré-

nom (Uaneferxeperu naenra) avait substitué à son ancien car-

louche nom (Amenhotep-hiquas, c'est-à-dire celui qui est nui

à Ainon seigneur de Thèhes), le nouveau nom de Khuenaten (res-

plendissement d'Aten). (ju'il donna l'galement à sa ville —
Amenhotep IV. dis- je. fil de mèuie pour Tellelamarna,le siège de

son nouveau dieu.

Ku l'an (}, le i;{« jour de la saison ptr. le roi s'installa avec la

n'ine daus une tente de tapisseries il'où il sortit sur son char

iXclech'inii pour visilerla place et y poser les fondations de set>

monuments. Il offrit alors à Aten de nombreux sacrifices, de riches

offrandes et il prononça un .serment solennel devant le dieu.

C'est ce serment (pii constitue l'acte de donation.

(\ Nous anriin< h rpp.irlei- jihis loin irmi iriioiivollemont de cetlc charle
sous It.'s Siieshonkide!».
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\a' Ici'ritolrc sur lequel elle porte était, sur cIukiuc face, de

(» aiiir, grande mesure itinéraire analogue au scliènc grec de

(> mille coudées, plus un Xet et quart et 4 coudées, autrement

dit 123 coudées. Des stèles-bornes contenant la co[)ie de l'acte le

limitaient.

« Tout cela est à mon père (Aten). poursuit Amenophis IV,

ainsi que les montagnes, les déserts, les marais, les îles, les terres

hantes et basses, les cliami)S, les eaux, les bourgs, les terres cul-

tivées en jardin, avec les gens, les bestiaux, les fruits du sol,

avec toutes les choses qu'a faites Aten, mon père, les produisant

pour Téternité et sans relâche : j'en fais le serment à Aten, mon

père, à jamais. »

Le souverain terminait on interdisant de détruire on de dé-

placer les stèles de limite, qu'il s'engageait du reste à rétablir

an besoin.

Dans cette charte — comme déjà dn temps d'Amten et [)lus

tard (les documents de la XIl' dynastie, — les hommes, les cul-

tivateurs, sont cédés avec le sol et avec les bestiaux.

I-lst-ce à dire qu'il n'y avait alors aucune espèce de commerce ;

que les bestiaux étaient attachés an sol, tout autant que les serfs

de la glèbe et ne pouvaient être aliénés ?

11 n'en est pas ainsi.

Si la vente pour argent était alors absolument interdite en tont

oc (pii concernait les domaines fonciers, les biens meubles et par-

licidièrement les bestiaux pouvaient être très bien aliénés.

Nous avons, pour lu période des Amenophis, un excellent

exemple d'une vente de bœuf sur un tesson qu'a commenté

(^habas (1). Le bœuf est vendu par Amenmes à Amenxau et ses

filles. On donne en échange différents objets dont l'estimation est

soigneusement établie clia([ne fois en njonnaies de cuivre. Le total

«le ces estimations eonstitiu' le [)rix du bo'uf en argent.

On procède, du reste, absolnmenl de même dans un papyrus de

(Il (Vest un reçu donnant la lislo des clioscs « versées pour payer le

lui'uf amené par Ameninès ». In a\ilre re(;u conlieul la liste des elioses

« versées par Meni à Anieneinôs pour payer le suta », c'esl-à dire un
mi'iihlc. Lr pri.v est en lilc ol auliTS objets.
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(iwr>.|t. (laie (!•' l'an X\ tlAiii«MH«|»lii> III, !•' 'i «In I im.is de s/m.

Là l'iiciiic (Ml liouvf ni iiuiiiiiaies l'eslimalion de (MMlaiiis vr-

IfiiuMils. .Mais, t'ii et' cas. co soiil l)ieii les iiioiinairs (pii [laiaissciil

avoir él»' versées [Ktiir une toralio operantm.

Il s'aiiil (lime l'rmiiie iioiimn'e l'fisai, (|iii s'eii^;ai;e. (Iaii> (ii'iix

rouirais sueeessifs, eoinme ser\aii!e. |Miiir une séiie (h' jouis ^\^•-

leruiiuée, clie/. un iioiumt' Mesaïueii.

Pour |iieu(lie nu tel Ollgageuieiil . il lui a l'alhi le eouseuleuieul

de son fils Ahuiiu. (|ui joue biiMi eueore — même par ia[»i>orl à sa

mon» — 1(> rôle de fuilcr /hniiltas on de /.js-.o;, ainsi (jue nous

l'avons vu praliiiner sous la Xll' dynastie.

Pekai doit servir 7 jours eu (|ualilé île bonne d\'nl"aiil {Ilnnl-

liUi'lH) el i jours en qualilé de servante de dame on de l'emmc! de

clKUubre.

Le i»rix [sùiin) de ce service consiste en dil'lërenles étoffes des-

tinées sans doute à son lialiillement el qui, estimées clia(|ue

fols en nioiniaies, sont soldées d'avance sous celle forme.

Il y a mèm(% à ce point de vue, une chose digne de remanpie.

H parait (jue les étalons nujnélaires avaient été changés récem-

ment — pour les diminuer bien entendu — comme cela se pra-

litpia si souvent en France dans notre nioyen-àge. De là deu.v

sortes tic monnaies dont la dernière av;nl cours légal et pesait

presque un huitième en moins que raucicnne, [)uisque 8 pièces de

celte ancienne monnaie valait 8 ., , ^i ou 8 et ^ deraulrcétaloii 1).

(h Dans lf\ loi'alion «lu 7 <lu 1^'' mois de slia, on doiino de la sorlo,

comme prix «les 4 jours de lionne d'enfant et des 4 jours «le femme de

cliamhrc, pour certaines étoffes ti pièces (modernes , pour d'autres 4 pièces

modernes, pour d'autres 4 pièces anciennes et demie à la proportion léj,'a]e

de pièces modernes s r v P*^"'' ^ — ''^ 'I"^ avec la différence de valeurs

des «leux monnaies, fait environ 5 [)ièces moilfi-nes. Total frénénil : iô de

ces pièces modernes.

Quand, après les il joins slipiili-s, l'ikai se rengagea (sans, celle fois,

faire intervenir son fils» pour remplir de nouveau, pendant G jours, l'office

«le bonne «l'enfant, ces étoffes sont estimées : les premières, à pièces mo-
dernes, les secondes, à 4 mimnaies anciennes à la proportion légale «le

8 pour 8 ., , ô. <^c qui fait un lolal de 10 .^. Nous voyons que le prix de celle
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Le mot soim qui sert ici et clans le papyrus Westcart relatif

àrancien empire (1) pour désigner le prix de la locatio operarum

est celui que nous verrons employé dans les contrats de l'époque

classique pour les ventes — même d'immeubles.

Il servait déjà sous les Amenopliis pour les aliénations de bes-

tiaux et de biens meubles, ainsi que le prouve un reçu de toutes

les clioses données en prix d'un animal vivant appartenant à la

femme Abkliet. Ce prix (sien) est constitué par divers objets dont

on spécifie le nombre et la valeur en argent (2).

Ce n'est pas à dire que la vente et la location étaient confon-

dues alors dans la même terminologie; car, même en latin, le mot

pretium pourrait servir pour les deux.

Mais ce qui était confondu certainement c'était la vente et

l'échange.

Les Institutes nous ont appris, du reste, que les Jurisconsultes

latins, émus par certaines expressions d'Homère, etc., avaient

longuement hésité pour séparer définitiAement ces deux espèces

juridiques.

Ce furent les mœurs de la Ghaldée, pays commerçant par

excellence, ([ui apprirent à faire l'équivalence de chaque chose

avec son argent — ainsi que s'expriment déjà les vieux biHngues

accadiens retrouvés dans le palais d'Assourbanipal.

En Egypte, pays surtout agricole, on n'avait pas un tel culte

pour l'argent.

11 fut de règle, pendant des milliers d'années, que la terre ne

pouvait se vendre contre de l'argent. Et, quant aux autres ventes,

quant à celles qui s'effectuaient, par exenqile. sur les marchés,

elles étaient souvent négociées contre d'autres objets : nous le

voyons par les légendes qui acconqiagncnt. sous l'ancien empire,

les représentations de semblables marchés. Parfois aussi on faisait

local ion osl, proportionnellement an nombre de jours, plus élevé que celui

de la ioealion précédente.

(1) Dans ce papyrus Westcart, publié par Erman, il s'agissait du prix

des (puvres de la safie-femme.

(2) On procède de même dans un simjde invenlaire de biens revenant à

lin ouvrier du nom d'Amenklian, inventaire paraissant appartenir, comme

tous les documents précédents, à l'époque des Aménopbis.
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ces vj'uli's cniiliv lies piôccs «le niDimaics. vriifii'-t's (ravaiire,

affrclaiil suit la fuiiiic ronde dos sous aclucls. soil la foiiiii' d'iim*,

liairc ili* iiK'Ial [iliisitMiis fois rcpliôi» sur elle iinMiif, soil cnliii

fi'llos daniiuaux à poids «>ffioii*l — cf tpii se prati(iuail aussi sur

uui' lar.no ôcliollo ou ('liahhV.

I.cs uian-lu''s, (•(•lt''l)ivs à cortaius jours cl (|u'oii [)cul couiiiart'r

aux foirt's di' uolrc uioNtMi-à^i'. rlaicut dc'-jà piiviléj^iés.

l'surla^cu 111, sous la Xll ilyuaslic. douuc. daus uuf cliarte

«li> l'au 7, uu privilt';40 siMublahli' au uiarclié tle Akcn. situé non

loiu de la froutièro do l'Kllnoi)io, soijinousoinciit ôtablii' par lui.

Alors tpi'il iulordit à tous los nôjiros ôlraugors de travorser cotte

frouliôro. il lo pcruiol à tous ceuxcpii vioudraiont à oo marrlu' pour

V voiidro iU'> bosliaux ou îles ohjols do leur fabricaliiui.

Sous los Auiono|)liis et surtout sous Auionophis IV, si auii des

ï?oinilos. les rolatiiuis couunereiales avec les étrangers furent en-

roro plus frocpionlos.

«lo notait plus lo tfni|is où li'< Tlionlniès s'emparaiont i)ar vio-

It'tioo dos riiliesses dos Asiali(iuos jus((uo dans les pays de Xinive

ol de Uahylone. et on faisaient, avec orgueil, l'inventaire. Non îles

Sémites étaient déjà les amis, en attendant ([uils devinssent les

uiaitros.

§ ni.

Les Jxamessides (i'J" et 20 dijnasiies).

Nous m ai-rivons à une nouNcllo période iuridi(iuo, signalée

connue toile par tous les anciens.

Selon Diodoro, en effet. Sésostris ou Ramsôs II fut lo troisième

législateur des Kgypliens.

Le premier aurait été Mnévis au(|uol il alti-ihuo tout le droit

religieux à lui révélé par Tliot. lllorinôs dos Egyptiens, Mnévis,

qu'il oomparo au légendaire Minos do Crète, à Lycurgue et à tous

les nomothèles religieux y compris Moïse. On sait que Mnévis

est le nom ([ne portait aussi le taureau sacré d'IIoliopolis. Ce lé-

gislateur rentre tlouc, de toutes manièi-cs, dans los traditions
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ijiylliologiqucs. Le dieu icmijlace ici riiommc parce que riiomme

est resté inconnu.

Le second léjiislatour aurait été Sasychis auquel Hérodote (1)

fait jouer semblable rùle et quil nomme Asychis. D'après Hé-

rodote, Asycliis serait le successeur de Mycérinus ou INIenkara, ce

({) Le D"" Apostolidès a rendu un grand service à la science en montranl

qu'Hérodote, dont nous avons pu souvent admirer la parfaite exacliludc,

n'avait pas interverti les dynasties égyptiens comme ses éditions actuelles

le portent. Il dit à ce sujet : « La i)lus grande erreur que la critique mo-

derne a imputée à Hérodote et dont aucun de ses admirateurs n'a songé

à le réhabiliter, c'est d'avoir apporté le désordre dans la chronologie des

rois d'Egypte et d'avoir fait errer à traAers les siècles les savants, y com-

pris Diodore, en leur imposant une histoire égyptienne en o])position avec

celle que les monuments nous enseignent. 11 suffirait cependant de lire

avec attention cette partie de sou ouvrage pour comprendre (jue ces inter-

versions dans la liste royale sont dues à une faute de i)agination, com-

mise très probalilement par le copiste chargé de fournir à la Bibliothèque

d'Alexandrie IVxemplaire destiné au laiblic. V.n effet, rien n'est plus facile

dans la copie des textes que de confondre entre elles les pages qui com-

mencent par la même phrase. La preuve que c'est bien là le cas du texli'

d'Hérodote, c'est que le simple remplacement du passage contenu §§ lOO à

123 pav celui que comprennent les 5^§ 124 à 13(3 passages commençant tous

les deux par la phrase MsTà Sa t&jtwv (jSaSiÀîJSc) suffit à rétablir les rois

cités par cet historien dans l'ordre identique de ceux qui ont construit les

monuments qu'Hérodote a admirés dans son voyage sur la route de Men-

phis à Crocodilopolis. Cette mutation faite et sans changer un iota du

texte, ou a en première ligne Menés, le fondateur présumé des Memphis :

après lui Chéops, Ciiéphren et ^lykérinos, les constructeurs des grandes

pyramides de Guizey. Viennent ensuite Asychis, la reine Nitocris, puis les

guerres civiles qui remplissent les six siècles suivants durant lesquels oui

été construits les monuments moins importants de Dascliour et de Sakka

rail ; enfin, en dernier lieu, le roi ^lo-ris ([ui a construit le lac d'où il ii

pris le nom et les deux Usurtasen, les plus intéressants des rois de la

XII' dynastie. Cette modification dans la iiagiuation du texte se trouve

d'ailleurs corroborée par ce fait que le nombre lot;il des rois qui ont régné

jusqu'à l'arrivée d'Hérodote en Egypte, est d'a|)rès Manéthon et les listes

royales de 3l)4, dont 34 représentant les rois des 4 premières dynasties

et 330 ceux des dynasties suivantes. Or, Hérodote ne parlant que de ces j'

derniers, la phrase Meià Se tojtov /aTîAÉYov etc. qui commence le § 100 l

se rapporte bien au dernier roi de l;i IV« dynastie et non à Mènes, comm*
il appert par le texte actuel ».

Ajoutons que, par cette restitution, Sésostris-Ramsès H reprend sa place

histori(iue.

Quant à Asyciiis, sa silualion par rapport à Myrérinus reste telle (pie la

donne le texte actuel, puisqu'aucuue interversion n'a lieu dans col endroit

J
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i\\\\ csl irailliiirs iticscmc (•oinpli'lt'iiirnl cxiicl |inis(|iic, diiiis les

listes l'^iyplionncs iikiiiiiiih'iiImIi's, .\>f^k;il' ou .\7j/'.;(I) mCsI si'-

l»an' (If Mi'iikara .Mi^i/sp/,;, <|ii<' l>ar llalalf -= PaToiay,,-. (le socond

Jt\i;islal«Mir (1rs Kiividiciis serait aiM>i, dapirs les listes, le neii-

\i('iiie roi (le la \\ dynastie.

« Sons ><>ii rèune. iiiiu> dil llciodolc, e(tiniiie le eoninierct' souf-

frait de la disclle daiiienl, il publia une loi (|ui (U'fendail d'eui-

piiiulei- à moins i|n"(tn ne donnât pour i;aj^e le corps de son p<''re.

«Ml ajiiuta à ectlc lui ipie le eicjincicr ainail aussi en sa imissanciî

la s(''pnllnre du dcltileur et {\\w si eeluici refusait de [layer la

dette pour la(|nelle il anrait hypi)tlié(pu'' nu j^aye si i)r(!'Lienx, il ne

jtonrrait l'-lre mis après sa mort dans le S(''pnlcre de ses pc-res ni

dans (piehpie antre (pn^ e(> fût : on ne [jonnail, apirs le lr(3pas

dancnn des si(»ns. leur rendre cet lionneur ».

hit»dore raconte (jne ce s(n'ond h'iiislatenr de l'Hi^ypte, reniar-

(pmlile [Kir son intelliiienec, ajouta au\ pn'inii'res lois d'autres

lois fort sa,i:«".s relatives à la relij:i()n,au\ lK>nnenrs des dieux, etc.

(lest bien en effet à un di'oit sacn'', comiiarable an droit sucrtî

••fsl-ji-diro thiiis le corps inrMiie du passage (pii porte les n"* i'2'> h. 13().

•Juiuit aux itilervcrsions (]uc le parallélisme avec IIt'rodol(; a entraînées

pour Dlodore, le D*" Apostolidès les a parfaitement corrigées aussi.

Les deux gramls écrivains grecs reprennent, de la sorte, toute leur valeur

histori(|ue absolue Mais il faut remarquer (pfcn ca qui louche le droit

«'gyiilieu. par des raisons que nous avons expliquées ailleurs, celui des

deux qui était le mieux informé et dont l'autorilt' e<t la plus graude est

certaiiicuient Diodore.

(1) Pans les listes maui-lhonieunes il csl appelé B'./îo.;. peut êlre d'après

un cartouche prénom ,analogne à celui cpie porte, sous la 111" dynastie,

le roi du papyrus Prisse Huiii doiil le cartouche prénom Neferkara est de-

venu Kîp'f£,oT,: dans les listes manétiionienues — ou tout au moins d'après

un m.ui deiiseiiriu" analogue à ceux qu'ont sous la quatrième Snofru

<•! Khufu. (Jn sail ([ue les noms de bannière sont les i»lus anciens d'après

les niouumeuls d'Abydos découverts [tar Aniciineau.La bannière royale de

VIloius appelé Jija «m " serpent » est célèbre. D'autres noms de baïuiière :

paraissent remonter encore plus haut. Plusieurs de ces pharaons antiques

nvoient heureusement leur second nom tracé a côté du nom de bannière,

nous citerons Ou.->apliaïs. Miebis, Semempsès. nienechis, les quatre derniers

rois de la première dynastie dans les listes de Manéthou, Boethos et pcul-
«^Irc Diuctiiris, le premier el le troisième roi de la seconde dynastie dont
les tombeaux se trouvaient également à Abydos. ilien d'étonnant dc.5 lors

que nous ayons deux noms pour B:/_3p'.;-A.7j/'.;.
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des premiers romains, que nous avons affaire sous les premières

dynasties, alors que l'Egyptien, — ne possédant pas la terre et

ne pouvant par conséquent, la mettre en gage ne se possé-

dant même pas lui-même, puisque l'homme appartenait alors au

sol qu'il cultivait — substituait à sa personnalité civile sa person-

nalité religieuse, son être d'outre-tombe, plus encore les êtres

d'outre-tombe des siens sur lesquels il s'engagail par une stipula-

tion sacrée.

Tout ceci rentre à merveille dans ce que nous savons sur le

droit de cette période reculée.

Rien ne nous empêche d'ailleurs dadmcllrc (pic le premier

code égyptien, tout religieux dans son principe, ait été ainsi cotn-

piété par le roi Asychis de la V*^ dynastie ; car les papyrus et les

monuments de la Xir nous montrent encore en vigueur des lois

sur la propriété et la succession familiale tort analogues à celles qui

ressortent des plus anciens documents juridiques (1).

La principale différence consiste — nous l'avons vu et nous

aurons l'occasion de le prouver avec plus de détails en traitant de

l'état des personnes, — dans la situation légale de la fennne, à

propos de laquelle le fondateur de la XII" dynastie semble avoir

quelque peu innové.

En ce qui touche l'état des hiens, on nous dit, au contraire,

qu'Amenemhat s'était inspiré de ce qui existait dans ranti({uité

et qu'il n'avait fait que renouveler les anciennes chartes ainsi que

l'ancien cadastre.

Il en fut à peu près de même après le départ des Hyksos sous

la XVir et sous la XVIir dynastie.

Nous constations bien alors des mesures législatives exception-

nelles et transitoires, telles que la constitution militaire d'A li-

més I" et la distribution d'un certain nombre de terres (jui eu

furent la suite.

^lais ces dispositions novatrices devaient bientôt dlsi)araitre

(1) Plusieurs do ces lois paraisscul même autéricuros à Asychis, cuuiinc

l'avail dit Diotlure. l'^lrange est, en effet, la resseniblance qui oxislc onde

l'état des biens du leiiips d'Anilcu — soux la IIL' dynastie — et l'élal des

Liens du temps des papyrus de Ivaliun.
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dans ronli'aiiiciiifiil des nuiMirs *>( des li-adili<ins |)id)li(|ii<s. Il «-ii

f(i( donc d*' la consliliitioii iiiililain- d'Aliinrs I*^"* coiiinu' il en sna

l»his lard de la ((Hislitididii lli(''t)riati(|iit' de la 21' dynaslic, aloi's

qui' le ilieu Ainuii reuiplarail partuul ei,' roi. llieii de tout cela ne

suhsisUi définilivenienl : et c'est ponrquoi Diodore (1) ne compte

en KjL;y|tle ([ne cpialre h'^islalenrs : 1° Mnévis, 2" Asychis, ;{" Sé-

soslris-llainsès II, cl 4^ Hoccluuis — en lejelanl dans une sorte

<rai)iiendice (2) les rois (lui, comme Amasis, Darins, etc., se

sont le plus occupés des lois el doid nous constaterons en effet le

rôle forl imporlanl.

Kn somme, si la W'ill ilynasLie se distingue lé^alemciil en

(iuel(|ue chose des dynasties précédentes, c'est par nn amonr plus

vif des pauvres et des mallieurcux.

Certes, je ne veux pas faire entendre par là que les souverains

des Xll" el XIIl dynasties, par exemple, ne sintéressaient pas à

eux. Tous les monuments de cette époque sont là jjour nous mon-

trer les sentimeuls de charilé (pii animaient alors le roi et les

préfets, inspirés par lui. pour la population i)auvre, pour les

travailleur^ du sol. Mais, dans le socialisme dElat qui régnait

sans conteste, on croyait ne devoir au paysan attaché au sol

que la nourriture et le vêtement. Quand on avait de la sorte

pourvu à ses besoins, tout était dit : et si un procureur du roi

nommé Antef — préfet d'Abydos à ses heures libres — se vante

d'avoir [irolégé le peuple contre ses tyrans et d'avoir sauvé celui

qu'un plus puissant a déi)ouillé de ses biens, cependant il est vrai

d'affirmer (pien thèse générale les biens, à proprcmenl parler, ne

sont à cette époque que l'apanage exclusif de certains privilégiés :

prêtres, militaires ou fonctionnaires (îî). On ne croit pas en ce

moment, je le répète, aux droits des travailleurs sur la terre,

mais aux droits de la terre sur les travailleurs.

(1 Livre l*' § xciv.

2) Ibid. § xcv.

3) ("e:*t pour rela qu'Anlof insiste dans le même esprit sur l'hérédité

des charges, en disant, d'une part, qu'il a mis chacun à la place de son père

et. d'une autre part, à propos des prières qu'il demande : « Vous trans-

Mietlrez ros dignités à vos enfants si vous «lites, etc. » Cehii qu'un plus

puissant a dépouillé de ses biens était sans doute celui au([uel le « plus

puissant » avait ravi son emploi héréditaire.
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Les Amcnophis semblent avoir eu un idéal différent. Pour eujc

les droits sont réciproques. L'honnnc ne peut quitter la terre,

c'est vrai ; mais la terre ne peut quitter l'homme. A celui-ci il

appartient même de disposer, dans un but funéraire, de certaines

Ijortions des revenus du sol qu'il est chargé de faire valoir. Le

fermier devient donc un petit bourgeois, qui peut, du reste, en

appeler directement au roi pour toutes ses plaintes, toutes ses

pétitions, lloremhebi interdit de l'expulser de son home quand il

n'a pas payé ses impots ; il interdit de le dépouiller de tout : et sa

bonté s'élend jusqu'à l'homme de peine Iravaillanl dans la main

d'un autre et aux Ijrigades agricoles ou manufacturières. « Leur

voix s'élève au ciel pour réclamer des biens quelconques » et ce

droit leur est reconnu officiellement.

Si j'ai rappelé ces choses c'est pour bien faire voir combien

sont différentes les tendances de la fin de cette dynastie et les

tendances de la dynastie qui lui a succédé.

Les Aménophis étaient démocrates et ils étaient aussi partisans

d'une certaine appropriation — modérée sans doute — des biens

territoriaux et autres (l).

Les Ramcssides, au contraire, étaient aristocrates et, sauf le

privilège des castes nobles, ils étaient aussi partisans du vieux

système de communisme absolu.

Cela tenait sans doute en partie aux circonstances qui les

avaient amenés au pouvoir.

Nous avons vu qu'llorcndiebi avait beaucoup froissé tous les

agents de l'administration [)ubli(pic — sans cesse frappés par lui

sous le moiudre prétexte — et mécontenté également, jiar di^s

raisons analogues, l'armée (pie la loi mettait à la disposition des

dits agents. Un volcan couvait donc sous la cendre. Il n'éclata pas

sans doute tant que vécut lloremhebi. Mais ce fut en vain que ce

prince Jissocia au trône, de son vivant, son successeur, auquel il

donna le nom d'Am<Mio])his, comme à ses ancêtres maternels.

(1) Los Anirnopliis — très lirs avec les peuples sémiliqnes de civilisîxlioii

clialdceiiiie — s'élaient prohiilileineni iiis[)in's tle ces devnicrs, qui, alors

déjà très coiuinerçauls, laissaionl aux individus la libre a<lMrniislraru)u

des biens cuncéd<5s oriKincUement aux familles.
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Coite pivcaiiliitii, iiiialo.mic ;"i celle (|iravaieiil prise el i|iie |»iii'eiil

encore dans la snile plns'u>urs foiidatours de dynasties, ne réussit

pas à assurer It^ trône à sa race ; une cnaiilieu de mécontents

ciioisit pour chef Hainsès !" (pii avail r\r \u\\ des officiers d'Ai

ainsi (pie d'Iinrendiehi el ipii parvint à renii)iacer ce derniei' au

préjudice d'AuiéMiophis i I).

(lelui-ciune fois tué. l'usurpaleur cul ,;-'rand soin de rendre jjIus

sérieux les didils de sa famille à la couioniie en faisant éiiouscr

à s«)u fils Soli I"'' une princesse de la dynastie ])réH'édeule, pout-

èlre la sœur irAménoplils.

Le prince issu de ce mariaj^'e fut Hamsès II, riiéril-er légitime,

associé au trône dès son enfance par son père et son tuteur.

Ce fut l(> troisième législateur des Egyptiens, d'après Diodore,

en cela pleinement d'accord avec Ilérodule et les documents con-

temporains.

Tout naturellement il s'inspira des idées de son père et de son

grand-père, arrivés au trône par suite d'une insurrection causée

[mr une coalition réactionnaire.

Sésostris (2), bien qu'appartenant par sa mère à la race des

Amén(»pliis, fut donc hostile à leurs tendances. Notre Louis-Phi-

li|il)e. bien (pi'a[)parlenant à la race des Bourbons, ne fit-il pas de

même pour ses prédécesseurs ?

Louis-Philippe devenu roi. grâce à une révolution bourgeoise,

fut bourgeois.

(1) C'est .ViiK-nopliis V, dont j'ai rapporli'; de Tlièbcs une toile de momie
qui lui avait été offerte par une pallacide aimée de lui, et qui avait sans

doute servi à l'envelopper. Sou cartouche prénom était Osorneb neteru et

son cartouche Amenhotep ; un contrat de location du Louvre daté de l'an 17

d'Amasis est relatif à des terrains appartenant au domaine funèbre du roi

{Sulen) Osor neh neteru, terrains situés sans doute dans les dépendances

de l'.\mcnophiiini — près du Uamosseum à l'occident de Tlièiies qui figure

parmi les voisins. Je m'étais trompé d'aljord sur la place chronologique

de cet Aménopiiis V, déjà ainsi nommé par moi. Mais le tesson où son car-

louclie fipure en l'an 21 d'IIoremhehi, tesson lUmt nous avons parlé plus

liaut, ne laisse plus de doutes à ce sujet.

(2) Le nom de Sésostris qu'ont conservé les grecs n'est (|ue la trans-

cription fluuf a|)pellali(in jxijjulaire, entourée d'ailleurs du cartouche, et

désignant souvent Uamsès IL Cette appellation est sesu sestiia ou setsura,

d'où sont venues les formes grecques sesoosis et «eso-iiris.



82 PRÉCIS DU DROIT ÉGYPTIEN

Sc'sostiis (levonii roi, grâce à une révolution aristocratique et

militaire, fut aristiK-rate et ami dévoué des soldats. .

Ce caractère du nouveau législateur a, du reste, été fort bien

saisi par Diodore, qui, dans le iiaragraphe (CGIVj relatif aux lé-

gislateurs, s'exprime ainsi :

« On dit que le troisième, c'est-à-dire le roi Sésostris, se dis-

tingua non seulement par ses brillantes actions guerrières (1) qui le

mettaient au-dessus de tous les princes Egyptiens, mais par les lois

(ju'il donna à la caste militaire et à tout ce qui concernait l'armée >,.

Dans d'autres paragraphes (LUI et LXXIII), plus détaillés au

prtint de vue historique et juridique, Diodore nous fournit un

aperçu très juste de ce code de Sésostris.

Il insiste toujours sur l'organisation définitive et héréditaire de

la caste militaire 2) à laquelle Sésostris donna des terres et qui

se composait alcu's de 120 000 piétons et de 24 000 cavaliers avec

1 700 chefs (3). Mais il ne se borne pas là : et il nous montre que

(1) Voir iiu sujet îles exploits guerriers de Sésostris (que ^I. Maspero a

voulu très à tort amoindrirj, l'article que j'ai publié dans le n° 1 de la

neuvième année de ma « Revue Egyptologiquc ».

(2) Evidemment Sésostris-Ramsès II songea, lors de cette fondation, à

Fessai de constitution mililaire avec ijartage des terres aux soldats, qu'avait

rêvée Ahmès V^^ et à laquelle avaient renoncé ses successeurs. Les causes

de ce militarisme étaient du reste les mêmes. Il s'agissait, dans l'un et l'autre

cas, de fortifier une nouvelle dynastie par l'appui de l'élément soldat :

C'est ce que fit Napoléon III en 1852.

(3) Hérodote (11,164 et suiv.) grossit fort ce nombre parce qu'il attribue

aux militaires, aux aa/'.ao'., toute la population des nomes où ils étaient

cantonnés. La caste des soldats se divisait en deux tribus : les Calasiries

— nommés aussi par divers textes bilingues (dcmotico biei'atique Rhind.elc).

— et les Ilermotybics. Les i)remiers occupèrent, selon Hérodote, les nomes de

Thèbes (dont ils ne formaient certes pas l'unique population) de Bubastis,

d'Apbtbis, de Tteiiis, de Mondes, de Sebennys, d'Athribis, de Pbarbatis, de

ïliniuis, d'Onu[)his, d'Anysis, de Myceplioris — ville située vis-à-vis de Bu-

bastis. D'après la fausse base d'évaluation citée plus haut, c'est-à-dire

d'après la population générale de ces nomes, Hérodote leur attribue

250 000 hommes. Les derniers se trouvaient dans les nomes de Rusiris, de

Sais, de Chemmis, de Papremis, do Prosopitis et la i""» section de Natho —
ce qui ferait, dit-il, IGO 000 hommes. Chacun des membres de la caste mi-

litaire détenait, ajoute-t-il, « 12 aroures de terres de 100 coudées en tout

sens » — plus du double de ce que possédait chaque soldat de la marine

d'après la constitution militaire d'Ahmès I*"".

Cette garde nationale subsista d'ailleurs même à l'époque grecque et
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ce fut roccasiim de la division parlielle du sol enlie le roi, les

l)rèlies et les guerriers.

.Tiis(|iie-là, nous lavons vu, et six-cialeineut sous la dynastie

précéiloute, le parta,i,'e était seulement bifjartite entre le roi et les

temples. Et encore le roi avait-il gardé sur les biens des temples

un droit de tutelle qu'exerçait soigneusement le dja Rekhmara.

Désormais, il n'en fut plus ainsi. Les temples administrèrent

directement leurs biens, comme la caste militaire, dotée par le roi,

les siens.

Le témoignage de IViodore de Sicile, en ce qui concerne la caste

militaire, est expressément confirmé par le poème Je Pentaour,

que Ramsès I"" avait l'ait lui-même graver sur plusieurs temples (1).

Le roi s'y vante, en effet, d'avoir fait un bon sort à ses soldats

qui étaient jusqu'à lui à l'état de misérables, de leur avoir donné

des cités de refuge et une part très importante dans ses j)ropres

biens, d'avoir cbez eux mis le fils à la place de son père, enfin, de

romaine. Elle n'eminVliait pas daulre? fonctions. Je citerai l'exemple de

Mcnkara qui, du temps d'Auguste, était, près deThèbes, à la fois prêtre de

Mont et calasirie (ce qui confirme l'attribution des calasiries au pays de

Thèbes dont a parlé Hérodote}. Je citerai aussi l'exemple d'un certain

Ila/wTo; Pakhut, celui qui appartient au disque lumineux, qui était à la

fois aa^'IJ-Oî l'u nome de Pharbaetis (c'est-à-dire, si nous en croyons Héro-

dote, Hermotybie} et prêtre d'Anubis dans le bourg de Psonoë (dépendant

de ce même nome de Pharbaetis). A l'époque grecque, on distingue toujours

en Ej:ypte les [j-z'/j-'io: — gardes nationaux ai)partenant à la caste mili-

taire égyptienne, et les TTpa-riwTXjOU soldats grecs proprement dits.

La circulaire sur l'agriculture, datée des enfants dEpipbaue et que j'ai

publiée, traduite et commentée dans mes « Mélanges », constate encore que

les [xz/yxo: détenaient alors les terres qui leur avaient été autrefois

attribuées, — absolument comme d'autres papyrus grecs antérieurs ou con-

temporains dont nous avons parlé dans le précédent chapitre et plus

longuement dans les « Mélanges », constatent l'occupation faite par les hé-

catoutaroures et par les rrpair'.uTa, Macédoniens des terres et des nomes
qui leur avaient été concédés lors de la conquête par Alexandre.

Hérodote et Diodore sont donc confirmés, de toutes les manières, par les

documents originaux contemporains. Le seul point où, sur ces matières,

Hérodote paraît avoir erré -^ le nombre des u.a/'.;jLO'. — est justement fort

bien corrigé par Diodore, sans doute après vérification des documents lé-

gislatifs et économiques traduits par ordre des Lagides et qui n'existaient

pas en grec du temps d'Hérodote.

(1) Voir mon article sur la caste militaire dans la 3^^ année de ma Revue
E§yploîo(jiqtie.
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leur avoir accordé le droit de requête directe au roi, droit

quavaieut, sous les Auiéuopliis, tons les égyptieus. même les

plus humbles, et qui uo fut [dus réservé dès lors quaux prêtres

et aux guerriers.

Ce dernier point est attesté par tous les documents postérieurs

et jusque dans les papyrus grecs d'époque Lagide. C'est au

prœses, au gouverneur, épistale ou stralège, que doivent s'adresser

les gens du commun. Les militaires et les prêtres seuls — y com-

pris les reclus du Serapeum — peuvent pétitionner au roi.

Ouant à lorganisation définitive de la caste des prêtres devenus

possesseurs directs du sol, organisation parallèle à celle des sol-

dats devenus aussi propriétaires territoriaux, nous en avons éga-

lement la preuve dans une multitude de documents de tout genre,

partant précisément de l'époque qu'avait fixée Diodore.

Pour ces questions, comme pour tous les autres détails (luil

nous a transmis avec une véracité étonnante sur la législation des

égyptiens, il est donc certain que, lors de' son voy.nge en Egypte

sous Ptolémée Denys, il a consulté les sources originales, c'est-à-

dire les tomes de la loi du pays, tt,; ytopaç vo[jioî, qu'on portait

dans les processions, que les juges devaient avoir toujours sous les

yeux et qui avaient été certainement traduits en grec, puisqu'ils

sont cités par les avocats grecs plaidant devant le stratège (1).

Diodore, qui paraît, du reste, avoir si bien saisi le caractère

aristocratique de la législation de Sésostris, n'est pas moins ex-

plicite en ce qui concerne son caractère administratif ot [our ainsi

dire bureaucratique.

Le régime des terres fut soigneusement remanié à ce poiul de

vue — toujours en tenant compte de la division tripartite que le

roi venait d'opérer. — A l'imitation des princes de la XIT dynas-

tie, Sésostris revit soigneusement le cadastre. Il divisa, nous est-il

«lit. l'Egypte en 36 nomes à la tête de chacun desquels il mit un

nomanpie chargé d'adminisli'er les biens du roi, de lui en en-

voyer les revenus et généralement de tenir sa place.

Le nomarque n'est plus le prince feudataire (|uasi-iiulépen(lant

(I) Voir par cxciupli', le papyrus grec 1"' de Turin.
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présidanl aux provinces suiis la XII" dyiiaslic cl ya.iiissaiil un peu

comme il lui plaît, sauf à vénérer les carlouclics du roi el à ae-

coniplir envers lui ses devoirs stricts. Il n'est plus luM'éditaire

s(Uis la seule condiliou d'obtenir à clia(fuc mutation une investi-

ture royale. Cesl un préfet, ou, pour mieux dire, c'est un scribe,

ainsi ([ue le prouve un très grand nondjre de documents dans les-

ipiels il prend seulement ce titre.

Les lettres, les écritures conduisaient alors à tout — les pa-

pyrus ont soin de nous le répéter à cluupie instant.

11 semble vraiment qu'on ait pris alors l'idéal chinois, celui de

ce vaste pays où le lettré d'un certain grade devient par cela

même préfet.

Le lettré égyptien c'est le basilicogrammate (Sulen sakh) avec

sa longue robe d'étoffe transparente, plissée, je dirai même

tuyautée, que nous font admirer les stèles contemporaines.

Ce basilicogrammate-là est apte à tous les offices, à toutes les

dignités de l'Etat. 11 peut être ministre, préfet, général, — alors

même que comme le lettré chinois il aurait été bûcheron la veille.

Aussi les papyrus contemporains insistent-ils sans cesse sur le

parallélisme entre ce scribe si heureux et les métiers les plus

bas auxquels il appartenait naguère et auxquels il serait resté,

sans ses examens (1), héréditairement attaché.

Au commencement de la dynastie précédente, du temps de

Hekhmàra et de Thoutmès 111, par exemple, il fallait être sar,

c'est-à-dire noble héréditaire, descendant sans doute des princi-

paux compagnons, des leudes des rois vainqueurs des Hyksos

pour être préfet ou faire partie de l'administration à un degré

quelconque. Toutes ces règles avaient peu à peu disparu, sans

doute sous les Aménophis, si démocrates de tendances, et main-

Ci) Le papyrus Anastasi n^ I, déjà cité par Ghahas à ce point de vue,

nous donne de curieux détails sur les diplôuies nécessaires à obtenir par

un scribe, pouvant à ce titre entrer dans l'administration. Ce diplôme

avait été contesté pour l'un d'eux qui renvoie aux registres de la grande

intendance, prouvait qu'il n'a pas été refusé par ses chefs, comme on le pré-

li'iulait, mais qu'il a été admis et pensionné en ([ualité d'at'X et de scribe
;

ou pourra trouver son nom sur les rôles et les directeurs de l'iicolc feront

rapport à son sujet.
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tenant, à la place des vieux nobles, une nouvelle noblesse s'était

organisée — celle des soldats et des prêtres — , mais une noblesse

que l'on tenait — comme les patriciens de l'époque impériale tar-

dive — le plus loin possible des fonctions publiques proprement

dites.

Pour ces fonctions-là il fallait être lettré, il fallait être scribe ou

basilicogrammate. Ménepbta lui-même, le fils de Ramsès II, qui

devint son successeur, prenait ce titre et ce titre seulement à côté

de celui de prince royal dans ses stèles officielles.

Certes, les soldats qui avaient fait la révolution avaient lieu

d'être satisfaits puisqu'ils possédaient dès lors des biens territo-

toriaux étendus. !Mais ils ne gouvernaient pas : — ce qui était

peut-être plus prudent si l'on voulait éviter un nouveau pronon-

cianienlo. Ils se trouvaient à peu près dans la situation où se

trouve actuellement en Cbine la noblesse héréditaire et militaire

Mandchoue, censée parente de l'empereur ou du moins de ses

compagnons . d'armes, et qui, tout en restant habituellement à la

tête de l'armée, n'est cependant point appelée au gouvernement

des provinces, etc., réservé aux lettrés.

Et le peuple, que devenait-il sous cette nouvelle constitution ?

Il était assez mal traité et somme tonte fort peu heureux : len-

senible des papyrus du temps des Ramessides nous l'apprend avec

certitude.

Ce n'était plus le temps où, pour ses réclamations, le paysan

pouvait s'adresser au roi ou bien les porter à la cour spéciale fon-

dée à l'nt par lloremhebi. Tout ce qu'on lui demandait, nous ra-

conte-t-on, c'était d'apporter du blé ; et si l'on trouvait qu'il n'en

donnait pas assez, on le l)àtonnait, on le ligotait, on le piétinait,

on le jetait au besoin au fleuve, devant sa femme et ses enfants

mourant de faim, et sans lui rien laisser entre les mains.

Le cadastre général des terres avait été remanié, mais non

point à son bénéfice. Les droits qu'il possédait sur le sol, ou plu-

tôt que i)0ssédait le sol sur lui, avaient été bien souvent l)uulc-

versés. Hérodote (II, CIX) nous apprend en effet ce qui suit au

sujet de la législation territoriale de Sésoslris.

« Les prêtres me dirent encore que ce même roi fit le partage
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des terres, assij^naiil à clwKiue ('gyplioii une [)Oilion (^ale de terre

et carrée qu'on tirait au sort, à la charge néanmoins de lui payer

ciuique année une certaine redevance qui composait son revenu.

Si le fleuve enlevait à quelqu'un une partie de sa portion, il allait

trouver le roi (1) et lui exposait ce qui lui était arrivé. Ce prince

envoyait sur les lieux les arpenteurs pour voir de combien l'héri-

taiie ('tait diminué afin de ne faire payer la redevance qu'à pro-

portion du f(tiids (|ui restait. »

Les doux dernières phrases d'Hérodote rappellent immédia-

tement à resi)rit un passage des Mémoires de Rekhmara, dont nous

avons parlé précédemment, et d'après lequel le dju devait être

avisé des dommages causés par une inondation trop grande et

accorder alors soit un retard dans l'apport des tributs, soit une

diminution de tributs. Ramsès II n'avait fait, à ce point de vue,

que confiinier une règle administrative antérieure. — Il en était

de même i)our le lotissement de certains shèt à certaines bri-

gades de iiuvsans, avec la proportion légale de terre que chacun

des membres de cette brigade devait cultiver— toutes choses que

nous ont apprises déjà les papyrus de Kahuu et les mémoires de

Hekhmara.

Mais du tem[)S de la XII" et de la XVIir dynastie, ces brigades

ne devaient pas être déplacées — ce qui avait amené naturelle-

ment à les considérer comme ayant certains droits sur cette terre.

Les Aménophis et surtout Horemhebi étaient partis de cette base

et ils avaient consacré de plus en plus ces droits des « maîtres de

la semence », comme s'exprimait déjà Ameni, alors qu'il se van-

tait de n'avoir jamais arraché une brigade de o hommes à ses tra-

vaux agricoles.

Sésostris procéda d'une façon toute différente. Voulant en finir

avec cette idée qui conduirait peu à peu à voir dans le paysan un

quasi-propriétaire, il ordonna une nouvelle distribution générale

de la culture des terres par tirage au sort — probablement avec

roulement périodique, comme cela est dit ailleurs pour les terres

concédées à la caste militaire.

1) Lisez : les agents de l'adraLnistratiûii royale. Il ne faut pas deman-
der à Ut'rodote trop d'exactitude.
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Cette réforme ne tint pas. Mais elle nous montre les tendances

anti-démocratiques de Sésostris.

11 n'en était i)as moins foncièrement imrtisan des doctrines

communistes en ce qui concerne la propriété du sol. Mais souvent

le socialisme d'Etat s'allie très bien avec les principes de l'absolu-

tisme le plus ennemi de la liberté individuelle.

Or, de la liberté il ne pouvait être question sous Ramsès II ou

généralement sous les Ramessides.

L'idéal alors c'est de tout décider, de tout fixer administrative-

ment.

Cette manie de la réglementation va jusqu'à un tel point qu'on

prévoit d'avance le nombre des gens de cbaque métier cpii doivent

exister dans une ville donnée.

Cbabas a publié, en le commentant, un document de ce genre fort

instructif (du.règne même de Ramsès II), adressé à un scribe gou-

verneur nommé Kaouisar par un autre scribe, personnage plus

important de l'administration, nommé Bekenpth, et dans lequel

on commande au lettré p)-xses d'avoir à faire, aussitôt l'avis reçu,

le partage complet d'une ville avec les parts {tenà) et les rôles

assignés aux liabitants. « Tu auras à voir, continue-t-on, le nombre

des sè)n1ot (c'est-à-dire des liommos de ])eiue ou vassaux) on

faisant connaître le nom de cliacun, depuis les conducteurs des

travaux et les lettrés, jusqu'aux moindres ouvriers et aux cor-

porations (1), de travailleurs ruraux et d'artisans ».

Cette liste doit contenir, parmi les lettrés ou savants, que Cba-

bas compare lui-même aux lettrés de Cliine, de nond)reux fonc-

tionnaires dont je ne donnerai pas réiuiméralion. l'allé comprend

aussi les ins])ecteurs envoyés en mission près des fonctionnaires

])résidant aux Kherp de laljoureurs, c'est-à-dire aux cliefs de ces

brigades de dix liommes déjà cliargés sous la XII« dynastie de pré-

sider à la mise en valeur des terres et expédiant souvent directe-

ment leurs tributs au roi au nom des fnmilia'. ou corporations

rurales, dont il est également question dans notre papyrus.

Mais ce ne sont i)as seulement les serfs de la glèbe cl leurs

(1) Mot à mol : aux familles.
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cliofs qui iloivciil rire spr-i'ilirs n()iiiiii(''iii(Mil. ce suiiL luuU.'s les

professions manuelles ou dites lihérales y compris les maçons,

les puisatiers, les seiilpicurs. les harliiers, les cordonniers, les

laltricanls de eorlicilles, le boulauiier, le boucher, le confiseur, le

cuisinier, le conducteur des contrôleurs ([ui iioùtiiient, le vin.li» di-

recteur de la piiarniacie, l'architecte, le sci'ilie de la l'aliricalion.

l'inlendanl des ouvriers en bois et en métal et les ouvriers de ses

ateliers, les officiers des troupes, les nuijordomes cL inten-

dants, etc.

En sonmic le texte que nous venons d'analyser pourrait, à tout

prendre, être considéré comme une mise en application pratique

de la loi de Sésostris sur le nouveau partage des terres et des

fonctions que nous a rapportée Hérodote.

Quand le scribe Bekenptah prescrit au scribe Kaouisar de faire

le partage de la ville {lima) et de ses dépendances, cestbien pour

se conformer ù cette loi. 11 ne s'agit pas d'une colonie à établir.

Lu ville existe déjà : nr,^i^ d faut de nouveau tirer au sort les parts

de ce district rural, et, eu même temps qu'on donne à chaque bri-

gade de culture le sol qu'il aurait à cultiver, constater pour les

non cultivateurs leurs a[)litudes professionnelles en leur distri-

iniaut aussi atlniinistralivement leurs fonctions diverses.

Nous possédons d'autres lettres de cette même correspondance.

— datée, à bien des reprises, de Ramsès 11 — et (]ui toutes appar-

tiennent, suivant le titre général, au service de la grande inten-

dance agricole, aJi aa, de Ramsès II — à ce qu'on aurait nommé
à l'époque Ptolémaïque le ministère du diœcète directeur du do-

maine royal
; dans plusieurs d'entre elles ce n'est plus le chef de

service, le scribe Bekenptah, mais son subordonné provincial le

scribe Kaouisar, gouverneur de Memphis, qui parle.

Souvent alors les rapports affectent la forme que nous avons

déjà constatée lors des papyrus de Kaliun et des mémoires de

Rekhmara :

« La maison de mon maître est en bon état.

« Ses bestiaux, qui sont dans la maison de mon maitre, sont en

bon état.

« Ses serviteurs sont en bon état.



90 PRKCIS nu DROIT KGYPTIEN

« Ses bestiaux, qui sout aux clmuips, sout en bon étal.

« Ne t'inquiète pas d'eux. »

Viennent ensuite, dans autant de paragraphes séparés, les di-

verses affaires de détail dont on s'est occupé.

Ainsi, selon les ordres qu'il avait reçus du scribe Bekenptab :

1° Le scribe Kaouisar a fait donner des vivres aux Hébreux qui

traînent de la pierre pour le palais de la ville de Ramsès où, en

effet, ils travaillaient, d'après l'Exode, tant sous Ramsès II que

sous son fils Meneplita.

2" Il s'est occupé du culte du roi dans le palais ou la basilique

édifiée en son honneur dans la capitale de chaque nome ou province

et il a aussi installé une statue du roi dans le temple de Ptah.

3' Il s'est acquitté de divers transports par eau et spécialement

de l'expédition des tributs provenant de la moisson du territoire

de Mempliis. •

4'' Il a pourvu à la nourriture des gazelles, des oryx et des ani-

maux qui sont au jardin zoologique d'une manière convenable.

Un autre papyrus que j'ai traduit et commenté dans son en-

tier contient la correspondance très mouvementée d'un autre

scribe, préfet ou sous-préfet, avec son clief hiérarchique sous le

règne de Meiiephta, successeur de Ramsès II (1\

Il s'agit d'un certain Pentaour fils, ou petit-fils de ce poète

Pentaour qui avait chanté les premiers exploits du grand Sésos-

tris.

Le jeune homme était palroné i)ar un ami do son père ou grand-

père, le scrib(> Ameneman, cbef ganheu des t'critures du trésor

du Pluiraon, qui l'avait installé dans son poste.

Dès sa première lettre, il lui fait voir l'importance des fonctions

qui lui ont été confiées. Il « dit au scribe Pentaour » :

« Cet écrit de correspondance t'est envoyé pour (pi(> lu ap-

pliques ta face aux écrits du roi pendant le jour et que tu les

lises pondant la imil. toi qui es instruit dans ce qu'a fait le roi —
à ipii vie ! sauti* ! force ! — dans tous ses conseils.

« On est maintenant à enre'gislrer les sent toi (les vassaux). On

]tr('iiil lonr nombre. Ils servent. On remot Tlioinnu^ au capitaine,

^1) Voir le ii« 1 lie la 8« aiiiice de ma Revue Egyplologiqite.
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!e briiïadicr {ptnenh) au ooiimiandant. Lo i)otil — ses mains sont

arraclu'os à rtMnltrassonuMil de sa nirro. 11 ai'rivo à faire un homme

(Itiaïul SOS os ont (Ht' Irilun's connue ceux d'un Ane.

M Ou sera à le devancer si tu n'as pas de c(enr au ventre. C'est

iiboiulance de biens que la palette, tes parchemins, tes papyrus —
et ton cœur est ainsi satisfait continuellement. Quoi de plus'^ tu

sais cela. »

Dans la lettre suivante il lui fait des reproches pour ne pas

av»)ir encore envoyé les tributs de sa province au Pharaon.

Le scribe Pentaour s'excuse donc, dans la trois'ènie lettre du

recueil, auprès de son supérieur. Il lui dit, selon le formulaire

consacré,que « la maison du maître est en bon état, ses serviteurs

€n bon état, ses bestiaux en bon état, etc. » lui affirmant que rien

n'a été volé mais tout parfaitement administré. Si les tributs

n'ont pas encore été envoyés, c'est à cause des retards que néces-

sitaient les besoins d'une bonne exploitation.

.Je n'analyserai pas — car je l'ai fait dans un antre travail —
toute la correspondance si intéressante de ces deux scribes. Qu'il

me suffise de dire qu'Ameneman ne ménage pas les reproches a

Pentaour et qu'il ne cesse de lui répéter les avantages de sa pro-

fession de scribe administrateur par rapport à toutes les autres

professions contemporaines dont il nous donne un assez triste

tableau. Celle d'agriculteur, de serf de la glèbe, dans les conditions

<pii lui étaient faites par les lois actuelles, est particulière-

ment dépeinte sous les couleurs les plus sombres — comme
d'ailleurs dans tous les documents contemporains. « Le scribe,

lui, juge et décide. Il dirige les travaux de chacun. Il tient eu

compte ces travaux par écrit. Il n'en tire pas profit — tu sais

cela. >'

11 paraît que Pentaour, fort ami du plaisir, était assez négli-

gent dans ses devoirs. Aussi le menace-t-on de peines rigou-

reuses — surtout lors de la visite que le roi !Menephta doit faire

dans sa province.

On ne l'en charge pas moins de diverses besognes administra-

tives urgentes et particulièrement d'une mutation de domaine fon-

cier qui rentre d'une façon toute spéciale dans notre étude actuelle.
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Je ne puis résister à la tentation de donner ici cette lettre en son

entier (1).

« Le chef des gardiens des écritures du trésor du Pharaon

Ameneman, dit au scribe Pentaour.

« Voici que t'est envoyé cet écrit de correspondance officielle.

(( Attendu que nous a fait rapport le chef des haras Anienenuia

fils d'Amencmap, du palais {Khoun) du roi Rainsès II — le dieu

à qui vie ! santé ! force ! — à savoir : « Que me soient donnés

« 30 aroures faisant la nourriture des chevaux du Pharaon qui

« sont dans ma main. » — ( )r voyez ! Prenez-les
;
je les ai don-

nés à Nedjem, l'intendant du palais (merpa) du château (Jiat) du

roi Ramsès II, en lui disant : « Dès que mon écrit (mon arrêté) te

sera parvenu, tu feras délaisser ces 30 aroures pour le chef des ha-

ras Amenemua fils d'Amenemap, du grand haras du palais du roi

Ramsès II, prom[)tement, parfaitement sur l'heure.

« — Vous donc (Pentaour et ses gens) dès que la copie de cet

arrêté vous sera parvenue vous lui ferez parcourir (à l'intendant

de palais en question) les champs des tenances du Pharaon en (oui

lieu appartenant au Pharaon, les réserves en blé du Pharaon dans

les domaines du Pharaon, dans les métairies du Pharaon, dans les

fermes du Pharaon, tant les vectigalla du Pharaon que les Irl-

buta du Pharaon, qui sont en abondance en tout lieu qu'il désire.

Que vous nous fassiez ensuite apporter une copie de tout ce que

vous ferez dans une minute de titre, en ce qui concerne les limites

établies pour lui par des écrits dans le Oifi^ajpo:; du Pharaon ».

Les expressions initiales: « voici (pie t'est envoyé cet écrit de

correspondance officielle » foui |)artio du formulaire employé par

les chefs de service à l'égard de leurs subordonnés et i)articulière-

ment par Ameneman à Icgard de Pentaour. Je crois donc décidé

ment que c'est ce gardien des écritures du trésor du Pharaon —
ce scribe en chef — qui exerce ici les fonctions dont les papyrus

de Kahun et les mémoires de Rekhmara font un des privilèges du

c^/a-diocète. Ce n'est plus au dja. — qui a cependant encore, au

moins sous les derniers Ramessides, tout son ancien rôle judiciaire,

(liJ'iii fait une nouvelle revision de cette Ifllir qu'nvail dr-jù Iraduite

mon ami Guyesse dans ma Rerue Egyptologique.
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^,lc., — ce n'est plus au dja, dis-jc, (|u'il ci[)i);irli('Ml (r()[)('M-ci' le

partage dos terres, di^ présider au cadasli-e cl d(; d(''l(M'niiner les

shet, altrilmrs à Ici ou Ici. Nou 1 loid cela c'est notre scribe en

chef qui le l'ail. C'est lui (jui, sur la [«Hilion du clief des haras

demandant 'M) nouvelles arourcs de terre pour ses chevaux dans

le nonic en question, prend l'arrêté en vertu duquel Nedjem

rinlciidaiil de [)alais (mer })a) chargé d'administrer en ce lieu les

biens [)ro|)res du IMiaraou — à l'exclusion de ceux des prêtres et

des t^uerricrs — est autorisé à se dessaisir en faveur du dit chef

des iiaras des 30 art)ures dcniaudces. (l'est lui ([iii, s'adressant

ensuite au scribe Pentaour investi du rôle de ji;ra'.sc5 de la province,

lui envoie la co[)ie de l'arrêté remis à Nedjem et lui prescrit de

s'y conformer en faisant parcourir au merjoa en question tous les

domaines du Pharaon afin de choisir avec lui les terres qu'ils

doivent conj(»intenient abandonner au chef des Haras Amenamua.

Lors([ue ce choix aura été terminé, une minute de titre doit être

rédigée par les deux fonctionnaires qui auront à eu laisser l'origi-

nal dans le Or.Tajpo; local et à en faire parvenir copie au Minis-

tère.

Toutes ces formalités aboutissent cependant, non point à une

mutation de propriété proprement dite, puisque la terre appar-

tient comme auparavant au Pharaon, mais à une mutation de

jouissance ou plutôt à un changemnit d'emploi direct. Les pro-

«luits de ces terres n'auront plus à être expédiés en qualité de tri-

buta au roi ; mais ils serviront sur place aux chevaux du même
roi. chevaux qui seront requis pour ses écuries.

11 n'était cependant pas indifférent pour les fonctionnaires de

cette administration essentiellement paperassière, de savoir lequel

d'entre eux aurait désormais à administrer telle ou telle terre,

tels ou tels paysans cultivateurs.

C'est justement à une discussion île ce genre ([u'a surtout trait

le papyrus Anastasy n" VI, récemment traduit par moi, et dans le-

quel un mer pa ou intendant de palais, analogue à notre Nedjem,

est en litige avec un personnage — a|)i)elé comme Pentaour

siin[ileinent scribe et qui, ainsi (jue lui. renqilit le rôle de préfet

«le province, de ce que les anciens textes nomment ha on erpa ha
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prince hérétlitairc el nomarque. On voit que la nouvelle orga-

nisation des nomes édictée par Ramsès II, selon Diodore, était

sensiblement différente de celle qui existait au[)aravant et dont

nous retrouverons cependant plus tard la terminologie dans les

nomenclatures officielles (1).

Le papyrus Anastasy n" VI est daté du l*"' du mois de Ihot

(premier mois de Tannée), de l'an l'"" de Seti II, successeur de

Menephta. Mais à la colonne 5 il est question d'un avènement

tout récent arrivé le ,'i'' jour épagomène de l'an 8 du règne précé-

dent, c'est-à-dire de celui de Menephta. Chabas avait déjà remar-

qué que l'on ne possédait pas de date de Menephta postérieure, à

l'an 8 et notre « rapport de quinzaine » confirme absolument

cette donnée. Dans l'espèce il s'agissait d'un ordre émané du roi

qui était mort presque immédiatement après et avait déjà pour

successeur, ali moment où l'on écrivait ces choses, le prince Seti II

qui avait été désigné en qualité de prince héritier en cette même

année 8.

En vertu de cet ordre, le scribe gouverneur Annuif prévenait le

scribe du trésor Kakabu qu'il avait laissé passer, en l'an 8 mesoré

le 3® jour épagomène, fête de Seth, devant le château fort de Mc-

nehpta, les tribus des arabes (shasu) du pays d'Edom auxquels le

(1) Dans le dictionnaire raisonné qu'on a appelé « manuel fie Iiiérarchie

égyptienne » et qui commence par le ciel, la terre et les animaux, pour

arriver ensuite aux dieux, aux hommes et à toutes les classes d'hommes

telles qu'elles existaient bien postérieurement aux Ramessides, nous

voyons : 1" d'abord la « maison du roi » avec tous les fonctionnaires qui

la composent ;
2» puis le dja mer nut ou premier ministre, suivi du mi-

nistre de la gueri-e (chef de l'armée), de son sous-secrétaire d'état et de

son ado», du ministre des finances ou préfet du trésor — tel qu'on le

nomme sous les Ramessides — du ministre des affaii'es étrangères ou chef

des ambassadeurs royaux, et d'antres hauts fonctionnaires du même genre ;

3" enfin les hau ou préfets des villes et des campagnes porlant le titre

déjà usité sous llorerahebi, sous Thontmès et même beaucoup plus tôt;

préfets accompagnés des principaux agents civils répandus sur tout le ter-

ritoire de rivgypte.

Il paraîtrait donc que si les prétels, etc., ne prennient sous les Rames-

sides que le titre de scribes dans leur correspondance officielle, c'était par

suite d'une mode qui faisait de ce tilrc de lettre tout ce qu'il y avait de

plus honorable Rien d'étoniiaiil, d'ailleuis, puisque les fils du loi, héri-

tiers du trône, s'en targuaient.
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roi avait [)eniiis di' s'rlahlic dans le pays de raliiiii (
l'itliom) cl de

Tuku(Suci'otli)i)()iir iioiinii- leurs hosliaiix dans le ,i,'raiiil domaine

du Pharaon. « .le les ai fait venir vers les lacs, ajoutait-il, cette

masse de Sliasu (1) et de tous les autres nouuules tlont je ne puis

te dire les noms aujourd'hui, nomades qui ont passé la forteresse

de Menephla )^.

La cause de cette iniiniiiration était une iirande famine dont se

plai.unaient éiialenienl. d'après la suiU» de la lettre, les habitants

de la réuion Toi — au delà de la forteresse de Kebti — et ([ui les

faisait recourir à la charité du roi.

Celte famine- de la région sinaïtique et des pays circonvoisins,

nous la connaissions déjà par la Bible ; car elle sévissait avec la

plus grande violence quand les Hébreux, Aperiu (2) — qui char-

riaient naguère des pierres pour la ville de Ramsès, nous l'avons

vu dans notre correspoiulancc de scribes comme par le texte sa-

cré — avaient l'ail leur Exode sous la direction de Mo'ise.

On sait (jue c'est en poursuivant les lléhreux ([ue le Pharaon

-Meneptha, — qui se vante, dans une inscription antérieure, de ne

pas avoir laissé de semence à « Israël (3) » — trouva la mort

(1) Les anriens nous apprennent que le nom des Hyksos vient de liik

« chefs » et de sha.su, nomades ou pasteurs. Les Ilyksos expulsés par Ah-

mès !«' d'Avaris étaient les princes qui accueillirent Joseph et la famille

de Jnrol) — leurs frères de race. Les Pharaons « qui ne connaissaient plus

Joseph » étaient les ennemis héréditaires des Hyksos.

(2j Le nom des Apeyiu ou lléhreux désigne certainement la race dont

faisait partie Israël. Mais c'est une expression plus générique. Aussi cer-

tains Hébreux se retrouvent-ils encore employés à divers travaux égyp-

tiens, même après l'Exode. Chabas la déjà remarqué.

3j Ce passage l'appelant immédiatement le meurtre des enfants des Hé-

breux, que raconte l'Kxode — est le seul document égyptien nommant
expressément Israël. La stèle en question relatait une expédition victo-

rieuse de Menephla contre les Chananéens. 11 parait que les Israélites —
alliés naturels des Chananéens, des Ascalonites, des gens de Gaza, etc., —
avaient été frappés surtout à cette occasion. Occupaient-ils tous encore la

région de Patum-Pithom et de Tuku-Succotli dans laquelle leurs cousins

les Edomites allaient être admis ? Etaient-ils, au contraire, déjà divisés en
deux groupes, dont l'un était retourné en Palestine, tandis que l'autre

if'slait en Egypte ' Gela est possible, puisque certains heni iahnb et beyii

ioseph ont été vaincus en Palestine par Thoutmès III, qui les fit prison-

niers, et peut-être les ramena en partie en Egypte. En ce qui concerne l'Exode

proprement dit. .Manethon Josephe, contr. App. lib. I, chap. IX), nous dit
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dans la Mer Uouge. Ce fut alors que Seti II le remplaça dans lin-

lervalle très court ([ui sépare le 3" épagomène de l'an 8 de Me-

nephta des premiers jours de thot de l'an 1'^' (de Seti II),

Il faut en arriver maintenant à la partie de la lettre du scribe

Aimmf c{ui est relative à ses démêlés avec le merj)a ou intendant

du Palais nommé Tiau.

Les discussions eurent pour point de départ l'affaire d'un iar-

mier {huniiti) travaillant la terre du scribe de soldats, Pmermcn,

([ui habitait dans la ville de Tébent.

Nous voyons par là que la caste militaire faisait cultiver abso-

lument dans les mêmes conditions que le roi et les prêtres par

des paysans à demeure, dont le fermier représentait sans doute

l'ancien Kherp ou chef de brigade.

" Il abandonna (sa place) pendant 23 jours, continue le texte,

et sa ferme (hunt) fut délaissée ».

La mention de semblables abandons de fermes n'est pas rare.

Un autre du même genre est mentionné dans une lettre du

scribe-préfet Pinem, datée de l'an 8 de Menephta, c'est-à-dire de

Tannée précédente : « Les fermiers (hiinuli) de la métairie du

Pharaon qui sont sous la direction de mon maître, et qui en cul-

qu'après un Ramsès, fils de Sélhos, qui aurait régné (JO ans, uu certain

Anienopliis (mauvaise transcription de Menephta'i aurait opprimé tous les

immondes (nom désignant les pasteurs et les Hébreux . Ces malheureux

ayant obtenu la possession d'Avaris l'ancienne capitale des rois pasteurs),

s'allièrent aux pasteurs, alors maîtres de .Jérusalem, et, sous la conduite

d'un prêtre d'IIéliopolis, qui changea de religion et prit le nom de Mo'ise,

repoussèrent les attaques d'Amenophis et opprimèrent l'Egypte jiendant

plusieurs années. Evidemment, ce passage, déjii signalé par de Rongé et

Chabas, se réfère, ainsi que l'a très bien vu Erman, aux événements

qu'analyse la nouvelle stèle de Menephta, où il est question d'Israël et des

Cliananéens Tout cela confirme l'ancienne tradition égyptologique des de

Kougé, Cliabas, etc., tradition d'après laquelle l'Exode a eu l'eu à la fin

du règne de Menephta. Les détails donnés par le texte sacré sur le Pha-

raon qui éleva Moïse et qui, à cause de la durée de son règne, ne peut

»*tre que Ramsès II, sur la ville de Ramsès qu'on était en train de cons-

truire, sur la manière dont on traitait alors les Hébreux en leur faisant

faire, sous les coups de courbache, les travaux on brique dont nous par-

lent longuement, avec les mêmes détails, les textes égyptiens de cette

époque, ne laissent, du reste, guère de doute ii ce sujet, en dépit des nou-

veaux essais chronologiiiues de certains égyptologues.
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livent les diverses i)arlies,tlisait l*Mieiii,oiiL tléserU' et se sont en-

fuis devant le chef d'exploitation agricole (hir ah) qui les violen-

tait. Vois ! les terres de la métairie du Pharaon uni ('-lé ch'laissées

sans personne pour les labourer ».

Dans le ras aetnel on s'était mis à la reclierelie du fenuiiM- de

la caste militaire. Le siMil)e [tréfel avail euvoyé à sa poursuite

un chef de l)ar(pi(^ (pii l'axail rejoint et remis en la f^arde des i,'eus

de la ville de Téltent. Mais, pendant les î'-i jours d(! son absence,

(le noud)reu.\' abus s'étaient produits dans sa ferme. Anmuf, pour-

suit en effet :

« Le vterpa Tiau y fit toute espèce de mal. Il fit s'en aller trois

serviteurs {shesii) que prit aussitôt, en présence du chef de troupes

Hui.le scribe Ptahemheb. Il arriva (pi'il inscrivit les vassaux dans

un livre : 11 prit les vassaux et retourna dans sa ville II me les

fit inscrire dans le registre qui est dans le palais do Uauisès II,

alors que les hommes étaient dans sa main, dans sa ville, et sans

((u'il comparut devant les sarii (les magistrats) avec moi. Il fit

cumener les vassaux dans le temple de Nebthotep, et il prit aussi

deux laboureurs à mon nez, à ma barbe, parce que, disait-il, il

ne négligeait pas les ordres de son intendant du trésor, de sorte

qu'il s'en alla dans son bourg en les enmenant »

.

Kvidemmeiit, la ferme étant délaissée, le merpa ou intendant

local du domaine (1) avait dû s'en occuper. Mais, au lieu de pour-

voir au rem])lacement provisoire du fermier en fuite et défaire

continuer les travaux par son escouade jusqu'au moment où il

aurait remis la main dessus, il avait lui-même dispersé en partie

cette escouade, dont cinq hommes furent enlevés par lui les uns

après les autres et emmenés dans sa propre ville. Il ne se borna

pas là. Les hommes en question étaient les vasseaux de la caste

militaire, et cependant il les attril)ua à la caste sacerdotale et au

(1) Dans le manuel de hiérarchie égyptienne, ces fonctionnaires sont

appelés aanpa du maître de l'Egypte. Ils figurent parmi les employés di'

finances immédiatement avant les scribes de l'arrit dont parle tant

Ilekhraara. Les titres mevpa et aanpa s'échangent souvent et reviennent

au nn'me. Ajo\itons d'ailleurs que c'étaient, d'après ce livre, des fonction-

naires bien inléricui-s aux lian iitimiu hu ou préfets des villes et des

campagnes.
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UMuplo de la dôesso Xcbthotep. Il les inscrivit en conséqnence

dans nn aulrc livre, sans aviser le scribe-préfet Anmuf, qui les

inscrivit, de son côté, comme manquant dans le registre du palais

de Ramsès II où il résidait — alors que cependant ils étaient dans

la ville du merpa Tiau. Cette mutation avait été faite tout à fait

irrégulièrement, sans que les juges (.sa»-?/) aienl été avisés et aient

pu décider le différend.

Anniuf, continue-t-il, était alors en train d'inventorier la vale-

taille : les vassaux de son arrondissement. Quand il eut terminé,

le merpa Tiau vint lui dire de faire travailler à son compte

d'autres vassaux employés dans les manufactures d'étoffes.

Le préfet ne pouvait tenir compte d'un tel avis. Il se mit donc

en devoir de transmettre les étoffes faisant partie de son tribut,

devant l'intendant du trésor. Mais Tiau s'en empara.

De tels actes étaient trop irréguliers pour qu'on put les laisser

passer. « Alors, poursuit l'auteur de notre lettre, après le recen-

sement, je convoquai en justice les gens devant les saru : et les

sartt lurent à dire (à Tiau) : « Laisse ces gens, (les vassaux de la

caste militaire et ceux qui étaient employés dans les manufactures)

dans ce eu quoi leur maître les a placés ».

Malgré cette décision, Tiau persista dans les mêmes erre-

ments :

« Il laissa s'écouler quatre jours depuis l'ordre fait par les ma-

gistrats, et il fit aller deux scribes de soldats pour prendre les ré-

coltes en blé et en papyrus. 11 prit aussi deux laboureurs (jui

étaient dans la localité Pesbemu en me disant, de plus, qu'on lui

livre l'enfant de Hatnèdjes — sans ({ue celui-ci soit dans ma

possession ».

C'était toute une liquidation de la ferme du scribe des soldats

Pmermen. Tiau en faisait bien prendre, il est vrai, les récoltes en

blé et en papyrus par deux scribes des soldats. Mais en même
tem[)S il en faisait enlever deux lionnnes (ce qui portait à sept le

nond)re total de ses rapts) et, en dépit de l'arrêt des juges ordon-

nant de laisser les vassaux à leurs fonctions, il osait en réclamer

un buitième appelé l'enfant de Hainèdjcs. Celui-ci n'était même

^ pas dans la possession du scribe préfet Anmuf. Il avait été déjà
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oiilov(' — |)r()li;il»lriiu."iil [lar Tiaii — ri sr troiivail dans le sanc-

tuaire (le Nel)t liolc^i» avoc foiix (\\w Tiaii y a\ail l'ail atlaclicr. Le

merpa n'en aborda pas moins à la \ ille où se trouvait le jeune

homme ((u'il ne reconnut i)as et ne lit [)as ramener.

Il parait (pie, iionr tout cela, Tiau se couvrait de rautorité du

serilte du trésor KaUahu auquel notre lettre est adressée.

Aninuf s'en prend donc à ce scribe du trésor, ((n'avait dé-jà

blâmé — prétend-il — le chef .uardien des (Vriinres du trésor du

Pharaon ayant succédé à Amenenian, le correspondant du scrilje

Pentaonr, (>t (pi'on apix'lait (l(''jà habihu^llement le préfet du

trésor (1). Sur la i)lainte du i^énéral llui au sujet des agissements

de Tiau contre les privilèges de sa caste, agissements parmi les-

quels il signalait l'enlévenient des lion^.ines destinés à cultiver

une terre de soldats, il avait répondu i)ar écrit: « Voici que j'ai

dit (pi'on ne les {trenne pas (ces honinies)... Xen décide pas seul

le petit scribe du trésor du Pharaon avant qu'il en parle au chef

gardien des écritures du trésor du Pharaon ».

En conséquence, le scribe préfet Aumuf donne à Kakabu un

ultimatum. Après avoir rappelé que Tiau n'a tenu nul compte

de ses droits à lui, après avoir dit : (( moi donc, eu tout ce qui le

concerne, je suis connue si j'étais cassé ; il a^'it avec moi comme

un homme qui n'a pas de supérieur», il conclut en s'écriant :

« Après cette énormité mauvaise, alors mon seigneur est debout

à la fa(^'on d'un maître de maison. Qu'il dise ce qu'il désire et ce

qu'il décide à ce scribe qui est moi. A quoi faut-il s'occuper ? Nous

ne savons pas marcher dans la voie, nous ! Nous sommes là pour

faire vos ordres chaque jour, ainsi que nos gens pour les choses

qu'ils ont à accomplir avec vaillance, étant livrés en ma main

pour cela... Gela ne s'était pas vu jusqu'à ce jour... qu'on saisisse

ainsi mes gens ! »

Le scribe préfet avait réellement à se plaindre ; car si nous

•V Sous Rarasès III les picfets du trésor au nombre de deux ,représen-

tant les deux Kjjyptes , étaient devenus les plus liants fonctionnaires de la

hiérarcliie ég;yptienne. On les voit présider eu cette (jualité à la cour spé-

ciale, chargée de jufïor les crimes de lèsc-majeslé. Le manuel de hiérarchie,

les fait plus tard encore figurer, nous l'avons vu, après le dja et parmi les

ministres.



100 j'HÉcis r>L' DROIT i;(;yptie\

avons vu le gardien des (k-ritures du trésor du Pharaon donner à

lin autre scribe préfet l'ordre de se dessaisir de certaines terres

entre les mains d'un merpa, qui devait à son tour les remettre à

un intendant des haras, du moins tout cela devait être accomj)li

conjointement et de bon accord par les deux fonctionnaires.

D'ailleurs ce n'était pas le pelil scribe du trésor (1), mais le

gardien des écritures du trésor, son chef, qui donnait les ordres

et prenait les arrêtés nécessaires en vertu de son pouvoir légal,

— en faisant en tout ce qui touche les terres et leur mise en

valeur par les vassaux le successeur de l'ancien dja.

Ici. au contraire, toutes les lois avaient été violées. Le merpa,

d'après un avis plus ou moins authentique du scribe du trésor

Kakabu, avait à lui seul tout bouleverse dans la ferme de la caste

militaire (pii dépendait de la préfecture du scribiï Anmuf. Il fallait

qu'ordre fut mis à cela : et dans ce but Anmuf proposa à Kakabu

un compromis : si dans le délai de 4 mois tous les cultivateurs

sont renvoyés à leurs lieux d'origine on s'en tiendra là. Sinon il y

aura scandale.

«( Pour le 30 mcchir que mon seigneur mande à l'intendant de

palais Tiau de délaisser les cultivateurs. Moi je les reprendrai.

(' Allons ! ces affaires de l'intendant Tiau sont devant toi. Exa-

mine-les avec soin. Que son audace soit corrigée ! Qu'il soit puni

pour les abus qu'il a commis par violence. Qu'il en soit fait

Justice par le scribe de l'intendant du trésor du Pharaon (c'est-à-

dire par Kakabu lui-même) en sorte que ce maître de maison

puisse renvoyer mes 4 hommes en disant ses ordres au préposé

du domaine de Tu près Pefnefert et que mon seigneur fasse

ramener aussi les travailleurs qui ont été laissés dans le temple

de Xebthotep. Qu'ils soient réorganisés et remis dans les lieux oi'i

ils séjournaient, sans (pi'il y ait ordre en main de ([uic()n(pie

c'est-à-dire sans le scandale de décrets officiels) ».

Après cela, Annmf en vient à diverses autres affaires aihninis-

tralives.

(1) Dans le miinuel de hiérarchie égyi)lionne, le « scriite du trésor » no

figure que parmi les employés des finances d'ordre inférieur et bien loin

du « préfet du trésor », ayant sa place, nons l'avons ilit, parmi les mi-

nistres. '
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Parmi ccUos-ci, nous iiuMilionnorons soiilemoiil celle qui coii-

ocnie les prinees ou sa)- do la région Tôt, parce qu'elle a trait aussi

à l'élal tles l)ieiis.

La ré.iiiou Toi ('lait uu des |)ays sluailiciues soumis !iu Pliaraou,

bieu que situés eu dehors de celle euceiule de forteresses (|ui

garnissaieid les li-outières de l'Kyyptc propreuieid dite. Ces i)ays

de protectorat gardaieid une certaiue autouomie sous la couduitc

do divers sar ou cheikh (|uo surveillait et dirigeait de haut un

adon on général, jouant lo rùlo de résident. Chacun des princes

ou sar appelés aussi chefs ou hir était, comme les nomarques

i\o la XII" dynastie, à la nomination du Pharaon qui avait bien

soin de désigner d'ordinaire le fils à la place de son père. V\\

autre papyrus nous donncMMi effet la lettre de félicitation adressée,

sous le même règne de Soli II, par le chef d'une des tribus de

la région Tôt au fils d'un autre clu^f (pu venait de recevoir sem-

Idable investiture de la part du roi. Mais au début du règne ces

divers chefs étaient très irrités. Ils avaient armé leurs tribus et

faisaient entendre des menaces guerrières au sujet de faits dont

ils avaient à se ])laindro de la part des agents du trésor.

Théoriquenienl. en effet, toutes les terres des pays conquis ap-

parlenaiont au domaine itublic du conquérant — absolument

comme du lenqis des Komains le sol des provinces prises jiar les

armes. En Egy[)te la religion des rois thébains en fit le domaine

particulier d'Amon, le grand dieu de Thèbes. Les textes qui éta-

blissent ce principe traditionnel sont innombrables (1) et, sous les

Ramessides, on trouve jusqu'à des rituels funéraires qui font

mention de prêtres thébains étant en cette qualité receveurs des

vectU/a/ia de Syrie et d'Ethiopie auprès du dieu bon.

Or, il parait qu'ils abusaient souvent de leur pouvoir. La lettre

d'Anmuf nous dit en effet :

« Les chefs de la région Tôt ont envoyé un message dans l'as-

semblée de Mabeunu en disant :

« Nous ont fait violence les hommes pécheurs depuis le pays de
(' Mak jusqu'à Abu: et ils ont pris pour compagnons de leurs vio-

<( louées les gens du trésor royal ».

(1) Nous reviendrons dans le § suivant sur ce sujet.
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« En (.•onséqucncc, les gens de Tôt se sont rassemblés en face

des gens qui sont dans la main du roi (des sujets de sa Majesté).

« Or, j'avais dit aux hommes d'accomplir les ordres de yAdo7i,

(du général résident). Et voyez ! il faut que mon seigneur fasse

que ces gens accomplissent les ordres de VAdoji et mande au pré-

fet du trésor Aupa (le successeur d'Ameneman) et au (premier)

prophète (ou grand prêtre) d'AmonBokenchonsu(i), le prince des

tribus de ces nomades, de ne point introduire les gens du trésor

du Pharaon dans les pays dépendant de la région Tôt afin que

mon seigneur puisse amener les grands de YAdon à rester chez

eux ».

C'était modeste de la part de l'administration du Pharaon.

Mais la modestie est une vertu nécessaire en temps de troubles et

le nouveau règne de Seti II commençait sous de fâcheux auspices.

Bientôt la guerre éclatera entre les fils royaux prétendant au

trône. Los étrangers en profiteront pour se mêler de plus en plus

des affaires de l'Egypte jusqu'au moment oii, après une anarchie

que nous a décrite le testament de Ramsès III, un Syrien, nommé

Arisu, s'emparera du troue dontSetuekht le chasser pour rétablir

une nouvelle dynastie de Ramessides.

Cependant l'administration continuait sa besogne et l'état des

terres ou des biens, en général, ne paraît pas s'être beaucoup mo-

difié pendant tout le temps dos Ramessides.

Un procès civil daté du 14 paophi de l'an 46 de Ramsès II nous

fait prendre sur le vif l'étal do la propriété foncière do la oasto sa-

cerdotale — absolument connue le papyrus Anaslasy n" VI nous

avait fait prendre sur le vif l'état de la propriété foncière do la

caste militaire.

Ce document a, de plus, lavantage de nous laisser voir pour

les terres du domaine sacré une sortie de co-jouissance possible

entre ce temple, considéré comme une seule personne morale

chargée de représenter le dieu, et certains fonctionnaires du

(1) Sans clpiile le i)elil-fils du premier proplièle d'Aiiioii, I>okeiikhonsu,

qui devint tel au commencement du règne de llamsès H, cl dont Deveria a

publié la biographie. Le Bokeuklionsu en ([uestion, était aussi gi-and archi-

tecte et il laissa cette charge à un autre de ses fils.
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temple, (le n'est pas tout : il nous inonlre aussi sur ces terres

<les teuii)les des tenanciers (|ni les oeeupent et les cultivent, cai-

llant [KMir eux une partie des produits ;
— de (elle sorte (pie la

possession de ces terres île 7ietcr holep comporte trois ile.yrés :

ii'abord les droits du temple, les droits du tlieu. considéré comme

le scii^neur, comme le vrai maître, le vrai propriétaire du sol
;

puis les droits de celui des meuibrcs de la caste sacerdotale au-

<iuel ce domaine était assifiné, qui en percevait sa part de produits

et qui, sur cette part, payait ce qui (Hait dû au trésor du Tenqyle
;

enfin le tenancier, le i)ossesseur de fait, celui ([ui fai-^ait produire

les clianq)s.

Au foml. ce (lu'il y avait surtout de neuf dans tout cela, c'était

l'organisation puissante des castes considérées comme proprié-

taires directs de leur part du sol, qu'elles administraient elles-

mêmes et tout aussi directement, sans aucune ingérence, aucune

tutelle de l'Etat.

(Juaut aux prêtres et aux soldats investis personnellement d'un

domaine iilus ou moins étendu, on les trouvait déjà, nous l'avinis

vu, au moins les prêtres, en possession de domaines individuels

analogues sous la Xll" dynastie. Ces domaines étaient extraits

pour les prêtres soit de donations ayant un but spécial, comme

nous l'avons constaté dans la charte d'Hapidjefa, soit des dona-

tions territoriales faites sans attributions particulières aux temples

dont ils dépendaient — chose qui paraît plus probable en ce qui

concerne quelques-uns des papyrus de Kahun. Pour les soldats,

s'il est vrai (piils en eussent possédés avant Ahmès P^ ces do-

maines avaient sans doute pour origine des libéralités royales (1)

qui n'avaient pas été encore réglementées avant la fondation de

la caste militaire par Ramsès 11. Pour les uns et les autres, du

reste, le résultat était identique puisqu'ils avaient en guise de

traitement — tout autant que les nomarques — les revenus de

divers biens fonciers. Nous verrons f[u'il en sera de même jusqu'à

(1) Les officiers avaient peut-être alors de senil)lables domaines en guise
de traitement, à la façon des autres fonctionnaires ; mais ordinaireniînt

les soldats n'avaient que leur solde et des Inens meubles, d'après les pa-
pyrus de Kahun.
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l'époque d'Amasis i)our de nombi-eiix i)rètres également dotés sur

les terres des temples.

Les tenanciers jn'oprement dits, c'est-à-dire les paysans, avaient

déjà certains droits parallèles, mais inférieurs, que vise Ameni sur

les terres qu'ils cultivaient : et ces droits avaient été jdus expres-

sément consacrés par les Amenophis et par Horemhebi. On voit

(pi'en dépit des tendances contraires (1) du roi aristocrate Ram-

sès II, ils s'en étaient bien vite remis en possession.

En effet, notre procès énumère et met bien en i)résence ces trois

sortes de possesseurs.

Le scribe des offrandes Neferabu se trouvait investi d'un certain

nombre d'aroures de terres sacrées dont il jouissait avec ses

frères et que le prêtre Unnofré, chargé de percevoir les tribus en

nature du temple de Maut, énumère avec grands détails. Cela

comprenait des terres de diverses cultures : une prairie de

16 ai'oures : deux domaines de 56 aroures 1/2 1/8, 5 coudées 1/2 ;

trois autres de 14 aroures 1/8, plus 4 coudées et demie ; trois

îiutres de 23 aroures 1/2 chacun. Non seulement les contenances

et les genres de culture sont indiqués, mais aussi, pour chaque

tenance, le nom de celui ou de celle (|ui la tient en mains. Or, par

ces indications môme, il devient évident que les terres assignées à

des tenanciers restaient attribuées à ces familles de génération en

génération. Les enfants héritaient de la tenance de leurs pères,

qui pouvait ainsi passer à des femmes ; et à leur tour les enfants

de ces femmes se partageaient les tenances de leur mère. Souvent

la trausinission se faisait du vivant des parents, bien (pie ceux-ci

restassent en nom — comme ce fut toujours la coutume en Egypte

et comme ce l'était en Grèce du tenq)s de l'orateur Lysias. — C'est

ainsi que les enfants de la fenune Mautbenra tiennent en mains

pour elle le domaine inscrit à son nom. C'est ainsi que la femme

Tamaut, fille de Mautbenra, a re^n en partage — probableuieut à

l'occasion de son mariage — 14 aroures 1/8 et 4 coudées et de-

mie sur ce domaine, (pii en compreuait antérieurement 70 1/2 1/4

plus 10 coudées en tout et (j^ii uiainteiiaut — entre les mains d(>s

(1) Il y a pent-ôtre, du reste, une aulir disCmcdou à faire : nous revien-

drons plus loin sur ce sujet.
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;uili"«'soiifiUils(l('.M;uilliL'ma,|i(>ssôtl;inl diiiis riiidivisioii — iiecoin-

piviid i)lus (|iio ;>(> ai'diircs l 2. l S. plus [') coikIc'cs cl tleiiiic. (l'est

ainsi (|ii(' les dois dci iiicis des doiiiaiiics rMiuiiiéiés. ayaiil cliaciiu

une conlouani'c de 2:{ arDiirt's 1 2, forment, par lourouseniblc, une

cuntonuiico de lorro égale à celle ([n'avait priniiliveineul la te-

nance de Manlbeiira. Il parait probable que c'étaient les parts de

trois ue\en\ el nièces de Muutbenra (pu anrontperdn leui- |)èrc ou

lenr mère les lallaeliant à celle-ci el après sa mort se seront [)ar-

la.m'' une part semblable à la sienne de la lenance provenant de

lancètre commun, (le n'est [las toul ; la femme Ann-ia, nièce de

Maulbenra, (jui i)ossède en son prc pre nom une de ces trois parts,

en possède une autre au nom d'un cillicus, son frère et son niaii

très i»robablenient (1), qui la lui abandonne.

Ainsi, de même que les. parents cédaient de leur vivant la pos-

session à leurs enfants, de même les maris cédaient la possession

du bien à leurs éi)0uses.

Ce sont là des mceurs (|ne nous trouvons encore en vigueur à

une é|ioque beaucoui) [tins tardive dans nos papyrus démotiques

aussi bien qu'antérieurement dans les papyrus luérati(|ues de la

XII" dynastie.

Nous n'entrerons pas dans les détails de ce procès curieux, au

sujet duquel nous aurons à revenir à propos des actions. Qu'il

me suffise de dire que, comme dans le papyrus déniotique Passa-

lac([ua de l'époque ptolémaique et dans le i)apyrus hiératique Rhind

remontant à la XIP dynastie (textes dont nous avons longue-

uKMit [)arlé ailleurs), il y avait dans les récoltes faites sur ce ?ieler

holep un prélèvement double à opérer. Neferabu se faisait payer

par les tenanciers : d'une part ce qu'il aurait à garder pour

lui; d'une autre part, ce qu'il aurait à verser lui-même aux

administrateurs du temple. Or, le prophète qui renqjlit ce rùle

et qui devant les juges — tous i)rêtres — avait exposé l'état de la

question se plaint île n'avoir pas reçu au temps fixé la redevance

de Neferabu, ce qui avait entraîné la désafectation de sa tenance.

(i; Les mariages entre frèi-es et sieui's l'taient d'usage constant en

Egypte. Kn drèce de scmblal)les mariages étaient fréquents, avee cette dif-

férence pourtant qu'ils étaient proscrits pour les frères et s<rurs utérins.

8
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L'affaire s'arrangea par une transaction judiciaire, moyennant le

paiement des taxes en retard. i

En ce qui touche les terres sacrées, nous avons un document

de l'époque des Rainossides qui n'est i)as moins intéressant et qui

a l'avantage de nous donner un autre côté tle la question.

Sous les Ptolémées nous constatons, pour les terres royales par

exemple, deux procédés différents de culture. Tantôt on s'adresse

à des BotffîXixo'. Y£n>-5vot, c'est-à-dire à des fermiers royaux chargés

de les cultiver à l'aide des escouades de travailleurs fixes mis à leur

disposition ; tantôt (fest à la corvée qu'on a recours administrati-

vement. La circulaire sur l'agriculture datée des enfants d'Epi-

phane et à laquelle nous avons déjà fait allusion précédemment

met ce second mode bien en lumière en nous montrant les capi-

tulions de travail exigées alors de tous les habitants et même des

fonctionnaires — capitations qu'on pouvait sans doute racheter et

qui étaient analogues aux prestations en nature pour l'entretien

des routes, etc., qui existent dans notre code (1).

Rien de tout cela non jjIus n'était nouveau : et, quand Ameni

faisait cultiver son nome jusqu'à ses limites, il employait certaine-

ment en partie pour cela la corvée, tout en laissant les fermiers

maîtres ou plutôt administrateurs de leurs graines et de leurs

terres. Sous la Xll" dynastie également nous avons vu la corvée

employée pour certains travaux publics. On donnait du reste aux

travailleurs des aliments, comme dans certaines réquisitions de

corvéables pour travaux publics que nous avons retrouvées dans

des papyrus grecs, publiés, traduits et commentés par nous (2) et

dans d'autres — cette fois de l'époque des Ramessidcs — qu'a tra-

duites et commentées mon ami Guiycssc dans ma lifivue Ef/i/p-

to logique.

N'était-il i»as dès lors tout naturel de faire pour les terres sa-

crées ce qu'on faisait pour les terres royales"?

C'est ce que nous prouve en effet un papyrus de Bologne étudié

par moi précédemment avec le plus grand soin.

Dans ce papyrus les deux procédés de culture (jue nous venons

(1) Les bestiaux claienl aussi requis, bien entendu.

(2) Voir nos « Mélanges sur la métrologie et l'économie politique. »
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4r(''nmn(''riM' pour l't'pociuo ptoU'nia'ique soiU iiioiitionnés l'un à

<*ôt('> (!•' r;uiti'0.

Le piMsomiJiiie (|iii i>ron(l la parole dans co docuniont est — ainsi

que Xelcralni — un scribe royal dos offrandes (1), c'est-à-dire une

sorte (le conhôlinir royal institué pour surveiller l'administration

autonome des prêtres en ce qui concerne leur neter holep et pour

servir aussi d'iulermédiaire officiel entre cette administration sa-

cerdotale et railniinislration royale.

Ce roiiage avait été jugé nécessaire quand le roi avait abandonné

le gouvernement direct des biens des temples qu'avait encore son

dja i\\\ ttMups de Rei<limara. On avait pensé (|ue les transitions ne

devaient |)as être tro[) l)rus(iucs, et qu'une sorte de résicle7itvo\Q\

serait utile dans les sanctuaires aussi bien que dans les pays de

protectorat.

Mais cette fois le résident ne pous-ait être un gén('ral, un

adon : c'vlM un scribe royal des offrandes.

Celui (pli iutei'vient dans notre document s'adresse au prophète

administrateur du temple, comparable au prophète Unnofré dans

le procès de Neferabu. Nous savons en effet, même par les Grecs,

que c'étaient les prophètes qui administraient les temples égyptiens

— bien qu'ils aient chargé souvent certains intendants, aaupa ou

)nerpa,à\\ dieu de les remplacer pratiquement dans cet office.

II paraît que le prophète administrateur et le scribe royal des

offrandes ne s'entendaient pas toujours très bien. C'est à leurs dé-

bats que se rapporte une partie de la lettre, que nous croyons inu-

tile d'analyser ici, l'ayant fait du reste ailleurs.

Co qui nous intéresse dans ces pages c'est ce qui concerne l'état

des biens, et particulièrement les fermiers à demeure et les cor-

véables auxquels nous avons fait allusion précédemment.

Sous ce rapport notre texte est très curieux.

Il nous parle d'abord d'un syrien dépendant du temple de Thot

d'Hormispolis. que dirigeait le prophète en question.

l'i Ce sccvice était centralisé et le scribe en chef des offrandes figure

peu après les ministres et parmi les hauts fonctionnaires de la couronne
dans le manuel de hiérarchie égyptienne. 11 est voisin du chef des pro-

phètes du midi et du nord.
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Ce syrien était un captif qui avait été attribué à ce sanctuaire

en l'an 3, le 10 payni, et dont on avait fait un îermier (hunuti) du

iieter holep. 11 s'était enfui et avait réussi à rejoindre un navire

de son pays, dont le capitaine l'avait accueilli. Sur la plainte du

prophète Rauiessou, le scribe des offrandes Bokenainen chargé,

nous l'avons dit, des rapports du temple avec l'administration

royale, avait fait faire les recherches nécessaires. 11 avait décou-

vert à la fois le Heu de refuge du syrien en question devenu l'hùte

du capitaine Kanuro— et son nom sémitique (qu'il avait eu soin

de cacher jusque là). Il s'appelait en réalité, Nakatii, fils de Sal-

rats et de Kati du pays d'Aradus.

«La découverte du syrien en question, continue- t-il, était à

dire (à signaler) au chef lieutenant des soldats (ou gendarmes)

Khaemap pour qu'il le fasse prendre et emmener. Je me rendis

donc près de lui. 11 fit la sourde oreille et il me dit : « Pas de

discours. Parle au c^/a Merisekhet »... Je me rendis auprès du

dja ^Merisekhet. Il fit la sourde oreille avec ses scribes en disant :

(( Nous n'avons rien à y voir. » Je poursuivis le chef des mariniers

Kanuro en disant : « Que me soit donné le cultivateur syrien que

tu as pris. Fais-le recevoir à son prophète. Je dois parler avec

lui aux grandes assises ».

(]es grandes assises constituaient le tribunal crinduel présidé

par le dJa. C'était donc judiciairement et non administrativement

que l'affaire devait se traiter.

Nous avons vu antérieurement qu'il en avait été ainsi pour

l'affaire du fermier échappé et des serviteurs de la caste militaire

saisis par le merpa Tiau. Les saru avaient alors ordonné de ren-

voyer à leur poste primitif tous ces gens. Les juges eurent aussi

à décider, du temps de Ramsès 11, l'affaire d'autres serviteurs

échappés, dont les uns appartenaient à deux chefs militaires

comme ceux dont parlait Anmuf et les autres à un prince royal.

Celui qui faisait alors poursuivre était le prince Khaenmas, gou-

verneur et grand prêtre de Memphis. Un certain Afnuro qui avait

été envoyé à leur recherche, les avait mis en prison et se prépa-

rait à les faire conqiaraître devant le tribunal, ainsi que les té-

moins qui les accusaient. Nous voyons par là que non seulement
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ceux qui cacliaiont dos sorfs ou osclavescVhappôs, mais mômo ces

serfs (Ui oscliives cux-iiièuios élaienl justiciiiblcs (l(>s tribunaux or-

dinaires, - - eo (|ni iiaurail pu exister tant à Uonie ([n'en Oèce

„^^\jno. _ Au fond les iiouunes restaient toujours des lionnnes: et

la situation de pres(iue tous les habitants de l'Egypte était inter-

médiaire eidre la servitude et la liberté. Il n'y avait, du reste, à

proprenieul parier, (piim seul homme pleinement libn^ : le Pha-

raon .

Le serihe des offrandes Bol<enam(n n'avait pas seulement à

ponrsnivre le fermiei- syrien du temple de Thot. I! lui fallait, de

plus, s'oceui»er d'un « serviteur du temple de Thot >» qui s'était

échappé en même temps. Il le faisait suivre et espérait bientôt

l'atteindre.

Tout ceei se rattachait au régime fixe des terres sacrées, tel

que nous le voyons ])ratiquer dans le procès de Neferabu.

Mair il y avait un autre régime plus aléatoire dans ses éléments,

c'est-à-dire celui qui, pour certaines terres sacrées comme pour

de noudjreuses terres royales, était basé sur la corvée. Pour le

labourage et la récolte de ces terres (1), dont le revenu entier

appartenait au temple (sans aucun prélèvement à opérer, soit

au nom d'nn jmHre bénéficiaire, soit au nom d'un fermier), il

fallait nécessairement s'entendre avec l'administration royale

qui, seule, avait le droit d'imposer à ses sujets des corvées pu-

bliques.

Le scribe tles offrandes se trouve donc naturellement chargé

de cette autre affaire par le [)rophète. Le labourage avait été effec-

tué en temps et lieu. Kestait la récolte des moissons. Elle deve-

nait urgente et les retards administratifs n'en finissaient plus.

Pour sortir de la difficulté on songea à demander l'emploi des

fermiers mêmes du sanctuaire, qui pourraient joindre cette cor-

vée à leur besogne ordinaire, sur les terres dont ils avaient l'ad-

ministration directe :

'< Ne te préoccupe pas de l'affaire des récoltes, dit à ce propos

(1 Ce sont ces terres qu'à l'êiioquc ptolémnïfiue les temples prenaient

souvent le parti d'affermer. Voii- à ce sujet nos « Mélanges sur la métro-

logie, l'économie politique et l'histoire de l'ancienne Egypte. »
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Bokenamen. J'ai fait instruction à ce sujet. J'ai trouvé ({u'il fallait

pour cela trois hommes et un surveillant (un metih) en tout 4

pour 800 mesures (chiffre de l'évaluation de la récolle dont il

s'agit). J'ai parlé avec les chefs (hiru) gardiens des écritures du

grenier (ou Or^jajpo;) (1). Je leur ai dit : « Prenez les trois fer-

miers du prophète de garde en l'an 1". Ils furent à me dire :

« Nous faisons notre examen, nous agissons, nous entendons ton

avertissement». A'oilà ce qu'ils me dirent. Moi, je me tiens de-

bout en leur présence. Je surveille tout ce qu'on fait sortir comme

écritures pour l'administration de la campagne (2), afin que tu

saches ce qu'il en est de tout cela. J'agis ainsi pour toi. Du moment

qu'une personne suffit pour 200 mesures — appréciation donnée

par ces hiru — il te faut un surveillant (men/i) et trois personnes

pour 800 mesures. Or, le fermier syrien fais-toi le rendre dans

les mois d'été, afin qu'on lui permette de te consacrer son été

dans ce en quoi il vit ».

Evidemment Bokenamen comptait sur le fermier syrien pour

compléter — avec les trois fermiers de garde en l'an l" dont il a

parlé plus haut — le nondjre des 4 hommes nécessaires pour les

800 mesures. Peut-être voulait-il, à cause des aptitudes bien con-

nues des Phéniciens pour la culture (3), en faire le menJt ou sur-

Acillant des travaux.

D'après la correspondance de Pentaour et du clicf gardien des

écritures du trésor, et, d'après beaucoup d'autres documents, nous

(1) A l'époque plolémnïque on flistiiifiue toujours le Qr,7a'jpo;, ou grenier

royal, dans lequel on recueillait les tributs en blé el qu'on appelait, selon

les époques, en égyptien, tantôt ai-rit, tantôt shent. tantôt ro en pe)-t

« porte des blés, » etc., et la tpx-il^x, banque royale appelée sehhcnt eu

démoli((ue, banque royale qui percevait les tributs en argent et soldait

aussi les dépenses en argent du trésor. C'est la maison de Tordu temps de

Reklimara.

(2) Cette administration de la campagne dont parlait déjà llekhmara est

encore visée dans le manuel de hiérarchie égyptienne. Ceux qui la com-

posent sont alors appelés les « chefs {hiru) de la terre ». Ils sont nommés
en tète des agents des finances.

(3; On sait que, lors de la destruction de Carthage, les barbares romains

firent détruire tous leurs livres, à l'exception des livres sur l'agriculture,

qui furent soigneusement traduits en latin et qui servirent de modèle

et à tous leurs agronomes en chambre.
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savons ce ([u'clait \c nienJi ou smvoillanl. Go ii'étail point im

Kherp, un de ces cliel's d'escouades régulières deiiou de 10 lionimes

dont nous parlent sans cesse les vieux textes écoiiourKiiics. aussi

bien que les documents religieux de toutes les époques. Non ! ce

chiffre fatidique des anciennes escouades, passait alors de i)lus en

plus pour un préjugé liiéralicpie. Tout autre groupement parais-

sait aussi bon : et nous voyons ici (piil ne s'agissait que de

4 liommes au lieu de .">. l'eu à peu. le itienh avait donc renq)lacé

le Kheyp dans l'usage le plus ordinaire. Seulement on api)elait

menh le surveilleant du plus petit groupement, et maka « com-

mandant » celui du plus grand. Dans les recolements de vassaux,

dans leurs inventaires, si l'on i)réfère, on confiait les hommes aux

menh et les menh au maka.

Quant à l'organisation du Or^Taopo;, nommé aigrit du temps de la

Xir et de la XVllh^ dynastie et S/ient du temps de la XIX' et de la

XX' (l), «-i!e n'avait guère plus varié que celle de la chambre de

ragriculture dont nous entretenait déjà Rekhmara. La seule diffé-

rence qu'on remarque entre ces deux époques, c'est la substitu-

tion du scribe gardien des écritures au procureur de la culture —
autrefois soumis directement au dja dio^cète (2).

Peut-être est-ce à ce remplacement universel de l'ancien

fonctionnaire noble ou snr par le bureaucrate, que l'on doit attri-

buer la morgue, les lenteurs et les petits airs importants et em-

pressés dont se plaint ici Bokenamen. Rien n'est puant comme le

gratte-papier qui n'est que cela, et cependant gouverne tout avec

une égale incompétence.

En ce qui concerne la première partie de notre document, celle

qui est relative au fermier, hunuti, syrien et à ses trois autres

compagnons, appelés tous également fermiers du temple de Thot,

on peut comparer non seulement à ce que nous avons dit plus

haut au sujet de semblables Jmmili administrant souvent des

[i) Le nom A'arrit ne parait pas cependant avoir complètement disparu

alors, s'il faut en croire notre manuel de hiérarchie égyptienne.

i2) Le passage de Rekhmara auquel nous faisons allusion, mentionne
aussi, mais à un degré très inférieur, les scribes chargés de tenir les re-

gistres des terres des différentes espèces et des cultivateurs qui les mettent

en valeur. Ce sont ces scribes qui ont peu à peu remplacé leurs chefs.
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formes étciulues — nous It* voyons dans lo procès de Nefcrabu —
mais encore nn papyrus contemporain d'un caractère plus privé

et en rpielque sorte plus confidentiel (1).

Ici le fermier auquel on s'adresse porte, ainsi que son frère, et

sans doute par politesse, un titre plus prétentieux, celui de hir

nh. chef de ferme, que l'on donnait d'ordinaire à d'assez hauts

personnages de l'administration agricole du Pharaon chargés de

diriger plusieurs humiti souvent violentés par eux (2).

Je ne crois pas qu'ici telle ait été la fonction de notre cultiva-

teur. Elle nous parait beaucoup jdus modeste. C'est bien celle

d'un tout petit fermier, auquel son propriétaire — le personnage

officiel auquel on avait concédé, de même qu'à Nererabu, quelques

terres en guise de traitement — accorde certaines modestes fa-

veurs et promet sa protection pour des affaires litigieuses.

La première de ces affaires a trait à une discussion du fermier

avec un gendarme qui lui avait cherché querelle, on ne sait plus

à quel jH'opos. Le propriétaire promet d'examiner tout cela quand

il ira dans le midi. Il fera alors comparaître les deux intéressi's,

sans doute en sa qualité de fonctionnaire important ou de ma-

gistrat.

Une autre est relative à un fils de fermier api)elé connue lui

hiv ah ou chef de ferme. Il dit encore : « Quant à ton frère, le

chef de ferme qui est en jugement devant les assises à cause des

paroles de ses serviteurs, je ferai examen. »

Le chef de ferme en question a donc bien des serviteurs, c'est-

à-dire des hommes qui travaillent sous ses ordres à son exploi-

tation. Ce sont eu^c (|ui lui ont intenté une affaire — peut-

être comme à ce hir ah dont nous avons parlé précédemment et

que ses hunuti accusaient de les avoir violentés, ce qui avait

(1) Voir mes Mélatiges, p. 441, pour le lexle de cotle lettre à laquelle

rieyle et Maspero n'avaient rien compris.

(2) Le mot aht (copie (>hc'\, sert souvent d'une faijon i;énérale pour tout

l'ensemble de l'administration agricole d'un nome — nous le voyons par

la correspondance de plusieurs de nos scribes préfets. Vah du Pharaon dé-

signe aussi la très liante administration de tout le domaine du roi qui

avait succédé à la chambre de la campagne de Ilekhmara. On y avait ad-

joint même des écoles spéciales formant certains scribes ('Voir Chefs).
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ciiiist' leur fuilo ot riibandon de I;i forme, doiil lo lahoiirago no

s'était pas fait, ici ils avaiout pris un iiioilleiir parti. Ils s'ôlaionl

plaint à la jnstioo (piia\ait fait ooniparailre lo Air «/;, ainsi quo

SOS sorvilours.

On no voit pas très liioii co ([uo lo ((iiasi propriôtairo avait à

voir là dedans s'il ne s'agissait pas de sa responsabilité dans

la culliiro. Vax tout cas il ne se compromet pas beaucoup ])ar sa

it'ponso an snjot dos serviteurs du frère de son fermier. Mais ce

(pi'il tient à bien faire comprendre à son fermier lui-même —
c'est-à-dire plutôt à celui de ses fermiers auquel il s'adresse, c'est

(pie sa propre sécurité i)ersonneUe dépend de la pros|.érité de sa

forme et de ses gens. Il saisit pour occasion cette phrase qui com-

mençait tons les rapports officiels de cette époque, aussi bien que

de la XII" et de la XVIl' dynastie : « La maison de mon maître est

en bon état, etc. ». 11 dit donc d'une façon ironique : « Quant au

bon message (pie lu m'as l'ait à savoir : <« Je suis en bon état,

mes gens sont en bon état » — ta situation est bien celle de tes

gens. Quoi ! tu sais ces choses ».

En co (pii concerne l'administration propre de la ferme, le

quasi-[tropriétaire n'a du reste plus recours à des procédés dila-

toires. La réponse est alors formelle :

« Quant au message que tu m'as fait sur ta mère, dont tu m'as

raconté la mort, tu me dis : « Fais donner le cheval, avec lequel

elle sortait, à ma sœur qui est demeurée veuve depuis un an t..

<• — Soit ! Fais comme tu Fas dit. Donne-le-lui (ce cheval). Que

je vienne d'ailleurs, je verrai tout ce qu'il y a d'utile à faire en

sorte (pie je le lui fasse. »

On voit que les paysans fermiers avaient l'usage personnel de

certains biens meubles et particulièrement de certains ani-

maux. Cette possession était sous le contrôle du quasi-proprié-

taire foncier, qui avait à approuver leurs transmissions —
comme le faisait de S(m C(jté le dja, du temps de la Xll" et de la

XVlIl'^ dynastie, pour tous les biens, meubles ou immeubles des

gens de la campagne et des égyptiens en général. Ici l'approbation

du quasi-propriétaire s'expliquait très bien par la communauté

d'intérêts entre lui et son fermier.
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Je citerai un autre exemple de ces transmissions d'animaux —
cette fois sous forme de vente — exemple qui est également

extrait des pai)yrus de Turin et n'a guère été mieux compris que

le précédent par les éditeurs.

Dans ce cas, l'àne était acheté par le gouvernement, qui en fit

payer le montant en divers à-comptes, soit en céréales soit eu

argent. L'agent des finances écrit donc ce qui suit sur ses re-

gistres :

« En l'an 7, le 15 du 3" mois de per, fut fait l'apport du denmt

llora du sanctuaire d'Amon et du scribe du travail Pentaour du

Kher. Me donna le deiinu Hora un grand àne avec son petit et les

serviteurs qui les gardaient en disant : « Qu'ils soient ceux-là,

auprès d'eux (de ces animaux). J'amène un àne en la main du scribe

de la comptabilité Amenhotep »

.

« J'ai donné 100 mesures de blé, dont sa main (la main d'Amen-

hotep) m'avait remis l'argent : et il m'avait demandé de les payer

au gardien Kadjas. Le susdit gardien Kadjas (avait déjà reçu suc-

cessivement) :
1° 8 outen 1/2 ;

2° 10 outen ;
3° 10 outen— (ce qui

fait 28 outen). (De mon côté) j'apportai cent mesures de blé à

la fin de ces (paiements) pour être remis au scribe Uaatif . Je les

donnai comme complément {meh) en présence du dennu Hora, et

du scribe Pentahat, scribe de la comptabilité. Je les soldai au

gardien Pauxet. Il les reçut. »

Ce gardien Pauxet reçut le blé pour le remettre au scribe Uaa-

tif qui devait lui-même le verser au vendeur, le gardien Kadjas.

D'une autre part, l'àne ainsi acheté devait être livré au scribe

de la comptabilité Amenhotep, qui en avait donné l'argent ; et pour

lui s'emploient successivement, d'une part, le dennu Hora et le

scribe Pentaour, d'une autre part, l'employé (1) qui a rédigé le

compte et effectué le dernier paiement au nomd'Amenhotep.

Ce sont bien des formalités pour acquérir un àne et son ànon.

Mais l'administration Pharaonique était très méticuleuse et crai-

gnait toujours d'être volée. C'est pour cela sans doute qu'elle fai-

sait intervenir le plus d'agents possibles.

(1) Le nom île cel employé était certainement écrit dans l'en-téte de la

lettre, enlevé par une brisure du papyrus.
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La inôme (hM'iance se rcniarciiiait tfailloiirs quand, sons los <ly-

naslies précôclentes, lo roi Aoulait bien s'occuper d'examiner les

requêtes de ses sujets. In très vieux conte publié parCliabas et à

sa suite par beaucoup d'auUes égyptoiogues nous montre les len-

teurs par los(pi(»lles devait passcM' un pauvre ànieranf(nol on avait

volt' sou àne avant (pie le IMiaraon. st-laul fait faire des rap|)orts

verbaux cl ce lits sur ce sujet, se décidât à lui rendre justice. 11

est vrai ([ue, dans lintervalle, il avait ordonné de subvenir adini-

nistrativenient aux besoins de la femme et des enfants de ce mal-

beureux, itrivc- de ressources par le vol de son gagne pain.

En ce qui touclie les mutations de propriété des animaux se

trouvant dans les fermes, on peut comparer à la première lettre de

Turin précédemment analysée une autre missive (jui a un ca-

ractère plus judiciaire et dont Clial)as a déjà parlé, sans parfaite-

ment saisir la partie qu'il en a traduite.

Il s'y agit aussi de fermiers tenanciers, d'ank/mut ou vitlice

analogues à celles que nous avons vu figurer dans le procès de

Xeferabu et dans la lettre susdiie. L'une de ces ankhnut, nommée
Katuti. vient rendre témoignage à son amie, nommée Takertu, au-

près d'un des agents royaux présidant aux affaires agricoles et à

la rentrée des tributs.

Ce liant fonctionnaire avait requis une pièce de Ijétailà prendre

cbez Takertu. Un avait donc saisi un bœuf. Mais la fermière tenan-

cière objecta sans doute que ce bœuf était nécessaire pour le labour

des terres à elle confiées (1). L'affaire fut portée devant le tribu-

(1; Un prosiagma , du temps de Ramsès III, iatitulé « Ordre édicté dans

le palais de protection en ce jour et adressé au dja, aux gouverneurs

(/iOM) des grandes villes, aux campagnons ('f'.Xoï),aux conseillers, aux audi-

teurs, aux préfets des districts ruraux, par les soins du Bao-./'.Jtov » a

pour un de ses oljjets principaux la « protection » accordée aux paysans

jiour la conservation de leurs bêtes de somme : « 11 ne faut pas, est -il dit,

que tous les préfets, tous les agents ou procureurs, tous les capitaines de

navire envoyés en mission vers la campagne, prennent d'animaux vivants

ou de têtes de bétail aux habitants, en les leur enlevant, en les en privant

DU fraudant tout à fait;, ou bien eu les éloignant momentanément. Celui-

là c[ui sera à faire exiger une tête de l)étail ou qui la prendra en sa main,
celui-là qui sera aussi à prendre une barque quelconque, Soit aux pê-

cheurs, soit, aux chasseurs d'oiseaux d'eau, soit à ceux qui recueillent le
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nul (lu dja. Une tninsaclion cul lieu alors, trausactiou à laquelle

avait assisté et nièiue pris part Katuti daus l'intérêt amical qu'elle

prenait à Takertu. C'est dans de semblables conditions que, de-

vant de nouvelles réclamations de l'agent des finances, elle se

résout à lui écrire la lettre suivante :

« Je connais Yanl^hnul Takertu. On envoya message chez elle

en disant : « Exigez une tète de bétail. » Moi j'étais chez elle.

Est-ce que ce n'est pas moi (jui suis allée avec les scribes du dja

à sa maison ? Je la connais. Je t'ai introduit toi-même dans sa

maison encore. Les preuves de vérité de tout cela sont chez moi.

Est-ce que nous ne sommes pas venus avec elle nous présenter

iiitre on qui recvieillent le selon qui font acte quelconque d'artministralion

pour les temples ou \es domaine-i du père des dieux et des déesses,— que

les gens ne lui laissent pas traverser le pays. Tout travailleur, tout homme
quelconque du sanctuaire à l'égard duquel on aura fait transgression,

qu'il dise : « Tel agent ou tel capitaine de navire a fait transgression à

mon égard. »

Il csl vrai que les expre?sious soulignées par moi prouvent que ce

T.^-i's-n-fli.-x, trouvé sur le quai (rEIéplianline, regardait surtout les pay-

sans dépendant du temple de Klinum. seigneur d'Elephanline.

In papyrus de Turin nous a conservé, au contraire, la réquisition

4lune bote de somme ^dun âne) faite chez deux paysans appelés sliesu

« serviteurs » et tout à fait analogue à celle qu'on fit chez la villica Ta-

kertu. Ici c'est un agent de l'administration ([ui s'adresse an scribe du

hhent (harem), et lui dit qu'il s'est procuré un âne pris chez ces deux

shesu et que lui (ud attribué en justice les magistrats du pays. Après les

-salutations d'usage et les prières aux dieux Amon et Chons pour son cor-

respondant, notre agent dit : « Il y a eu ordre des juges de la ville :

deux shesu possédaient l'ànesse que tu m'as donnée. Je l'ai (en justice)

emporté sur eux. .Je m'en suis saisi et je te la fais mener par la main du

scribe Uramen » Vient ensnite, jumr ce fait, un récit plus détaillé, conte-

nant une sorte d'apologie ; car on craignait de nouvelles réclamations :

« Voici : j'ai vu un une. Il était dans leurs mains Or il était beau 11

faut que tu reçoives ce (|ui le concerne (le dossier de l'affaire;, pour les

grands (les supérieurs Idi'rarcbiques), et que tu ne cherches pas noise,

alors que tu as fait choisir par les gens le meilleur. 11 est bien de faire le

bien. Voilà ce qui a été l'ail pour le procurer (te faire amener) l'âne en

cet an G, le 25 du 3»^ mois de pev. On lui a fait (à cet àne) te porter le sac

de blé et les autres choses pour l'aitporl des(iuclles lu insistais. — l'orle-

loi bien. »

lîien de plus simple, en vi'rité ! Les pauvres paysans u avaient plus alors

le recours au roi, à ce roi (|ui, à l'ancienne époque, fit rendre sou àne à

un pauvre ànicr.
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ilcxaiit lo JJa. Nous somiiic-^ l(iiiil)(''s (rju-cord tic rcslcr siii' nos

ooiivt'iilioiis i|iii' voii'i : u IJciids-iiioi mon Imi-iiI" et ((uc je donne

rànosso avor sa porlée au IMiai'aoïi iioiir sa forme ù elle (poni' le

fom[)to de la ferme de Takertn) ». darde cette lettre, elle fait té-

moignage. Vis. Sois en bon état et santé. Certes tu n'es pas ap-

pauvri (pour cela). La misère ne t'a pas humilié. Tu es stable

comme les heures de l'éternité, ta destinée tst stable, ta vie est

('levée (OU sublime), tes aliments sont excellents, ton œil voit le

bien, tu entcMids ic (pu est agréable, tu agis sans avoir de priva-

tion dans les biens.

i' Viens donc, o toi le gardien ipi'a donné le dieu..., Ti. prêteras

ta main aux malheureux, tu relèveras c(dni (pii est abaissé. Tu es

solide. Moi je suis courbée et affligée — (Mais hélas !) vile (sans

doute) est ma parole auprès de toi — de toi (jui entres, à leur

image, devant le plérome des dieux. »

Si nous avons reproduit en entier cette lettre un peu longue,

c'est qu'elle i.ermet de bien saisir la situation du malheureux

[)aysan vis-à-vis de celui que le Dieu, c'est-à-ilire le Pharaon, avait

établi comme gardien de la région et qui. par conséquent, appa-

raissait aux malheureux sous les traits d'une divinité trop sou-

vent inexorable.

Ce n'est pas, du reste, le seul avantage de ce document, qui

nous fait voir encore les scribes du dja et le dja lui-même s'occu-

pant comme du temps de Rekhmara des choses de l'agriculture.

Peut-être, ai)rès tout, le gardien des écritures du Pharaon

n'était-il que ce gardien des livres auquel Rekhmara confiait ses

dossiers et qui les scellait de son sceau. Seulement, avec le temps,

le scribe avait le plus habituellement remplacé le chef de service,

tjui aurait pu pourtant réclamer quelque chose de ses anciennes

prérogatives.

Ordinairement, nous l'avons déjà dit, le dja, premier ministre

du Pharaon, ne s'occupait plus de ces détails. Xous ne le voyons

plus guère intervenir sous les Ramessides que comme président

de la cour suprême criminelle.

Il ne faut pas oublier (juici même le rùlo judiciaire est .sa prin-

cipale occupation.
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Malheureusement pour notre villica, la transaction n'avait pas

eu lieu devant lui — mais hors séance — au cours de l'instance

en conciliation. De là la nécessité du témoignage dont nous avons

rapporté les termes.

En somme, nos deux derniers documents, joints au procès de

Neferabii, nous prouvent qu'en dépit de la réaction aristocratique

de Ramsès II, en dépit de l'abrogation qu'il semble avoir faite des

lois des Amenophis et d'Horemhebi favorables au peuple — par

la logique même des choses et l'entraînement des mœurs pu-

bliques — la classe des tenanciers, diminuée beaucoup de son im-

portance légale, n'en conservait pas moins certains droits tradi-

tionnels pour une certaine co-propriété ou du moins co-jouissance

<les biens meubles ou immeubles confiés en sa garde.

A côté d'elle, une bourgeoisie proprement dite, représentée

surtout par les scribes, qui alors gouvernaient tout, apparaît alors

comme ayant des domaines, des terres et des maisons, qu'elle ad-

ministre un peu de la même façon que les quasi-propriétaires de

l'époque ptolémaïque.

Les Maximes du scribe Ani, que j'ai souvent citées, sont riches

en renseignements précieux sur ce sujet.

Je rappellerai, par exemple, celle où il est dit :

« Construis une maison pour toi. tu te trouveras éloigner les

haines d'intérieur.

« Ne dis pas : j'ai, en leur nom, une maison de mon père et de

ma mère qui sont dans la demeure éternelle. Tu tombes alors

sons le partage avec tes agnats.et tu n'en as, toi, que la garde ».

Ainsi dans cette classe vraiment snpérieure, le fils aîné en pos-

session de la maison paternelle, jouait, par rapport à cette mai-

son qu'il tenait au nom de son père et de sa mère, le rôle de

maître, de v.jp-.o; — comme le fit toujours l'aîné remplaçant le

j)ère et la mère ;
— mais il le faisait pour sauvegarder les droits

de tous, les droits de ses agnats, frères, sœurs, neveux et nièces,

avec lesquels ils tomberait en partage (1) et à qui il dtnrait rendre

(1) Chabas remarque avec raison à ce sujel qu'en K^ypte lie partage par

égales parties entre frères et sœurs était de règle (quand ils ne gardaient pas

la vie commune, bien entendu. Voir à ce sujel le roman des deux frères).
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compte (le tout. (Vest oxacleinont co (|iie nous avons vu pour la

classe des paysans.

Peut-^'lre serait-il encore possible d'expliquer par une donation

entre le mari et la femme, ce qui touche la maison de famille dé-

signée comme ayant appartenu au père et à la mère. Nous avons

vu que ces donations faites par le mari à la femme étaient une chose

des plus fi'éipientes s(Uis la Xll" dynastie : et une maison [)r()venant

de la famille paternelle, possédée d'abord par le père, aurait iiu

de cette façon être possédée aussi par la mère.

Mais nous croyons qu'il s'agit plutôt d'un de ces mariages éta-

blissant une communauté complète entre les époux, que nous

verrons être devenus les plus fréquents de tous, à l'époque de la

dynastie éthiopienne.

Dans des unions de ce genre, peu importait de savoir quel était

celui des époux qui avait apporté la plus grande partie de la for-

tune. |)uis(pie tout devenait commun. La maison était à la fois

celle du père et celle de la mère. Le mari ne se dépouillait pas

par une donation conjugale : il mettait en partage et pouvait re-

cevoir parfois plus qu'il n'avait donné.

Ce genre de mariage de communauté, de mariage d'égalité,

était très ancien en Egypte, au moins pour les classes élevées. Le

titre même de l'épouse égyptienne s'y rapportait. L'épouse, c'est

la iieht pa, la maîtresse de la maison, la maîtresse de ce dont son

mari est le maître. La fiancée dans les chants d'amour dit à celui

qu'elle aime : « Je veux être maîtresse de tes biens comme
épouse ». On peut même se demander si ce n'est pas là l'origine

des donations par lesquelles le mari se dépouillait en faveur de sa

femme dans des unions moins relevées, ne comportant pas la

communauté entre les époux. La femme obtenait de la sorte

d'être encore une neht. pn, la maîtresse de la maison et de tous

les biens de son mari, alors même qu'elle n'avait pas é])ousé ce

mari par le mariage proprement dit des classes élevées et des

castes nobles.

11 faut pourtant nous hâter de dire qu'il est un point sur lequel

Ani, ce littérateur enrichi, ce bon bourgeois du temps des Rames-
sides est loin de conseiller de suivre les coutumes que nous avons



120 PRÉCIS UU DROIT ÉGYPTIEN

vues en vigueur dès la XIV dynastie dans la classe des nobles, ainsi

<]ue sous la XIX^ dans la classe des tenanciers.

Souvent, à ces deux périodes, les uns et les autres ne tardaient

pas à se dépouiller de leur vivant, laissant à leurs enfants leurs

biens ou leur tenance.

Le scribe Ani — était-ce un juif '^ — trouve que c'est un abus

criant :

« Xe fais pas, dit-il à son fils, dispersion de ta main (c'est-à-

dire : ne prodigue pas tes biens) envers les gens Khemnm (c'est-

à-dire envers ceux qui ne sont pas de ta maison). Cela viendrait

à toi pour ta ruine. Si tu cèdes ces biens que tu occupes à tes

enfants (1), cela reviendra encore pour toi au même. Sauvegarde

tes biens pour toi-même : tes gens les trouveront après'toi ».

D'après cette manière de voir si peu égyptienne, je me demande

si le scribe Ani n'était pas de race judaïque ou du moins sé-

mite.

On sait combien les sémites avaient eu des rapports fréquents

avec l'Egypte, non seulement à l'époque des Ramessides, — alors

({ue le voyage du Mobar en Syrie (2) était l'une des compositions

littéraires les plus à la mode - - mais dans les siècles précédents.

Ils avaient possédé la vallée du Nil du temps des Ilyksos. Leurs

langues étaient très bien comprises à la cour des Amenophis :

et on a trouvé sur briques toute une longue correspondance

en caractères cunéiformes reçue par Amenophis IV. Les Pha-

raons conservaient alors dans l'Asie mineure des provinces

conquises par eux. Ils avaient parmi leui-s sujets des Phéniciens,

des sémites en assez grand nombre, liamsès II lui-même — petit

fils par sa mère du tyrien (3) Horemhebi et dont la momie, très

(\) An sujet ilos transmissions de biens faites par le père à ses fils, les

<« instruetions de Tuausexrat à sou fils l'api », ([ui ajjpartiennent à l'époque

des Ramessides, portent : « Le courrier, en partant pour les pays étran-

gers, transmet •<itàj} ses biens à ses enfants, jiar crainte des bètcs sau-

vages et des Asiatiques. » Un grand nombre tl'autres textes font mention

de semblables transmissions pour un motif ou pour un autre.

(2) Ce voyage qu'a traduit et commenté Cbabas est daté de Ramsès II.

f3> Voiries n»" H, III, IV de la 8"^ année de ma Revue Egyptologique, eu

ce qui concerne les origines tyriennes et la vie d'IIorembebi, (|ui n'appar-

tenait déjà que par sa femme à la dynastie des Amenopliis. Ramsès I"
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différente de celle de ^ou père, représeiiluil si bien le type séiiii-

lii]iie pur — après avoir disputé d'abord aux Kbetas la possession

lies provinces syriennes, après leur avoir fait une guerre acharnée

et les avoir poursuivis jusque dans la Mésoi)otamie et les pays Per-

sans, avait fini par couclun' un traité d'alliance fort curieux en ce

(pi'il [trévoyaii [tour ses sujets, connue pour ceux un roi des

Kbetas. certains cas d'extradition d'un pays à l'autre et en ce qu'il

posait les bases de tout le droit international public et privé à

cette époque (1").

avail. nous Tavons vu, fait épouser à son fils, Seli P'', une princesse de

cette dynastie qui parait être la fiUe d'Horerahebi et dont est né Ramsès II.

Celui-ci se rattacha dès l'origine à ses ancêtres sémites dont il adora le

dieu Seth (voir la stèle de l'an 400 du comput Ilyksos, etc.j.

(1) Voir dans le u" 1 de la 9« année de muRevue Egi/iHologique, l'article

que j'ai consacré à ce sujet.

Dans le droit international public rentraient, non seulement l'interven-

tion militsire obligatoire des deux confédérés, toutes les fois qu'une autre

nation les attatjuait, mais aussi l'action commune contre les révoltes des

satrapes ou des teriitoires et villes autonomes appartenant à l'un des den.x

et qui voudraient se soulever pour se soumettre à l'autre.

Dans le droit international privé rentraient, d'une autre part, le prin-

cipe d'extradition qui était posé pour tous les serviteurs ou sujets d'un

des princes contre lesquels se serait allumée la fureur de leur maître et

qui se réfugieraient dans le pays voisin. Ce n'était d'ailleurs pas seulement

le cas de voleurs, d'assassins ou d'accusés du crime de lèse majesté qu'on

prévoyait, mais celui de ceux qui, au nombre d'une, deux ou trois per-

sonnes, iraient dans le pays allié pour exercer leur métier ou leur indus-

trie — sans que cela soit su — ç'est-à-dire séins avoir demandé l'autorisa-

tion et les passeports nécessaires. En pareil cas, ils devaient être aussitôt

renvoyés à leur pays d'origine et, dans un article additionnel dû à Finitia-

tive de la reine des Khetas dont la signature au traité avait été jugée né-

cessaire au même titre que celle du roi), on ajoute, qu'en ce cas, le souve-

rain légitime de ce sujet désobéissant ne devra pas pour cela détruire sa

tnaisoii ou le punir lui et sa famille.

Un autre passage du traité est encore relatif à l'étal des biens. C'est ce-

lui qui concerne les adjurations jugées nécessaires pour assurer l'observa-

tion du traité.

« Les paroles qui sont sur la tablette d'argent (contenant le traité; de la

terre de Klieta et de la terre d'Egypte, celui qui ne les observera pas, que

mille dieux du pays de Khetas et du pays d'Egypte le détruisent, ainsi

que sa maison, sa terre, ses esclaves. Celui qui observera ces pai'oles qui

sont sur la tablette d'argent, soit qu'il appartienne au pays de Khetaou du

pays d'Egypte, qu'il ne soit pas détruit : mais qu'un millier de dieux du

9
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Il y avait donc (run pays à l'autre des réfugiés, des émigrés

qui, fti Egypte, venaient grossir encore le nombre des sémites éta-

blis à demeure dans la vallée du Nil.

Rien n'empêcherait de croire que le littérateur Ani fut le des-

cendant d'un émigré — peut être d'un des interprètes ou des ar-

tistes (1) étrangers que le roi Amenophis entretenait auprès de

lui.

Quoi qu'il en soit, cet homme se défiait des vieux titres sur

lesquels on avait de tout temps, en Egypte, marqué les limites

des propriétés.

Devenu possesseur de domaines qu'il pourrait transmettre à son

fils, il lui disait dans ses Maximes :

« N'empiète sur aucune propriété, sauvegarde-toi de leurs

parchemins, de peur que tu ne sois conduit au tribunal devant

les juges, après qu'il aura été fait enquête judiciaire ».

La crainte de l'enquête judiciaire, la crainte des juges et du tri-

bunal est le grand épouvantait pour lui. Est-ce encore un indice

de race 1

Le domaine que possédait le scribe Ani, — cet écrivain en

vogue qui s'était fait un nom aussi marquant que celui du poète

contemporain Pentaour — était un domaine d'agrément, plutôt de

ville que de campagne. Ce n'était pas une demeure princière, mais

plutôt le rêve d'Horace, une aurea viediocrilas, un bien confor-

table, le séjour d'une aisance dorée.

Voici comment Ani lui-même en parle :

pays de Khetas et un millier de dieux du pays d'Egypte lui donnent vie,

santé et tassent prospérer ses récoltes, sa terre et ses serviteurs. »

Il est vrai qu'évidemment dans cet article ce n'est pas les artisans allant

dans le pays voisin pour y exercer leur métier qui sont en vue, mais,

dune part, les deux rois, et, d'une autre part, les préfets, les satrapes, les

gouverneurs de villes ou de territoires autonomes, bref, les liauls person-

nages, pouvant accomplir ou ne pas accomplir les articles politiqvies de ce

traité. Nous avons vu, en effet, que pour les particuliers on demande

grâce.

(il L'art des sculptures et des peintures du palais de Tell d'.Vmarna pa-

raît très différent de fart traditionnel de la vieille l'gypte. L'influence de

la civilisation çlialdéenne est facile à constater îi cette époque. Beaucoup

de personnes en on! fait aussi la remarque.
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« Tu Ces lait un enclos bien arrosé. Tu l'as entouré d'arbustes

ù fleurs, ilevant tes terres labourées. Tu as planté des sycomores

dont les allées régulières s'étendent dans tous les terrains, dépen-

<lances de ta maison. Emplis ta main e'esl-à-diie : occupe ta

main) de toutes les fleurs que tu trouves là. 11 y en a ])armi elles

<|ni peneiient ; fortifie-les convenablement i)Our (|u"elles ne

lond)ent pas. Ne remplis pas ton ccvnr (c'est-à-dire : n'occupe pas

ton cœur) des biens d'autrui. Prenils soin de ce (|ue tu fais pour

loi, et ne rêve i)as aux biens des antres. Cela ne fera [)as monter

la chose en ta maison )>.

Se contenter d'une demeure de plaisance ainsi comprise, ce

«'était point encore être trop à plaindre.

11 parait (jne, comme second du domaine, Ani, que ses fonctions

de scribe pouvaient absorber à certains moments, avait eu l'idée

<le prendre avec lui un parent pauvre, trop lieureux de se trouver

-associé ain.si en ([uelque mesure à son aisance.

Il est ((uestion de ce parent pauvre deux fois dans les recom-

mandalions ([uil fait à son fils ; car il a peur que celui-ci aban-

donne un jour le système dont il s'est lui-même fort bien trouvé,

sous prétexte que ce parent avait parfois mauvaise tête :

« Tu abaisses, ce qu'il fait, dit-il, le parent qui est ton second

dans ton domaine, parce qu'il fait sourde oreille à toi. Donne-

lui de s'occuper de ce qui est dans ta maison ; ne l'éloigné pas

alors qu'il t'adresse ses supplications, étant honoré dans le monde,

sjins reproclie sur ce ([u'il a fait. Quoi ? sans pain, sans nourri-

ture, sa vie dans le chômage perpétuel des projets, il a trouvé ton

travail, et voilà qu'il est chassé, laissé de côté après tes bontés ».

Il avait déjà dit plus haut :

« Un parent juste, véridique, tu vois ce qu'il fait. — Et ton juste

prend sa balance pour leurs comptes. Est assurée, par là, ta main

pour ce qui est dans ta maison. Si quelque chose survient en mal

c'est lui qui veille ».

Tout ceci me [)araît plus sémite qu'égyptien. Le parent pauvre

qu'on recueille, dont on lait un autre soi-même en l'ayant tou-

jours à sa merci; qu'on craindrait cependant de renvoyer sans

cause, parce qu'il a bonne réputation et qu'on r.'doute l'opinion
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publique ; cette complaisance calculée, toute d'apparat, et, au fond,

toute (l'intérêt personnel, nous éloigne autant que possible de Tes-

prit de bienfaisance vraie, desintéressée, ayant pour base la cha-

rité proprement dite, l'amour du prochain, qui apparaît à chaque

ligne dans les magnifiques préceptes de la confession négative,

véritablement égyptienne, comme dans les stèles de la XIP dy-

nastie parmi lesquelles j'ai déjà cité celle du préfet Ameni (1).

Mais les maximes du scribe Ani n'en sont pas moins intéres-

santes pour nous, en ce qu'elles nous montrent l'existence d'une

bourgeoisie florissante sous les Ramessides, et peut-être aussi

l'existence d'un état social, un peu d'emprunt, résultant d'un

mélange de races, dans le monde des gens instruits, des poètes,

des moralistes, des écrivains ou scribes de toute catégorie.

Ceux-là se considéraient comme des gens heureux. Ils se plai-

saient, nous l'avons dit, à mettre en parallèle la douce existence

du scribe, de l'homme de lettres et d'administration, avec la vie

dure du paysan, de ce pauvre tenancier travaillant toute l'année

pour faire produire des grains à ses champs et qu'une multitude

d'accidents pouvait mettre hors d'état de payer au jour dit sa re-

devance en nature.

C'était alors que le tenancier avait à subir les conséquences de

l'ancien état de servage qui le rattachait à la glèbe, bien que,

pour le reste, il se comportât comme un homme libre. La baston-

nade, les peines corporelles le menaçaient pour ce délit ; car en

Egypte c'était un ilélit que de ne pas cultiver la terre dont on

était chargé, de manière à en tirer les récoltes voulues et à four-

nir aux ayants-droits la part voulue de ces récoltes.

Le scribe était exempt de ces craintes ; car ses sillons, ses terres

arables, il les laissait entie les mains de paysans, seuls respon-

sables de leur culture. Il ne jouissait directement que de ses

maisons, de ses jardins, de ses parcs : et il en jouissait dans une

parfaite indépendance.

Il ne se ruinait pas, du reste, en fondations pieuses, s'il faut du

(1) Voir mon article sur « la morale chez les Egyptiens », paru dans la

8e année de ma lievue Egyptoloffique et faisant suite à un article sur le

même sujet publié en Icte de mon « l'apyrus bilingue de Pmuont •».
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moins s'en r;ip[)()ilcr aux niax'nnes du scribe Ani, ([ui semble in-

voquer à ce sujet des lois somptuaires, réfrénant Texcès des

offrandes sacrées.

(cllestinterdit, dit-il,de donner|)lus(|uecequi est réglementaire ».

Mais Ani, très monothéiste, très pieux pour tout ce qui ne coû-

tait rien, très mystique à sa manière, était, avant toutes choses,

un homme (jui tenait à ne pas s'ai)pauvrir.

Il ne faiU i»as croire cependant (pie les fondations pieuses —
même territoriales — aient cessé sous les Ramessides. Nous en

avons un bon exemple dans celle que fit en Nubie, sous le règne

de Ramsès IV, Vado7io\i commandant militaire, remplissant l'office

de résident et en quelque sorte de gouverneur de ce pays étranger

à l'Egypte proprement dite.

Cette inscription, dont nous donnerons plus loin l'analyse, est

accompagnée de tableaux avec légendes. Le registre supérieur

nous fait voir les grands dieux thébains et les grands dieux mem-

l)hites auxquels ou adresse des prières en faveur du ka de l'osiris

adon Pennut, fils de llerunefer. Le registre inférieur, dont la lé-

gende n'est pas donnée en entier dans les denhnaler de Lepsius,

nous montre : d'une part, l'adon Pennut portant une fleur et

suivi d'un autre personnage debout, sans doute son fils, avec la

double légende : « l'osiris ndon Pennut » — « l'intendant du

double grenier Penra » ; dune autre part, deux femmes, sans

doute les épouses des deux personnages susdits, avec, pour la pre-

mière seulement, la légende incomplète « (une telle), fille de l'in-

tendant Meri. » La seconde légende a été laissée en blanc, peut-

être parce que Penra n'était pas encore marié quand a été érigé

ce monument à son père.

De ce père le nom existe encore dans une ligne inconq)lèle pla-

cée au-dessus des deux femmes : «... la localité Mata l'adon Pen-

nut. véridique, pour l'éternité de la localité ^lat », ce qui est peut-

être une dédicace faite par tous les habitants de Mat à leur ancien

adon ou résident-préfet (l'adon de Wawa- Pennut), qui, d'après

le corps de l'inscription, a^ait alors pour successeur un certain

Meri, intitulé également adon de Wawa, mais qui, lui, n'est pas

devenu un osiris, c'est-à-dire un mort.
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C'est cependant le mort, Xadon Pennut, que notre inscription

donne expressément comme l'auteur de cette fondation faite sur-

tout en vue de son culte funéraire, bien qu'il lui ait adjoint celui

d'une statue du roi Ramsès IV, pour rendre l'acte plus intanjiible.

Cette fondation post morlem est tout ce qui se rapproche le

plus d'un testament dans les documents égj'ptiens ; car la fonda-

tion faite par un préfet de la XIF dynastie, Hapidjofa, dont nous

avons longuement parlé plus haut, avait été constituée et exé-

cutée durant la vie de ce préfet, par des khelem ou arrêtés

formant en même temps contrats consentis entre le préfet et le

corps des prêtres d'Anubis. 11 est vrai qu'on pourrait prétendre

que Yadon Pennut avait rédigé pendant sa vie, non point un tes-

tament, mais un arrêté analogue, ayant effet immédiat, également

consenti par les divers intéressés et généralement par les habi-

tants de la localité Mat, arrêté dont l'édifice funéraire et l'ins-

cription qui la recouvre n'aurait été que la réalisation pratique

après la mort de son auteur.

Ajoutons que tout ceci rentrait dans les privilèges du di'oit sa-

cré et n'implique nullement le pouvoir de tester de toute autre

manière, contrairement aux droits de la famille, ce qui serait,

nous l'avons dit souvent, entièrement faux.

Tout au plus pourrait-on dire que, lors des nouvelles lois

somptuaires des Ramessides auxquelles fait allusion le scribe Ani,

c'est-à-dire quand on supprima pour les particuliers ou les per-

sonnages d ordre inférieur la liberté qu'ils avaient sous les Amc-

nophis de consacrer à leur culte funéraire une partie des revenus

fonciers dont ils avaient la manience, on fit de cette latitude un

des privilèges (1) des très hauts dignitaires, tels que les préfets et

les adon des pays de protectorat.

Ce serait là une compensation pour la suppression de l'hérédité

directe de ces charges, qui, notre monument même le prouve,

n'existait plus à cette époque comme il avait existé sous la

XIP dynastie, etc.

(1) Nous avons vu ijlus haut que le droit de pétitionnemcnt au roi, accor-

dé à tous sous les Amenopliis, devint à la môme épocxue un des privilèges

des castes nobles.
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Nous ruvons vu, Mcii u'oiiL pas sou fils IN'iira (simple iiileu-

(laiil ilu grenier) pour successeur; mais, au couliairi', un (Hrau-

ger à sa fauiilk', uouimé l'adou Mcri.

llparail, il'ailieurs, (pio l'adon Mori ue lit aucuuo ubjediou

contre les libéralités de Tac/on Penuut (pii, cependant, engageait

une partie du domaine du prince 'OU de Tadon). Mais IIai)idjot'a

nous a dit (luo [)aroiile réclamation était impossible pour tout

prince, relativement à ce que son i)rédécesseur avait aussi cédé

sur son sliinu. Cette iuleiilicliou durait i)out-èlre encore dans

ces circonstances spéciales.

Venons en maintenant au corps de notre inscription.

Elle porte i)0ur litre : « terrains de fondation pieuse de la sta-

tue de Ramsès VI ([ui repose dans la localité Mat. »

Puis vient l'éniiniération des terrains en question qui se di-

visent en trois groupes :

1° Des terrains au sud de la ville de Ramsès-ineri-amen-era-

para ayant une étendue de trois k/iet ou de 300 coudées carrées.

2*^ Des terrains situés à l'extrémité de la localité Mat, formant

deux /xhet (200 coudées carrées).

;?' Des terrains dans le canton du temple de la grande déesse

de l'orient, mesurant quatre k/iet (400 coudées).

4" Des terrains du canton de Teliennu formant six khet, GOO cou-

dées.

Cela fait un total de lo k/iet ou de 1 300 coudées carrées, pour

ce premier lotissement, bientôt suivi d'un autre de Ûkhet (^GOO cou-

dées), élevant par conséquent le total général à 2 100 coudées.

Les voisinages sont donnés avec soin pour tous ces s/iet et nous

y remarquons : des terres de temples ; des terres du Pliaraon ; des

terres dont on dit qu'elles restent dans la main ou sous l'admi-

nistration tlirecte de ^leri, le nouvel ndoji de AYawa. Il y a aussi

d'autres domaines de fondations perpétuelles faites, soit comme

celles-ci, en l'honneur du roi, soit en l'honneur de la reine Xefer-

teri, et dont les unes sont confiées au premier prophète Amenemap,

les autres à Meri, l'adon de Wawa. Quelques parcelles sont enfin

indiquées comme régies par un étranger nommé Airosa, ou par

un fonctionnaire nommé Bih.
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Le texte ajoute :

« Le nom du domaine est Kanifti. A écrit son djtiu (son affec-

tation perpétuelle comme fondation pieuse), Vadon de AVawa

Pennut, fils de llerunefer, en qualité de terre de sacrifice à son

propre bénéfice, afin qu'on y apporte chaque année un bœuf

qu'on immolera pour lui. »

Ce passage est des plus explicites et il nous montre bien le but

de toute la fondation, mise sous le patronage du roi régnant.

Malgré cette royale garantie, Pennut, ou plutôt son fils, qui

exécute ses Aolontés post morte??!, se sent encore pris d'inquié-

tude. Il s'écrie donc :

« Si quelqu'un parle contre cette fondation, Amonrasonter sera

derrière lui pour le rendre misérable. Maut sera derrière sa

femme. Glions sera derrière ses enfants. Il a faim ! Il a soif ! Il est

courbé à terre ! Il est réduit à rien ! »

Nous n'avons pas vu semblable crainte dans les actes analogues

de la XII" dynastie, etc. Mais la constitution politique de l'em-

pire des Pharaons avait bien changé depuis lors. Les nomar-

ques et gouverneurs n'étaient plus héréditaires. Ce n'étaient

plus des seigneurs féodaux reconnaissant, il est vrai, un roi su-

prême, mais étant maîtres chez eux. Le gouverneur qui testait

ici n'avait même pas son fils pour héritier. Nous le répétons, on

avait tout à redouter d'étrangers, alors surtout que le Pharaon,

devenu monarque absolu, devait avoir lui aussi des caprices. Il

était utile de se mettre par une sorte d'adjuration religieuse sous

sa protection. Mais cela pouvait ne pas suffire : et des anathèmes

terribles, prononcés au nom des trois divinités suprêmes, avaient

bien aussi leur côté utile.

Ajoutons, d'ailleurs, que ce n'était pas pour la première fois

qu'une fondation perpétuelle était placée sous le patronage du roi

régnant. Cette garantie surérogatoire, négligée par le prince sou-

verain Ilapidjefa, est employée, même sous la XII" dynastie, pour

d'autres titres fonciers.

Je citerai celui de Sebeknekht. Il est vrai qu'alors il n'est pas

certain, ni i)robablc, que le but ait été funéraire comme pour les

documents dont nous avons parlé jusqu'ici. Or, pour un établisse-
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ment'd'utilili' ijubliiiuo, le iKilroiiayo du roi élail luul iialurel.

Scbcknclvlil n'éluit pas non plus nomarque ou gouverneur sous

un vocable quelcoïKiiic Hicii ((n'ayant le titre honoraire d'erpa

ha {{) et apparlonanl. coninic i)ropliMo, à la caste sacerdotale de

Suban, sa fonolion officielle en faisait un khevp Suten (2), com-

mandant du roi, ou Kho-p Katti, commandant des travaux. En

cette fpialité il était gardien de l'or et de l'argent, préfet des bes-

tiaux et de toutes les propriétés (3) du domaine, conducteur des

vassaux, directeur des gens occupés aux divers emplois, enfin

granil inspecteur {sudjuati) ou inspecteur parfait {sudjaker), te-

nant sous sa main tous les inspecteurs {srtdju neb) quand il ar-

rive à leur siège administratif (4).

On vante beaucoup son zèle, son ardeur pour les travaux

{Katu) qui lui étaient confiés: et l'on ajoute que sa louange entra

dans le cceur de beaucoup à l'occasion du Kha (lieu d'assemblée

on de réunion employé parfois pour les palais administratifs), KJia

dont il avait constitué les dépendances à l'aide de terres du roi et

de terres de son dieu, dans la ville d'Akani, et qu'il avait établi

en feldspath au grand nom du Pharaon Sebekhotep II, ami de

Suban.

Vient ensuite la liste des terrains de ce domaine, comprenant :

20 milliers de coudées (ou 2 aroures) de terres basses et

120 milliers de coudées (ou 1*2 aroures) de terres situées dans la

hauteur. En tout 140 milliers de coudées, équivalant à 14 aroures,

de terrains destinées à la culture de jardins ou de parcs — les

mesures données ici le prouvent (5).

(1) Tous les ministres j^ortaient ce titre dans la hiérarchie égyp-

tienne.

(2) Kherp suten {Khérp du roi du midi) et ouaf bat {oitaf A\i roi du

nordi.

(3) Mot à mot de tous les actes et titres de propinétés.

(4) Les sudj « inspecteurs » interviennent dans le manuel de liiérarcliie

parmi les employés des finances.

i5) Pour les terres arables on comptait toujours par aroures. Pour les

terres de jardins ou de parc, destinées à la culture maraichère, etc., les

grandes unités étaient le khet ou centaine de coudée, employé dans le pré-

cédent document, ouïe kha, ou millier de coudées, employé dans celui ci,

môme quand le total dépassait de beaucoup le cbiffre d'une aroure.
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S'agit-il d'ailleurs dans ce texte d'un établissement fait par

Sebeknekht lui-même ou d'un établissement dont il aurait été

chargé par le roi en qualité de Kherp Katii, c'est-à-dire de

chef des travaux ? C'est ce qu'il serait difficile de j^réciser absolu-

ment, bien que les termes de l'original semblent faire incliner

vers la première hypothèse.

L'incertitude était cependant telle pour moi que je n'ai pas

voulu traiter de ce document à sa place chronologique relative-

ment à l'état des biens et que j'ai préféré le réserver comme

simple pièce de comparaison à rapprocher de l'inscription de

l'adon de Wawo.
Dans tous les cas, ce qui est bien certain c'est que Sebeknekht

a fondé le Kha et ses dépendances non point sur des terres lui

appartenant en propre ou dont l'usage serait dit lui être concédé

comme fonctionnaire, mais sur des terres appartenant en partie

au roi et en partie à son dieu. La chose n'était pas inutile à noter

puisque, sous la XIP et la XIII" dynasties, nous avons constaté des

appropriations directes et immédiates de semblables terres de

jardins à des particuliers de haut lignage, qui les transmettent à

leurs héritiers.

En ce qui concerne l'époque des Ramessides (dont nous venons

de nous écarter quelque peu), nous devons ajouter qu'à ce mo-

ment, en dehors des castes nobles, des hauts fonctionnaires ou des

scribes, jouissant en cette qualité de la douce aisance de bons

bourgeois, il s'était formé peu à peu en Egypte une véritable aris-

tocratie de la Finance, composée surtout de marchands étrangers.

Il en était alors à peu près comme maintenant dans la vallée

du Nil.

Les égyptiens de race avaient horreur du prêt à intérêts (1)

et généralement du commerce, si estimé en Chaldéc. Cela ve-

nait de leurs principes religieux, encore conservés sous ce rapport

dans l'Egypte chrétienne du temps de saint Alhanase et jusqu'à

notre époque dans l'Egypte musulmane, selon les récits inté-

(1) Voir à ce sujet une curieuse inscription donnée par moi dans le der-

nier n» de laS» année de ma Revue Egyptologique.
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ressauts (\iw nous a faits le .Moiidir d'Assoiiaii (2.), |)iiii.'i[)es re-

li^'ioux ([ue ivsumait fort bioii lloremlichi en (lisjuil aux inn\n de

lucre :

« J'ai vu ceci à savoir (|ue, dans votre manière d'être, c'est votre

intérêt qui guide el qui fait l'injuslice au lieu de la justice, quand

il s'agit d'un [)roduit ou d'un usag(> d'argent ».

Dans de send)lal)les conditions les étrangers profitaient et pro-

fitent encore de l'iiorrenr des natifs à l'égard de la banque, pour

s'en emparer uniquement. C'est pour les juifs, les Arméniens, etc.,

un véritable monopole.

11 en était ainsi dès l'époque de Ramsès II. Ce roi se vante

d avoir enrichi le temple d'Osiris en envoyant pour cela des

navires (|ui traversaient la Méditerranée avec leurs chargements et

surtout en accueillant les vaisseaux venant d'Arabie et des pays

sémites, vaisseaux qu'avaient équipés des marchands (Shuilu)

faisant le commerce [Shut-sfiot negociari en copte) et offrant

avec leurs marchandises d^s objets travaillés en or, en argent et

en bronze (1).

2) Voir mes volumes sur « la propriété », « le droit commercial » et « le

concile de .Mcée, d'après les textes copies ». Saint Athanase, dans le concile

de 3t}2, proscrit al)solument le commerce, en recommandant uniquement

l'agriculture.

(1) Cliabas avait déjà cité incomplètement ce passage provenant de la

grande inscription d'Abydos (pi. 8). Dans cette inscription, Ramsès II se

vante aussi d'avoir fait au dieu Osiris des donations de champs, ter-

rains de culture qu'il a eu soin de garnir d'agents (relu) et de paysans

produisant du blé pour le tteter hotep, ou domaine sacré d'Abydos. Il lui

donna, de plus, des barques avec leur équipage, des ouvriers habiles pour

travailler dans les ateliers, des bestiaux de toute espèce, des approvision-

nements de tout genre pour ses offrandes, des chasseurs et des pêcheurs

chargés de prendre les oiseaux et les poissons des marais, des esclaves en-

voyés dans le même but en barque. « J'ai fourni ton temple, dit-il en ter-

minant ce paragraphe, de tous les biens désirables. Ma Majesté a comblé de

grâces tes prêtres de l'heure et elle les a enrichis de têtes (sic) de vassaux,

obligés à travailler les étoffes et les vêtements, de semtot 'hommes de

peine) pour tes cliamps et toutes tes terres, . de toutes sortes d'hommes
portant tes fardeaux ou conduisant les attelages de ton sanctuaire, etc. ->

De semblables te.xtes relatifs aux donations royales ne sont pas rares

dans les inscriptions de cette époque, comme sous les dynasties précédentes

ou postérieures. Je citerai seulement celle du grand conquérant,Thoutmes III,
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Dans une des lettres expressément datées du règne de son fils

Menephta et appartenant à ces correspondances officielles de scribes

préfets dont nous avons parlé précédemment, le chef hiérarchique

dit aussi à son subordonné : « tu chercheras des marchands ».

L'administration royale avait en effet souvent besoin des

banquiers, des shuti qui lui prêtaient de l'argent et facilitaient

bien des choses. Aussi les ménageait-elle, et, dans les procès

criminels relatifs aux vols faits dans les hypogées sous les derniers

liamessides de la XX" dynastie, nous les voyons sortir indemnes

des plus honteuses négociations, dirigées ou inspirées par eux.

Leur nombre était alors assez considérable : et ils jouaient

ouvertement, comme les juifs de notre temps, le rùle de receleurs.

Leurs commis accompagnaient même souvent les voleurs dans leurs

expéditions, pour bien constater l'état des objets qu'on voulait leur

Acndrc contre de la bière, des victuailles, etc. Ils se montraient

difficiles et méprisants pour leurs complices et d'ordinaire aussi

arrogants pour leurs juges, comptant sur la haute influence de

leurs patrons richissimes. Quant à ceux-ci, ils étaient inviolables

par leur situation, tout autant que les Rothschilds actuels.

La totalité de l'argent, de l'or et des objets précieux pillés par

les fellah allait entre leurs mains ; car qui donc d'entre ceux-ci

aurait osé en conserver chez eux la moindre parcelle pouvant les

compromettre ? Est-ce que les paysans avaient de l'argent *? Ne

leur suffisait-il pas, d'ailleurs, de savoir qu'il eu était tenu bonne

note dans les registres (lecomi)tabilité de ces puissantes maisons ?

Le gouvernement faisait de même et quand il y avait restitu-

tion après enquête, il se contentait le plus souvent d'un chèque,

en attendant (pie les magasins royaux eussent reçu des docks d(*s

shuilii, livraison des objets réclamés par lui.

Tout se bornait là et c'était les paysans (pii payaient la casse

dans les i)lns affreux supplices.

Est-ce à dire (piil n'y avait pas une certaine honnêteté dans

dIloremliel)i, qui se vanio d'uvoii' généralement rendu aux sanctuaires

leurs terres et leurs hommes conmu; Kamsès 111 dans son célèbre lesla-

ment. de plusieurs IMoléuiées pour les temples construits ou enriclds par

eux. .le ne puis les mentionner ou les analyser toutes dans ce livre.
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le brigandage organisé de ces receleurs en litre ? 11 faut le

croire, car le rituel funéraire d'un shuli contemporain nous

l'affirme.

Ce curieux passage («[u'a signalé le premier, dans ma Revtie

Eyijplologlqne, mon ami (îuiyesse, rex-ministro des colonies,

sans en bien comprendre pourtant loul rensemble et toute la

portée), a été intercalé dans le chapitre lîi à propos du verset qui

mentionnait le poisson mythologique nommé mit.

L'occasion parut toute à fait propice pour une apologie rela-

tive à un shuli, y{\\\ avait surtout constitué sa fortune à l'aide

des navires équipés par lui poiii' le coiuiHorce international. Il

dit dt)nc :

« J'ai vu le poisson ant, dans sou action d'être le guide de la na-

vigation dans ses eaux, navigation que fait un juste parfait, persis-

tant à rester sans acte honteux, sans consentir à opérer riniquité,

sans molester un autre dans ses affaires, sans dépouiller une per-

sonne des biens de son père, sans frauder par sa langue. Ce juste

c'est le dévot au seigneur d'Abydos, le marchand (sA»//) Kenna. »

Cette classe d' « honnêtes commerçants » avait, elle aussi, ses

biens (devenus peu à peu des biens paternels) fort considérables

et comprenant sans doute des villas, comme ceux des nobles et des

scribes fonctionnaires.

Or, il fallait être bon confrère, ne pas intervenir les uns dans

les affaires des autres, ne pas chercher à se dépouiller mutuelle-

ment des hérédités luxueuses qu'on s'était créées et des petits bé-

néfices qu'on avait tirés du pauvre égy^^tien, taillable et corvéable

à merci.

§ IV

(21% 22" et 23" dynasties).

Nous avons eu l'occasion de dire précédemment qu'il y avait eu

en Egypte des réformes juridiques dont ne tint pas compte Dlo-

dore de Sicile dans son exposé historique des législateurs parce

que ces réformes avaient été formellement abrogées dans la suite.
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Tel est — nous ravoiis cité — le code théocratiqiie de la

XXI" dynastie, dont il ne restait plus trace dans les dernières phases

des lois de l'Eyypte, au temps où Diodore la visita.

Ce code eut cependant, au point de vue historique, une réelle

importance et il ne disparut pas entièrement après la dynastie

qui l'avait vu naître. Longtemps encore il exerça sur le droit une

grande influence et il revint même un instant se combiner comme

réforme avec les principes du code, de tendances toutes différentes,

dont Bocchoris fut l'auteur. Nous ne pouvons donc, nous, ne pas

en parler dans l'étude chronologique du droit.

Commencée dans la gloire, interrompue par une révolution plus

ou moins anarcliique ayant abouti au coup d'état d'un syrien et au

protiunciamenlo d'un général légitimiste, la dynastie des llamcs-

sides, (ainsi rétablis), paraît être plus tard tombée dans la honte.

Je ne ferai pas ici cette histoire, généralement peu comprise et

dont j'ai déjà dit quelques mots ailleurs (1). Tout cela viendra en

temps et lieu dans un livre que je médite depuis de longues an-

nées et qui, comme plan général, comme méthode, comme données

et même comme procédés sera très différent de celui que M. Mas-

pero publie cliez MM. Hachette.

Qu'il me suffise de rappeler que la chute des Ramessides se

rattache pour moi aux suites de l'expédition triomphante de Tig-

latphalasar en Egypte, expédition depuis laquelle nous trouvons en

permanence des troupes assyriennes cantonnées dans la vallée du

Nil.

C'est dans ces circonstances que le grand prêtre d'Amon Ileriior.

qui remplissait depuis ([uel(|ue temps à Tlièbcs les plus hautes

charges de l'empire, devenu le candidat des patriotes, usurpa la

couronne et se proclama roi, sur l'ordre du dieu lui-même.

Mais sa royauté fut loin d'être universellement reconnue.

A Meniphis(2), les Ramessides gouvernèrent jusqu'à l'accession

au trône des Sheshoukides. Ils s'allièrent alors à cette famihe, qui

leur laissa un iuq)ortaiit apanage où ils continuèrent à être rois,

plusieurs monuments de cette épotjue le prouvent.

(1) Dans mes « .Notices ».

(2j Voir mes « Ncjlices », 2[ï ol suiv.
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Du parallrlismo do dmix lamillos rivales découla tout iiaturoUc-

iiionl deux c'ouraiils juri(li(|U('s opposés.

Le Pliaraou vassal des Assyriens continua à s'appuyer sur le

vieux droit royal.

Le iiraiid prêtre oourouué s'appuya, au contraire, sur le nouveau

droit divin ou théocratique. auquel nous faisions tout à l'heure

allusion.

Le dieu Ainon avait i)arlé. C'est lui qui avait ordonné à Herhor

de ceindre sa lèle île l'ura'us — dans un décret analogue à celui

(pie nous possédons encore et (jui, daté du dernier Ramesside,

promet déjà à Herhor, devenu ministre, la perpétuité de ses hon-

neurs pour lui-même et sa famille.

C'est lui ([ui ordonna aussi au premier prophète Ramenkheper,

fils du roi Pinodjem.de lever une armée — probablement à Tanis,

autre capitale de la XXL dynastie (1) — pour expulser de Thèbes

le roi Uaiiiesside, qui s'en était de nouveau emparé.

Ce fut alors qu'en l'an 2a (probablement de Pinodjem) le 29- jour

du iV mois de sJuiut, le premier propliète entra dans sa ville d'une

façon triomphante et qu'à la fin du mois suivant il fit rendre par

le dieu un décret de Philaiithropia par lequel on permettait à

tous les exilés de revenir chez eux (2) :

« Le vaincu relève-le ? Convertis-le, pour ramener au bien sa

malice. N'écarte pas ta face de l'Egypte, de ces gens dont il y a des

multitudes 1 Qui (Jonc te priera pour ce dont tu as honte ? — Voici

que tes esprits ont détruit les impies — tu écouteras ma prière en

ce jour, tu accueilleras tes serviteurs, se lamentant, que tu as lais-

sés à l'Oasis. Qu'on les amène en Egypte. — Le dieu approuva

beaucoup.

— Le prophète ne se borne pas là. Pour mieux calmer les

esprits et en finir radicalement avec les dissentions sociales et

politiques il reprend :

(1) J'ai démontré ailleurs — en cela daccord avec >'aville — que la

même XXI" dynastie thébaine, dont j'ai rétabli l'ordre, siégeait tantôt à
Tlièbes, tantôt à Tanis.

(2 Voir dans mes « Mélanges », le texte et la traduction complète de
cette i)ièce.
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« Tout lioiiime qui répétera dcvaut toi à savoir : « Ont fait le

mal les gens du pays », tu le saisiras, tu le tueras. » — Approuva

beaucoup le dieu grand. »

Evidennnent le procédé était très commode et le rôle du roi

régnant devenait purement honoraire, puisque le prêtre, consultant

le dieu, pouvait par lui tout faire décider : soit massacre, soit

pardon.

Et cependant les Ramessides n'avaient point à se plaindre ; car

eux-mêmes ils avaient admis bien antérieurement ce mode légal

d'interrogation du dieu dans certaines procédures extraordi-

naires.

Le premier exemple que nous en connaissions remonte à l'an 2

de Ramsès III. alors associé au trône par son père adoptif le roi

Setnekht(l).

Il s'agissait, dans la circonstance, d'un vol commis au détriment

de l'administration royale par un homme resté inconnu. Le grand

prêtre local qui gouvernait par son lieutenant, ou adon, la ville

de province dont il s'agit — prévenu par ce lieutenant même du

forfait en question — alla aussitôt consulter l'oracle du dieu

Amon pour qu'il lui révélât le coupable.

On fit défiler tous les gens du temple et de la ville devant la

statue divine et celle-ci fit un signe quand passa le préposé au

cellier.

Arrêté aussitôt, celui-ci nia. Mais on le soumit à plusieurs re-

prises à la question dans les tourments, etfinalement,— en présence

des trois juges assis du tribunal criminel aussitôt constitué et du

procureur de l'adon, ciiargé d'ordinaire des poursuites, comme,

dans la capitale, le procureur du roi, — Emtotaincn avoua enfin.

On allait le condamner judiciairement, quand un haut officier

royal du palais de Setnekht arriva, prit la présidence, et fit re-

commencer devant lui les épreuves juridiques, cette fois — le

texte a soin de le noter — sans que le dieu intervînt en rien.

L'aveu fut renouvelé et ordre fut donné d'écartelcr le coupable.

Mais il paraît que le magistrat se défiait singulièrement de l'in-

(1) C'est le géniM-al Sotneklit ([ni venail d'expulKT rusurimtcur syrien

Arisu cl qui avait rétabli les Ramessides en en adoptant le représentant.
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fliionco sacerdolalo cl (iii'il Iroiivail assc/, iriv-^u libres los procé-

(liiics jus((iu' là ('m[)loyéos ; car le Icxle ajoute :

>( i'^ii léinoiiinagc do cotte confession, il lit faire au grand prêtre

(^ou sotem Aineneniheb — celui (pii avait tout dirigé jusque-là —
sonnent par le roi, iupii, vie ! santé ! force ! à savoir : « Je n'ai

rien exigé de sa main du itrdduit du vol (1) ».

C'est pourtant sur ces hases (pie re|)osa plus tard, à ]iarlir du

prêtre usuri)aleur llerlior, tout lo Jus {!) tliéttcraticpic.

Seulement alors ou avait gariic l'oracle en su[)primant le tribu-

nal civil et l'ingérence îles officiers royaux.

Nous avons un très bon exemple d'une affaire crimiaclle de ce

genre — également relative à des vols — dans le procès du pro-

cureur d'Amon Touthmès jugé directement par le dieu sur la pré-

sentation de deux mémoires, l'un contenant l'accusation, l'autre

la iléfense(;>), présentation qui lui est faite par le grand prêtre

Pinodjem, fils de Ramenkbeper. Nous aurons l'occasion plus loin

d'en dire (pielques mots à pro[»os des allusions cju'il contient, re-

lativement à l'état dos biens.

En ce qui touche cette question si importante de l'état des biens,

le droit amonien a, il faut le reconnaître, un grand caractère.

Ce n'est pas le- roi, c'est le dieu qui est le propriétaire de la

terre entière : et cette terre, il la concède non pas aux individus,

mais aux familles.

On n'admettait plus l'ancien principe d'après lequel, sous la

XIP dynastie par exemple, l'individu était mis le plus souvent en

possession du fief de quelque membre de sa famille dont il devait

e.xercer les fonctions administratives, mais à chaque mutation par

(Ij Voir pour tout ce procès le n" 1 de la 9^ année de ma Revue Egypto-
logique et la Reçue des questions historiques.

{il Jus est bien alors le mot. puisque Yordre direct du dieu décidait de

lout. (On sait que les anciens rattachaient jus iijubeo.

(3i Les procès jugés devant Amon suivent sous ce rapport la même
procédure que ceux jugés devant la juridiction royale ordinaire du 36 sii-

teni, etc. Ainsi que l'a fort bien dit Diodore, il n'y avait pas d'avocat en
droit Egyptien. Les deux parties présentaient seulement des mémoires
écrits, entre lesquels les juges, après instruction faite, avaient à se pro-

noncer.

10
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un acte spécial, par une investiture déterminée. Non ! le nouveau

principe consistait à attribuer à la famille elle même, considérée

en bloc, le fief dont il s'agissait, fief qui ne devait être concédé

personnellement à un de ses mendjres isolé des autres qu'à titre

tout à fait exceptionnel. Il fallait en ce cas un décret du dieu Amon,

pouvant exempter, comme autrefois le roi, des principes légaux

posés par lui.

Une stèle qui comprenait encore oO lignes quand Champollion l'a

vue, et qui n'en comprend plus que 29 nnitilées, reproduites sans

traductions par M. Maspero (1), contenait le procès verbal d'une

action judiciaire, différant du procès de Thotmès en ce que c'était

une action civile (2) et non pénale, mais tout à fait comparable

en ce sens que les dieux Amon, Maut et Chons y étaient les

juges, prononçant souverainement sur la demande d'un de leurs

propliètes.

Champollion paraît n'avoir rien compris à cette inscription, dont

il donne quelques fragments, se rapportant au procès verbal, ac-

tuellement perdu, relatif à la première audience d'Amon où Pi-

nodjem, fils de Ramenkheper, premier prophète d'Amon, — ce

personnage si souvent nommé dans l'affaire de Thotmès - intro-

duisit l'affaire devant les dieux juges : puis à celle tenue le pre-

mier jour de l'année o, oii les réquisitions furent posées par le

prophète Djanofré, fils de Nesipliiratot, intitulé ici troisième pro-

phète par la copie de Champollion, mais que nous retrouverons

plus loin avec le titre de second prophète ; enfin à une troisième

1,1 Les remarques et les noies de M. Maspero prouvent même qu'il ne l'a

pas compris.

(2) Dans le droit royal, usité sous les Raraessides comme plus tard h

l'époque classique décrite par Diodore, les causes civiles n'étaient pas dé-

cidées par le même tribunal que les causes criminelles Ces dernières avaient

pour juges le dja ou le praeses assisté de deux assesseui"S (en dehors du pro-

cureur, tandis que les premiers avaient pour juges, soit le tril)unal des

oO suteni pris dans les trois sanctuaires de Tlicbes, Mempliis et lléliopolis.

soit dans les provinces, le tribunal sacerdotal, tel que celui des prêtres

d'Amon qui décide sous Ramsès II le procès de Neferal)u et jusque sous les

Ptoiemées certaines affaires liligioises relatives à la |)ropriélé foncière. Aux
deux périodes nous avons des transactions judiciaires consenties devant

ces juges sacerdotaux, sur lesquels insistent tant les anciens.



i:TAT i>i:s RIENS 139

<iudieiu'(» lonuo lo ilix-iKnivièmc jour de l'avant dernier mois de

l'an G dans huinelle sont rappelées les andiences [)r('cédenles et

qui se conlinne, pensons-nous, jwscprà la fin du doeuinent.

D'après les extrait de (]liain[)(>lli()n, on voit, que eonmie dans les

audiences tenues dans la chambre du conseil puis dans la grande

salle livpostyle pour le procès criminel contre le procureur, on

s'y référait aux acla de ce qui avait eu lieu précédemment devant

Amon à ce même propos. Le deuxième prophète disait par

exemple : « Pinoiljem. votre serviteur, a amené llontlaui, dont la

luère est Isiendvheb, la pallacidc en chef d'Amou », Taisant ainsi

allusion à la phrase du procès où, dans la stèle de Thotmès, le

graveur avait figuré ce plaideur présenté devant le dieu par le

premier prophète, parce que le dieu lui donnait raison et adoptait

les conclusions de son livre.

C était en effet Honttaui qui remportait dans ce procès civil où

il s'agissait surtout, comme nous l'indique le dernier extrait de

ChampoUion, des biens attribués à cette Honttaui, dont la mère

est Isiemkheb, « votre servante, dit le prophète s'adressant à

Amon — à son fils, au fils de son fils, à sa fille, à la fille de sa

fille, etc., » en d'autres termes après elle à toute sa postérité.

Après une lacune énorme de 13 lignes complètes, commence la

copie de M. Maspero, malheureusement interronqjue sans cesse

par de nouvelles lacunes, car une partie considérable de chaque

ligne a disparu. Il en reste pourtant assez pour que, par la com-

paraison des autres affaires contemporaines jugées par Amon, on

puisse se faire une idée juste de l'ensemble du document.

Le second prophète énumère et détaille jusqu'à satiété, comme
lorsqu'il s'agissait de Thotmès, toutes les conséquences de la dé-

cision rendue par le dieu par ce seul fait qu'il avait choisi de pré-

férence le mémoire présenté par une des parties : et il a soin de

faire ratifier par Amon chacune de ses conséquences.

La grande pallacide Isiemkheb vivait encore quand son fils

Pinodjem était [)rcmier propliète. Son nom se trouve en effet as-

socié sur des briques au nom de Pinodjem, comme il avait été

plus tôt associé au nom de 1"" prophète puis roi Uamenkheper,

son second mari, père et prédécesseur de Pinodjem. Sur son
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double cercueil « superbe >y et décoré de son portrait qui fut

trouvé à Deir el bahari (à côté d un autre cercueil moins magni-

fique, parait-il, mais qu'elle a lait utiliser pour sa petite fille Ne-

sichonsu, morte avant elle, y faisant remplacer son nom par celui

de cette petite fille;, Isiemkheb prend le titre de « roi de la liante

et de la basse Egypte ». Elle l'associe au titre de « grande pallacide

d"Amon » et de « mère divine de Chonsu l'enfant », (litre qu'elle

avait fait inscrire déjà sur le cercueil entièrement préparé pour

elle et oii elle y joignait alors celui de « divine adoratrice

d'Amon », remplacé dans l'autre par celui de « roi »). C'était donc

elle qui, une fois veuve, jouait le rôle de souAcraiii, elle qui est

désignée, dans nos décrets d'Amon, j)ar le titre « divine adora-

trice » c'est-à-dire « divine adoratrice d'Amon » qu'avait porté

déjà, dans sa famille, au moins une reine, la reine Ramaka.

Avant d'épouser le grand prêtre Ramenkheper qui devait finir

par prendre lui-même le titre du roi, — titre qu'elle partagea

avec lui, puis, après sa mort, garda pour elle seule — elle avait

épousé le frère aîné de ce prince, son prédécesseur ilans la charge

de premier prophète, Mahasarti, fils, comme Ramenkheper, du

prophète roi Pinodjem ^^

Le mariage d'Isiemkheb avec Mahasarti, (ce n'est pas du tout

son père, ainsi que l'avait cru M. Maspero), avait dû se faire du

vivant du roi Pinodjem qui, se contentant du titre de roi, avait

cédé à Mahasarti la dignité de 1^' prophète. En effet on a re-

trouvé dans la cachette de Deir el bahari un dais en cuir, portant

les cartouclies du roi Pinodjem, et sur lequel, avec des souhaits

pour la vie de Mahasarti, se trouvent des souhaits pour le bon

coucher d'Isiemkheb. C'était évideniment le dais de leur lit uu])-

tial, qui aura été utilisé pour les funérailles de Mahasarti.

Isiemkheb avait eu, très probablement de ce premier mariage,

un fils, Ncsibinebtat, où, selon l'orthographe grecque prouvée

par plusieurs bilingues, Smendès, et une fille, Ilonltaui, (ju'elle

avait richement dotés en les mariant l'un avec l'autre.

De son mariage avec Rameni<lieper elle avait eu Pinodjem, (|ui,

en (pialité de premier i)rophèle, ligure dans ce décret d'AnidU

connue dans le décret relatif au procès criminel de Tholniès.



ÉTAT l)i:S ItŒNS 141

Avant d'ôponsor llontlaui, l'illf de la i^rando ])allacHlc et reine

Isiemkhcb, Nesibinebtat (Sniendès), avait eu d'une autre feinnio

noninire Taliountliot, une première fille, Nesichonsu, à huiuelle

il avait attriltué, en la nuirianl avec Pinodjeni, la moitié des biens

([ulsicmklieb, mère commune de lui-même et de Pinodjeni, lui

avait prt'cédemment donnés.

Nesiclionsu, l'ille de Smeudès. était morte — du vivant de sa

mère qui lui céda son cercueil — eu l'an 5, laissant quatre en-

fants à son mari. Ôr, la première date que nous rencontrons dans

le décret actuel se rapporte à cette aum'e ;>.

La femme et sieur de Nesibiuel)tat, Houttaui, lui ;vail donné

une lille ((u'on ap[)ela, comme sa grand-mère, Isiemkheb.

(l'était une coutume dans la famille, car llonttaui elle-même avait

rec^'U le nom de sa grand-mère, « llonttaui, mère d'Isiemklieb »,

comme le dit formellement le décret, « mère, par conséquent, de

la divine adoratrice d'Amou », comme le porte son cercueil; cette

Houttaui qui fut la femme du roi Pinodjem l" et probablement

aussi la mère des deux maris successifs d'Isiemkheb : ^Nlahasarti

et Ramenkheper. On sait qu'à toutes les époques on se mariait

entre frère et sirur dans les familles royales d'Egypte, imitant en

cela le roi- dieu Osiris, qui avait épousé sa sœur Isis.

Pour en revenir à llonttaui, la femme de Nesibinebtat ou

Smendès, on peut se demander si c'était contradictoirement à

son mari ou contradictoirement à d'autres, qu'elle comparaissait

crevant Amon. Mais il est clair qu'elle tenait à ce que sa fille fût

dotée aussi richement que l'avait été l'autre fille de son mari et

qu'en conséquence elle tenait à se faire assurer pour cette fille une

part de moitié dans les domaines que ce mari, les ayant reçus de

la mère commune, avait apportés en ménage, et en même temps

à se faire assurer pour elle-même, pour sa postérité à perpétuité,

les domaines qui lui avaient été conférés personnellement en dot

lors de son mariage. •

Il y avait à craindre, en effet, que dans l'avenir, lors des par-

tages après la mort de la grande pallacide et reine, Isiemkheb,

(l'on provenaient tous ces biens, les chefs actuels de la famille re-

maniassent ces attrdmtions. Dans les contrats démotiques datés-
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de la dynastie Ethiopienne qui prétendait descendre de notre

XXI« dynastie des prêtres d'Amon, nous voyons très souvent

ainsi des biens de famille qui, d'abord, avaient été attribués à

quelqu'un des membres de cette famille, être plus tard — par

équivalence, par remaniement de partage — attribués à quelque

autre membre de la société familiale. Il fallait donc, nous l'avons

dit déjà, un décret d'Amon pour rendre éternelle une attribution

faite ainsi par avance d'hoirie et à l'occasion d'un mariage.

C'était d'autant plus nécessaire que le chef de la famille devait,

dans le cas présent, être le souverain du pays, ayant toute la

puissancepublique pour mieux faire valoir ses droits familiaux.

Le premier prophète Pinodjem, père des enfants dont les inté-

rêts se trouvaient opposés à ceux de Honttaui et de sa fille, avait

cependant introduit l'affaire en présentant sa sœur llonttaui de-

vant le dieu. Mais il ne pouvait vraiment pas se faire l'interprète

des volontés du dieu et prononcer les grands anathèmes qui, en

premier lieu, menaceraient sa tête. C'est pourquoi le deuxième

prophète pose ici les réquisitions.

Celui dont les biens étaient en question, Nesibinebtat, était-il

mort quand l'affaire s'engageait ainsi, probablement avec l'agré-

ment, et peut-être sur le désir de la divine adoratrice, grande

pallacide et reine ? On peut d'autant plus se le demander que,

du temps du pontificat de notre Pinodjem, comme premier pro-

phète d'Amon, à Thèbes, on entrevoit à Tanis la présence d'un

Nesbinebtat, roi d'Egypte (1).

En effet, M. Daressy a découvert une stèle montrant que She-

shonk l", fondateur de la dynastie bubastite (et qui, d'après la

stèle dite d'Abydos, avait été d'abord un général de troupes asia-

tiques comblé de faveurs par ie roi d'Egypte), en usurpant la

royauté, avait pris pour lui le cartouche prénom et toute la lé-

gende royale d'un roi d'Egypte, Nesbinebtat ou Smendès, comme

(1) C'est le roi Smendès des listes Manéthoniennes. Seulement Manotlion,

qui a bouleversé tous les souverains de celte période comme d'ailleurs

beaucoup d'autres, à mis en tOte de la XXI° dynastie Smendès, au lieu dp

le mettre en queue. — Cela o causé bien des erreurs aux clironoiogisles^

qui oui voulu assimiler jusqu'à M. Naville Smendès à Siameu (carlouclie

prénom du roi llerhor loudaleur de cette dynastie).
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|ilus lîiiil Aiiuisis, yt'iiôral l'I favori irAprh's, [)iil dahitnl le cai'-

liiuchc prénom de ce roi lorsqu'il se substitua à lui. l^e roi Nesbi-

nchtat-Snieiulc'S a donc dû très probablomout être le prédécesseur

iiiimédial de SlieshouU, do ce Slioslionk (jui vint à Thèbes étal)lir

son fils roiMinc prcinifi- prophète, après la mort de notre Pi-

noiljem.

Or, le carloiiclie prénom du roi Xesbinebtat-Smcndès, usuri)é

par Sheshonk, formait eu remontant série : avec celui (ju'avait

adopté le grand-père de notre Pinodjem — nommé connue lui et

d'abord grand- prêtre d'Amon comme lui — cjuand il prit le titre

de roi; puis avec celui (rAuienmori Pisebkhannut qui avait

avait été dabonl, lui aussi, premier prophète d'Amon avant

d'être roi à Tanis ; avec celui de Siamenuieramen (pii parait avoir

précédé en qualité de roi Pisebkhannut à Tanis et dont le nom

Siamen est identique à celui qu'Herhor, fondateur de la dynastie

des grands -prêtres d'Amon de Thèbes, joignait à son nom person-

nel dans le même cartouche, — alors (pie, dans l'autre cartouche,

il [U'onait seulement pour prénom son titre de premier prophète

du ilieu Amon (1).

Il est donc à peu près certain (pie tous les rois (2) qui se sont

(1) C'est à M. Xaville que revient llionneur d'avoir appelé lattention

sur la ressemblance des carlouches prénoms de Pinodjem, Pisebkhannut et

Siamen, comme c'est à M. Daressy que revient l'honneur d'avoir montré

l'identité des cartouches prénoms et des légendes royales du roi Tanile

îVesbinellat-Smendès et du le''.des rois Bubastites Sheskonk 1"'. A mon,

élève Groff appartient aussi une découverte qu'il fera bientôt connaître

relativement au roi Tanite Amenemap, d'abord 1^'^ prophète d'Amon ei

dont les cartouches rentrent dans la même série

(2) Je dis : les rois dont les cartouches forment série : et je dois ajouter

aussi les premiers [>ropIiètes d'Amon à Thèbes, qui n'ont pas eu de car-

touciies prénoms parce qu'ils n'ont pas pris le titre de roi. mais dont la

généalogie est suffisamment établie i)0ur prouver qu'ils descendaient bien

du prophète roi Herlior. Parmi ces pro[)liètes nous devons citer en premier

lieu, le premier prophète Piankhi, père d'un Pinodjem qui lui succéda dans

le titre de premier prophète.

Ce Pinodjem est-il celui qui, ayant pris d'abord seulement le titre de
premier prophète, prit plus tard le titre de roi ? La chose nous paraît

très douteuse, d'après un texte hiératique trouvé dans le catacombe de
Deir et l)ahari et relatif à la translation de la momie d'Amenophis Is"".

Il est vrai tine M. Maspero — qui avait confondu le cercueil d'Améno-
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succédés avec des cartouches prénoms et des titres sacerdotaux et

Amoniens formant série, soit à Thèbes, soit à Tanis, jusqu'à

l'usurpation de Sheshonk, depuis l'usurpation d'IIerlior. apparte-

naient à la famille de celui-ci et que le dernier roi de cette famille

plus ler avec celui de Thoutmes II dans son premier mémoire où se

trouvent bien d'autres confusions du même genre — lient maintenant

à établir une identité pour le reste entre les inscriptions hiéraliques

de ces deux tombeaux, dont l'une nomme le premier prophète d'Amon-

rasonter Pinodjem, fils du premier prophète d'Amon, l'ianklii et l'autre

nomme le prophète d'Amonrasonter Pinodjem, fils du i)romier prophète

d'Amon Pinodjem, fils de Prankhi. Il veut, par conséquent, considé-

rer dans un des cas comme une faute de scribe lintercalation d'un Pino-

djem comme premier prophète entre Piankhi et le Pinodjem qui devint roi.

Mais celte faute de scribe ne sérail probable que si le litre de premier

prophète accompagnait le nom de Piankhi, dans un cas comme dans

l'autre, puisque, dans les deux cas, ce serait le prédécesseur et père du

premier prophète en exercice. Je crois donc, comme Lepsius, que le roi

Pinodjem était seulement l'arrière petit-fils du roi Herhor père de Pino-

djem était seulement l'arrière petit-fils du roi Herhor père de Piankhi.

Gela me parait d'autant plus probable que la fille du roi Tanite Piseb-

khannut, descendant d'Herhor, la jirincesse Ramaka dont nous aurons

bientôt à parler encore, me paraît avoir épousé non pas le prophèt^roi

Pinodjem, ainsi que le veut M. Maspero, mais son père. Elle porte, en

effet, le titre de divine adoratrice, épouse d'Amon, quand elle figure

à côté du prophète roi Pinodjem et à côté de la reine Iloultani, épouse

de celui-ci, dans les inscriptions de la façade du temple de Chonsu

à Karnak. Or, sous la dynastie Anionienne et les dynasties posté-

rieures qui s'y rattachaient, ainsi que je l'ai dit, le titre de divine ado-

ratrice d'Amon est toujours réservé à une reine veuve et mère, qui con-

servait en celle qualité une part plus ou moins grande du pouvoir royal.

L'accouchement tardif dans lequel cette reine serait morte en met-

tant au monde une fille morte en naissant et qui n'en serait pas moins

qualifiée d'épouse royale, tout cela n'est, je dois le dire, qu'un rêve de

M. Maspero. L'inscription de la reine Ramaka nous indique le nom de la

reine sa mère, la reine Mautemhat, qui était la royale épouse du roi de

Tanis Pisebkhannut : et c'est cette mère de Ramaka que M. Maspero vou-

drait transformer en sa fille parce que, dans le cercueil de cette reine à

côté de sa momie violée et dépouillée, les Arabes avaient déposé un « ()a-

quct informe » de débris que M. Maspero a pris pour la représciitatiou

d'une momie de fœtus. A cet effet dans une des légendes de Ramaka jior-

tant : « l'osirienne divine épouse aimée, fille de roi, née de son flanc,

qu'il aime, fille de la royale épouse du maîlre des deux mondes Mau-

lembat, la véridique » il a traduit : « fïlle de la royale épouse « comme

s'il y avait « royale épouse » et il attribue à un fo>tns le litre réservé sous

cette dynastie aux reines mères et veuves de « <liviii(' épouse », sans faire

allcnlion que ce titre est un de ceux que portent habiluellemenl les figu-
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fui un N{'sl)iu('l)lat-SnuMi(l('s. Iiouionyuu^ du ])orsonnaj;(^ dont il

est tant (luoslion dans Ir docuuicul (|ui nous occupe.

Il est temps de fermer eette i)arenllièse pour en revenir au [)ro-

cès eugaj^é à i)ropos des biens dont la faraude pallacide Isiem-

riiies (U" Riiinaka elle-raèmc. Kii ellet t^ur ces figurines on trouve tantôt

« divine épour^o » on « divine épouse d'Aoïon » tantôt enfin « divine ado-

ratrice » ou « divine adoratrice d'Anion ». M. Maspero a relevé lui-même

ces inscriptions (jui rentlaient son erreur encore plus choquante.

Ajoutons que dans les inscri[)lions relatives à llonttaui, il a [jrofilé des

lacunes pour ajouter entre parenthèses après son titre de « fille royale »

rexpressi(m « née du flanc du maître des deux mondes » qui ne s'y ren-

contrait jamais, mais qui lui était nécessaire pour appuyer s;: théorie sur

le |)eu de portée des titres. Eu effet llonllaui, qui était bien fille royale

puisciu'elle avait pour mère la reine Tentamen au nom enttmré d'un car-

touche, avait eu pour père un particulier le scribe Nibsoni. C'eût donc été

mentir effrontemeut que d'en faire la fille du flanc d'un roi d'Egypte,

maître des deux mondes.

.Mais toute la théorie de M. Maspero, théorie grosse de conséquences

historique*!, particulièrement en ce qui touche la descendance des Rames-

sides, repose sur des bases de ce genre.

Quant à cette Honttaui, épouse du l'oi Pinodjem, c'était, je le répète, la

grand'mère de noire plaideuse, son homonyme, c'était la mère de la di-

vine adoratrice d'.\mou, grande pallacide et reine Isiemkheb, de laquelle

provenaient les biens en discussion. — De cette Isiemkheb qui avait épousé

successivement ses deux frères, tous deux fils du roi Pinodjem, Mahasarti

et Hamenkhe[)er et qui avait eu de celui-ci le premier prophète Pinodjem,

dernier du nom, comme elle avait eu probablement de l'autre Nesibiuebtat-

Smendès, sans cesse nommé dans notre procès.

Peut être au moment de ce procès >'esibiuebtat était il déjà mort. En
effet, celle de ses filles qu'il avait données à son frère plus jeune Pinodjem,

était déjà morte elle-même, laissant quatre enfants à celui-ci, quatre ans

seulement après la mort de Ramenkheper qui, sur la fiu de sa vie, avait

pris le titre de roi. Il se pourrait donc que le dernier roi de cette famille à

Tanis ait été le petit fils du Nesibinebiat de notre procès, portant le nom
de son grand'père et par lui descendant de l'aîné des enfants du roi Pino-

jem. Il se pourrait aussi que ce fut notre Xesibinebtat, non encore mort
lorsque mourut son oncle Ramenkheper et qui, à Tanis, aurait pu faire va-

loir efficacement les droits résultants pour lui de l'aînesse de son propre

père .Mahasarti. dont Ramenkheper n'était que le cadet. Peut-être donc, au

moment de notre acte, iNesibinebtat était-il à Tanis, gouvernant souve-

rainement — sans être encore reconnu roi par sa mère et son frère Pi-

nodjem, le dernier de ce nom, ce Pinodjem qui figurait comme premier

prophète dans le procès de Thoutmès comme dans le procès actuel, ne prit

jamais le titre de roi. Mahasarti ne l'avait jamais pris. Ramenkheper ne le

prit ({ue tard — et c'est une grosse question que de savoir qu'ils étaient les
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kheb, actuellement régente, avait doté un de ses fils, Nesibi-

nebtat, et une de ses filles, Ilonttaui.

Ce qui pouvait rendre la question encore plus délicate, c'était

une coutume égyptienne que nous font connaître ceux de nos

contrats archaïques qui sont datés des rois Ethiopiens, successeurs

du roi Bocchoris. Sous cette dynastie éthiopienne, qui suivit de

bien près la dynastie des prêtres d'Amon et qui, nous l'avons dit,

prétendait en descendre, le plus habituellement les époux se ma-

riaient sous le régime de la communauté. Le mari constatait son

apport effectif par un acte de donation en faveur de la femme

qu'il allait épouser, et la femme, de son côté, par un acte de do-

nation, m.ettait son mari en possession des biens lui appartenant

en propre à elle-même.

De cette façon l'épouse se trouvait, en quelque sorte, désin-

vestie de la propriété exclusive de ses propres biens, en même

temps qu'elle était investie d'une co-propriété portant sur les

propres de son mari. Ilonttaui, pour s'assurer à perpétuité ce

qu'elle avait, réclamait donc à la fois ses propres pour les possé-

der et les transmettre à ses enfants, actuels ou futurs, et dans les

biens de son mari, la moitié qui restait après la donation faite par

ce mari à sa fille Nesichonsu, au moment oii elle épousait Pi-

nodjem.

Sur cette moitié, bien entendu, les droits de la fille qu'elle

avait eue de ce mari étaient pleinement parallèles aux siens : et

c'est ce qu'indique notre inscription dans le commencement de la

partie qu'a copié INI. Maspero.

Le deuxième prophète d'Amon, Djanofré, fils de Nesiphintol,

s'adressant aux dieux Amonrasonter, Maut et Ghons, les dieux

grands, leur rappelle le décret qu'ils ont déjà rendu en faveur de

la femme et de la fille de Ncsibinebtat, relativement aux chamjis,

iniMiibres de la famiUe qui portaient à Taiiis le titre tle roi, quand leurs

parents n'étaient à Thèbes que premiers prophètes.

La eliose est d'autant plus difficile à résoudre r[ue ceux-ci. dans les pro-

tocoles officiels de leurs actes, mettaient bien le chiffre de l'année de rèpne,

mais sans dire à quel roi ce règne ai)parteiuiit. .h> citerai le décret du

premier prophète HamenUheper daté simplement de l'an 25, le décret du

premier prophète Pinodjem daté simplement de l'an 2 etc., etc.
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aux biens iinmobilicrs sur lesquels pouvaient s'élever des reven-

tlicalions familiales, décret rendu souverainement, d'un façon dé-

finitive, sans qu'il y eût jamais à s'adresser aux juges à ce i)ro-

pos, sans ([ue personne autre que la petite Isiemkheb eut à ré-

clamer rien parnd l(>s l)iens sur lesquels son père avait fait acte

et qu'il avail donnés à llonllaui. ainsi (pi'il étail indiciué dans le

livre ([ue le dieu Amon avait pris de la main du deuxième pro-

pliète d'Amon Djanofré, fils de Nesipliintot, pas plus que sur les

biens (]uc Ilouttaui avait reçus de sa mère et qui, d'après le juge-

ment des dieux, lui a[)partenaient pour passer après elle à ses en-

fants.

Le dieu Amon approuva beaucoup cette conclusion.

A[)rès ce passage extrêmement mutilé et tpu? nous restituons

seulement d'après des indices, le texte, malgré ses lacunes, de-

vient beaucoup plus facile à suivre :

« Voici que le deuxième prophète réitéra sa demande en disant :

« Mon bon Maître, tous les hommes qui disputeront avec Ilont-

taui et avec sa fille Isiemkheb au sujet des biens provenant de la

grande pallacide Isiemkheb, sa mère, vous les écarterez. » —
Approuva le dieu grand.

« Le deuxième prophète reprit :

« On fera connaître à tout pro[)liète le décret qu'a rendu Amon-

rasonter sur les champs, etc., qu'a apportés Nesibinebtat à Ilout-

taui, pour qu'elle prenne possession dans la terre de Takai de la

terre de... » — Approuva le dieu grand.

« Le prophète, réitérant sa demande, dit :

« Mon bon Maître, voici encore ma requête. Il y aura encore à

faire pour Isiemkheb, fille de Nesibinebtat, sur le bien de celui-ci,

sans fraude, sans mensonge, ce que Nesibinebtat a fait pour Ne-

sichonsu, sa fille, à qui il a donné sa moitié en esclaves mâles,

servantes, airain, bètes de somme, étoffes, maisons, jardins,

champs de la campagne, totalité de biens au monde ». — Ap-

prouva le dieu grand.

(. Il dit :

« Mon bon Maître, voici encore ma requête : la moitié du bien

de Nesibinebtat, véridique, qui lui vient des biens d'Isiemkheb, sa
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mère, fille de Ilonttaui, tu la donneras à Isieniklieb, la fille

de Nesibinebtat, et tu ne la feras pas être à ceux qui ont

réclamé ou réclameront à ce sujet ». — Approuva le dieu

grand.

« Il dit encore :

« Tu ne prêteras pas l'oreille à tout homme qui, lui, est à dis-

puter avec Honttaui et avec Isiemkheb, sa fille, sur la n)oitié des

biens d'isiemklieb, sa mère, pour réclamer terres, esclaves ou

biens de maison qui sont à elle, partout où ils se trouvent, où ils

se voient, dont il a donné, pour leur totalité, lui-même, après les

avoir reçus d'isiemklieb (I" ), la description à Ilonttaui sa femme ».

— Approuva le dieu grand.

« Amonrasonter, aîné du début de l'être, dit le prophète,

Maut et Clions, dieux grands... »

Après cette adjuration solennelle une ligne entière a disparu,

sauf le nom de Honttaui précédé du mot « véridique •> se rap-

portant à un personnage dont nous ne possédons jîlus le nom. Ce

qui est certain c'est que la phrase qui se continue à la ligne

suivante par les mots : <( vous détruirez leurs noms » renfer-

mait de grandes anathèmes contre quiconque, dès lors, méprisant

le jugement rendu par les dieux, chercherait noise à Honttaui et

à sa fille au sujet de ces biens.

Suivant llialjitude qu'avaient alors les prophètes parlant à

Amon de présenter toujours la même idée sous ses diverses faces

dans plusieurs phrases parallèles, les anathèmes, une fois com-

mencés, devaient occuper une large place.

En effet dans les phrases suivantes nous lisons an milieu des

lacunes :

« Vous écarterez toute i)arole mauvaise, faite i)ar tout grand

parmi ceux de leur mère (c'est-à-dire parmi les parents de la mère

de Honttaui et de son nuiri) les enfants de leur frère et do leur

sœur, tout liomme quelcoiuiuc, tout être existant s'attaquant

à... » et plus loin : « sur le clicmin de ])arole (pielcon(|ne qui soit

contre votre arrêt de iiroleclion rendu en leur faveur »
;
plus

loin encore voici relativement à ces adversaires de Ilonttaui et de

sa fille la conclusion de ces anathèmes : « Vous les tuerez. Vous
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(IrLiuiro/. Iriirs noms sur lorrc et vous ne Iciii' i)cniicllrcz [)as de

prospérer i)ar cela ».

Ici ou fait parler les dieux eux-mêmes. v« Amonrasonter, le

dieu grand, l'aîné du début de l'être, Maut et Clions, les dieux

grands, disent : « Nous rendons un arrèl de protection pour

lïonttaui et pour sa fille Isieudclieb ».

Le prophète reprend : « vous faites protection sur llf)nlliuii

et Tsiemkhet pour (pi'ou ne leur jette pas le mauvais œil, pour

qu'on ne prononce pas contre elles de paroles mauvaises (de sor-

tilèges) — (toutes choses) qui soient pour leur faire du mal. Et

si ([uelqu'un se rencontre qui s'écarte de cela, qui lui, s'efforce

de faire mourir Honttaui, votre servante, de lui jeter le mauvais

œil, de faire à elle parole mauvaise quelconque (sortilèges) vous

ap[)esantirez vos esprits sur lui, vous le punirez ; et si quelque

grand parmi les enfants ou petits enfants d'Isiemkheb, la palla-

cide d'Amon, réclame ces biens, vous l'écarterez, et suivant

la teneur de votre décret, Amonrasonter, aîné du début

de l'être, Maut et Chons, dieux grands, les biens de Honttaui,

fille d'Isiemkheb, votre servante, vous les lui donnerez in-

tacts ».

« Amonrasonter, le dieu grand, le début de l'être, Maut et

Chons, les dieux grands, dirent :

« Si un grand ([uelconque de ceux dont la mère est Isiemklieb

vient les réclamer nous l'écarterons — pour que les biens soient

à Honttaui ; et s'il en est qui veuille lui faire du mal, nous vous

dirons ce que vous leur ferez et nos esprits s'appesantiront sur eux

conformément à la teneur du décret d'Amonrasonter, l'aîné du

début de l'être, de Maut et de Chons, les dieux grands reposant

sur le plancher d'argent du temple d'Amon ».

« Le prophète dit encore :

« Voici encore ma requête : Et si un frère de la pallacide Isiem-

klieb et si une sœur ou autre héritière tenant aux hommes (repré-

sentant les hommes) qui ont donné les maisons (les propriétés

immobilières) à Isiemkheb sortent plus tard pour dire : « Attendu

que lieu de nous est la maison héréditaire, il y a réclamation,

parce que nous l'avons donnée à d'autres » — vous les donnerez,
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vous, ùdioux grands, on prôsonotnlo l'agoni do la divinoadoralrioo

ot do tous los agonis do la villo — à Ilonllani. fillo irisiondcliol».

« Anumrasonter, lo diou grand, laînô du dobnt do Tôlro. dit :

« Jo disposo de ces maisons dont est entrée en possession Isioni-

kheb on loin' totalité on laveur do Ilonllani, sa fillo, pour que les

«lonno Ilonllani, ma sorvanio, on la main du fils do son fils, do

Vhérilior i\{} son hérilior, do la progéniinre de sa progénilure à

jamais.

« Ainsi parla Amonrasontor, lo dieu grantl...

« Lo deuxième prophèlo oonolnt :

« Si los enfants de llonttani demandent au soribo do la maison

de la divine adoratrice les décrets que vous ave/ rendus poin- eux,

fai los qu'on les leur donne 1 )>

« Anionrasonler, lo dieu grand, l'ainé du début lio l'être, dit :

« Si l'écrivain de la maison tlo la iliviue adoratrice, cache ce dé-

cret aux enfauls de Ihmttaui, lui, (ce scribe) sera la houle ot

riiorreur dos scribes à cause de ce qu'il aura voulu faire r>.

Eu écoutant ces auathèmes on se demande s'il n'y avait pas ou

quelque brouille entre les branches de la famille, brouille assez

forle pour faire craindre à Ilontlaui que ses parents eussent île

mauvais desseins contre elle. (aMIo idée semble confirnu'O i>ar

lo papyrus funéraire do sa belle fillo Xosichonsu (^I), sous forme

(1^ A propoj: do cotte ^osiollon^ll, femnio tlo l'inodjoin. nous «levons re-

niar»|uer que nous avons un document juridiiiue la concernaul et dont j'ai

imblié les textes, transcrits par moi du lii(Mati(iue on hiéroglyphes dans

mes <i mélanges » p. 471 et suiv. Il s'agit ici dune nu>rte. Mais en Kgypie

les morts pouvaient avoir des affaires aussi compliquées que les vivants

et leurs biens étaient souvent bien plus considérables ; cela tenait à leur

culte funéraire et aux fondations faites dans ce but.

Ici il était question de faii"e pi-endre d'office s\ir rhérédilé de Nesichonsu

certains frais jugés nécessaires pour son salut éternel. Amon, diiment in-

terrogé par son prophète, décréta qu'il fallait agir ainsi puis(iu'il n'existait

pas, pour cette grande dame, de fondation funéraire expresse.

Nous ne possédons pas lo procès v«'rbal de la séance dans laquelle on

iulorrogoa Amon : mais seulement les écrits on projets de décivts qiii lui

avaient été présentés, comme dans lo procès de Thoutmès. et que le dieu

avait approuvés.

Ces décnMs étaient au nombre do doux. l»ans Inii le tliou avait ortionno

d'établir certains rc'po)id<iiit.< pour l'âme île .Nesichousu, n^'pondauls dont.
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de décret d'Ainoii où le dieu se vante d'avoir été cause que cette

fille de Nesibinehtiit, devenue femme de Pinodjem, n'eût en rien

;il lente aux jours de son mari et n'eût consi)iré contre lui (;m au-

cune niaiiirre.

Le litre de roi usurpé par Ram(Md<lie[)er, alors rpie Xesilti-

nrhlat. fils de sa femme Isiemkiiel» et de son frère Maliasiirti,

r('[ii(''sciilail une blanche aînée, pourrait expliquer cette brouille.

les sliituclles ousJwbli (HiiienI dans los lomlies mrmos les synihnlcs riifité-

riels, mais (|iii exislaienl en cliair et cti os dans les temples, où ils avaient

])esoin de nourrit ure, de vêlements, d'argent etc. iJans l'autre le dieu or-

«lonnail de faire fournir les frais nécessaires pour ces onsliebti vivants aux

Aassau.x. de la di-funle.

.M. Maspero a publié le premier les originaux hiératiques que nous allons

traduire. Mais, comme d'ordinaire toutes les fois qu'il s'agit de sujets éco-

nomiques, juridiques clc, il n'y a rien compris du tout. Citons d'abord le

coiumencemenl, seul nécessaire, du premier décret.

« .le donne, en face de la porte, des répondants (pii sont faits pour Nesi-

clionsu, morte, la fille de la femme de Tenlhuntliot, pour leur faire

faire prière ([uelconque en prosternation pour ^'esichonsu, la fille de

Tenlliunlhot etc. ».

Le second texte tic la même iilanciiclle du Louvre est [jIus intéiessant

au point de vue économique. Le voici :

« Copie des décrets qui ont été présentés devant Amon Neslaui du temple

de lîerlier en l'an 5, le 8'= jour du 4f mois des sh»iu.

<( A dit Amon IVestaui du temple de; Uerber, le dieu grand, par deux dé-

crets qui témoignent de cela :

« Tout ce qu'ont donné les prêtres pour solder les répondants de la porte

faits pour Nesiclionsu, la fille de Tenthunthot, — en airain, vêtements,

pains, pâtisseries, poissons — tout ce que leur ont donné pour les |)ayer

ceux qui leur ont donné ces choses pour les payer et semblablement (pour

payer eux-mèracs) les prêtres de la demeure de mort pour ces choses, en

argent, afin de les solder — tout ce qui a été fait, dis je, pour les ré-

pondants de la ijorte afin de les rémunéi'(;r, qu'on le fasse payer aux gens

de travail de son obédience : à savoir la totalité des choses faites qu'il était

utile de faire pour les répondants de la porte en ])aiement pour Xesichonsu,

fille de Tt-nlliuntliot, en sorte (ju'ils soient bons pour elle (;t qu'ils lui fas-

sent toute bonne protection ».

On voil par tout ce verbiage ([ue les prêtres, comptant bien être dédom-

magés pour cela et payés eux mêmes de leurs peines, avaient avancé les frais

nécessaires pour les répondants de la porte de la demeure éternelle en fa-

veur de .Nesiclionsu. Après cela il était impossible de refuser de solder ces

pénitents qui, ])ar leurs pratiques, assuraient le bon passage à la morte et

les prètrer? ([ui les avaient chargés de cet office. Les héritiers, même pro-
tégés par Amon, devaient s'exécuter. Leur tuteur, Amon, le comprit.
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Ce titre de roi, Ramenkheper ne l'avait pas transmis à son fils

Pinodjeni, premier prophète d'Amon seulement, alors que sa

mère Isiemklieb avait pris la régence au nom du petit-fils de Xe-

sibinebtat, son arrière petit-fils à elle-même. En effet le Nesibi-

nebtat de notre procès avait eu certainement d'autres enfants que

ses deux filles, puisque, dans le papyrus funéraire de Nesichonsu

il est question de frères de celle-ci. Il avait eu au moins deux

femmes, parmi lesquelles sa sœur Honttaui, fille comme lui de la

divine adoratrice, grande pallacide d'Amon et reine ïsiendvlieb.

Les anatlièmes contre les grands qui, descendant d'Isiemkheb,

ne respecteraient par le décret rendu de faveur de llonltaui et de

sa fille auraient donc pu atteindre aussi bien Nesibinebtat, s'il

eût encore vécu, que Pinodjeni et les descendants de l'un et de

l'autre — quel que fut leur titre : roi ou premier prophète, chef

de troupes, etc., — tous ceux qui pourraient invoquer le rôle

de chef de famille provenant de la reine Isiemkheb pour vouloir

revenir un jour sur la disposition des biens de cette reine.

Mais on pouvait encore prévoir un autre cas : celui ou la des-

cendance mâle d'Isiemkheb viendrait à s'éteindre et oîi le pou-

voir passerait à des parents des descendants de Honttaui, ne se

rattachant plus à eux par Isiemkheb mais par quelque autre an-

cêtre commun. D'après le régime des immeubles que les contrats

démotiques nous montreront encore en vigueur sous la dynastie

Etliiopienne, ceux-là aussi, devenus chefs de famille, auraient eu

le droit de dire d'un bien possédé par Isiemkheb : « ce domaine

est un bien de famille. Il est entré dans d'anciens paringes. Mais

aujourd'hui nous en disposons autrement dans un remaniement

des partages familiaux. »

C'est ce que prévoit encore, dans ses réquisitions, le second i)ro-

[)hète et ce que, les dieux, sur sa demande, interdisent expressément,

par uu décret immuable et solennel, connue ils avaient interdit,

l)ar uu autre décret, toute revendication des enfants d'Isiemkheb,

la divine adoratrice ou reine actuelle, relativement à ses biens

donués par elle en avance d'hoirie, et connue ils avaient interdit,

jjiir iiii décret de sauvegarde, toute eidi'eprise coupable faite

contre la personne de Honttaui et de sa fille.
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Au |K)inL(.le viio s[)('i'i;il ilo l'iiisliùrc de la priiprirtr' i\i'> liinis

imnu)l»iUers en Egypte, les décrets do ce genre ont un intrivl

eonsidérable. En effet, ils font novalion en fixant cett(ï [>i'oi)n(H('î

dans la (l(>seendanee d'une femme, alors qu'autrement elle eût été

exposée per|)étuelleineut aux vicissitudes résultant des remanie-

meuls de |>artagc eidre la masse des descendanls du prenùer au-

cètre couimun (pu eu aurait été iuvesti.

11 faut bien le remariiuer, il s'agit de la propriété ou quasi-

l)ropnété seigneuriale, la seule qui eut existence légale avant le

code de Bocchoris. Elle-même, elle était encore bien flottante,

puisqu'elle pouvait ainsi aller de l'un à l'autre entre les membres

d'une famille. En droit elle restait collective, alors qu'en fait elle

devenait individuelle. ÎMais le dieu. |)ar ses décrets immuables,

pouvait toujours clianger cela dans la proportion où il le voulait :

car ses d''crets étaient élernels comme lui-même et il ordonnait

pour lavenii' comuu^ pour le pivsiMd. On possédait donc à jamais

ce qu'il attribuait à jamais en propre, sans que personne put in-

voquer à rencontre les règles du droit en vigueur.

Nous possédons encore la fin d'un décret analogue d'Amon

rendu en faveur de la princesse llamaka, la fUledu roiPisebkban-

nut. mariée par lui à un propbêle d'Amon de Tbèbes, son parent

très ju'oclie et qui fut dotée à la fois par les deux branches de la

famille (i).

Le prophète, qui interroge le dieu Amon et les deux autres

dieux de la triade thébaine, leur demande d'assurer tant à cette

princesse qu'à sa descendance, les biens qu'elle a reçus ainsi,

quel que soit dans l'avenir le chef de la famille. Les dieux ac-

cueillent favorablement cette demande, que rendit d'ailleurs plus

tard inutile l'avènement au trùne de Pinodjem, fils delà princesse

en question.

(1 Voici ce qui nous reste de rinscription :

«... (Le prophète réitéra sa demande à savoir :)

« Tous les biens que lui donnèrent les gens du monde... au monde
qu'elle reçut comme fille eu fait de biens, aous les constituerez pour elle

— tous ces biens — et pour les enfants qui seront engendrés par elle... (et

pour les enfantsj, de ses entants à jamais. »

« Amoura, roi des dieux, le dieu grand, 1 ame du début de Tèlre, Maut

11
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Les femmes — c'est-à-dire les princesses — [)our lesquelles le

dieu Amon rendait des décrets de ce genre, dcAcnaient i)nr là

même des tètes de famille, dont les descendants devaient à jamais

conserver les domaines, sans avoir à compter avec les descendants

d'ancêtres communs plus éloignés. L'investissement leur apparte-

nait désormais en propre et cessait de remonter plus haut. Le

principe fondamental du droit Amonien, la perpétuité de cet in-

vestissement dans une même lignée n'était donc pas doctrinale-

ment atteint par cette faveur exceptionnelle, bien que le nombre

de ceux qui pouvaient l'invoquer se trouvait dès lors plus res-

treint.

Nous insistons vivement sur ce point : car on verra bientôt que,

sous les Hnbastites, ou n'avait pas absolument les mêmes règles

el Chons, les dieux grands, dirent : « (>'ous les constituerons pour elle et

nous vous ordonnons à vousj, tout roi, tout premier prophète d'Amon,

tout général ou chef de troupes, tout homme, tonte existence quelconque,

nielle ou femelle, qui participez aux conseils depuis le commencement ou

qui ferez conseil dans la suite, de constituer (en sa faveur^ tout bien,

toute existence qu'a apportés Ramaka, fille du roi Pisebkhannut meriaraen,

en sa possession dans le midi... au monde, et tout bien, toute existence

que lui ont donnés les gens du monde, qu'elle a reçus comme fille, en fait

de biens, et de les faire rester en sa main. A'ous les ferez rester dans la main

de son fils, du fils de son fils, de sa fille, de la fille de sa fille, de la pro-

géniture de sa progéniture à jamais. »

« Il réitéra sa demande en disant : « Amonrasonter, dieu grand, aîné

du début de l'être, Maul et (ihons, dieux grands ! tuez loiit homme, tout

existant du monde entier, mâles ou femelles, qui parleront (disputeront)

sur tout bien, toute existence qu'a apportés Hamaka, la royale fille de

Pisebkliannut meriamen, en sa possession dans le midi et sur le douaire)

que lui ont donné les gens du monde ou qu'elle a reçu comme fille de fait

de liiens. Ceux qui voudront diminuer quelque chose dans ces biens à

l'avenir, vous ferez vos esprits grands s'appesantir sur eux, sans (jue vous

leur accordiez la paix jamais. »

« Approuva beaucoup le dieu grand, ainsi {\w Mant cl ('lions, les dieux

grands. Dirent donc : Amonrasonter, le dieu grand, l'aîné du début de

l'être, Maut et Chons, les dieux grands : « .Nous tuerons tous les hommes,

tous les existants du monde entier, mâles ou femelles, qui parleront sur

tout bien, toute existence, qu'a apportés Hamaka en sa possession dans le

midi, et sur tout bien, toute existence ([ue lui ont donné les hommes du

monde ou ([u'elle a reçus comme fille en fait de biens. Ceux qui voudront

diminuer qnel(|ue chose de ces biens à l'avenir, nous feions nos esprits

granits sap]tesaidir sur eux, sans ({lu" nous leur accordions la pai.x jamais,

liien plus, nous tes i)récipilcrons à terre, brisés en pièces ! »
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en ce qui louchait le rôiiiiuc des l)ions iuiinobiliors. tandis que ces

règles reparurent sous la dynastie étliio[)ienne (jui prétendait

<lescendre dllerhor.

La ([uasi-propriété féodale ne formait, du reste, comme sous

les dynasties précédentes, (pi^uie exception d;ins le régime des

terres égyptiennes.

Le système foncier reposait avant tout sur le domaine de l'Etat,

"Seulement le dieu Amou avait remplacé le roi lors du gouverne-

ment issu de la race de ses grands prêtres.

11 ne faut doue pas nous étonner de voir le premier prophète

jouer à cette époque un rôle tout aussi important (1) que le roi,

«on cousin, et régner à Thèbes tandis que le Plwraon de nouveau

genre régnait généralement à Tanis. Ces deux hauts [>ersonnages

pouvaient se gêner mutuellement : et, de fait, nous voyons qu'ils

se gênaient considérablement.

C'est peut-être à une jalousie de cette espèce existant entre les

deux cousins : le premier prophète Pinodjem et le roi Nesibi-

nebtat, qu'il faut attribuer le patronage affectueux de ce dernier

pour le général assyrien Sheslionk, dont le petit-fils devait bien-

tôt être son successeur, en usurpant ses cartouches et sou proto-

cole royal — ce qui désinvestissait entièrement la famille Amo-

nienne diiut Nesibinebtat était le chef — mais le chef toujours

sous la tuteUe du dieu Aiiion (2).

I) Je citerai à ce point de vue le décret d'Amon rendu sur la réquisition

du général et prophète Kamenkheper. L'amnistie aux révoltés est accordée

au nom du dieu — sans même consulter le roi, que cependant la chose

concernait quelque peu. Ce i-oi n est pas nommé et on se borne à se servir

de son comput.

(2) Nous verrons cependant que le roi lui-même pouvait consulter le dieu.

dont il était le vicaire, aussi bien que le premier prophète Alais ce Dieu,

par le premier prophète, ou même par le second prophète, pouvait lui faire

donner des ordres analogues à ceux que Djanofré, fils de >'esiphimtot, si-

gnifie h Nesbineijlat roi lui-même ou père du roii, sur sa propre hérédité

per-onnelle. Cela n'empêchait pas sans daute le roi de jouir des revenus des

terres royales, de même que le grand-prêtre des revenus des terres sacer-

dotales, et le grand général des revenus des terres militaires. Mais roi,

grand-prêtre, général, tous appartenaient également comme origine au sa-
cerdoce du dieu Amon,. qui leur intimait ses ordres comme à ses serviteurs

— comblés par lui, mais restant toujours ses serviteurs. Cette servitude-là



156 PRÉCIS DU ItnoiT KGYI'TIEN

Ce qui est bien certain c'est (juc Pinodjcm, évitant avec le iilus

grand soin de nommer son cousin, se comporte absolument cliez

lui comme un souverain indépendant, en son seul titre de grand

-

prêtre, confident du dieu.

Le procès de Tbotmès, auquel nous avons déjà fait allusion pré-

cédemment, nous fait bien voir — en ce qui concerne le régime

même des terres dont nous nous occupons spécialement en ce

chapitre, — les tendances autoritaires et absolutistes de Pi-

nodjem.

Il s'agissait alors, nous l'avons dit. d'un procureur du temple

d'Amon qui était accusé de malversations.

Or, ce procureur, simple vicaire du délégué du premier pro-

phète, avait à surveiller, comme tel. toutes les propriétés apparte-

nant au dieu et le procès : nous donne à ce sujet de curieux dé-

tails.

Disons d'abord que l'affaire de Thotmès faisait partie de tout

un ensemble de poursuites ordonnées par le dieu contre les agents

et les scribes qui n'avaient pas bien géré ses intérêts.

A la tête de toute cette administration se trouvait le i)ère de

notre Thotmès, un certain Suaamen, portant les titres de père

divin, intendant du temple, chef des gardiens du grenier d'Amon.

scribe, grand agent du premier prophète d'Amon. Mais il jjaraît

que ce haut personnage, se trouvait par son grand âge dans l'im-

possibilité de régir le domaine de l'Etat dont il était chargé. Son

fils, Thotmès, le « grand du temple » (aanpa), c'est-à-dire l'in-

tendant du temple, le remplaçait, mais sans avoir la même auto-

rité, et, par conséquent, la même resi)onsabilité. Or. à la fin du

règne précédent, tout était allé de mal en pis et dès le commen-

cement de l'an 2, le premier prophète Pinodjem aval I du sévir. Vn

grand nombre de coupables avaient déjà été punis quand com-

mence le compte-rendu relatif à Thotmès :

« L'an 2, le .3" mois de shn. En ce jour, dans le temple d'Amon,

roi des dieux, le H' du mois, apiJarilion du (li(Mi vénérable, sei-

parait avoir pesé quelque peu au roi Nesil)inol>la(, (|ui ii'élail ita;^ lYicIn' dr

s'appuyer sur un général ou satrape de race élraufirre, faisant moins de

compte des préjugés alors en vigueur dans la vallée du -Nil.
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^iiour dos (lieux Amonnisuiilor, tlo Maiil, daino d'Aslioru, do

(ilioiis-em-iias-uolic-liotei), sur le planclicr dari^cnl du UmuijIc

d'Amou. S'avaura le premier iiro[)lièle j,"inéraî des soldats et

•^rand chef Piuodjeui, le véridique, fils de Ramenklieper, pour

traiter les affaires du pays devant le dieu grand.

« Et le 2" mois de l'affaire, le (V jour, le dieu granil éloi^^'ua

rahouiiualiuu. II ne la laissa pas s'insinuer dans Tlièbes. dans le

temple saint de Tlièbes. En cette année, voici, en effet, qu'avait

établi le dieu i;raiul d'agir contre ces scribes, ces agents, ces ap-

provisionneurs de la porte, qui avaient fait des fraudes dans le

temple de sa ville. Voici que le dieu grand frai)pa et renversa ces

scribes, ces agents, ces approvisionneurs de la porte, pour les

fraudes qu'ils avalent commises. »

(]'est alors qu'on fit comparaître « le grand du temple >> et

qu'on soumit au dieu deux livres, dont l'un contenait l'accusa-

lion, l'autre la défense. Amon choisit la défense. Il accueillit les

alibi et les fins de non-recevoir dont se prévalait Thotmès. Il

reconnut qu'il n'avait pas été prévenu des principaux délits et que

c'étaient les employés inférieurs précédemment punis et les ap-

provisionneurs de la porte qui les avaient seuls commis. Il y avait

eu seulement de sa part un peu de négligence, excusable puis-

qu'il n'était pas lui-même le chef reconnu du ministère dirigé

par son père, à peu près en enfance, et dont il ne devait devenir

le successeur complet que plusieurs années après le procès, lors

4le la mort de Suaamen.

L'instruction de toute cette affaire dura d'ailleurs 16 mois, et

ce fut seulement eu l'an 8. le premier mois de la saison shmm,

jour 12', qu'après de longues séances — rentrant dans le droit

criminel — dont j'ai donné le récit détaillé en un autre livre (1),

eut lieu la séance solennelle qui le proclamait hors de toute pour-

suite :

« L'an 3, le premier mois de la saison shmu, jour 12, jour de

M) Voir pour le texte et la traduction mes « Mélanges », et pour le com-
mentaire juridique, mes « Notices ». M. .Xaville avait pul^lié le premier ce

document, qu'il n'avait pas du tout saisi, je dois le dire. C'est pourtant

dans la même brochure qu'il a fait, au point de vue historique, sa belle

<Hude sur la 21^ dynastie.
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repos d'Amonrasonter, avec Maiit, dame d'Aslieru, et Chons-em-

uas-nofre-hotep, — resplendissait ce dieu vénérable, seigneur des

dieux, Amonrasonter, avec Maut et Glions, dans la grande salle du

temple d'Amon à colonnes inscrites (dans la magnifique salle

liypostyle du temple de Karnak). Le premier prophète Pinodjem,

le véridiquc, était devant le dieu grand à dire : < Mon Maitre,

puisque de ta bouche, en l'an 2, tu as jugé Thotmos, le père di-

vin d'Amon, le grand du temple, reçois ces écrits que tu décrètes

pour lui en disant : « libre devant moi ». — Amonrasonter reçut

ces écrits de la main de Pinodjem, le premier prophète.

« Voici que celui-ci réitéra ce dire devant le dieu grand : « Est-ce

qu 'Amonrasonter, dieu grand, l'aîné du début de l'être, consent à

dire : « Moi je prends les décrets ? » Ton serviteur, Thotmès est-il

libre devant toi ? — Approuva le dieu grand.

« Il dit : « Mon bon maître, tu l'as ïait libre de la mort par le

glaive ? Tu l'as fait libre du mépris et de toute poursuite d'Amon ?

— Approuva le dieu grand.

« 11 réitéra sa requête devant ce dieu grand en disant : « Mon

bon Maître, tu feras mourir Thotmès, le père divin d'Amon, le

grand du temple, et tu appesantiras tes esprits sur lui s'il commet

des fautes à l'avenir. Mais maintenant il est libre de la mort par

le glaive. 11 est libre de ses chutes (c'est-à-dire de ses fautes). Il

est libre de l'action de le prendre comme on les a pris (les autres

accusés). Il est libre de toute claustration dans la demeure des

impies. 11 est libre du jugement et de l'examen rigoureux de toute

chose le concernant. 11 est libre de toute poursuite d'Amon, de

Maut et de Chons. — Approuva beaucoup le dieu grand reposant

dans la grande salle du temple d'Amon. »

Nous avons tenu à donner en entier cette proclamation pu-

Ijlique d'absolution finale et complète de toute l'administration

de notre Thotmès dans le passé, parce que l'énumération des

peines qui auraient pu le menacer et qui, suivant le degré de leur

culpabihté, avaient atteint ses co-accusés dans cette même affaire,

nous a paru fort intéressante.

Ces peines étaient : pour ceux qui avaient été les plus cou-

pables, la mort par le glaive
;
pour d'autres, une détention plus
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OU iiutiiis prolongée ilaiis la niuisou dos impies; |i(nir (rantros,

eiilin, le mépris, ce que les Romains nonmiaienL V infaniia, eiu-

portaut des conséquences graves, nulaniinent la perle de toute

fonction publique.

Ceux (pii élaienl punis ainsi étaient des hommes qui étaient

chargés de l'aijprovisionnemenl du temple en céréales et qui

avaient Inuulé sur la tpiantité. Parmi eux se trouvaient, nous le

constatons par rentète de la i)remière séance aussi bien que par

le compte reudu m extenso des séances consécutives : des scribes,

chargés de dresser et de tenir les comptes ; des agents chargés de

])ercevoir et d'emmagasiner les grains ; et enfin une troisième ca-

tégorie de personnes qui sont désignées sous le nom d'approvi-

sionneurs de la porte ou d'approvisionneurs du temple. Dans la

séance solennelle du conseil, autour de la divine adoratrice

d'Amon, des approvisionneurs du temple, comme des agents et

des scribes, figurent à côté des prophètes, parmi ces conseillers

d'I^ltat, parmi les amis d'Amonrasonter remplaçant les anciens

amis du roi, les BaT'.Xi/.oi o-.Xo'-.

Qu'était-ce donc en réalité que cette catégorie de personnes ?

Nous aurions grande tendance à croire que c'étaient les sous-

l»ropriétaires jouant le rôle de seigneurs sur des domaines du neter

liotep, chargés de percevoir les redevances des tenanciers de ces

domaines et d'en verser eux-mêmes dans les greniers du temple

une ([note part déterminée.

Nous avons parlé précédemment du procès que soutint, du temps

des Rammessides, comme approvisionneur du temple, un de ces

quasi propriétaires quasi seigneurs de plusieurs domaines de ?îefer

hotep. C'étaient en quelque sorte les grands vasseaux du dieu,

mais dans une vassalité toute ecclésiastique, pour nous servir

d'une expression de notre féodalité du moyen âge, et, se trouvant

ainsi rattachés par un lien très étroit au corps sacerdotal, ces

quasi seigneurs pouvaient siéger dans le conseil du temple, à côté

des prêtres. Mais ils répondaient de la part de redevances qu'ils

avaient à verser et leur responsabilité à ce point de vue n'était

pas moindre que celle des agents et des scribes. Il parait que

si, lors du jugement de Thothmès, bon nombre d'entre eux figurent
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à côté de la divine adoratrice parmi les assistants du dieu juge,

bon nombre aussi avaient figuré parmi les coupables et avaient

été en conséquence sévèrement frappés.

Quant à ces simples paysans, tenanciers du temple, que le pro-

cès de Xcferabu nous avait montrés cultivant la terre en dessous

des quasi seigneurs, actuellement nommés approvisionneurs du

temple, nous les retrouvons aussi dans notre stèle.

C'est à propos des instructions que le dieu, après avoir ex-

cusé le « grand du temple », croit devoir lui donner pour l'avenir

posant abstractivement les règles d'administration publique dont

on ne doit pas s'écarter.

Le propliète dit : « Quant à l'affaire des maisons à donner en

tenance aux serviteurs et servantes d'Amon, l'agent doit faire

selon le jugement qu'à jugé Amon, en dehors du plancher d'argent

du temple d'Amon, lorsqu'il a dit : les tenances, donnez-les à

juger en chambre du conseil devant Amonra, avant de les donner

aux serviteurs et servantes. » — Approuva le dieu grand.

Et plus loin, dans la partie plus personnelle au procureur ac-

tuel :

« Il dit : « le Père divin Thotmès, le grand du temple, est devant

le dieu grand pour l'affaire des maisons des tenanciers. Il faut qu'il

les donne à juger suivant ton bon ordre. » — Approuva le dieu

grand ».

On visait ici le principe de roulement qu'avait i)osé Sésostris

relativement aux paysans cultivant la terre — principe qui, du

reste, ne paraît pas s'être appliqué pour les domaines livrés en

équivalence de leurs fonctions à certains hauts pessonnages, tels

que Nefcrabu, puisque, dès le temps de Sésostris, celui-ci avait

des tenanciers fixes et héréditaires.

Le dieu Amon, ou plutôt son premier prophète, trouva fort com-

mode cet axiome juridique, quelque peu tombé en désuétude et

({ui mettait mieux dans sa main, à chaque minute, tous les habi-

bitants et toutes les terres du pays. 11 exigea donc que, chaque

année, les fermes dépendant directement du neler holep fussent

distribuées à nouveau — et cela solennellement devant le dieu, en

séance i)lénière du conseil du Icnqde.
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Cola so rallacliait |)(>iir lui à (•(>ll<'i,'raii(l(> ivfoniic (pic l'iiunljciii

venait do pi'oclaïuof iiiiiiu-dialoiiici;! aiipanivanl on disaiil:

« L'a.yonl doit lairo selon le jn^'onient (in'Ainon a jngé on dehors

(lu plancher d'argent du teuii)lc d'Amoii : « Faites-le ramener,

mon neter hotep. » — Approuva le dieu grand ».

La réforme avait aussi pour conséquence, du reste, que les pro-

duits annuels de ce nete)- hotep ou domaine sacré appelés égale-

ment divines offrandes, « dont on a fait rontassemenl, continue le

texte, en dehors du grenier du temple d'Amon. lagent des comptes

devait les ramener en leur place » — c'est à dire, counneil est dit

plus expressément dans la suite, à propos de ïhotmès directement

mis en cause. « Il faut qu'il les rentre au grenier du temple d'Amon

suivant ton bon ordre. » — Approuva le dieu grand. »

Tout cela était compris d'ailleurs foncièrement dans l'oracle an-

térieur par lequel débute ce paragraphe :

n 11 dit. .Vmonrasonter, le dieu grand, le début de l'être,

4( Donnez les grains an temple d'Amon selon l'ordre juste. »

Or il parait que tel n'avait pas été le cas jusque là.

Nous savons, par tout un ensemble de documents, que les terres

étaient taxées suivant leur culture. Dans le papyrus Passalcqua il

est dit que le fermier paie an tenancier six sixièmes d'artabes de

blé, six 5a, de blé pour chaque aroure de culture en blé : et D sixièmes

d'artabes de blé, 9 su, pour chaque aroure de terre consacrée à

des cultures autres et plus productives, dites cultures nouvelles.

Le droit proportionnel dû" au temple variait suivant le même

principe : et il parait qu'on n'avait pas tenu compte, lors de notre,

procès, de ces différences de produits. C'était un des chefs d'accu-

sation contre Thotmès, chefs d'accusation dont il avait été seule-

ment innocenté personnellement.

« 11 dit : le père divin Thotmès le grand du temple Thotmès est

devant le dieu grand. Si l'affaire de la nouvelle culture est l'affaire

qu'Amon recherche, voici que le père divin Thotmès estde\ant le

<lieu grand : l'affaire de la nouvelle culture il ne l'a pas faussée,

l'agent qui a agi pour ce qu'Amon reciierche. — Approuva b^

dieu grand ».

Lefait n'en était pas moins vrai. Le temple d'Amon avait été
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fraudé dans ses revenus, soit en ce qui concerne la culture nou-

velle, soit généralement en ce qui concerne toutes les portions de

Vapet exigées par lui, c'est à dire le droit proportionnel qu'il

(levait percevoir sur chaque mesure récoltée par les fournis-

seurs du temple. Seulement ce n'était pas Tholmès qui était,

prétend-on, le véritable coupable :

« Le père divin Tliotmès est devant le dieu grand. Si l'af-

faire qu'Amon recherche est l'affaire des portions de Vapet qui

furent faites dans le grenier du temple d'Amon, ce sont les me-

sureurs qui les ont faites. Ce sont eux qui ont à les remettre

aux gardiens du grenier et à en établir le montant d'après le

compte des portions de Vapet que tu as dit toi même de faire.

Qu ils fassent ces choses. — Approuva le dieu grand ».

Quant à l'intendant des greniers, quant à ceux qui le rempla-

çaient, ils n'avaient pas à intervenir dans ce mesurage — à ce que

soutient Thotmès — et ils pouvaient très innocemment rester

étrangers à toutes ces questions.

En sa dernière conclusion, introduite dans le texte, comme les

précédentes, par ces mots ce le père divin d'Amon, le grand du

temple, Thotmès est devenu le dieu grand », l'accusé prétend même
qu'en fait il ne savait rien des décrets relatifs à ces perceptions.

Voici ses propres termes :

« Pour l'affaire du droit du 7ieter hotep d'Amon qu'on a fait

percevoir en cela, personne ne lui en a fait lecture. — Approuva

le dieu grand ».

Désormais le « bon Maître, qui Juge les hommes par sa parole,

était pacifié ». Thotmès était déclaré innocent. Mais, à l'avenir, on

ne voulait pas qu'il put ainsi arguer d'ignorance : et c'est pourquoi,

dans des paragraphes finaux dont nous avons déjà dit quelques

mots, on lui met devant les yeux tout son devoir, qu'il aura dé-

sormais à accomplir scrupuleusement, sous peine de mort.

D paraît qu'on fut satisfait de lui. puisque, quelques années

après, nous l'avons dit, il devint officiellement et complètement

le successeur de son père Suaameu daus ses hautes fonctions.

L'affaire des « portions de Vapet », dont nous venons de parler

en dernier lieu pour Thotmès, se renouvela à plusieurs reprises
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SOUS la (loiirmaluiM dos [tivlrcs d'Amon. Nous en avons un autre

«'xi'miili' ilans un |)ai)yrus (U* la Hibliollièiiue Xalionale (1).

Ce [)a[)yi'us, rouiontant, comme le pi'oeès de Tholmes, à la

XXP dynastie, et que n'a pu comprendre en aucune façon le premier

publicateur, est ainsi conçu :

« L'ordre divin {neler sekher) d'Amon ({u'il a prononcé sur les

maisons de travail ou les ateliers (abl pau) \a été exécuté) et

rAmou de ce temple a retrouvé les domaines {nutu) d'oîi pro-

viennent les apet qui lui sont apportés. Il en est en possession

parnu ses divines ollraniles, selon les ordres du jour pour les

fêles du ciel et les premières fêtes des temps.

(i. Il u dit, le dieu : « Pour ce qui est fait à moi. Tordre doit être

observé. Quant à l'autre domaine des terres, on doit me le re-

mettre. Kcoutez aussi l'ordre d'Amon au sujet de la terre qu'a

donnée Amon au temple de Sebek, seigneur de Khennu ».

« — J'ai fait attention, j'ai fait attention au dire d'Amonrasonter,

au dire de mon Maître. Je n'ai [)as approché de la terre dont a

parlé mon Maître. J'ai écouté ce qui a été dit dans un des ensei-

gnements d'Amon en ce qui concerne les maisons de travail, (les

ateliers) du Soleil qui sont dans cette terre, pour en recevoir les

divines offrandes dans le domaine divin, ainsi que les libations

qui doivent en venir selon ton ordre »

.

Il est clair que cette note a été envoyée au premier prophète

par un fonctionnaire qui remplissait exactement le même rôle que

notre Thotmès — c'est-à-dire qui administrait les biens du

temple. Ce fonctionnaire ou « grand agent » avait reçu un pvos-

tagma du dieu, par l'intermédiaire du premier prophète, et il lui fai-

sait savoir qu'il aA^ait exécuté complètement les ordres à lui donnés.

(1) Ce document curieux a été publié, page 250 du tome XXIV des « No-

tices et extraits ». Mais le publicateur n'a pas même essayé de le traduire

et il en dit seulement qu'il s'agit d'un « fragment non épistolaire ». En
réalité, ce fragment est parfaitement une lettre, ou plutôt une lettre admi-
nistrative, et non, comme l'écrit son éditeur, « un décret d'Amon ». Celui-

ci ajoutait : « L'organe par lequel parle le dieu est indiqué par ces mots :

« ses hemt disent ». Or le mot en question — loin de désigner un organe

du dieu qui ne serait pas la bouche — désigne les « ateliers de travail »

dont il est question à diverses reprises dans la note officielle.
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Les ordres en question concernaient en partie un temple de

Sebek, seigneur de Khennu, auquel le dieu Aiuon, jouissant alors

de toutes les i)rérogatives des anciens Pharaons, avait fait une

donation territoriale analogue aux donations royales dont nous

avons parlé dans les paragraphes précédents.

Gomme Ramsès II dans son inscription d'Abydos avait doté le

dieu Osiris de terres et d'esclaves, Amon dotait alors le dieu

Sebek de Khennu de terres et d'esclaves : et il avait soin de pres-

crire à son agent de ne plus « approcher de cette terre », c'est à

dire de n'en plus toucher les tributs, appartenant dès lors au dieu

Sebek.

Par contre, il lui enjoignait de percevoir soigneusement les

revenus dépendant des ateliers du fils du Soleil, appelés simple-

ment ici les ateliers du soleil.

Ces biens là dépendaient jusqu'alors du domaine royal. Mais,

puisque le dieu remplaçait le roi et que celui-ci nétait plus que

son très humble domestique, Amon avait décidé qu'ils rentreraient

désormais dans son neter hotep.

Cette solution sera particulièrement intéressante pour ceux qui

n'auraient pas encore compris la dépendance absolue dans la-

quelle se trouvait alors le prêtre couronné par ra})port au prêtre

resté en possession des fonctions véritablement sacerdotales.

Il va sans dire que, si l'Etat était alors représenté non plus par

le roi mais par le dieu, celui-ci ne pouvait pas consacrer tous ses

revenus à ses offices religieux et à la nourriture de ses prêtres.

Son budget, semblable' au budget de tout autre gouvernement,

comprenait bien des dépenses plutôt civiles que sacrées.

Nous en avons un bon exenqilc dans la correspondance offi-

cielle de Piankhi, fils du roi llerh(>r.au(|uel était dévolu la i-iiarge

de graud-prêlre et de grand général (juavait oc('U[)ée sou père

sous le précédent Hanu^sside, c'esl-à-dire jusqu'à son [tropre cou-

ronnement.

Hien que les deux pièces que nous allons rejjroduirc ne tou-

chent qu'indirectement à l'état des biens nous avons cru utile de

les ra])procher des précédentes. Le budget des dépenses, dans tout

Etat bien réglé, est en effet i)arallèle au budget des recettes.
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l);ms la pioinirr»', non roiiipiise inir réilitoiiri I), lo prince rc-

procliail vin-tomeiil au scrilm de ne pas avoir donné leur solde

aux auxiliaires («Iraniiers Masiniasii. doid, au lendemain derusui-

palion lie lierlior sur- les llainessides, une révoUc aurait été très

dangereuse [)our la nouvelle dynastie.

u Le eoniinandant des tribus (ou des troupes) du Pharaon — à

lui vie ! santé ! force ! — au scribe Djaroi du Klier occidental :

« Quelle est l'affaire rapportée par les messagers du Klier'? Les

l)ains (|ui étaieni donnés aux Masliuasli ties frontièies, toi tu ne

les as i)as donnés : ces pains ! A rinslaut où cette lettre te par-

viendra, (\xamine ce qui était donné en fait de pains aux Mas-

liuali : livre les à Khumennu, [tour lui faire solder ces pains aux

Mashuash, en leurs mains. Ah ! tu sais cela !!! «

T'ne seconde lettre émanée du prince montre que le scribe

s'était alors excusé très humblement et que le prince avait ac-

cepté ses excuses, tout en lui faisant de sévères menaces pour le

cas où il reconimen('(M'ait. Djaroi écrivit de nouveau, en rejetant

sans doute la faute sur d'autres qu'il accusait. Le prince répondit

alors par la lettre suivante, dans laquelle il promettait de faire

juger la chose par Amon et lui prescrivait de plus de hâter le

paiement de la solde aux Mashuash (2) :

« Le chef des tribus du Pharaon — à lui vie ! sauté ! force !
—

s'adresse au scribe Djaroi du grand Kher et dit : Entendue est la

parole que tu m'as envoyée en ma face. Le message que tu m'as

dit, j'en ai déposé les écrits devant le dieu grand, qui les jugera

d'un bon jugement. Bon cela complément — le message que tu m'as

fait. Aussitôt (pie cette lettre te parviendra, tu te réuniras avec

Pcntahathor, le scribe de... le fils (ou l'employé) de Pakhumennu,

qui sera à te dire ce que je fais, en sorte c[ue tu portes les pains

(aux Mashuash) pour le message dont tu as dit : « Qu'on lui donne

ce bon ordre. » — Je suis à aviser de cela le scribe Pentahathor.»

Les Mashuash, les Ma, les soldats asiatiques et assyriens (3) en

(\) Nolices et exir'iits !orn citato.

(2) lîieh entendu, le publicateur déjà oité n';i rien compris, non plus, à ce

document.

(3) Sur ce point je suis entièrement d'accord avec Brugsch (Voir mes
« Notices ».
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un mot, gardèrent toujours leur grande importance sous la XXP dy-

nastie, — que leurs cliefs devaient bientôt supplanter comme les

chefs des auxiliaires turcs supplantèrent les Kalifes dans le

monde musulman.

Ils usèrent, du reste, d'une politique assez habile en louvoyant

entre les deux partis qui se disputaient alors le trône.

Ces deux partis étaient, d'une part, les amis des llames-

sides qui n'avaient pas été expulsés de partout et qui régnaient

d'abord à Memphis, puis ailleurs, tandis que les prêtres rois de la

XX f dynastie possédaient Thèbes et Tanis ; d'une autre part les

amis de ces derniers.

Les uns et les autres avaient à ménager le satrape assyrien,

((lu'avait laissé derrière lui Tiglatphalasar après son expédition

dans le pays de Misr et dont les troupes étaient cantonnées

dans diverses garnisons, analogues à celles qu'Assourbani-

pal devait établir à Memphis, etc., lors de ses luttes avec

Piankhi).

Ce « grand chef des Ma » ne se brouilla avec personne —
pourvu que tous également lui payassent tribut — soit sous le

nom de solde, soit à tout autre titre. Du temps oîi le grand Pi-

nodjem dont nous avons tant parlé gouvernait Thèbes il était

devenu tout à fait intime avec le cousin de celui-ci, le roi Nesbi-

iiebtat ou Smendès de Tanis — sans pour cela négliger de con-

tracter une alliance de famille (1) avec le roi Hamsès.

C'est à cette période que se rapporte un curieux document, re-

latif d'ailleurs à l'état des biens, dont il faut ([\\c nous parlions en

ce moment.

Ou a vu quel aspect singulier l'intervention contiimellc du

dieu avait donné au droit, non seulement des personnes, mais

aussi des choses, et particulièrement des inuneublcs. Les dé-

crets du dieu devenaient aussi fréquent que le furent plus tard

sous l'empire romain les rescrits du (2) prince : et, dans un cas

(1) Voir encore mes « >'oticcs ». Coiit. les «'•tiidcs îiiiciciiiics de r.ni{;>cli el

(le Maspcro lui-même, qui, après cela, a voulu rejeter l'évidence.

(2) Nous avons vu qu'Horcmhebi avait i)rocéilé idcnliquemetit de mùnic

H que ses rescrits avaient fixé le droit de sou temps.
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coimne dans raiiliv, on se li'ouvail vivre <mi apparence sons le ré-

gime tin bon plaisir.

^fais, (le mémo qne chez les Romains les réponses de l'em-

perenr, de même chez les Egyptiens les réi)onsesdu dieu n'étaient

[tas. dans la plupart des cas du moins, le résultat d "un sini]ile ca-

price sans pr(''('(''deut et sans lendemain. C'était une jurisiu udence

qui, graduellement, s'avançait dans un sens bien déterminé
; et.

ajoutons-le, dans les deux cas la direction était presque la

même.

Les empereurs romains aboutirent à créer une société immobi-

lisée, pour ainsi dire, où non seulement le cultivateur était attaché

à la glèbe, mais où chacun appartenait à la profession de son père,

où tout était immobile, je le répète, dans une permanence héré-

ditaire qui limitait de tous côtés l'activité individuelle.

C'était également pour l'éternité que constituait le dieu Amon :

et le principe de l'hérédité était sous son gouvernement le prin-

cipe dominant du droit.

Ce principe de riiérédité, (piand on l'applique d'une façon

stricte, peut s'accorder admirablement avec un certain degré de

collectivisme dans les droits réels sur la terre.

A Home, par exemple, dans le bas empire, les membres du con-

seil dirigeant une ville, les décurions, avaient collectivement sur

les domaines de chacun d'entre eux une sorte de droit réel suffisant

pour que ce domaine ne put pas être vendu à d'autres. C'était le

domaine de la curie, plus encore que le domaine du décurion qui en

jouissait et, quand un décurion mourait, ses enfants ne prenaient

ses biens que dans des conditions semblables. En dehors même de

la curie, un grand nombre de professions, telles que celle des bou-

langers, formaient des collectiA'ités constituées sur le même modèle

— de telle sorte que les domaines n'étaient souvent pas plus alié-

nables pour le riche propriétaire qui bénéficiait de leurs produits,

qu'il ne l'était pour le paysan forcé de cultiver le sol.

En Egypte, sous le règne direct du dieu Amon, chaque famille

formait un groupe fort analogue aux groupes professionnels du

monde romain sous le bas empire. L'aliénation dun bien immo-
bilier y était pour le moins aussi exceptionnelle.
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Le principe babylonien de l'équivalence à établir entre un bien

quelconque et une somme d'argent était un principe tout à fait

contraire au droit résultant des décrets du dieu.

II faut reconnaître pourtant que, dans le monument que nous

allons étudier, le dieu liri-même paraît, en fait, consacrer une

application de ce principe. Mais c'est que le pouvoir réel était

alors tombé en d'autres mains.

Celui qui fait parler le dieu est bien encore un roi d'Egypte

descendant du grand prêtre Herhor. Mais celui qui bénéficie de ce

décret est le général étranger, plus puissant déjà que le roi, et

dont la descendance viendra bientôt remplacer ce roi sur son

trône.

C'est celui qui sera la souche de la dynastie des Bubastites, c'est

cet Asiatique nommé Shcshonk dont j'ai déjà parlé précédemment

et qui, grand chef des troupes étrangères, appelées en égyptien

les Ma, s'arroge le titre de chef des chefs, de sar des snr, comme

les rois d'Assyrie (1).

Shenhonk avait perdu son fils Nimrod, qu'il avait eu d'une

égyptienne et qui partageait avec lui le titre de grand chef

des Ma.

Ce fils Nimrod — auquel il avait donné le nom d'un des per-

sonnages légendaires les plus célèbres du monde assyro-chaldécn

,

— il voulut le voir reposer dans le temple sacré d'Abydos auprès

de la tombe d'Osiris ; et il profita de la circonstance pour faire

consacrer à jamais par le dieu Amon son pouvoir, qui serait

transmis à sa race.

Il imitait en cela d'ailleurs, le fondateur de la dynastie qui de-

vait remplacer la sienne.

Le premier prophète Herhor, en effet, ajirès avoir oltleuu d'un

Ramsès le commandement géuéral des troupes, la vice nn'autc

«l'Kthiopie, — vice royauté qui lui donnait le titre de « fils royal »

— pensa que le moment était pour lui venu de faire intervenir

(l (loinine l'oul élaltli Mai-icllc, ni-iisscli, etc., <>! comme je l'ai |)roiivc

mni-m(''iiie dans mes « Notices », les Sli(>sli(mkiilcs élaionl corlaincmont

(l'origine Assyrienne. Leurs noms <le Tiglal (Takelothis , »le Nimrod, de Sar-

goQ ;Osorkon), etc., ne laissent, du reste, pas de doute à ce sujet.
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AiiiDii. Dans ce (lui nous reste iriine stèle, mallieiii-eiiseinent brisée,

slèle ilalée (l'une année (In n'i^ne du Ranisès dont llcrhor était

le 'fiidwd ministre, et à huiuelle nous avons dt'jà fait allusion i)lus

liaid, nous voyons le dieu, réi)ondaiil à ce ministre, ([ui directe-

ment peut l'interroger en sa (inalilé de premier prophète lui pro-

mettre durée de vie et permanence d'autorité dans sa ville de

Thèltes [tour lui-même et pour sa Oeseendanee.

lîicii peu de temps s'écoula sans doiiti' entre ce décret et le

moment où llcrhor se proclama roi.

Le faihlc descendant d'IIeriior (pii n''i;nail du temps de Shes-

houk lit itlus encore ([ue n'avait fait le faible llamsès remplacé

par sou ancêtre. Il ne se borna [)as à permettre que le dieu fut

interrogé dans l'intérêt de son ministre ; il se chargea de l'inter-

roger lui-même ; et il le fit dans des termes tels que Sheskonk

n'aurait pu faire mieux.

L'Asiatique Sheskonk, en effet, n'était pas prophète et il n'était

pas encore roi. 11 ue pouvait donc à aucun titre prendre la parole

devant Amou.

.\u [)oint de vue théorique, an contraire, le roi d'Egypte était

toujours considéré comme le vrai chef du sacerdoce, sans qu'il eût

besoin pour cela de garder le titre de premier prophète, quand

il l'avait eu antérieurement à son avènement. Eu qualité de roi,

il ('lait plus encore qu'un premier prophète. Comme l'empereur

ronuun le fut plus tard, c'était un dieu ; c'était le fils du tl^eu su-

l»rêuu' et sa représentation vivante sur la terre. La stèle de

rEtlno[)ien Piankhi nous montre bien les i)rivilèges religieux de

la royauté quand elle nous peint ce roi, conquérant de l'Egypte,

ipii, arrivant à Heliopolis, ouvre le sanctuaire secret du dieu

pour y contempler face à face son divin père Ra. puis ferme la

porte, et, la scellant de son cachet, interdit que jamais personne

ne pénètre dans ce saint des saints.

Le roi d'Egypte Nesibinebtat était loin de traiter le dieu à peu

près d'égal à égal, comme le fit le con(iuérant Piankhi. Nous

allons le voir, au contraire, se prosterner jusqu'à flairer la terre,

ai)rès l'avoir interrogé, avant de se tourner vers son Ministre

pour lui faire part des faveurs du dieu. C'est un roi timide et mo-

12
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deste, soiii d'une famille de grand prêtre et dont l'ànie est encore

remplie d'une dévotion toute sacerdotale.

Nous n'avons malheureusement plus le commencement de

l'inscription, et pour ainsi dire le préambule de l'audience d'Amon.

Nous ne savons par conséquent pas en quelle année de son

règne le roi Nesibinebtat vint solliciter cette audience et, en ce

qui touche les interrogations suivies de réponses constituant les

décrets d'Amon, les acta nous manquent également en très

grande partie. 11 est facile de s'en rendre compte par la compa-

raison de ce procès verbal avec les autres, précédemment cités

par nous. Lorsque les acta sont complets, on ne rencontre des

anathèmes que vers la fin, quand toutes les décisions pour le

fond de l'affaire ont été rendues par le dieu. C'est également vers

la fin et parallèlement à ces anathèmes que le dieu promet la

perpétuité pour ce qu'il accorde de favorable. Or, dans ce qui nous

reste de cette inscription, les anathèmes viennent bien vite, au

milieu des demandes de faveur divine.

Connue toutes les autres du môme genre, l'inscription devait

certainement commencer par l'indication de l'année, du quantième

du mois, et probablement par celle de la fête qui avait été l'occa-

sion de la sortie du dieu hors de son adytam.

Très probablement, en effet, le roi se présenta devant la divinité

dans une de ces fêtes solennelles oîi le dieu, placé sur un reposoir

dans la grande salle du temple, était exposé aux yeux de la foule.

Sheskonk, le grand chef des troupes étrangères qui se trou-

vaient alors en Egypte, le grand ministre dirigeant, favori du roi,

était auprès de sa Majesté : et sa Majesté dut le présoider au dieu

Amon, comme, dans le procès de llonttaui, le prenuer prophète

Pinodjem avait présenté celle-ci dès le début de l'affaire.

Il s'agissaiten effet pour Sheskonk — du moins c'était en appa-

rence son but principal — d'obtenir pour les fondations, qu'en s'cn-

tendant avec les prêtres d'Abydos il établissait pour son fils, une

consécration solennelle qui les rendît inattaciuables et éternelles,

comme devait l'être l'attribution faite dans le procès que nous

venons de ra[)i)eler, à llonttaui et à sa fille de certains domaines

et d'autres biens.
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Ce (iiic le Icniplr d'Alivilos ('(''(lait dans son nelev holrp ponr

conslituor on faveur de .Xinii'od, fils de Slit^sUonk, nn doinaiiic

<rouliv loinlto — analogue à ci'hn ({iic sous la \\\ dynastie, le

prince de Siul s'était constitue à lui-même — en fait d'immeubles

se composait de cent aroures de terres cultivables et d'un jar-

din, l-a ( idinre pour ces cent aroures et pour ce jardin était as-

surée, dans la fondation relative au culte de Nimrod comme dans

la fondation relative an culte du prince llapidjefa, par la cession

de paysans, lahoui'enrs, jardiniers, etc , ((ui étaient attachés à ces

lerr. s. L(>urs produits devaient conti'ibuer à la fourniture des

offrandes, lors des services solennels (jui constituaient le culte

du mort ; et le trésor du temple devait fournir le reste.

Mais j'appelle l'attention dn lecteur sur nn point assez impor-

tant : c'est (pi'à la différence de ce que nous avons vu pour la

fondation d'Ilapidjefa, il n'y avait pas ici d'intermédiaire chargé

de jouei' le rôle du (imisi-seigneur par rapport aux terres attri-

buées à i»> domaine d'outre tondie. Aucun personnage sacerdotal,

aucun foncti(»imairc de catacombe n'était désigné particulièrement

pour veiller à la perception des produits du sol et en conserver

une forte partie à la condition d'en A-erser une cpiantité suffisante

entre les mains d'un prêtre chargé spécialement dn culte du

mort, d'un prêtre de Ka.

De ce prêtre de Ka lui-même il n'est plus question.

Et pour les antres prestations, (pie ne fournira pas la culture

des domaines, on ne désigne plus, pour les fournir individuelle-

ment, tel ou tel prêtre, tel ou tel prophète, mais le trésor du

temple.

Ces différences étaient une conséquence forcée du remaniement

fait par Sésostris dans le régime général des terres. La nouvelle

organisation dn neter hofep, devenu le domaine direct des dieux,

avait eu naturellement pour corollaire une centralisation beau-

coup [tins grande de l'administration des terres sacrées. Ces terras

sacrées pouvaient être données en sons-domaine, si je puis m'ex-

I)rimer ainsi : et tel était le cas pour les parcelles de neter hotep

que le temple d'Abybos attribuait au culte funéraire de Nimrod.

Mais ce que cédait ainsi le temple, c'était un usage perpétuel : ce
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n'était pas la propriété. Ces terres étaient toujours terres deneler

hotep et les agents supérieurs du temple conservaient leurs droits

d'inspection sur la culture et sur les récoltes. Quant au culte du

du mort, le corps sacerdotal était chargé de l'assurer par un dt^

ses membres ;
— sans qu'il lût besoin de constituer à cet effet un

prêtre de Ka, dont les fonctions seraient héréditaires de père eu

fils, comme sous la Xir dynastie.

Les premières interrogations que le roi fit auDieu Amon durent

avoir pour objet d'obliger à jamais les prêtres d'Abydos à obser-

ver les conventions qu'ils avaient faites avec Sheskonk relati-

vement au culte funéraire de son fils.

Le dieu Amon de Thèbes était le souverain des dieux d'Kgyi)te,

comme il était le souverain des hommes. C'était lui qui avait à

permettre d'établir la momie du mort et sa statue dans le sanc-

tuaire consacré à la tombe d'Ôsiris. C'était lui qui pouvait per-

mettre d'associer aussi, en quelque sorte, le culte d'un grand per-

sonnage au culte de l'être bon. (pii, sur la terre, avait, pour ainsi

dire, individualisé l'idée du bien suprême, et qui, dans l'autre

monde, était le juge des morts. Toutes les questions de détails

relatives aux fondations pieuses avaient dû demander sans doute

un certain nombre d'interrogations et de réponses (hi dieu Amon.

Dans le commencement de ce qui nous reste de l'inscription le

roi parle au dieu en ces termes :

« Mon bon Maître, tu accordes donc d'établir — au sar des sur

Sheshonk véridique — son fils en place resplendissante auprès

de son père Osiris : de le faire reposer en ses splendeurs, devant

Nifur, en face de la tondje d'Osiris. Tu'donneras à son père (de ro

fils) de recevoir prolongation de vie. Il est à faire permanence

sur la terre pour ces choses. Tu donneras au fils, pour son repos,

des fêtes. A sa Majesté de recevoir puissance et victoire en tt)lalilé

de fois.

» Ai)prouva le dieu grand ».

Ainsi, dans cette môme interrogation, le roi parlail de trois per-

sonnes : du fils décédé de Sheshonl< (jui repriserait à Abydos et

en l'honneur de qui des fêtes annuelles seraient instituées ; (hi

père, le sar des sar Shesiionk, général des armées comi)Osées
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«l'olran^ors (|iii jiunla'KMil à ce l(Mn|)s ri^^'vpto, ooinnic en ce nio-

ment la j^arde raniiée (roccii[)ati()ii anglaise ; et de lui-môme.

Pour ('('lui i|ui aval! on mains toute la puissance militaire, il de-

niaiidait la liermancuce de vie et |iuur soi-même il demandait la

vicloirc en toutes les rencontres, vomi qui comi)létait le précédent

puisqu'il élail toujours en nom (piaud Sheshonk avait à com-

hattrc.

Mais il ur laul pas ouiilicr (pie si le roi d'Egypte était en nom,

le principe était — tant (pie régnait encore cette dynastie de

grands prêtres — qu'au dessus du loi gouvernait l'irectement le

<lieu Amon.

C'était Amon, cl non point le roi, qui nommait aux hautes

dignités. C'était Amon, et non i)oint le roi, qui confiait des mis-

sions spéciales à des mt'ssi domhtici. C'était Amon, et non point

le roi. (|ni prononc^ait les sentences de mort et qui était chargé de

puuir cciix (pii s'i'cartaient de ses ordres.

« Voici encore ce que dit sa Majesté devant le dieu grand :

(( Mon bon Maître, tu tueras le général, le nomarque, le scribe,

l'agent que mon Maître envoie en mission vers la campagne qui

[•rendrait à son seigneur le bien de l'Osiris grand chef des étran-

gers Ma, Ximrod véridique, fils de Meritnusekht, qui est dans

Abydos. Tous les hommes qui diminueront son neter hotep, ses

gens, ses choses transmises, ses bestiaux, son jardin, toutes ses

offrandes, toutes ses richesses, — tu feras tes esprits grands, dans

leur fureur, à cause de cela, les remplir, remplir leurs femmes et

leurs enfants.

« Approuva le dieu grand. »

<i Fut sa Majesté à flairer la terre devant lui ».

Cette prosternation du roi était la forme de salut par lequel il

prenait congé du dieu, qui lui avait accordé ce qu'il demandait.

Se tournant ensuite vers Sheshonk, il crut devoir le féliciter

des décisions rendues par Amon.

« Dit sa Majesté: « Tu as vérité de parole (c'est à dire ce que tu

demandais est devenue vérité, chose réalisée), Sheshonk, véri-

ili(iue, sur des étrangers Ma, sardes sar, personnage grand et vé-

nérable ! Et tout ce qui est à toi, tes soldats... (prospéreront) en
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tout. Voici qiiAinoiirasontcr t'a accordé qu'il sorait à le proté-

ger. Tu es ù recevoir prolongation de vie, permanence sur

terre, étant ta pi'ogéniture sur ton siège à jamais ».

A partir de ce point, l'inscription abandonne la forme d'un

procès verbal d'audience solennelle pour prendre celle d'un récit

historique.

« Conduisit sa Majesté la statue del'Osiris, grand sardes étran-

gers Ma, grand sar des sur, Nimrod, véridique, en descendant le

fleuve vers Abydos. Etaient avec lui les seigneurs de sa cour et

des soldats nombreux pour sa garde, avec des navires en quantité.

Ils ne s'arrêtèrent point ; ils se bâtèrent, ainsi que les envoyés du

grand chef des étrangers Ma. On fit reposer Nimrod dans la basi-

lique vénérables, dans Vadijluiu occidental de l'ieil du soleil,

pour faire ses ayveta (offrandes purificatrices) sur l'autel d'of-

frandes de Nifur.

« Après qu'eurent été apportés les livres de Ycqjvo on fit ses

ayvcta. L'euceus fut brûlé aux portes de la chambre d'adoration

pendant trois jours.

« On fit établir ses droits dans le temple par les scribes, selon

les paroles du seigneur des dieux »

.

La première partie de la phrase qui suit et où il est question

d'une stèle érigée dans Abydos est pleine de lacunes sur la copie

publiée par Mariette. Brugsch, quiillt avoir vu lui-même àïhèbes

l'inscription originale, comble ces lacunes de la fa^on suivante :

« Une tablette mémoriale fut dressée dans la langue du pays do

Bab(el) ».

Peut être ne s'est-il guidé pour cela que sur la copie même de

Mariette, où, après un b très distinct, on })ourrait voir les traces

d'un second h suivi du déterminalif des contrées étrangères.

Quoi qu'il en soit, la fin de cette phrase ne laisse guère de doute,

l^a stèle, quelle qu'en fut la langue, avait été gravée « sur le com-

mantiement du Pharaon et en son nom ».

Ainsi nous retrouvons là encore la singulière hiérarchie des

royautés à cette époque.

Le droit a été étaljli jiar les paroles du dieu Amon. C'est sui-

vant ces paroles qu'on eût à ilresser l'acte : — notre inscrii)tion le
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(lil expivssoiiuMit cl cela prouve alisolumcul (jue dans la partie

(lispai-iic (lo cette inscription dont [tersonne jiiscpi'ici n'avait com-

pris l'ensemble, le dieu Amon avait décrété ce que tes scriljes

éciivaient alors, c'est-à-dire tout ce qui réglait les droits du mort

cl la fondation qui était la base de ces droits.

Le roi inlcrvenait, comme Teùt fait un ministre, pour des ques-

tions d"a[)plic;Uion : et non du fond des droit, mais de forme. C'est

lui (pii fait établii- la stcle et on l'établit en son nom, car il coutre-

si.nne en ({uelquc sorte comme nu ministre les décrets du dieu.

i'cut-ètre d'ailleurs; si l'on admet l'iiypotlièse de Brugscli,

dans la stèle en langue assyrienne s'est-on contenté de parler du

roi. sans faire nue mention spéciale du décret d'Amon.

La fondation pieuse en faveur de l'Asiatique Nimrod avait en

effet revêtu plutôt une forme assyro-chaldéenne qu'une forme

égy[)tienne proprement dite. Elle avait de commun avec la fon-

tlalion d'IIapidjefa son apparence contractuelle, mais — et c'est

la une grande différence — comme dans l'Assyrie, comme dans la

Clialdée, la base du contrat était un versement d'argent. Les

prêtres d'Abydos, ayant reçu de l'argent, s'étaient engagés en

conséquence à fournir de cet argent l'équivalence prévue. C'est

bien là un contrat semblable à ces contrats assyro-chaldéens dont

nous avons quantité sur briques et sur stèles provenant d'Asie.

Mais, je l'ai dit souvent, cette équivalence de l'argent avec toute

cliose quelle qu'elle fut : — avec des terres comme avec des biens

d'autre nature — était une idée toute asiatique très opposée aux,

principes reçus dans la vallée du Nil.

Je doute même que le roi, s'adressant à Amon, l'eût consulté

sur des équivalences de cette sorte et sur les sommes qu'il y avait

à verser aux prêtres pour les rémunérer de ce qu'ils donneraient

et lie ce qu'ils seraient obligés à donner toujours par la suite afin

d'assurer la perpétuité du culte du défunt Nimrod.

Sliesbonk, lui, qui avait conservé la manière de voir de ses an-

cêtres, tenait, au contraire, à bien établir que l'acceptation de

l'argent était la base du contrat qui lierait à jamais les prêtres,

parce qu'en Asie rien n'était si solide que les contrats basés sur

l'argent.
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Ce fut duilleurs après que son petit-fils eût usurpé la couronne,

sous cette dynastie des Bubastites, que dans des actes égyptiens

Targent prit une certaine place comme équivalence des

biens.

Cette place grandit encore sous la domination directe des rois

Assyriens qui envahirent l'Egypte de nouveau à la fin do la dy-

nastie des Bubastites ; et, à ce point de vue, la lutte entre principes

contraires ne fut pas encore terminée quand Bocchoris eût fait

son code. En effet après Bocchoris — qui, comme son père

Tafnekht se rattachait surtout à l'hégémonie assyrienne — les

rois éthiopiens, descendant de la famille sacerdotale des prêtres

d'Amon de Thèbes, reprirent la souveraineté de l'Egypte : et les

vieilles règles égyptiennes reprirent en même temps le dessus

pour quelque temps sur les règles du droit des gens qui étaient

venues d'Asie.

Revenons en à notre inscription.

Voici d'abord une phrase qui résume ce qui précède.

« On le fit reposer dans les adi/(a des dieux pour y demeurer à

jamais : et on écrivit pour établir le bien de l'autel de l'Osiris

grand sflrr des étrangers Ma Nimrod véridique, fils de Mehitiiu-

sekht, qui est dans Abydos.

Après cela il ne restait plus qu'à faire un extrait des actes

mêmes pour indiquer : d'une part, les sommes qui avaient été

dépensées et leur provenance ; dune autre part, ce qui se trou-

vait acquis pour le mort au moyen de ces sommes. A partir de

ce point, notre inscription devient une pièce fort curieuse d'une

comptabilité très bien tenue.

« Avaient apporté le chef des hommes des comptes du grand

sar des étrangers Ma qui vint avec la statue du pays do Syrie, le

chambellan Khuamen, le prince... de Syrie Bokenptah, pour ces

choses, quinze ute7i d'argent. Donna sa Majesté, pour ces choses,

vingt uten d'argent, total trente cinq iile)i. Voici leur couipte (ce

qu'il y a eu à payer) :

« Les cinquante aroures qui se trouvent sur la terre élevée du

sud d'Abydos appelée Neltsufeni : argent cinq u/en.

(' Ce (pii se trouve sur la terre seplentriouale du canal (|ui est
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ilaiis Abyilos : fiiKiiiaiilc îiiiniros. Ces ciiu|iiantos aroiires l'ont

argent cin([ iilen.

« Total : les rliain[)s... coiiiplrtant doux lieux dits dans les ter-

rains élevés du sud d'Ahydos et dans les terrains élevés du nord

d'Abydos : cent-aroures. (lela fait en argent dix tdcn (1).

« Son cullivateur (de ce domaine) Paur ; son fils Horus ; son

serviteur Abok ; son serviteur lîupenanienkha ; soh serviteur

Naishennuasu ; son serviteur Tena ;
— total des hommes : six ;

faisant en argent ',\ uten, 1 kati (2), — 30 bêtes de somme, argent :

;> uten. irboniine (|ui en a soin Psenanu[tu, fils d'Horsiesi véri-

di(|ue, eela fait en argent 4 kalis 2/3.

<> l'n jardin (jui est dans les terres hautes, celles d'Abydos;

faisant en argent 2 uten (3). Le jardinier Ilormès, véridique, fils

du Penmer ; faisant argent 4 katis 2,3.

« Celui (\m a soin des eaux un tel véridique ; Son fils (5)

ll(iiii|>rès véridi(iue — faisant argent G katis (5).

(1) Cela fait un kati-ilidrachme d'argent par aroure, selon le calcul

ptoléuiaïquo. .\ la uiènie époque, un kati d'argent valait 240 drachmes de

cuivre. La tète d'esclave ou de serf, homme ou femme, est. en général,

dans le même document, estimé 4 hatis 2/3 = 5 drachmes et 2 oboles d'ar-

gent, c'est à-dire prî's de cinq fois le prix d'une de ces aroures.

(2 «5 hommes estimés chacun 4 katis 2/3 auraient donné 2 outen 8 katis.

Or le total a 3 kalis do plus qui doivent indiquer la plus value du fermier.

(3) Nous ignorons la contenance de ce jardin, estimé au prix de

20 aroures des terres arables indiquées plus haut. Mais il est peu pro-

bable que la base d'estimation soit la même. Les terres de jardins se cal-

culaient d'ordinaire par mesures beaucoup plus petites et elles devaient

être évaluées aussi beaucoup plus cher par Sheshonk.

(4) Si le père, homme fort, est estimé 4 katis 2 3, le fils — sans doute

encore enfant — ne valait que 1 kati 13 (2 drachmes et 2 oboles d'ar-

gent).

vo) Le nombre total des hommes destinés à la culture du domaine foncier

de Nimrod, s'élève à dix, tant pour les cent aroures que pour le jardin

dont la contenance est inconnue. Nous avons parlé plus haut, p 41, du
domaine de GO aroures donné par le roi Ahmès I"^"" à Ahmès-se-abna, avec

10 hommes pour les cultiver. Cela faisait 6 aroures par homme. Ici le

nombre d'arourcs confiées à chaque homme est de dix, non compris le

jardin. Mais ces hommes sont distribués de la façon suivante : 1° uu cul-

tivateur ou fermier .• 2° cinq serviteui"s dépendant de lui ; 3" un berger

préposé à 30 bêles <le somme : 4" un jardinier : 5" un homme chargé des

eaux et des irrigations; G" le fils de celui-ci — (le tout sans compter

«l'autres personnes occupées au service intérieur de la maison du neter



178 PRl-XIS nu DROIT i;GYPTlE.\

« Le blanchisseur Nestatep vérklique ; sa mère Tatumaut ; la

servante Tatiéséi ; Setnebthapi ; sa mère Ariamkh ; la (couturière)

Tapiarimenf, fille de Pnelies, le véridiquc ; une telle, l'illc d'un

tel
;
(total 7 personnes) chacune 4 katis 2/*3 rétribution de la per-

sonne. Cela fait en argent 8 uten) 2/3 )\

Lorsqu'ici il était question d'acquisitions proprement dites,

telle qu'auraient pu les faire un vivant. Le temple transférait la

chose dont il avait reçu le prix, et il n'y avait d'obligation con-

tractée, ni de part ni d'autre.

Ainsi les articles qui précèdent — soit qu'ils concernent des

esclaves, soit qu'ils concernent des animaux, soit qu'ils concernent

des fonds déterres, des jardins, des terres cultivables— ressemblent

d'une manière frappante à ce qui deviendra le contra de vente à

partir du règne d'Amasis : sous Darius, par exemple, et sous les

rois Persans jusqu'à la révolte de l'Egypte. L'influence asiatique .se

fait donc ici sentir déjà d'une façon profonde.

Mais ce n'est là qu'une partie de l'argent dépensé et les para-

graphes qui suivent (et dont j'ai déjà p:irlé ailleurs (1),) con-

cernent des obligations proprement dites, prises par les prêtres, en

vertu du reliquat des trente cinq uten, obligations qui auront

leur place marquée dans la troisième partie de cet ouvrage.

L'inscription se termine par une récapitulation générale,

d'abord de l'argent que ces gens ont versé au trésor pour les

prestations journalières qui sont à faire à peri)étuité, puis de l'ar-

gent versé à titre de prix d'achat pour attribuer à l'Osiris grand

sar des étrangers Ma, Nimrod qui repose dans Abydos, cent

hiitep). Mais le genre de culture n'élail pas le même puisqu'il s'agis-

sait en partie de prairies artificielles entretenues par de nouveaux pro-

cédés pour l'élevage des bestiaux, au lieu de terres labourables. Ce n'est

donc point un terme de comparaison normal i)our ces dernières. L'épocjne

est, du reste, bien postérieure h. celle (jue nous avons pn-cédcmment étu-

diée : et nous avons vu que, dans l'iulervalle, les anciennes brigades de

dix boinraes avaient souvent lait place àdaulrcs groupemcuts, comme les

règlements traditionnels du travail à de nouveaux règlements, ou philùt

au prim-ipe plus moderne de ce qu'on nomme la libellé du travail et de

ce (ju'on pourrait nommer plus exactement la lilierlé des employeurs.

(1) Voir pour le lexte et la (••aduction mes & .Mélanges », et pour le com-
mentaire mes « Notices ».
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aiomvs (le Icncs, Uiiil (riioiimics (-1 de foiiiinos, iiu jardin, le

Iniil ohiciiii avoc rar^ciit qu'on avait apporté à AJjydos.

IN'iidiiiil (jnc le trésorier de Slieskonk leriniiiait toute cette

affaire avec riiiteiidaut du temple, le roi Nesbiuebtat ({ui avait,

lui aussi, acc'oin[ia^nié le corlèj^e funèbre, en descendant le fleuve

do|)uis la ville de Tlièhes dans la(|uelle il avait consulté Ainon,

procédait ^Maveuienl aux actes de ïapro, connue aurait pu le

faire un grand [)ièlre.

Qu'était donc devenu alors le premier prophète Pinodjem, son

cousin ?

•l'aurais tendance à croire ([u'il avait été déjà expulsé.

Xous l'avons vu, Nesbinebtat et Slieskonk étaient tout fiers de

leurs exploits guerriers. Ces exploits n'avaient-ils pas eu pour

victime le i)auvre Pinodjem, dont la brouille avec le roi se serait

accentuée de plus en plus dei)uis le procès de Ilonltaui ?

Sans tloule, l'éclat s'était produit à la mort de la divine ado-

ratrice et reine, l'ancêtre comnuinc, Nesbinebtat n'avait pas osé

combattre sa grand'mère lors de son usurpation du titre royal.

Mais il n'avait pas les mêmes ménagements à garder avec Pinod-

jem, et peut-être celui-ci a t-il été traité comme un rebelle, un

« impie » par les forces réunies du roi Smendès et du satrape

Slieskonk.

Je dis du satrape Slieskonk. En effet, telle me ijaraît être sa

fonction réelle — ce qui lui permettait de s'appeler sar des sa7\

roi des rois de sa satrapie bien entendu) comme le souverain

d'Assyrie et plus tard celui de Perse s'intitulaient sar des sar, roi

des rois, sans limitation. Il est possible, d'ailleurs, que ce satrape

ayant la surveillance des rois d'Egypte, ait eu alors sa résidence

officielle en Syrie (d'où viennent ses agents avec la statue de son

fils; et plus anciennement en Lybieipays auquel beaucoup d'indices

semblent le rattacher, ainsi que ses hommes).

Mais actuellement son ambition devenait plus grande encore.

11 rêvait de secouer le joug du monarque assyrien, qu'il avait subi

jusque-là, et de se proclamer indépendant, en prenant pour lui-même

ou du moins pour sa race, les titres et l'empire des vieux Pharaons

— autrefois les maîtres de la Chaldée et de la Mésopotamie.
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Le faible Nesbinebtat, par ses petites rancunes, favorisait ses

prétentions, que venait de consacrer l'oracle du dieu Amou, con-

sulté par le roi.

11 ne restait plus qu'à faire disparaître celui-ci sans hruil : et

c'est ce que fit sans doute peu de temps après, lors de son usur-

pation définitive, son petit-fils, le fils de Ximrod, nommé comme

lui Sheslionk (et dont nous avons la généalogie authentique dans

une stèle du Sérapeum)

.

Tout naturellement la famille Amonienne se trouva alors dé-

pouillée de tous ses lionneurs, même sacerdotaux. Ainsi qu'on le

constata lors de la fouille de Deir cl bahari, le preniier prophète

Pinodjem eut ainsi directement pour successeur l'un des fils du

roi Sheshonk, tandis que le second prophète d'Amon était pris

dans la lamille du roi Ramsès, auquel était alliée par des mariages

la famille des Sheshonkides.

Le petit fils de Sheshonk était donc devenu roi d'Egypte : et

dans cette Thèbes ofi le descendant d'Herhor, Nesibinebtat, avait,

en qualité de roi, sollicité Amon d'accorder ses faveurs : non seule-

ment à son père défunt, mais à son grand'père, alors seulement

généralissime des troupes étrangères et sar des sur, revêtu d'un

titre tout assyro-babylonien, Slicshonk I"", maintenant Pharaon,

reprenait les travaux qu'avaient entrepris ses prédécesseurs pour

l'agrandissement et l'embelissement des sanctuaires consacrés au

culte Amonien.

T'ne série d'inscri[)tions gravées sur les rochers de Silsilis —
carrière où l'on prenait les blocs de matériaux nécessaires pour

les constructions — riq)pdlcnl ces travaux ]H)ursuivis par le roi

Sheshonk et concurrement par son fils le premier prophète An-

put ; ce fils nouuné d'abord généralissime des grandes armées du

midi jus((u'à nos frontières, puis établi par lui grand prêtre, chef

du sacerdoce thébain avec tous les titres militaires attachés à cette

dignité sous la dynastie précédente.

De ces inscriptions de Silsilis je vais citer ce (jui, dans la i)n'-

mière, concerne le roi Siioshonk :

« L'IIorus, taureau victorieux, aimant lia, rénnissani les deux

l)ays, roi du midi et «In nord, seigneur des deux contrées Ua-
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iKMlj-khopci-sok'p-oiii"! — (ceci est le prénom royal (|ni avail (li'jà

appartenu à Nesihinebtal son pré'lécessonr) — fils du soleil do

son flanc, (pi'il aime, AnnMi meri Sheslionk — (ceci est le nom

royal (piil avail adopté, et dont le i)remier élément Amcn-nieri

lui était ((imniuu avec plusieurs rois iW la dynastie précédente,

avec le,i;rand-inétrei()i IMucidjiMU, le roi Pisehkhannutetc.,)— doué

de vie éternelle ctinune le soleil, maître des diadèmes, res[)]en-

dissaid avec la double couronne comme llorus. fils d'isis, récon-

ciliant les dieux (de la Haute et de la Basse Egy[)te) dans la vérité,

Ilorus d'or, maître des victoires frappant les neuf peuples étran-

gers, grand de puissance en tout pays, dieu bon, soleil dans sa

ressemblance engendrée, image d'IIarmachis. Amon l'a fait être

sur son trône pour achever ce (pi'il a connnencé, pour occuper

Tlièbes, en finalité de remi)la(;ant du roi Ka hedj-klieper-sotop-

en ra — (je l'ai déjà dit, ce prénom entoure'' du cartouche est le

l^rénom counnun du roi Sheslionk et de son prédécesseur immé-

diat Nesibinebtat. Sheslionk ici se donne donc comme continuant

pour ainsi dire la personne de ce roi, qui lui avait préparé son ac-

cession au trône par les réponses d'Amon). — Il envoya com-

mandement aux carrières pour renouveler les travaux commencés.

'< Discours prononcé par le fils du soleil Amen-meri- Sheslionk,

lecjuel avait fait des fondations pour son père Amon-ra-neb-Nes-

taui. qui lui a accordé les panégyries trentenaires et les années de

Tuni, doué de vie éternelle :

« Mon bon maître, tu m'as donné parole de venue en multi-

tude d'années et tous les biens que crée Amon, tu as consenti a

me faire avoir la royauté grande. »

Ce discours a pour parallèle celui du premier prophète Auput.

remerciant Ainon de lui avoir donné, non la royauté, mais la

iniissance.

Naturellement Sheshonk tout, en se faiséint introniser par Amon
et i)ar les Amoniens, suivit le moins possible qu'il put leurs erre-

ments. Il s'inspira surtout des traditions de son pays d'origine

jointes aux précédents juridiques — non du droit théocratique

de la XXr dynastie — mais du droit royal usité chez les anciens

Pharaons et chez les Ramessides, ses parents.
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Quant aux Amoniens purs et à l'ancienne famille sacerdotale et

royale, ce qui on rostait se réfugia en Ethiopie, ce pays que Iler-

hor dirigeait déjà en qualité de « fils royal » sous le dernier des

Ramessides Thcbains. Là ils continuèrent la lutte contre les Shes-

honkides qu'ils devaient remplacer un jour.

Mais, pour l'instant, ceux-ci étaient bien les maîtres. — Ils re-

nouvelèrent les exploits guerriers des Thoutmès en Orient (1) et,

dans sou tour du monde. Sheshonk P"", le Sésac de la Bible, sacca-

gea en passant Jérusalem et l'empire de Salomon. Aussi ses

ordres étaient-ils souverains en Egypte et n'avaient-ils besoin

d'aucune intervention sacrée. Le droit Amonien, dans toute son

étendue, même ce qui concerne l'état des biens, était fort malade

et ne devait renaître de ses cendres que beaucoup plus tard.

Le successeur, également célèbre, de Sheshonk, le roi Sar-

gon, gouvernait aussi directement sans faire intervenir Amon dans

ses affaires — ainsi que semble le démontrer une curieuse stèle

rapportée par notre élève Gattaui et appartenant actuellement au

Louvre.

Cette stèle ressemble beaucoup à certaines fondations pieuses

des temps antiques, quand les Ramessides n'avaient point encore

centralisé le neter hotep et quand, pour honorer une divinité, on

enrichissait quelqu'un de ceux qui étaient attachés à son culte.

Dans le tableau qui occupe le haut de cette stèle le roi Osorkon

ou Sargon est debout faisant face à la déesse Ilathor, une de celles

que les Grecs assimilèrent à Vénus Aphrodite. Le roi élève dans

ses deux mains deux vases d'offrandes et il honore la déesse qui

se dédouble en quelque sorte sous deux vocables différents : un

vocable purement égyptien Ilathor
; et un vocable asiatique Anat.

Aux pieds du roi un chantre est accroupi : et il accompagne ses

chants sur un instrument de musique, une sorte de harpe à dix

cordes.

L'inscription est ainsi conçue :

« Li' roi (In midi et du nord, seigneur des deux régions, Ra-

kherp-khe[ter-sotep-cn-ra — (ce prénom royal ne diffère que par

(1) Les lislos des pays ravagés par Sheshonk I»'' sont aussi longues que

celles des Tliuulmès.
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un seul siiiiic du itiénom que lo roi Slicslionk avail oini)ruiili'' à

Xosibincblul, le doscendanl dllerlior dont il avait jji'is la cou-

ronne) — le fils du soleil, niaitre des resplendissements, Anien-

nieri-Osorkon — (comme dans le cartouche du roi Sheshonk nous

retrouvons encore Amen-mcri dans le cartouche de ce roi) —
doué do la vie éternelle de Ka qu'il aime.

(( Il a donné une maison et des champs au grand chantre d'Ila-

tlioi' Paarsunuht, (ils du grand chantre d'Ilathor Au-nu-neha-

erteb-suten-sé. qu'a enfanté Isiem kheb — avec droit de prendn;

de l'or pour cela (c'cst-à-ilire de vendre ces immeubles). »

Ceci c'est bien le jiis gentium des peuples de la Haute Asie,

et même de l'Asie-mineure, que les Bubastites importaient. Ils

ne l'introduisaient encore qu'à titre de faveur exceptionnelle. —
parait-il du moins d'après les termes de notre stèle Cattaui. Mais

il n'y avait plus qu'un pas à faire pour que l'exception devînt la

règle : et ce pas fut franchi, sans esprit de retour, quand eurent

disparu définitUamenI de l'Egypte toutes les dynasties se ratta-

chant à celle des grands prêtres d'Amon.

A partir de l'usurpation des Sheshonkides la lutte entre prin-

cipes contraires devint très vive dans la vallée du Nil.

La famille royale des prêtres d'Amon Thébain régnait en Ethio-

pie et, après les premiers triomphes des Sheshonkides, elle devait

hientôt rentrer en lice en Egypte même.

Les Sheshonkides avaient pratiquement abandonné Thèbes et

avaient fait de Bubastis (l'ancienne garnison de leurs ancêtres)

leur véritable capitale.

Comme compensation, ils confirmèrent les vieux privilèges de

la ville de Thèbes.

Les grands conquérants, tels que les Thotmès, avaient attribué

à leur père Amon, nous l'avons dit, — en dehors de son neter

hotep local — des terres qu'ils aAaient conquises sur les différents

peuples étrangers. La capitale de l'Amon Thébain était devenue

ainsi la capitale d'un territoire disséminé dans le plérome, dans le

paut, (les nations barbares — plérome, paicl, représenté en langue

égyptienne par le chiffre 9, c'est-à-dire par une triade, une trinité

multipliée par elle-même.
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l'ii des Aineuophis avait renouvelé cette donation dans l'ins-

cription de Soleb (eu Nubie) et nous avons vu que, sous les Ra-

inessides, d'après le papyrus Anastasi n° G et un papyrus fuijé-

raire également citée par nous, le grand-prêtre d'Amon faisait

percevoir pour sa caisse et par ses agents, les tributs réguliers de

ces peuples étrangers, tels que ceux du Siuaï, de Syrie, d'Ethio-

pie, etc. — ce qui n empêchait pas, bien entendu, le roi de leur

en exiger d'autres.

Il était de bonne politique de proclamer de nouveau ces droits

d'Amon — alors que Tlicbes pouvait être mécontente de son

abandon et songer à ses voisins d'Ethiopie qui l'avaient possédé

si longtemps.

C'est donc ce que fit Sargon II, le 4" roi(l) de la XXI? dynastie,

dans une stèle trouvée par M. Naville, non à Thèbes, mais à Bu-

bastis.

Voici cette charte qui met sur le même rang « les deux villes »,

c'est-à-dire l'ancienne capitale et la nouvelle, mais en faisant de

l'ancienne un domaine particulier du dieu dans lequel les agents

dn roi ne pourraient point entrer.

« L'an 22, premier de Choiak, épiphanie dans le temple

d^Amon (de Hubastis ?), dans la salle de Ilebset, du roi, reposant

sur sa sella geslnlo)-ia. Le roi prit en protection les deux ])ays et

en pro'ection toutes les femmes de ces deux villes qui sont en

qualité de servantes, depuis les jours des pères, étant en qualité

de servantes dans un temple quelconque, obligées à leurs services

annuels.

« Voici que sa Majesté fut à chercher le maximum d'honneur

pour son ])ère Amon-ra. Parce que ce dieu a prodigué les panégy-

ries de hehxel en faveur de son fils reposant sursontrùne, celui-ci

lui ;i prodigué, de sou côté, des choses nombreuses dans Thèbes,

la mn/tresfte dés neuf 'peuples étrangers.

« Dit le roi devant son père Amon :

1) Co ricrait 1(> 5" d'apvè:< le calcul de M. Daressy qui, an lion de deux Tiiilal

en admet trois, en rejetant au 2^' ranf; celui (|u'on nomme d'ordinaire Tifilat l»-''

et au 3e i-anj; eelni qu'on nomme d'oiilinaire Ti^iat II Son Tiglal 1", dont

il cile seulement deux monnnu'uts, a |iour caitonclie prénom, dans la stèle

Barsanti, lla-iscrnia.
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« Je protège Thèbes, eu sa hauteur et eu sa largeur. Elle est

sacrée (sauctifiée), donuée à son seigneur. Point n'ont à la parcou-

rir les agents de la niais()i\ (lu roi. Les gens sont protégés pour

l'éteruité par le grand uoiu du dieu bon. »

Ce décret royal avait été affiché', et probablement rédige',

nous l'avons dit, dans le temple d'Amon de Bubastis ; car les

Sheshonkides — tout en faisant une large part aux autres

dieux — ne s'étaient point écartés de l'ancienne règle en vigueur

sous les Hamessides et sous les prêtres rois, régie d'après laquelle

Amon-ra, roi des dieux, devait être adoré dans toutes les villes

d'Egypte.

Mais, en réalité, le cœur de ces parvenus étrangers était ailleurs :

et ils n'avaient conservé la royauté honoraire d'Amon (pie par

politique. (Test ce que devait comprendre parfaitement pins tard

celui qui renversa les dernières dynasties Amoniennes, c'est-à-dire

le roi Amasis, quand, se rattachant par ses tendances aux rois

Bubastites de la XXÎl" dynastie, il substitua Bubastis à Thèbes dans

la trilogie des sanctuaires privilégiés devant succéder à l'ancienne

trilogie de Thèbes, Memphis et Héliopolis. Il ne se borna par lu,

nous le verrous, mais il frappa Thèbes le i)lus possible.

Ainsi ne tirent pas tout à faitles Bnbastites, qui eurent toujours

soin de désigner l'un des fils, du roi régnant comme premier pro-

phète et seigneur suzerain de Thèbes.

Mais déjà sous le roi qu'on nomme généralement Tiglat II et

dont M. Daressy veut faire Tiglat 111, c'est-à-dire sous le 6^ on le

1' roi lîubastite, les guerres entre les monarques de cette XXII*" dy-

nastie et les descendants éthiopiens des prêtres d'Amon, ayant

toute la sympathie de la population de Thèbes, étaient très ar-

dentes. Tiglat, à l'imitation de ses prédécesseurs, leur avait en

vain opposé son fils Sargon, dont il fit le grand-prétre et le gou-

verneur de Thèbes. Ce prince périt pendant qu'il combattait aux

côtés de son père contre « les révoltés du nord et du midi ». Ti-

glat et les chefs de son armée prononcèrent son éloge funèbre.

Mais, depuis ce temps, l'influence des Bubastites (si ce n'est peut-

être un instant de Pimaï) semble avoir cessé dans le midi.

. Ils avaient, du reste, fort à faire ; car, en dehors des révoltés du

13
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midi, à la tète desquels étaient les descendants de la XXI' dynastie,

ils avaient à combattre, nous l'avons vu, les révoltés du nord,

c'est-à-dire une autre branche des Sheshonkides qui, établie à

Tanis, s'était révoltée contre eux et avaient constitué la XXIII" dy-

nastie. D'autres princes de même souche élevaient partout leurs

apanages en royautés : et Piankhi, le successeur éthiopien de

Kashta dont il était le gendre (1), et le prédécesseur de Shabaka,

fils cadet de Kashta (2), en énumère un bon nombre parmi

les rois et les princes qu'il reconnut comme tels lors de son inva-

sion dans la Basse-Egypte et de ses luttes avec Taînekht, père de

Bocchoris. Un de ces rois d'origine Sheshonkide pour lesquels

Piànkhi a le plus de ménagements, est Sargon III, souverain ta-

nite (3), père de Shapenap 1°'^, la femme de son beau-père

l'éthiopien Kashta.

Je n'entrerai pas dans l'exposé de cet émieltement de l'Egypte

dont j'ai longuement parlé ailleurs et qui est comparable, par

des raisons semblables, à l'émiettement de l'empire franc dans

la famille de Charlemagne, (ce qui préparait si bien la rentrée

triomphante des prêtres thébains, n'ayant plus sérieusement à

lutter, dès lors, qu'avec les grands monarques assyriens) : tout

ceci rentre dans la période historique dont, au point de vue légis-

latif, le code de Bocchoris est le centre.

Qu'il me suffise de citer, relativement à l'état des biens, un

dernier monument appartenant encore à l'époque des grands

Sheshonkides, c'est-à-dire à ce Tiglat dont Daressy veut faire Ti-

glat 1".

Rien ne peut, d'ailleurs, nous faire mieux voir l'opposition

j)ermanente du droit d'alors avec le droit amonien qui sera en

usage sous la dynastie suivante, comme il l'était déjà sous la dy-

nastie précédente.

Ici, en effet, il s'agit, non point, comme dans la stèle (]attaui,

datée de Sargon V% d'une donation de terrain faite par le roi et

(1) M. Ainelincau, mou ancien clôve piMidiiiil Imis ans, a élabli ce point

dans ses fouilles dAbydos.

(2) Voir mes « Notices » pour loutos ces questions.

(3) Le l"'" roi Tanile, Petii)asl, avait possédé Tiioljcs en ses ans 16, 19 cl 23.

1
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analof^uo, soit aux donations l'oyalos do la XVH" et de la XVITI" dy-

nastie, soit anxdonalionsanionicnnesdc laXXï", maisd'nne trans-

mission héréditaire faite par un |tère à ses enfants. Or, dans le

droit anionion, dont nous avt)ns cxplicjué plus haut les primfipes,

c'était la famille qui possédait en bloc les terres : et le [)ère ou la

mère n'avaient pas, par eux-mêmes, le droit de les transmettre à

leurs enfants à Texclusion des autres co-héritiers. Le dieu Amon

seul pouvait, par un décret spécial, déroger à cette loi, dont nous

verrons bientôt de nombreuses applications à l'époque éthio-

pienne (M ipii permettait sans cesse de nouveaux remaniements de

parlai^es inlra-faniirumx.

Dans le ilocumeni doni il s'agit, c'est cette loi qui est visée

pour être attaquée, en vertu du pouvoir royal, et sans aucune in-

tervention du dieu Amon.

Cette stèle, actuellement au Musée de Turin (1), porte, sur le

premiei- registre, dans le centre, Bast et Horus, fils de Bast, rece-

vant l'adoration d'un chef des encenseurs de Bast, nommé Hor-

kheb.

Vient ensuite la légende distribuée sur les deux registres. En

haut se trouve, avec la date de l'an 22, l'invocation au roi Tiglat,

dont on donne les deux cartouches. Puis, en bas, on lit le corps

même de la requête de l'encenseur de Bast, requête peut-être

adressée au souverain dans le temple de Bubastis et ainsi conçue :

« Kn ce jour, tu donneras 3 aroures au fils de l'encenseur de

Bast llorkheb. »

Les mots : « Tu donneras (avec l'affixe de la 2" personne du

masculin singulier), s'appliquent certainement « au roi fort » dont

il est question plus loin dans le texte et dont les cartouches se

lisent dans l'entête. Ce n'est pourtant pas, je le répète, ce roi

fort qui donne, à proprement parler, le terrain. C'est llorkheb,

le personnage représenté adorant seul Bast en haut de la stèle,

<pii fait cette transmission héréditaire des trois aroures détenues

pai' lui à ses enfants, évidemment dans la crainte de les leur voir

arracher par tl'autres co-héritiers, appartenant à la même fa-

mille. S'il s'adresse au roi, c'est pour couvrir de son autorité cette

(1) M. Daressy l'a traduite assez Iiicn.
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transmission, anti-légale puisqu'il n"«'tait pas le chef de la famille

premier possesseur de ces biens. Il n'aurait pas pu donner lui-

même. 11 fallait que ce don de ses biens fût fait par le roi.

A l'époque ptolémaïque, nous avons, dans les papyrus grecs de

Leide, etc., beaucoup des suppliques adressées au roi. Quand le

roi accède à la demande, son rescrit se trouve en bas de la requête

originale.

Ainsi procéda sans doute le roi Tiglat, qui voulut bien écrire

un mot sur le papyrus présenté par le prêtre de Bast, papyrus

dont notre stèle n'est quune ampliation sur pierre (1).

La seconde partie de notre docunuMit est donc relative à l'adhé-

sion du Pharaon, qui aurait prononcé cette pénalité contre les tiers

évicteurs.

« Celui qui s'attaquera à c^tte stèle (qui sera mise) en sa place

— c'est-à-dire sur le sol même des trois aroures, à la façon usitée

par les Grecs pour les stèles de })rise en possession ou d'hypo-

thèque) — sera châtié par le j'o/ fort. Il sera abattu sur le billot de

Sekhet (autre forme sacrée de la déesse Bast), celui qui s'atta-

quera à cette stèle. »

Il y avait là de quoi faire reculer le plus processif héritier, alors

même qu'il aurait eu, d'après le code en vigueur, les droits les

plus évidents.

On voit combien pratiquement ou tenait peu de compte de ces

principes légaux sacrés auxquels nous verrons bientôt revenir.

Non seulement on permettait — au moins à titre exceptionnel,

nous l'avons dit — la vente pour argent, chose inouie dans la

vallée du Nil; mais, également à litre exceptionnel, on peniiettait

les transmissions directes d'hérédités du père aux fils, sans au-

(1) ^ou^: |)Ossétlons on Kgypie liieii flos lescrits ainsi reproduits sut*

pierre. Nous citerons ceux (rHoremin'hi. D'autres chartes royales, primitive-

ment sur papyrus, sont aussi analysées dans des stèles, depuis celle

d'Aniten rappelant la charte de Phai-aon relative à son jardin. Nous en

avons énuméré plusieurs qui font raeulion des formalitéslégalcs ou contrac-

tuelles des scribes, de l'enregislreinent, etc., pai- exemple celle d'Aï, celle

d'Amentulankh, celle de .Nesibineblal. etc. La slèle du roi Sargon, men-
tionnant incidemment le droit de venle. esl aussi bien certainement un

extrait (l'une ciiarle analogue. Dans la suite nous aurons l'occasion de ren-

contrer certains documents du mi^me genre.
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.11110 intervention (li\ ine (lonipaïalyle ;ï colle du khalife (jnand il

,tltiil)ua au\ enfanls du klii-divo Isniad la succession de leur père

(luanrail du avoir un do leurs oncles, le plus âgé des héritiers de

la famille) ( l).

Kncorc un pou ; ol la réloniie sera plus radicale et [dus auda-

cieuse sous Tusurpaleur Amasis, imitateur des Sheshonkidcs, —
qui l'avaient peut-être rêvée dans leurs pensées de derrière la tête.

Ce qui est bien certain, c'est ((ue Hocclioris, rcnncmi des éthio-

l>iens et l'auteur du célèbre code dont nous allons parler, l'avait

tentée déjà. Si, par suite d(î ses niallieurs, cette réforme ne réus-

sit pas ploiuonuMil alors, ollo devait arriver à triompher dans

l'avenir des axiomes contraires.

(1) l.e droit de slIl(•os^ion royale chez les Musulmans est tout à fait com-
parable au droit amonieu de I anrieuue Egypte. On sait que. pour obtenir
du sultan une exception en sa laveur, Ismaïl dut prodiguer ses millions,

liypotbéquer ses biens aux étrangers et ruiner lEgypte.



CHAPITRE H

LE COUE DE BOCCIIORIS

5jr

Sous Bocchoris virme (2^' dj/)iaslie).

L'histoire du droit est certainement ce quil y a de plus vivajil

et de plus foncier dans l'histoire politique des peuples.

Toutes les grandes révolutions ont leur contre -coup dans la lé-

gislation : et c'est cette dernière qui nous renseigne le mieux sur

leur nature et leur portée.

De là viennent naturellement les oscillations en sens divers

<ju'on remarque dans les codes aux différentes époques. Mais il y
a toujours des dominantes qui subsistent, des faits accomplis sur

lesquels on ne peut entièrement revenir.

Au point de vue juridique, les deux doniiiuuites de l'histoire

égyptienne se placent sous Ilunisès Ïl-Sesostris et sous Bocchoris.

C'est pour cela que Diotlore a parfaitement reconnu en ces deux

monarques les plus grands législateurs de la vallée du Xil (1).

A Rarasès Il-Sésostris appartient l'organisation définitive des

castes et des domaines fonciers possédés dès lors par ces castes :

autrement dit la division tripartitede la propriété territoriale.

A Hocchoris l'organisation définitive de la sous-propriété con-

(1) Ainsi que nous l'avons ilil, p. 7'.*, Diodoro ne romple qne ([ualrc lé-

gislateurs pour l'Egypte : 1° Mnévis ;
2" .\syeliis ;

3" Sésostris ; 4» Boc-

«•horis. Mais il insiste surtout sur les deux derniers, au sujet desquels il

nous donne de nombreux détails.
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codée aux cultivateurs et aux tenancierf; du sol ayant désormais

la possibilité (Tacter siii- liMirs terres et de s'oblij^er iudépendain

ment et personiiellenuMit : autrement dit le code des couliats.

Gela ne veut pas dire (pie lun et lautre n'aient pas en des pré-

curseurs dans ([uehpies-iins de leurs [irédécesseurs. Eu réalitt'. ils

n'ont lien inventé : Hoccliorisa, dans ses tendances, imité souvent

Horemhebi et les Aménophis, comme Ramsès II a imité souvent

Amenemhat et les autres fondateurs de la XI? dynastie. Mais il

faut recoiniaître que leur génie n'eu a pas été moin^ original et

qu'ils ont donné à leurs institutions un cachet bien personnel et

une envergure ne manquant certes pas de grandeur.

Ramsès ll-Sésostris n'hésite pas à prendre hii-niéuie le rôle

(.l'organisateur des castes nobles que lui reconnaît Diodore.

En ce qui touche la caste militaire, nous avons déjà cité précé-

demment la déclaration si nette que lui attribue le poète officiel

contemporain IVnitaour, dont l'œuvre fut gravée par ordre du roi

sur les principaux sanctuaires de son temps. Sésostris dit expressé-

ment avoir donné aux soldats des biens permanents tirés de son

propre domaine, des cités de refuge avec rendez-vous de concen-

tration des troupes en temps de guerre, enfin la permanence de

leurs emplois et de leurs héritages dans leur race — bref tout ce

que les Grecs nous avaient, de leur ccJté, appris à ce sujet.

En ce qui touche les prêtres, les témoignages de Ramsès II sont

tout aussi formels. Dans la grande inscription d'Abydos nous

avons, en effet, le compte rendu officiel de ce que le roi a fait pour

les temples, lors du grand conseil d'état qu'il a réuni en l'an V". Or,

au sein même de cette assemblée, le souverain prend la parole

pour affirmer que c'est lui qui, non-seulement a enrichi les

sanctuaires en leur rendant tous leurs anciens droits plus ou

moins tombés en désuétude, mais encore qui leur a donné une or-

ganisation centralisée, autonome et indépendante, en faisant des

propriéttiires véritables et non de simples usufruitiers.

Nous avons vu, eu effet, que jusqu'à cette époque l'administra-

tion des biens des temples avait été sous la tutelle du roi, réglant

tout par l'intermédiaire de son dja, comuie (hi temps de Thout-

mès llï et de Rekhmara, ou prescrivant, comme du temps d'Ho-
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remhebi, les règles qu<^ doivent suivre ceux qui perçoivent ces

tributs, soit au compte du roi, soit au compte des temples.

Nous avons vu aussi, par les inscriptions d'Hapidjéfa, etc.
,
que les

iieter hotep, — traduits dans les décrets trilingues par tepa ^r,

terre royale — n'étaient pas réunis, même pour un seul temple,

dans une main unique, mais se trouvaient souvent dans la

jouissance directe et personnelle de tels ou tels fonctionnaires sa-

cerdotaux, n'ayant à en rendre compte à personne, s'ils se con-

formaient aux termes des fondations primitives.

Fédéralisme sous la surveillance du roi : tel était donc l'état des

temples, état que les Pharaons avaient eu jusqu'alors bien soin

de maintenir — peut-être par la crainte, fondée nous le verrons

— de linfluence prépondérante qu'aurait pu prendre eu Egypte

la caste sacerdotale dont un seul aurait eu la direction.

Le grand Sésostris, enivré des premiers succès qu'il avait eus

comme prince héritier déjà gouvernant et emporté par l'ardeur

guerrière qui devait bientôt lui faire faire le tour du monde

d'alors et exalter jusqu'aux nues la gloire de ses armes — le

grand Sésostris, dis-je, n'avait pas de ces craintes. 11 se vante

donc d'avoir sous ce rapport tout réformé.

Je ne puis vaincre la tentation de donner ici un résumé de cet

intéressant document (1).

L'occasion en est la fondation faite à Abydos par son père

Seti 1" et par lui-même d'un grand temple, fort bien étudié par

Mariette, et qui était consacré, d'une part, à Osiris, à Isis et à

Uorus, c'est-à-dire à la triade locale, si vénérée du reste dans

l'Egypte entière, et, d'une autre part, à Amon, le grand dieu de

Thèbes, à llormachis, le grand dieud'IIéliopolis, à IHah, le grand

dieu de Memphis, c'est-à-dire à une autre triade représentée par

la trilogi(^ des grands sanctuaires dont les députés formaient,

selon Diodore, le tribunal suprême des 30 juges ou 30 suleni

(1) Il a élt^ publié par Mariette dans son premier volume d'.Vbydos.

M. Masi)ero eu a parlé, dans un travail sur la jeunesse de Sesoslris que je

u'ai jamais eu entre les mains et que, du reste, connaissant le peu d'exacti-

tude de (-et auteur dans les questions économiques et juridiques, je ne me

suis pas senti le moindre désir de consulter. Si donc nous nous sommes

rencontrés sur quelque point ce sera sans le vouloir.
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— trilogie do sanctuaires ([uc llamsès II, dans notre grande

inscription, a bien soin de célébrer en i)ro[)res termes, comme

l'avaient fait, sous la précédente dynastie, Horemhebi, etc. A ces

six dieux, dans leurs six cba[)elles, était joint un septième dieu (pii

n'était autre (pie le roi Seti, reposant dans une chapelle absolu-

ment semblable aux autres. Seulement, pour rompre l'absolu

parallélisme entre les sept, la chapelle d'Osiris communiquait par

le foiul avec un autre achjtinn placé dans un autre sens et beau-

coup i)lus vaste, qui rendait à « l'Etre bon » et à ses divinités

parèdres toute leur prééminence. Tout cela constituait en effet le

temple d'Osiris et de Seti I". Ce dernier était mèm,"' tellement

confondu avec le premier, qu'on ne sait quelquefois auquel des

deux Sésostris s'adresse. Mais ce n'est pas seulement l'Osiris divin

et l'Osiris royal dont le culte est visé par lui : c'est tout le pan-

théon Egyptien, c'est toute la religion existant sur le territoire

entier que réglemente le roi.

Ramsès II commence par prendre la parole devant « son père

Osiris » en lui disant : « je te salue comme ton fils Horus
;
j'ai agi

comme il a agi. J'ai renouvelé pour toi les édifices de Toser (nom

sacré d'Abydos) et j'ai multiplié les biens à ta personne «. Puis,

sans transition, il en vient à ce qu'il a fait pour son père Seti l",

à l'égard duquel il s'est comporté comme Horus à l'égard de son

père Osiris.

Dès qu'il a été roi des deux pays (c'est-à-dire aussitôt après la

mort de son prédécesseur) il a rendu — en l'an I" a-t-il soin

d'ajouter — ses hommages à son père, dans le premier voyage qu'il

fit à Thèbes (ville dans laquelle Seti I" fut enterré avec tous

les Kamessides). 11 lui fit fabriquer aussi deux statues monumen-

tales, l'une à Thèbes, l'autre àMemphis, dans des sanctuaires bâtis

pour les renfermer — le tout sans compter ses fondations delà lo-

calité Nifur à Abydos, ville qu'il aime de toute la tendresse de son

c(eur.

Là, il donna des terres à l'Etre bon, il restaura les monuments

du dieu (auquel il veid assimiler son propre père), rétablit ses

images, prodigua à son l;a (ou esi)rit divin) des offrandes sacrées,

enrichit sa demeure d'approvisionnements destinés à ses autels,
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reconstruisit tout ce qui était démoli dans Tancicn sanctuaire,

bâtit ses enceintes, rétablit ses portes, releva les ruines, lant à l'in-

térieur qu'à Fextérieur, enfin ajouta (pour le temple de Seti I ' que

nous avons précédemment décrit) des biens destinés aux approvi-

sionnements des fêtes éponymes du roi — « étant doux, continue

le texte, pour qui l'a engendré et recberchant celui qui l'a nourri. »

« Un de ces jours — c'est-à-dire le 23" du 3" mois de sha de

l'an I" — après avoir reconduit en barque solennellemenl (depuis

le quartier des Memnonia) (1) l'Amon thébain vers son

temple de Ap, après avoir reçu de lui la promesse de nom-

breuses années de vie et lui avoir présenté ses dernières offrandes

propitiatoires, « Sa Majesté vint dans cette ville d'Abydos. Elle se

mit en route, s'embarqua dans le navire royal, qui illuminait par

son éclat les al)îmes de l'eau, et se dirigea vers la demeure de son

père, en traversant le bassin de Nifur, pour augmenter les biens do

l'Etre bon, en toutes bonnes choses aimées de son Aa, et l'adorer,

ainsi que son frère le dieu Anhour, fils du soleil en qualité de roi,

comme lui.

« Or, il trouva que les sanctuaires de Toser, dans lesquels se

trouvaient les tombeaux des premiers rois (2), allaient vers la

ruine. On n'avait plus fait de travaux dans ces lieux. Leurs murs

extérieurs ne tenaient j>lus. Deux briques ne s'y joignaient plus

ensemble : et leur meskJien était à terre — en poussière. Aucune

réparation n'avait été faite, ni aucune augmentation dans la situa-

tion, depuis que chacun de leurs maîtres (des possesseurs de ces

tombes) était allé au ciel. Les fils n'avaient pas renouvelé les

monuments de leurs pères. »

Ainsi ne voulut point agir Ramsès II pour « le sanctuaire de

(1) Rams('s II fait ici allusion à la panc}i;yi-ie qui, selon le papyrus gi-ct^

le'" de Turin, .faisait aller aux Memnonia. c'est à-dire dans le (piarlier de

Medinct .\l)u et de la nécropole — l'Anion de Karnak, que les clioachytes

reconduisaient ensuite, en jetant du sable devant lui. jus(iu"à la imrquequi

le ramenait à son temple. Celte procession aA-ait un but funéraire quexpli-

que ici rensevelissement de Seti I«'".

(2) Ce sont les tombes des rois des trois premières dynasties ([u'a ré-

cemment découvertes, à Abydos, mon ancien élève M. Amélineau.On a cru

d'après ce passage que Sésostris les avait i-éparées. Ce n'est dit en aucune

manière.
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Seli l*"" ([ui était devant ou dorriôn; » ces antiques tombes.

Lorsqu'il alla an ciel, Scti n'avait pas achevé ce moninnent. Les

colonnes n'étaient pas (tressées sur leurs l)ases. Les statues étaient

à terre. On n'avait pas fini la gravure du Ilatnub (ou clianilire

d'or) selon le [ilaii fixé, il y avait eu interruption dans les divines

offrandes. Les hommes du s;inctnaire avaient i)ris les produits

l)rovenant de ses champs. Leurs limites n'avaient pas été établies

en fait de terres.

Le roi profita donc de cette occasion pour mettre à exécution

un grand projet qu'il méditait.

Sa Majesté dit au royal ministre (1) (|ui tenait sa place : « Tu

diras (2) de convoquer les courtisans, les gentilshommes, tous les

ciiefs des soldats, tous les architectes et chefs des travaux, tous

les préposés aux archives. Amène-les devant Ma Majesté. »

Ils vinrent. Leurs nez se courbèrent vers le sol. Ils s'applatirent

à terre : puis ils élevèrent leurs mains pour célébrer les louanges

de Sa Majesté, en exaltant sa bonté, en sa présence. Enfin ils firent

leurs rapports, pour lesquels il les avait fait rassembler, et, selon

ce qu'avaient été les paroles de leurs bouches, ainsi il fut fait uni-

versellement pour les deux Egyptes, en vérité ».

Ce passage est des plus remarquables, car il nous montre qu'il

y eut alors une revision générale, non-seulement du cadastre, mais

(1) Neter sahu ou neter au. J'ai spécifié, dans un article publié il y a

22 ans dans la Z^itschrift de Lepsius, la signification de ce titre (comparé an

neter sahu ou ministre divin et aux s«/tM, ministres ou intendants des par-

ticuliers dès la XIl» dynastie. Le ministre royal, ou premier ministre, est celui

qui a reçu les pleins pouvoirs du roi — comme cet autre royal ministre

qui, sous les enfants deRarasèsIII, disposait même de la couronne, donnée

par lui à celui des fils du roi qu'il préférait, (le pouvait être, soit le per-

sonnage qui avait le titre permanent de dja, comme Rekhmara, soit tout

autre, choisi parle souverain. A certaines épo(iues, et surtout à la dernière

période, le titre de royal ministre {neter ^-a/tn), accompagnant celui de erpa,

ha, appartient également à tous ceux qu'on nommerait maintenant les mi-

nistres, cest-à-dire aux hauts fonctionnaires de la cour.

[2 Ramsès II imitait alors ce qu'avait fait le second roi de la XII« dy-

nastie. Tsurlasen 1er.M. gtern a publié en effet dans le Zeitschrift de 1874.

p. S7, le coaipte rendu d'une séance du conseil d'Etat réuni par ce roi pour

un semblable motif. Nous avons déjà lait remarquer que c'était surtout de;

la XII« dynastie qu'avait voulu s'inspirer Sésostris dans ses réformes.
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(lo tout le droit foncier de la vallée du Nil, ce que nous avait

;il>[)ris, de son côté Hérodote dans un passage déjà cité et com-

Jiienté par nous.

Après leur rapport, les membres du conseil se prosternèrent de

ii(»uveau en s'huniiliant à terre devant Sa Majesté et en lui faisant

ce discours, qui résume Iticu le sens de l'œuvre entreprise par

eux.

« Nous sommes venus |»rès de toi, soleil de vie de la terre en-

tière, qui fais prospérer [l'nivors par ses habitants, seigneur de

tous les kIihu (de toutes les jouissances territoriales)... qui établis

les droits des deux pays, en qualité de maître des nombreux ap-

[trovisionncments et de toutes les céréales, qui as la déesse de Tagri-

culture {i-anen) sous tes sandales, qui as fait des magnats le rem-

part (1) des pauvres, qui produis par tes paroles les aliments de

tous... qui aimes la vérité et la justice, qui en vis et, par tes lois,

protèges les deux régions...

O notre roi, notre seigneur, notre soleil, donnant la vie du dieu

Tum par les paroles de ta bouche !

notre protecteur ! subsiste désormais devant ta Majesté tout

ce que tu nous a oi'donné, etc. »

En somme, la réforme avait bien ce caractère de socialisme

d'Etat que nous lui avons attribué dans le cbapitre premier.

ï^es usages, ou xhau, concédés par la dynastie précédente aux

l)aysans — que semble viser la phrase : « Les hommes du sanc-

tuaire avaient pris les produits provenant de ses champs » — ces

usages-là leur avaient été arrachés.

Le roi était nMicvenu [deinemcnt maître de tout • et il exerçait

par ses grands, c'est-à-dire par ses courtisans et par les castes

nobles, la souveraine puissance.

Le roi manifeste donc aux membres de son conseil tout son con-

tentement. II les (mcourage à continuer leur (lîuvre.

« Sa Majesté leur dit : Faites pour moi ce qui vous a été de-

mandé au sujet de l'affaire qui est devant moi ».

il) LVxprfssioii du lextf osl [iliis rncrgiquo : c'est, kot qui signifie cons-

truire el conslrucliun. C'est sur les magnats que repose alors tout l'ctlificc

social.

I
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Puis, passant du point de vue j^cnénil au point de vue particu-

lier, il en vient à la question du temple d'Abydos — eulraînanl à

sa suite tout le i-éi;iuie des terres sacerdotales.

Ici se trouve, dans la bouciie du \o\. un résumé presque textuel

de ce (pii avait él('' dit déjà diius lexposi'' historique de celte ins-

cription. SeulenuMil, à propob des travaux à exécuter dans le

temple de Seti Y', Ramsès II nous raconte avec plus de détails les

boutés de sou père à son égard, quand il l'avait associé tout jeune

encore à la couronne. En reconnaissance de cela, dès cette pre-

mière année de son couronnement après la mort de ce père, il

avait voulu enrichir et achever sou temple.

Les amis du roi (.s/^fé":'* smeni) prennent alors de nouveau la

parole, pour couvrir d'éloges cette action qui ne s'était plus vue

depuis le temps de lia. D'ordinaire les Pharaons n'avaient guère

songé (pià eux et bien peu à leurs prédécesseurs. Ramsès avait,

lui, la piété d'IIorus pour son père Osiris. Sa générosité était du

reste sans pareille.

« Tu renouvelles, disent-ils, monuments sur monuments,

comme l'a ordonné ton père Ra, les faisant à ton nom, en pays

quelconque, depuis le midi jusqu'au nord et même dans toute

l'étendue de la mer jusqu'au pays des Rutennu : les résidences de

campagne, les châteaux forts royaux, les bourgs possédés par toi

et garnis d'hommes, toutes les villes, dans lesquelles tu as réuni,

comme un dieu, les êtres quelconques. »

Encore une allusion bien visible à la réforme décrite par Héro-

dote et d'après laquelle, nous l'avons dit plus haut, Sésostris

avait prescrit un recollement complet des terres — et des hommes

(pii leur étaient assignés selon son bon plaisir.

« Or, après que les chefs eurent ainsi ouvert leurs bouches de-

vant leur maître, voici que Sa Majesté ordonna d'amener des

chefs de travaux auxquels il distribua des soldats, des maçons,

des sculpteurs d'hiéroglyphes, des constructeurs de tous les corps

de métiers, pour bâtir les adijla de son père, relever ce qui était

démoli dans Toser. dans le tem[)le de son père et des niakhevu

(des véridiques ou des défunts)

.

Voici qu'il établit sa statue en cette année première, ainsi que des
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offrandes à son Ka. So:i sanctuniro fut approvisionné de la bonne

manière. Il fit ses affaires. Il rétablit des pauégyries en son honneur

en lui donnant pour cela des champs, des vassaux, des bestiaux.

Il y mit des prêtres cliargés de l'administration i)our gouverner

ses vassaux, diriger ses biens, fournir ses nondjrcux greniers ou

ses magasins d'étoffes, de céréales et de produits de tout genre,

bref, régir ses biens, tant dans le midi que dans le nord, sous l'ins-

pection de son intendant {mer pa), constitué par le roi Ramsès

lui-même.

Il fit tout cela en riioiuicur de son père Seti I", dans le temple

de l'Etre bon.

Mais, de plus, il multiplia les statues à lui dédiées dans les trois

grandes villes sacrées de Thèbes, Iléliopolis et Mempliis : et, dans

toutes les demeures dépendant du ey^ciajpo; ou de l'administration

des finances, furent inscrites les [)aroles du roi et les décisions

prises en l'honneur de son père.

Le document se termine par une nouvelle allocution royale

adressée directement à l'àme de Seti I'^ Nous en extrairons seu-

lement ce qui est relatif à l'organisation des biens sacerdotaux:

« Je suis venu tleux fois pour cela... J'ai bâti le tenqde de ton

amour : ta statue s'y trouve dans Toser d'Abydos, la région de

l'éternité. J'ai ajouté de nouveaux neter holep pour les offrandes

journalières qu'on doit te présenter et j'ai donné tout ce qui pou-

vait manquer à la face. J'ai fait cela pour loi : — toutes les affaires

que tu désirais — d'une nuinière splcndide et en ton nom. J'ai

obligé des clioacliyles, [jastophoi'cs de la[»ersonne, à jeter pom* toi

de l'eau à terre avec leurs vases. Je suis venu moi-même deux

fois pour voir ton tem[ile, au lieu où rei)ose l'Etre bon, le chef di-

vin. J'ai fait rester des travailleurs dans ce [>ays. J'ai couvert le

sol de constructions eu ton honneur. J'ai étalé mon amour pour

toi, en te faisant lout ton sanctuaire. J'y ai établi ton nom à ja-

mais, en rendant vérité h? dire de ta prospérité (c'est-à-dire en la

réalisant). Je t'ai donné des s7tni [)Our commandcM- (Ke/irp), en

ton temple, à les bommes de peine et poiii' leur l'aire le remettre

de bons tributs. J'ai rèinn tous n's Kher)is [on conductein-s de

ii-availleiirs) l'upparlcaant , en une seule unité, en les plaçant

\
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SOUS la direction du prophète de ton temple, de vianière à faire

rester tous les biens en une seule main et à faire ajiporter tous

les revenue à ton sanctuaire ».

11 est difficile d'tMre plus formel et plus clair. Sésostris affirme

ici avoir ceutralisc riidiniuislraliou des reveuus sacerdotaux, dé-

sonnais confiée directement au grand prêtre du temple. C'est ce

que Ions les dociiuHMils contemporains et postérieurs ont con-

firmé.

Depuis Ranisès II, et Ramsès II seulement, nous constatons cette

organisation toute sacerdotale et unique des revenus des sanc-

tuaires, désormais propriétaires autonomes. L'organisation de la

caste sacerdotale remoutanl à cette époque est tout aussi tangible

que l'organisation de la caste militaire, d'après le poème de Pen-

taour.

Mais continuons l'étude de notre document.

> .lai enrichi ton trésor, qui sera plein de biens et de choses

que tu aimes. Je l'ai constitué à l'aide de tesvectigalia (heturuk).

Je t'ai donné des barques avec leurs chargements, pour parcourir

la mer. Elles conduisent pour toi dans le pays de toneter (l'Ara-

bie et l'Inde) des marchands qui font commerce avec leurs objets

travaillés eu oi-, en argent, en bronze. »

Puis, après ce passage auquel nous avons déjà fait allusion dans

le précédent chapitre, il eu vient un autre plus intéressant encore

parce qu'il est relatif à ces donations, sous forme d'inventaires,

dont nous avons déjà parlé à propos des transmissions héréditaires

de la Xir dynastie. Ici les comptes ou inventaires sont faits par le

roi. (jui dit :

« .[(» t'ai fait des comptes (ou inventaires de donation) relatifs à

des champs. Furent dans ma bouche des paroles pour accorder

semblables comptes sur des terrains garnis d'agents et de cultiva-

teurs, afin de produire le blé destiné à ton 7ieter hotep. Il y eut

aussi pour toi des conducteurs, avec des hommes de peine, dans le

but de travailler à ton bénéfice... Avant de quitter ton temple, je

t'ai prodigui' des bestiaux de toute espèce pour approvisionner tes

offrandes sacrées. J'ai attaché à ton service jusqu'aux oiseaux des

marais, ([ue chassent d'autres gens— sans conq)ter les oies vivant
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en captivité et qui produisent des petits. J'ai placé des pêcheurs

sur Veau des canaux, afin de vaquer aux travaux des apports en

barque. J'ai garni ton tcmpl<; de tous les corps de métiers confiés

au prophète de ton sanctuaire et à tes prêtres de l'heure. Je l'ai

rempli de têtes d'ouvriers obligés à tisser des étoffes pour tes vê-

tements, d'hommes de peine t'appartenant, pour les cliamps de

tout le territoire : chacun devant porter ses charges (1) pour en-

richir ta maison. »

En voilà assez — et peut-être trop. Mais il m'a semblé bon de

donner une idée précise de l'état dans lequel se trouvaient les

vassaux des temples lorsque fut promulgué le Code de Bocchoris.

Cet état avait peu changé depuis l'époque de Sésostris. Le dieu

avait bien remplacé le roi dans l'administration de l'Egypte sous

la XXI" dynastie ; mais, en ce qui concerne la classe des travailleurs,

il avait bien peu innové, bien peu modifié les errements des Ra-

messides.

Le Code sacerdotal d'Amon était surtout fait pour les princes,

les princesses, les hauts dignitaires, les nobles ou les bourgeois.

Il ne s'occupait pas des pauvres — si ce n'est pourtant pour chan-

ger chaque année, comme l'avait ordonné Ramsès II, les tenauces

que devaient occuper les serviteurs et les servantes d'Amon, te-

nauces qui leur étaient attribuées, nous l'avons vu, par les prêtres,

en Chambre du conseil.

Les Sheshonkides, eux, s'inspirant des idées chaldéennés, c'est-

à-dire de leur pays d'origine, avaient fait mieux encore : ils les

avaient souvent aclietés et vendus pour ilc l'argent, ainsi que les

terres cultivées par eux.

La situation des paysans, loin de s'améliorer, s'était donc enipi-

rée de plus on plus, depuis qu'on en avait brusquement rompu

avec les tendances libérales — alors considérées comme révolu-

tionnaires — des Aménophis et d'Horemhebi.

Mais le levain en était resté dans Tàme dn pouplc : ol il devait

(1) Les cliîirgcs représentant ici ce qnc les papyrus jirers dépotiiie rnnij\iiie

nomme les lilnrgies. l'ii document fie Ilerlin, souvent cité par moi, montre

que les liturgies des paysans étaient (ellenienl lourdes (juils tàchuient

parfois de se sauver pour y échapper ; mais les pénalités étaient alors

terribles.
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bientôt faire fermenter toute cette pâte, essentiellement malléabhï

mais au fond bitMi vivante aussi, des consciiMicps humaines.

On poul afliiiner que, lors de la révolution législative effectuée

par Hocchoris, le terrain était aussi bien préparé pour les idées

nouvelles, qu'il Tétait à la fin du siècle dernier pour la révolution

législative et sociale de 178Î).

llorendiebi n'avait-il pas été déjà le Jean-Jacques Rousseau de

l'Egypte (1) et les philanthropes ne ponvaient-ils pas pleurer en

lisant, sur les temples de Thèbes en grande partie reconstruits

par lui, ses sourates humanitaires, dignes de celles du roi

Bouddhiste Piydasi, si bien commentées par Sénart dans le Jour-

)inl asiatique !

I^e dernier des grands législateurs égyptiens fut donc tout prêt

à reprendre la suite — mais cette fois, avec une plus grande téna-

cité dans les idées, ou plutôt un génie juridique plus développé,

et, si je puis m'exprimer ainsi, plus impitoyable (2) !

'1) 11 y avait pour la liberté d'allures de ce roi philanthrope des causes

toutes particulières. En effet, c'était un étranger à l'Egypte, venu avec des

idées autres que les idées traditionnelles de ce pays. Nous l'avons dit pré-

cédemment (pp. 49, 69 et 120j, lloremhehi, tyrien d'origine, n'était arrivé au

trône que par suite de son mariage avec une princesse du sang d'Aï. Il avait

été — je l'ai démontré dans la 8' année do ma Bévue Eyyptnlogique —
d'abord préfet de Tyr, puis adon des deux ipays et prince héritier, enfin

roi associé au trône avec le nom d'Horemhcbi (Horus en fête) qui avait

remplacé cehii qu'il portait lors de la donation d'un château à lui faite par

le roi. Il paraît même qu'étant déjà roi associé et ayant les lionneurs de

l'urffus, il avait été très malade et avait craint de succomber : car il

s'était fait préparer une tombe que Maspero a fort justement attribuée à

cette période, dans sa préface des monuments divers de Mariette. Les titres

et les éloges ((u'on lui prodigue sur celte tombe sont absolument sem-

blables à ceux que nous lisons dans la première partie de la stèle d'intro-

nisatiiin publiée, traduite et commentée par moi. On comprend comment,

échappé par miracle à sa maladie, il s'était cru appelé par les dieux à une

vocation plus qu'humaine et à la réforme générale des abus du siècle, tou-

jours, bien entendu, d'après des principes économiques apportés d'ailleurs

et dont il fut ^du moins en son fils) le martyr. On peut dire qulloremhebi

était la lésultante de la doctrine de charité égyptienne appliquée à la con-

ception spéciale du bonheur qu'avaient les sémites.

(2i Les ancêtres de Bocchoris étaient sans doute les compatriotes de ceux

d'Horemhebi.

En effet Bocchoris, Bok-en-ranf » le serviteur de son nom » paraît une

14
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Il n'y avait pas, en effet, à tergiverser ! Plus de ménagements à

garder ! Si l'on voulait arriver à une œuvre durable, il fallait

couper dans le vif et faire, d'un seul coup, à l'égard des castes sa-

cerdotale et militaire, ce que fit, en une seule nuit, l'assemblée

constituante, quand elle abolit les privilèges des prêtres et des

nobles — au bénéfice de ce tiers état dont Sieyes avait dit :

« Qu'est-il ? Rien. Que doit-il être ? Tout. Que veut-il être 1

Quelque chose. »

Désormais dans la vallée du Nil les paysans devinrent aussi

quelque chose 1) — sans qu'on allât cependant jusqu'à supprimer

entièrement, comme en France, les castes nobles.

— Hàtons-nous de dire que Bocchoris ne se rattachait pas seule-

ment par ses idées aux démocraties de la fin de la XViï" dynastie,

mais tout autant au moins aux timides réformateurs de la

xxir.

Comme les Sheshonkides, c'était un partisan dévoué du Jus

gentium venu de Ghaldée : et c'était aussi un ennemi encore plus

déclaré qu'eux du droit amonien.

traduction de l'hébreu ebed shemo et trahit aussi une origine bien sémitique,

comme d'ailleurs ïafnekht « sa force » dont nous pourrions donner l)ien

des analogues hébreux. Le pronom de la troisième personne s'applique au

dieu suprême, dont le « nom » sous entendu et mystique, est très vénéré

dans la civilisation de la Palestine. Ce culte du )!0>?i remplaçant la per-

sonne n'existait pas en Egypte.

(1) D'après le rapport du général Gallienl, paru dans l'Officiel du 8 mai

1899, on vient de faire à peu près la même chose à Madagascar. En effet

les privilèges des castes nobles ont été aljolis et l'esclavage des cultivateurs

de la terre supprimé. Seulement, on n'attribua pas à ces affranchis les

terres cju'ils détenaient : « La propriété des biens que les anciens esclaves

tenaient de la libéralité de leurs maîtres donna lieu à quelques contesta-

tions. En droit coutumicr malgache ces donations étaient toujours révocables

et l'article 4 de l'arrêté (hi 2() septembre avait sanctionné cette tradition

spéciale que ces biens pourraient être repris par les maîtres. Quelques rares

procès intentés parles affranchis furent jugés dans ce sens. » Le Général

Gallieni n'en dit pas moins : « Pour affirmer nos principes d'égalité... les

droits et privilèges des seigneurs féodaux furent supprimés par arrêté du

17 avril 1897. Ces seigneurs féodaux, comme les nobles d'avant 1789 en

France, possédaient une autorité considérable sur leurs terres. Ils exigeaient

des redevances, impatiemment supportées par leurs sujets. L'abolition de ces

privilèges, en nous rattachant leurs anciens vassaux, soumettait en outre au

régime commun (??;') de vastes terrains propres à la colonisation ».

I
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La chose se comprend du reste, puisqu'il était le fils de ce Taf-

neklit allié des Asiali(iues (pii avait essayé de réagir contre l'in-

fluence de plus en plus prédominante des Pharaons éthiopiens

prétendant descendre des prêtres rois de la XXI° dynastie.

Diodore de Sicile, Athénée, la stèle de Piankhi, une stèle du

Musée d'Athènes (l) et les stèles du sérapéuni nous ont donné à ce

sujet des détails ahsolument concordants, fort intéressants — que

viennent heureuseinenl complcHer et étendre les cylindres cunéi-

formes dWssonrhn ni [lal. It^s inscriptions ou les papyrus de Shahaku,

de Tahraku, d'Amenrut, do Ualiaku-tonuatamen et des monarques

de leur dynastie.

Nous voyons ainsi que la lutte entre, d'une part, la race et les

principes des prêtres rois revenus d'Ethiopie et, d'une autre part,

les Shesboukides, leurs alliés d'Asie et leurs disciples égyptiens

— au premier rang desquels nous mettrons Tafnekht et son fils

Rokenrauf ou Bocchoris (comme plus lard Ahmès ou Amasis) —
devait durer bien longtemps.

Tafnekht, père de Bocchoris, que Diodore nomme Tephanekhtès

et Athénée Xeocabis (d'après son cartouche prénom Nntkhu) était

dans l'origine, d'après Piankhi, un simple seigneur de Xuter. Il

devint dans la suite prince et grand-prêtre de Memphis et de

Sais, puis ministre de Sheshonk IV (dont l'Apis précède immé-

diatement à Memphis celui de Bocchoris) et enfin se proclama

roi.

Ce fut alors que Piankhi, roi de la famille amonienne d'Ethio-

pie qui avait succédé à Kashta et possédait la Hante-Egypte,

s'émut des progrès incessants de Tafnekht, dont l'hégémonie avait

été reconnue par la plupart des princes et des rois de la Basse-

Egypte et même par (luelques-uns de ceux de la Haute.

En effet, l'Egypte était alors divisée entre de nombreuses dy-

nasties locales. Ainsi que nous l'avons dit précédemment et que

(1) Cette stèle a été publir-e par un de nos élèves M. Mallet — comme la

stèle de Piankhi, l'avait été par notre illustre Maître, M. de Rougé. Dans
nos « Notices » nous avons exposé tout ce qui est connu actuellement et

tout l'ensemble de nos propres découvertes sur cette période si curieuse et

si mal comprise jusqu'ici.



204 PRÉCIS DU DROIT l'jGYPTIKN

l'avaient démontré déjà les travaux de Mariette et de Rougé, les

Sheshonkides s'étaient émiettés, pour ainsi dire.

A côté du rameau principal de cette XXII' dynastie Bubastite

régnant à Memphis et dont le dernier représentant Slieshonk IV

fut remplacé par Tafneklit et par son fils, une autre branche avait

formé la XXIII" dynastie manéthonienne régnant à Tanis (1) : et

d'autres branches, énumérées par Piankhi ou bientùl après par

Assourbanipal, possédaient d'autres provinces, soit sous le nom de

prince, soit sous le nom de roi.

Le titre de roi est même expressément reconnu par le mo-

narque éthiopien à quelques-uns d'entre eux et principalement au

second roi tanite Osorkon III, i)èrc de la femme de l'Ethiopien

Kashta, auquel avait succédé Piankhi.

Celui-ci réussit dans sa campagne contre Tafnekht, qui fut

obligé de se soumettre, de prêter serment d'allégeance au vain-

queur, pour conserver — non pointa titre de roi, mais à titre de

prince feudataire — son territoire de Mempliis et de Sais. C'est à

cause de cet abandon du cartouche royal que Tafnekht ne figure

pas dans la XXIV dynastie manéthonienne, dont l'unique roi est

Bocchoris.

Bocchoris, en effet, secoua le joug des Ethiopiens et s'empara

même de laThébaïde. 11 posséda — probablement sous le protec-

torat assyrien — l'Egypte entière et eut un long règne heureux

jusqu'au jour où l'Etliiopicn Sliabaku, faisant valoir les droits de

Piankhi dont il avait hérité, envahit de nouveau l'Egypte, fut

partout victorieux, et, à cause du serment dallégeance prêté par

Tafnekht pour lui et sa race, fit brûler vif Bocchoris, en qualité de

sacrilège, dans l'avenue de Menq)his (jui longtemps après portail

encore le nom d'avenue de Shabaku.

Tout naturellement, la race de lîocchoris fut expulsée do son

fief, donné alors à une branche cadette de la famille (''tliio[)i(Muie.

c'est-à-dire à Niku,père de Psammétiku, lequel reconnut plus tard

un instant l'hégémonie assyrienne— ce (|ui devait causer la mort

à lui infligée par Rabaku tonuatameu.

(1) Ainsi que nous l'avons dit déjfi, le iircinicr loi de celle dynastie,

Petubast. poussa môme jusqu'à Thèlies, (lu'il posséda assez longtemps.
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Quant au fils de IJoccliuris, hoiuiul' connue lui Bi)kenranl", il dut

s(? contentiM- d'une très petite principauté, ù lui concédée par As-

sourbani pal.

Désormais la .yrando guerre ne fut plus en effet entre les vas-

seaux des Asiali(iuos et les l^thioi)iens. l'Ule fut entre les Asia-

tiques eux-niènies et les dits Ethiopiens — tant du temps de

Taliraku, que du lemps de ses successeurs ÎUitamen ou IJrda-

niani (1) et llabaku tonuatamen. Enfin Assourbanipal, devant

des complications qui mena(;aient son trône même de Ninive, fut

obligé de faire abandonner rEgy[)tc par son armée d'occupation.

Ce fut alors que la branche cadette des Ethiopiens, représentée par

l*sammétiku, fils du [trincede Sais et deîMemphis Niku, s'étantde

nouveau allié par un mariage à la branche aînée, représentée par

la fille de Piankhi II, hérita définitivement du trône d'Egypte —
surtout à l'aide des Grecs et en déi)it de l'opposition légitimiste

de la caste militaire, retournée presque en entier en Ethiopie,

auprès des monarques qui avaient succédé aux vieux adversaires

des Assyriens.

La dodécarchie, c'est-à-dire la domination de la féodalité qui

occupait la vallée du Nil depuis les Sheshonkides, cessa alors : et

la branche cadette delà race Amonienne domina, non sans gloire,

jusqu'à l'usurpation du parvenu Amasis — reprenant à son compte

les traditions opposées venues d'Orient et que devaient incarner

bien mieux encore un peu plus tard les conquérants Persans.

Au point de vue législatif, Amasis fut le successeur légitime de

Bocchoris. auquel il nous faut maintenant revenir.

fl) (le fut — je r.-ii di'-montré dan? mes >"oLires — ce llabaku (confondu

par llcrodole avec Sliîil)aku) qui abandonna l'Egypte à la suite d'un songe
— Cl! (|ui devait facililer singuliècenient l'usurpation de la branche cadette

(les Klbiopieus, repri'scntéc par Psanuuetiku, fils de ce Niku qui avait été

tué par llabaku. Ainsi que l'a dit .Maspero lui même, son « autorité (de Ra-
baku; dans le .Nord ne dura que le temps de sou séjour à Memphis. Une
iuscriplion publiée par CliampoUion prouve qu'elle continua à s'exercer au
moins trois années en Thébaïde. » Mais enfin eut lieu son exode : et en dépit

de l'émigration de la plupart des membres de la caste militaire eu Ethiopie,

auprès de sou successeur Piankhi 11 — l'sammetiku, aidé par les Grecs,

régna en Egypte saus contestation.
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Quelle fut vraiment la portée et l'esprit du code des contrats

dont celui-ci l'ut l'auteur.

C'est ce que peut être nous a déjà fait saisir un peu le rapide

coup d'œil historique que nous venons de faire.

Evidemment, le client des Asiatiques devait s'inspirer large-

ment de Icuv Jus gentinm, ainsi c^ue des précédents de leurs com-

patriotes les Sheshonkides.

Il devait s'inspirer aussi des mesures libérales des Aménophis

et d'IIoremhebi.

Tout ce que nous savons de lui rentre bien en effet dans ces

données.

Le premier, Bocchoris fit ce que M. (31adstone proposait il y a

quelques années pour l'Irlande.

Sans déposséder absolument les castes nobles — jusque là

nniques propriétaires du sol avec le roi, depuis leur organisation

définitive par Ramsès II Sésostris — le réformateur établit

juridiquement en dessous d'elles les droits des castes inférieures

sur le sol cultivé par elles, droits qu'IIoremhebi avait pressentis

en quelque sorte, mais sans leur donner une sanction légale.

Désormais les tenanciers — que nous avons rencontrés prati-

quement jusque dans le procès de Neferabu du temps de llamsès 11

— purent acter absolument comme les nobles sur les terres dé-

tenues par eux et que possédèrent toujours en domaine éminent

les prêtres et les soldats. De là vint même la nécessité d'écrire la

langue populaire, le démotique, dont le premier document est un

contrat date de Bocchoris et (^ue possède le Musée du Louvre.

A partir de là, ces contrats démotiip^es rédigés par les gens du

commun ne cessèrent plus : et ils remplissent nos collections

publiques. Sans cesse nous y voyons céder des terres ([ui ne

cessent pourtant pas de faire partie du noter liolep île tel

temple, etc.

Seules les terres royales semblent toul nnlto-ellentent avoir

gardé leur ancienne organisation, qui faisait des hommes l'annexe

des choses (1). Je dis : « tout naturellement » car les i)lus grands

(1) Les documenls qui inoiilronl la pcrsislanrr de raiicienne ortiaiiisa-

tion pour lu terre royale — bien après Bocchoris — sont très nombreux,
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libéraux ont toujours cHc égoïstes ; cl, (juauil ils se trouvent au

pouvoir, ils brisent ordinaircineut la tyrannie des autres et non la

leur. Il est bien rare qu'un roi ait, de son propre mouvement, di-

minué le pouvoir royal et les revenus royaux. Dans tous les cas,

c'est ce que ne lit pas Bocclioris et ce que ne devait pas faire le

démocrate Amasis, qui les augmenta plutôt.

11 n'en est pas moins vrai que les vassaux des castes nobles

gagnèrent beaucoup au cbangc et qu'une bourgeoisie terrienne

considérable se trouva dès lors constituée.

Comme dans le projet de M. Gladestone pour Tlrlande, ces

paysans étaient désormais maîtres cliez eux — sauf à payer aux

temples les taxes convenues — et ne ijouvaient jamais être ex-

pulsés ou, pour nous servir de l'expression consacrée chez les

Anglais, soumis à l'éviction (1).

Du moment que les paysans et les castes inférieures possédaient

les terres, ils purent aussi s'obliger ; car on comprend que des obli-

gations n'ayant pour garantie que les momies de soi et des siens,

sans même parler ici lie la célèbre circulaire grecque sur l'agricullure,

soigneusement revue et publiée par moi dans mes Mélanges, à laquelle j'ai

déjà eu loccasiou de renvoyer plusieurs fois.

Le roi possédait toujoui-s, en qualité de serfs, les habitants des régions

agricoles de sou domaine et souvent il en faisait — en même temps que

de ces terres — un ilon gracieux à certains sanctuaires. Nous aurons l'oc-

casion d'étudier plus loin une stèle de ce genre qui est datée du roi Apriès.

Il s'agit d'une donation, en faveur du dieu Ptah, de tout un canton de

Mempliis. Dans d'autres stèles datées d'Ergamène, de Ptolémée VI, de Pto-

lémée IX, de Ptolémée X, d'Auguste et de Tibère, le souverain donne à Isis

de Philée le dodécaschœne dont ont parlé Hérodote (II, 29; Ptolémée, etc.,

c'est-à-dire, de chaque côté du fleuve, les 12 atours (schœnes)qui séparent

Syène de Tacbompso. Ergamène, — le premier .en date des donateurs

connus — dit déjà avoir imité en cela les rois antérieurs. Cette donation si

souvent réitérée (et à laquelle Ptolémée IX joint la dime de tous les ob-

jets importés de Nubie) semble prouver que le souverain gardait toujours

la propriété de ces terres, seulement concédées pendant sa vie à la déesse et

qui restaient toujours terres royales.

(1) Ce qui rend plus injustes encore ces évictions irlandaises, c'est que

les landlords irlandais sont des étrangers, des anglais, devenus tels par bon

plaisir royal, depuis une époque somme toute assez récente, alors que

d'après la loi irlandaise, le peuple avait droit réel sur les terres arables,

dont la possession directe n'appartenait à aucun individu.
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ainsi que dans le code de Sasychis dont nous avons parlé plus

haut, ne pouvaient pas aller bien loin.

Le droit sacré se trouva remplacé sous ce rapport i)ar le droit

laïcisé et la personnalité religieuse par la [)ersonnalité civile.

Aussi est-ce à juste titre que les Grecs ont donné à la législation

de Bocchoris le nom de code des contrats.

Tant pour l'état des biens que pour l'état des personnes et les

obligations, les contrats décidèrent désormais de tout.

L'ensemble des documents légaux vient donc confirmer encore

ici absolument tout ce que nous avait appris Diodore.

J'ai souvent montré dans mes cours que le code de Bocchoris

avait eu en Egypte, pour la constitution de la société elle-même,

des conséquences non moins considérables que celles qu'eut plus

tard à Athènes le code de Solon.

Bien des siècles après Solon, jusqu'au dernier jour de l'indépen-

dance de leur république, les Athéniens s'appuyaient sur lui

comme sur le créateur de la démocratie.

Les historiens grecs, en effet, nous décrivent dans la ville

d'Athènes avant lui un état social bien différent de ce qu'il fut

plus tard.

Depuis un temps immémorial la royauté y avait été abolie. On
se trouvait donc en république : mais la masse du peuple n'y avait

rien gagné. L'aristocratie, ce qu'on pourrait nommer la caste

guerrière, possédait du sol à peu près tout ce qui n'appartenait pas

aux dieux. Ces nobles ne cultivaient pas. Mais les gens du peuple

cultivaient pour eux et ils étaient dans une sujétion dont ils ne

pouvaient sortir.

En effet, l'organisation de la propriété que nous avons constatée

en Egypte sous les Ramessidcs avait été celle de la plupart des

peuples anciens à leur origine. L'état de guerre y dominait tout.

Celui qui ilirigeait les guerres et ceux (jui les faisaient avec lui, le

roi et les guerriers, étaient maîtres de tout ce qui n'appartenait pas

aux temples (1).

.Te prends ces premières sociétés dans leur épanouissement

(1) Il !i t'ié lout à f<ail (le mt^me dans la l{ome primilive, selon Denys

(l'IIalicarnasse.
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complet ; car ridée d'avoir dos t;;u('rii('rs distingués du reste du

peui)lc et dont la guerre fut le métier n'a jm venir (|n'à des na-

tions présentant déjà des diversités dans les habitudes de vie,

dans les occupations de chacun, dans les classes sociales, éta-

blies à demeure sur leur sol. Ou avait tout à craindre d'un en-

nemi v;iiu(iueur : non seulement il prenait les choses, mais il pre-

nait aussi les personnes. La liberté individuelle était à la merci

des hasards de la guerre. Il en résultait forcément un certain

degré de collectivisme dans les états qui s'étaient formés et oii tout

était à calculer pour la durée et la résistance.

Il y eut même en Grèce une nation puissante oili ce collectivisme

persista jusqu'au bout, alors qu'il avait disparu partout ailleurs

depuis des siècles : — Je parle des Spartiates. La petite tribu do-

rienne (jui avait conquis la vieille ville de Sparte et tout le pays

environnant s'était organisée en caste militaire et, à l'époque la

plus brillante de la démocratie d'Athènes, chez les Spartiates, la

terre n'appartenait pas, ne pouvait jamais appartenir aux malheu-

reux Ilotes. Elle se trouvait en principe partagée à jamais par lots

entre les rois et les guerriers d'une race dont le métier était de

porter les armes. En fait elle restait collective : car la jouissance

n'en était pas une jouissance individuelle (1). N'était-ce pas tout à

fait le système organisé par Ramsès II d'après le récit de Pentaour,

en cela d'accord avec Diodore de Sicile ?

Eh bien 1 à Athènes avant Solon, d'après les témoignages mul-

tiples et formels des historiens, des orateurs et des économistes,

la situation des laboureurs, des -(ziopyo'., — aussi bien que celle

des hommes exerçant dans les bourgs les divers métiers— n'était

guère plus indépendantes, sur ce sol dont aucune parcelle n'était à

(1) Les Spartiates mangeaient et vivaient en coramnn. Ils n'habitaient

même pas avec lenrs femmes, qu'ils pouvaient seulement visiter en cachette

et qui étaient si peu à eux ([u'un autre que le mari pouvait en demander
l'usage aux magistrats. Les enfants étaient à l'Etat, qui faisait noyer les

plus faibles. En ce qui concerne les Ilotes cultivant la terre, le premier

Spartiate venu pouvait tuer ceux de tel ou tel domaine — comme s'il chas-

sait des bêtes fauves — pour s'exercer au métier des armes. Tout ceci n'est

point à comparer soit avec l'Egypte soit, avec toute autre des grandes civi-

lisations de 1 antiquité.
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eux — avec la saisie de leurs corps qui les menaçait pour leurs

dettes — que celle des Ilotes chez les Spartiates.

Le vEwpYo; n'était pas le maître de ses champs, qu'il faisait pro-

duire. 11 ne pouvait jamais espérer le devenir : pas plus qu'à

Sparte, pas plus qu'en Egypte sous les Ramessides.

Deux siècles plus tard, au contraire, ce sont ces paysans qui

constituent surtout la classe dirigeante, alors qu'Athènes, jadis

bourgade presque ignorée, est devenue une des puissances du

monde les plus respectées et les plus grandes.

Ces changements n'ont point été le résultat dune révolution

subite et violente : c'est la suite graduelle, naturelle, du jeu

même des lois de Solon.

Or, lorsque Solon fit ces lois (1), des résultats fort analogues

s'étaient effectués en Egypte par le fonctionnement du code de

Bocchoris.

Le collectivisme primitif, y perdant de son importance, laissait

lîlus de place aux droits de l'iiomme. Un état réglé à peu près à la

façon des états modernes, relativement au régime des immeubles,

y remplaçait l'ancien état condensé dans un Pharaon, maître de

la terre, disposant de la terre, jouissant de la terre, en réglant la

culture comme de son bien propre.

Il ne faut pas s'y tromper d'ailleurs, quand un gouvernement

qui tient la terre en mains se résout à s'en dessaisir, quand il en

vient à concéder aux individus des droits réels proprement dits,

leur permettant de jouir en maîtres de ce qu'ils possèdent, il ne

tarde pas à chercher des compensations, des équivalences, pour ces

abandons de maîtrise.

Un système fiscal s'établit presque aussitôt (pie la i)ropriété

commence à devenir individuelle. L'étude de l'histoire des impôts

(1) S'il en faut croire le témoignage unanime des Grecs, Solon, qui a

longtemps séjourné en Egypte, aurait surtout imité son code des lois égyp-

tiennes, c'est-à-dire des lois même de Bocchoris. Nous avons eu l'occasion

de faire voir dans <rautres travaux ([uc, sur beaucoup de points, cette affir-

mation est exaclr. Il n'en est pas moins vrai que Solon a montré dans son

code un grand génie et un esprit fort original. Dans diverses ((ueslions (sur

l'état des femmes, par exemple; il a réagi contre les tendances égyptiennes.
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est donc une «'ludo [jaralli'le à celle de riiisloire de l'évolution de

l'idée de propriété.

Autre renianiue iniporlante à faire.

Partout où le législateur attribue une i)uissance effective au.v

contrats, partout où il donne aux particuliers le droit de régler

leurs intérêts par leurs conventions, par des actes faisant loi entre

les parties, la constitution des classes sociales, la distribution des

biens entre elles, cesse par cela même d'être immuable.

L'exi>ressiou dont Solon sest servi dans ses lois est curieuse à

ce point de vue. Il a déclaré que ces conventions valablement

faites seraient -/.jpia-., c'est-à-dire niaîtresses. Le mot /.jptoc —
mais c'est le terme dont on sert également en langue juridique

athénienne pour exprimer les droits du maître sur son esclave,

les droits du propriétaire sur sa chose, les droits de celui qui

commande sur celui (jui doit obéir.

Voilà donc les nouveaux maîtres! Ce ne sont plus des seigneurs,

des nobles : ce sont des contrats !

J'ai longuement montré dans mes cours combien vite après le

code de Bocchoris, en Egypte, s'étaient modifiées les coutumes

légales relatives à la possession de la terre. Auparavant, pour les

terres de temple, par exemple, si l'on admettait une sorte de

sous-propriété ou plutôt d'usage, shai, qui les plaçait en mains de

telle ou telle famille, ce n'était qu'à la condition que ces biens ne

j)ùsseut pas en sortir. Les transmissions n'eu pouvaient être que

des transmissions héréditaires, des attributions dans un partage

motivé par la mort du membre de cette famille qui possédait

jusque-là le bien, ou, tout au plus, peut-être des échanges de

parts, quand des convenances nouvelles engageaient les intéressés

à revenir sur le premier partage. — Je dis : tout au plus ; car je

doute que ces échanges de paris entre tenanciers ou paysans dé-

tenteurs de la terre se soient produits avant le code de Bocchoris.

C'est là, en effet, un contrat proprement dit, une convention ré-

sultant de la volonté des parties, et non le résultat naturel de la

force même des choses.

Jusque très tard, jusqu'à l'époque actuelle dans la partie lapins

reculée de la Haute-Egypte — je l'ai fait remarquer à mes cours
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d'après les récits du Moudir d'Assouan— Tidée d'une co-propriété

familiale sans indivision avait conservé des applications très

nombreuses.

('iCtte idée permettrait de se passer de contrats. Après la mort

d'un possesseur qui laissait des enfants capables de lui succéder

dans la possession, l'aîné de ses enfants venait prendre la place

du clief de famille : et il administrait pour tous, comme le père de

famille avait administré ;
— de telle sorte que, par rapport aux

tiers, par rapport au temple seigneur de la terre à Tlièbes, dans

ces temps antiques, la situation n'était pas changée. Un seul de

ceux qui occupaient les biens avait disparu. Les mêmes gens, la

même famille restait en possession, sans qu'il y ait eu de trans-

mission proprement dite.

Il est vrai que c'est là de tous les cas le i)lus simple.

Quand une famille devenait trop nombreuse pour pouvoir vivre

de la terre commune et lial)iter la maison commune, il fallait bien

que cette unité familiale se rompît. Ces ruptures étaient l'occasion

de contrats de partage sous le code de Bocchoris, fait en très

grande partie pour transformer l'usage concédé à perpétuité par

le seigneur éminent de la terre — par exemple par la caste sacer-

dotale — en une sous-propriété qui ressemblerait déplus en plus

à la propriété véritable.

Accorder le droit de faire des contrats sur ce qu'on possède,

c'est vraiment rendre personnelle et sérieuse la possession ; c'est

lui donner ces caractères d'une maîtrise proprement dite, puis-

(|u'on en dispose comme d'un bien à soi.

A cette catégorie appartient le plus grand nombre des contrats

démotiques archaïques, ayant suivi de i)lus ou moins près le

code de Bocchoris : et ceux datés de Shabaku etdeTahraku con-

tenant réellement des échanges de parts au sein de la famille

étaient déjà une affirnuition aussi complète de cette maîtrise in-

dividuelle que le furent bientôt, sous les Psammetiku, les trans-

missions hors de la famille déguisées d'abord sous la forme

d'échanges intra-familianx.

Ou peut donc dire qu'eu ce (|ui touchail le paysan, jadis atta-

ché à la glèbe, comme le colonies du bas empire romain et le serf
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du moyen àgo. il lui suffisait ilo conserver toujours — à partir Ar

la loi portée par nocclioris, uialj,a'é les tendances léaclionnaii'es

qui se nianifeslèrcnt, après la mort violente de ce i)rince, sous

Shabaku et les antres rois de la dynastie éthiopienne — le droit

de contracter, d'une façon quelconque, au sujet de la terre cul-

tivée par lui. pour (pie sa situation fût à jamais changée relative-

ment à cette terre, l'eu importait d'ailleurs, à ce ])oint de vue,

qu'il en i)ùl disiioscn" librement en laveur même d'un t'ers étranger

à sa parenté, ou seulement en faveur d ini membre de sa fa-

mille.

Mais, en ce qui touchait le seigneur éminent, celui qui avait con-

cédé l'investiture à la famille, ce ne put pas être chose indifférente

que d'y laisser introduire un tiers. C'est si peu chose indifférente

que, dans nos locations actuelles, la sous-location, la substitution,

dans des conditions d'ailleurs identiques, d'un ménage nouveau à

celui qui a reçu le bail, est souvent prévue pour être interdite; et

que, même dans les fermages, elle est interdite, sans qu'il soit be-

soin de l'avoir expressément prchue.

D'ailleurs rien n'indique qu'en Egypte, lorsque le corps des prê-

tres investissait telle ou telle famille de l'usage de telle ou telle

terre du domaine sacré, à charge de la cultiver et de verser an-

nuellement sur les produits la part que le dieu s'était réservée à

titre de seigneur éminent, rien n'indique, dis-je, que cette in^es-

titure fut toujours gratuite aux anciennes époques. Au contraire.

un acte, de date relativement un i)eu récente puisqu'il ne remonte

qu'à la dernière partie du règne d'Amasis, nous fait voir que, du

moins alors, il y avait un droit à payer en pareil cas.

En effet, cet acte est un reçu relatif à la perception de ce droit,

reçu délivré sous forme de lettre par le chef de la nécropole, agis-

sant et parlant au nom de tout le corps sacerdotal.

Ce chef de la nécropole, ou montagne funéraire, n'était qu'un

agent en sous ordre. Les administrateurs des biens sacrés étaient

ceux des prêtres qui, dans les temples, portaient le titre de pro-

phètes — les auteurs grecs nous l'avaient dit et les papyrus hiéra-

tiques ne laissent aucun doute sur ce point. Du reste, le reçu en

question suffirait presque pour le prouver.



214 PRÉCIS DU DROIT ÉGYPTIEN

C'était donc un prophète, le premier prophète du dieu Ilaroeris

qui avait accordé l'investiture de cette mesure de tesher, c'est-à-

dire de terre cultivable, à un choachyte, rattaché par ses fonctions

à la nécropole dont l'auteur de notre reçu était le chef.

Voici ce reçu, qui commence par un souhait pieux et amical :

« Don royal du soleil, durée de Aie ! — Le premier prophète du

dieu Ilaroeris t'a donné la possession (mate) de ce qui sera à toi,

à savoir de la mesure de terre rouge {lesher) prise sur la terre du

neter hotep (domaine sacré) du dieu, au nom des prophètes des

quatre classes d'IIaroeris. C'était à toi, le maître du cliamp, à

payer, pour la mesure ci-dessus, ce que Ton donne au chef de la

nécropole pour le /fa fi par oz«few(l)de choses reçues. J'aireçu cela

sans reliquat. Mon cœur en est satisfait. Je te donne quittance —
quittance du tout — au nom des propliètes des quatre classes du

dieullaroeris, au nom de la nécropole, pour les Katis d'Osiris. »

Ce reçu est daté de l'an 38 du roi Amasis. 11 est donc postérieur

de plusieurs années au changement de législation qui avait eu lieu

sous ce roi. Aussi le choachyte investi de la terre se trouve- t-il

nommé « maître (neh) du champ », expression remarquable qu'on

ne rencontre jamais appliquée à des tenanciers dans les actes très

archaïques.

Mais enfin le corps sacerdotal représenté par ce que nous nom-

merions aujourd'hui ses procureurs, par ses prophètes, donnait en-

core l'investiture : et cette investiture n'était nullement gratuite.

S'ils la faisaient payer déjà aux vieilles époques, les prêtres de-

vaient trouver tout naturel de se la faire payer de nouveau quand une

autre famille se trouvait investie de ce que la première avait reçu.

Telle paraît être l'origine du droit de mutation que nous voyons

d'abord uienlionin'' dans les actes de transmission de biens datés

du règne de Psamméliku V.

Ces droits de mutation étaient alors perçus au i)rofit des sei-

(1) L(^ Kati représente, commo monnaie égyptienne, le dixième de Ionien

ou argiMilens. Le lau.v de la taxe était donc du dixième de la valeur, juste

ce <iu'on payait déjà sous Psamméliku comme droit de nmlalion dans

certaines aliénations sous forme de transmissions intra-familiales cl ce

qu'on payait aussi comme droit de mutation des ventes sous Darius et sous

les Ptolémées.
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gneurs éminents do hi lorre : c'est-à-dire, comme dans ces actes il

s'agissait du domaine saeié. du m'ter liotcp, au profit du sanctuaire,

par les aj^enls des l(MJi[tles.

Plus tard, sons les Lagides, nous les voyons perçus, pour les

mêmes terres, an profit du trésor i)ul)lic, par les agents de l'Etat.

Mais c'est qu'alors les temples ne possédaient plus guère qu'un

droit iniremenl nominal sur leur ancien ne/er hotep. On conti-

nuait à nommer ces terres « terres du domaine sacré, terres de

neter hotep » dans les contrats ([ue rédigeaient des notaires atta-

chés an tenqde et y représentant les [)rèlres des cinq classes. Mais

l'intervention nécessaire de ce notaire écrivant au nom de tout le

cori)s sacerdotal, reslam])ille officielle (pi'il lui fallait donner aux

transmissions de biens, était le dernier e.\ercice, ou plutôt le der-

nier indice d'une suzeraineté jadis très effective.

Au temps où IJocchoris promulgua son Code, la suzeraineté du

dieu Amon de Thèbes sur toute la contrée environnante, y com-

pris même les terres dépendant de sanctuaires assez éloignés, et,

si je puis m'exi)rimer ainsi, constituant les fiefs de ces sanctuaires,

était encore intacte. On était presque au lendemain du jour oii la

XXI dynastie d'Anion avait possédé l'Egypte presque entière : et

l'on sentait tout près de soi, encore menaçante en Ethiopie, cette

dynastie qui avait naguère- réduit à l'obéissance Tafnekht, le père

père même de lîocchoris — en attendant le jour peu éloigné où

elle anéantirait Hocchoris même.

Pour le moment celui-ci paraissait bien assis sur son trône. 11

en profitait donc pour diminuer autant qu'il le pouvait l'infhience

sacerdotale, son ennemie du jour. A cette cause on peut attribuer

— au moins en très grande partie — le caractère déjà bien nette-

ment anti-clérical de sa législation. Mais il fallait user encore de

beaucoup de prudence. Ce n'était pas le moment où Amasis, rom-
pant avec Amon, pourrait briser en quelque sorte avec le sanctuaire

de Thèbes. Xon, avec un ennemi encore si puissant il était besoin

de grands ménagements : et c'était déjà beaucoup que de recon-

naître à ses tenanciers et aux tenanciers de tous les autres dieux

d'Egypte un vih'i table droit de sous-propriété sur les terres culti-

vées par eux.
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Jusqu'où s'élendait alors ce droit de quasi-propriété*/ C'est ce

qu'il est difficile de préciser absolument : — certainement, en tout

cas, beaucoup plus loin qu'à la limite fixée sous la législation

dont Sliabaku, le meurtrier de Bocchoris, fut l'auteur et dont nous

parlerons bientôt en détails.

Nous avons, en effet, un contrat de l'an IG de Bocchoris et il

diffère considérablement à ce point de vue des contrats de l'époque

éthiopienne.

Historiquement, cet acte est même de la plus haute importance.

Il nous montre que le prince de Memphis et de Sais, le fils deTaf-

nekht, était bien parvenu, en effet, à réaliser ce que son père avait

tenté du temps du roi éthiopien Piankhi. 11 avait soumis, non seu-

lement la Basse-Egypte, mais la Thébaïde. 11 s'était fait recon-

naître roi de l'Egypte entière ; et en la seizième année de son

règne il possédait Thèbes, lorsque fut écrit le papyrus dont nous

parlons.

Après la date du 26 tybi, de l'an 16 du règne de Bocchoris (ou

Bokenranf) — dont une des parties a fait entrer par honneur le

nom dans le sien, comme cela se pratiquait sous tous les règnes de

l'ancienne Egypte (1), — le texte porte :

« La femme Sethor, fille de Petinamen, dit au choachyte frère

de père Arnbokenranf (2) : Je te transmets les deux aroures et

quart de terre de la double maison de vie du dieu Harshefi (c'est-

à-dire) le terrain de Mcnkli — aroures que je t'ai donné à rece-

voir en don de donation. Je te transmets (dis-je), les deux

aroures et quart de terre de la demeure de vie d'IIarshefi, (for-

mant) leur terrain, aroures qui furent apportées (3) pour toi- par

Suten à mon père. Je t'ai donné cela en transmission et comme

biens revenant à toi. Il n'y a point à donner ces aroures à homme,

quelconque — ni moi ni mes filles (ne le peuvent) — en part, ou à

les cultiver en deliors de toi. 11 n'y a point à en donner part quel-

conque en dehors de toi.

(1) Sons les Ethiopiens un homme qni aurail porlô ce nom aurait été, au

contraire, accusé de trahison. Il se serait donc hâté d'en chanjier.

(2) Ce nom signifie : « la créature «le llokenranf ou liocchoris ».

(3) C'est le terme consacré pour ce que nous appelons aussi « les apports ».
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<( En h'inoigimiio Monliicltix'' fils d ll()nn(''s. »

On le voit, ce contruL est ivlalif à la Lransniission (1) d'un im-

nieublo situe où furent situés aussi la plupart des biens transmis dans

nos contrats datés de Sliabuliu, Taliraku, Psaninietiku et Niku.

Or. comme dans ces contrats, on n'y voit nullement intervenir,

un prtMn^ d'Amon. [irétre du roi, ciiargé, nous le verrons, de

valider les actes.

(le n'est pas par là seuliMnent (jne ce doiniment est instructif.

Nous juontrant, sous Bocchoris même, une application du Code de

ce roi, il nous permet de voir que si Sliabaku n'abolit pas com-

plètement ce Code après avoir vaincu Bocchoris, l'avoir poursuivi

jusqu'à Memphis, l'avoir pris, l'avoir bi ùlé vif — comme un re-

liell(» im[)ie, parjure nivers Amon, ayant violé le serment d'allé-

geance prêté à Piankhi, prédécesseur (2) de Shabaku par son père

Tafnekht — il favorisa du moins les tendances de réacti<Mi contre

les principes posés parce Code. L'allure du contrat daté du règne

de Bocchoris paraît presque aussi libre, au point de vue des droits

individuels, que celle des contrats datés de l'époque ptolémaïque.

Rien n'y rai)pelle la perpétuité de l'investiture originelle et son

«caractère essenlicllemont hérétlitaire pour une terre dépendant du

(1) C'est la (l('claralioii d'une siiMir aliauiiomiaiil à son frère de père les

droits qu'elle ))ouiTait faire valoir sur certains biens qu'avait reçus le père

ronimun. Nous voyons donc déjfi, dès les applications les plus anciennes

du Code de Bocchoris. la femme a?ir comme possédant une capacité civile

non moins grande que celle de l'homme et, dans l'hérédité familiale, des

droits égaux. Ce contrat est précieux pour nous ; car autrement on aurai I

pu croire que la dynastie éthiopienne avait élevé la situation de la femme
— encore [dus grande en Ethioiae qu'en l>gypte — en même temps qu'elli'

réagissait d'une façon si vive contre l'esprit et les principes nouveaux du

nouveau Code. Cet acte nous montre, au contraire, que. dans la situation

de la femme, c'était Bocchoris lui-même, l'eunenii des Ethiopiens, qui avail

innové (si innovation il y eut;, en s'inspirant des traditions égyptiennes

déjà en vigueur dans le plus ancien empire, avant la XII" dynastie.

-Nous revieudnms du reste sur toutes ces questions à propos de l'état des

personnes.

(2) Nous ignorons encore si Piankhi fut le successeur direct de Shabalcii.

C'est peu probable. Autrt^fois ou plaçait entre Piankhi et Sliabaku le mi

Kashta, qui fut en réalité le prédécesseur de Piankhi. Mais la longue durer

du règne de Bocchoris laisse le temps d'au moins un règne éthiopien entre

les deux triomphateurs de cette race.
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domaine d'un temple. Pour abandonner tout droit sur cette terre

on n'a pas besoin de recourir à la fiction d'un échange de parts,

comme on le fera toujours dans les actes dressés sous Shabaku et

ses successeurs. Au point de vue juridique, c'est là une différence

qui n'est pas seulement de forme, mais de fond, et qui cadrea dmi-

rablement avec cette autre différence : la non intervention d'un

agent Amonien et royal dans la confection de ce contrat.

La création d'un prêtre d'Amon, prêtre du roi, chargé de sur-

veiller la rédaction des actes et d'empêcher qu'on s'écartât trop

(les principes traditionnels du droit antérieur à Bocchoris, tout en

consacrant le fait accompli de l'existence même de ces actes écrits,

organisés par le novateur, nous paraît être l'œuvre de Shabaku.

Dans un contrat daté de l'an 10 de Shabaku nous voyons en

effet déjà ce personnage appartenant à la caste sacerdotale des

prêtres d'Amon jouer le rôle très important qu'il conserva jus-

qu'aux réformes d'Amasis.

Il ne faut pas oublier ce que nous avons dit souvent déjà, à sa-

voir qu'Amasis fut un parvenu, un révolté, qui monta sur le trône

en s'y substituant à la famille de Psammetiku, famille éthio-

pienne d'origine ainsi que le prouvent les noms de Niku et de

Psammetiku, se rattachant certainement par la parenté, et plus

tard par de nouvelles alliances, à la dynastie éthiopienne qui avait

régné avant elle. C'est là même ce qui nous explique comment,

dans une stèle officielle d'Apis actuellement au musée du Louvre,

le roi Psammetiku est représenté comme le successeur légitime

du roi Tahrakuet non point de son père Niku, désigné comme roi

de Memphis et de Sais par les Assyriens ennemis de l'Egypte,

mais qui avait été sim[)lemont nommé gouverneur, prince ou pré-

fet de ces deux villes par le roi éthiopicMi d'alors.

Dans les traditions éthiopiennes et amoniennes, qu'Amasis

n'avait aucun intérêt à [terpétuer, entrait l'onivre de Shabaku : la

sourdine mise au Code de Bocchoris |)ar le contrôle [)raliquement

exercé sur toutes ses applications : et peut-être aussi quelque loi

formelle contraire à l'esprit de ce Code et en limitant la portée.

Il reste actuellement difficile de savoir jusqu'où était allé Boc-

choris dans le sens de lu liberté des contrats accordés au peuple.
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Avait-il déjà permis la vente, hi vente directe des droits de

])OSsession, dos droits d'nsagc et des autres irions, en s'inspirant

pour eola des i)ri'H'édents, des Slieslionkides accordant ce droit de

vente pour argent dans des cas encore exceptionnels? Avait il

voulu ([n(\ |)our les terres, pour tous les droits immobiliers, cette

vente se fit en ileux temps, à l'aide de deux actes distincts, dont

le second, l'acte de transmission, serait l'abandon foiincl au pn)fit

de l'acciuérenr de tous les droits actuels de celui qui cédait et.

quand il s'aiiissait d'immeubles, de la possession de la chose, sans

trouble dc'sormals de la i)art de celui qui y renonçait ainsi —
abandon motivé par l'acte précédent où s'en trouverait indiquée

la cause, c'est-à-dire le paiement du prix en cas de vente (1).

Les ElSiiopiens auraient d'abord interdit de nouveau ce qui

leur paraissait contraire au vieux principe de la perpétuité des

biens dans les familles. Ils auraient déclaré que le paiement préa-

lable d'une somme d'argent ne pouvait pas suffire pour motiver la

possession d'une terre par une famille qui n'en avait pas été in-

vestie originairement. Ils n'auraient donc plus laissé subsister que

l'un des deux actes organisés par Bocchoris pour les cessions de

biens immobiliers — l'acte de transmission — et encore seule-

(1) Il ne serait pas impossible que Bocchoris ait lui-même institué alors

pour cet arte de vente, la pîox'.foTi; que les rois nationaux révoltés contre

les Perses y introduisirent de nouveau, ainsi que la s««)'70««*, quand ils exi-

gèrent, de leur coté, la confection de deux contrats successifs pour toute

vente. Kn effet, Piodore nous appi'end que Solon, qui transporta à Athènes

beaucoup de lois égyptiennes, emprunta à l'Egypte la Sïoa.ti;^'.; athé-

nienne des ventes, offerte à l'acheteur par le vendeur lui-même et toute

différente de celle que fournissaient, dans tous les autres droits de la Grèce,

des propolétcs et bebaiotes autres que le vendeur. Ainsi remonterait, sur ce

point encore, au premier législateur des contrais, cette» loi du pays « que

cite expressément le papyrus grec l^"" de Turin à propos des aliénations II

est vrai qu'on peut dire aussi que la vente pour argent a été (cette fois

définitivement) instituée par A nuisis vers la fin de la vie de Solon (pendant

son exil) cl que cette vente avait di'jà alors une clause de beI)aiosis (ana-

ogue à colle qui se trouve, ihi reste, dans certains « actes de transmission »

absolument contemporains du voyage de Solon en Egypte). Mais notre pre-

mière hypothèse est la plus conforme au sens obvie du témoignage de Dio-

dore, toujours si exact en ces matières. La loi de Rocclioris aurait ainsi cou-

tenu à ce sujet tout ce qui a été reproclamé plus tard par les réformateurs

s'insiiirant de ses idées Nous reviendrons plus loin là dessus.
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ment quand les motifs en seraient fournis par les liens du sang,

comme c'est le cas dans les échanges intia-familiaux se confon-

dant avec des partages d'hérédité.

Ils auraient d'ailleurs rattaché le plus possible cet acte de trans-

mission intra-familiale, par la solennité dont ils l'entouraient, aux

souvenirs des décisions rendues sous la dynastie sacerdotale par

le dieu Amon, les jours de fête, quand la foule était rassemblée et

la statue du dieu sortie de son sanctuaire pour les grandes panégy-

ries. La mention expresse de la fête du jour dans le protocole des

contrats, mention que nous trouvons encore sous le règne de

Tahralcu, nous parait un signe visible de cette préoccupation tra-

ditionnelle.

Un hiératisme aux contours roides aurait donc été rétabli pour

la forme et le fond du droit : et le prêtre spécial, dont l'autorisa-

tion se trouvait subsistuée à celle du dieu lui-même, était chargé

de perpétuer ce hiératisme.

Il ne tarda pas cependant à se prêter à des compromis, molivés

sans doute par l'avantage pécuniaire qu'y trouvaient les temples.

Qui donc avait eu Je premier l'idée d'introduire un droit do

mutation au profit de ces temples pour les aliénations extra-fami-

liales de terres provenant de leui- domaine ? On peut se demander

si ce n'avait pas été Bocchoris lui-même, permettant ces aliéna-

tions dans son Gode. Portant par cette permission une sérieuse at-

teinte à leurs'droitsMomaniaux, il aurait ainsi, par compensation,

créé pour les dieux une source de revenus.

Cette source aurait été tarie sous le règne de ShabaUu, quand

on serait rentré dans toute la rigueur des vieux principes suivant

lesquels nul ne pouvait disposer (!<' la possession, de l'usage, du

shaï d'une terre concédée jadis à sa famille, comme d'un bien à

lui personnel.

Quoi qu'il en soit, nous voyons inonliduiii'r — non sous la

brandie aînée des Elhiopiens, mais sous la l)rauche cadetle. dès

le règne de l'sammeliku 1", — le droit de mutation du dixième,

perçu au nom du dieu Amon. [loiir les aliénations déguisées sous

^orme d'échanges intra-familiaux de parts héréditaires.

La jurisprudence du prêtre d'Amon, prêtre (hi roi, auquel était
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confiée la surveillance des contrats j)our les rendre toujours coii-

/ornie à la lot de Slial»aku, en clait donc venue peu à [«mi à ad-

mettre des convtMitious absolument contraires à cette loi et qui

préparaieid admirablement le rétablissement du contrat de vente

«lirecte pour argent, autrefois i)ermise par Hocclioris et dont le nou-

vel adversaire de la race amonierine d'Ethiopie, le parvenu Ama-

sis, devait faire la base de son Code.

Notons ([u'à côté de ce prêtre d'Amon. prêtre du roi, fixant en

(piekpie st»rle la jurisprudence contractuelle, il y avait à Tlièbes

une juridiction (pii avait égaiemeut laissé faire l'œuvre ébauchée

sous ies l*samméliipnis — c'est-à-din? le tribunal du collège des

prêtres d'Amon qui, dès l'époque des ilamessides, possédait la

mission de juger les contestations civiles ordinaires et devant

lequel se faisaient encore, du temps des Ptolémées, les transac-

tions judiciaires.

Il ne faut pas confondre ce tribunal des juges de Thèbes ou des

jirêtres d'Amon, tribunal inférieur, avec la Cour suprême des

manhiu ou des trente juges, ou trente royaux, que les textes hié-

roglypirupies de toute époque nous montrent rendant la justice en

dernier ressort et formant aussi une juridiction toute sacerdotale

(|ui, dans la question des aliénations déguisées admise par la ju-

risprudence, dut être également consentante.

La Cour suprême des trente juges était composée, suivant Dio-

dore de Sicile, de dix députés envoyés par chacun de ces trois

grands sanctuaires de Thèbes. de Memphiset d'IIéliopolis, vénérés

4Mitre tous, seuls nommés en cette qualité dans la stèle du couron-

nement dlloremhebi et dans la grande inscription d'Abydos du

temps de Uamsès 11 que nous avons analysée plus haut.

Ces députés représentaient les trois centres religieux de l'Egypte

dont les grands prêtres figurent seuls aussi dans le manuel de

liiérarchie égyptienne, publié par M. Maspero, comme les chefs

suprêmes du sacerdoce égyi)tien. Tout ce que nous savons va donc"

très bien avec le récit de Diodore, qui reste toujours la traduc-

tion très exacte d'un fait, quand bien même on admettrait que la

r<»ur des trente laocrites ait ét<i primitivement composée de dix

juges du sud, de dix juges du nord, qui paraissent les uns et les.
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autres visés par des textes, et de dix ju^'es du uiilieu, herab.

ifayaut pas plus à étonner que les nomes du milieu, lio-ah, dont

parle la stèle de Piankhi, quoique la province tout à fait distinclf

de riloptîinomido ait été seulement constituée sous les Homains

et non sous les Lagides ainsi qu'on l'a prétendu (1). Ku effet, au

point de vue purement géographique, le sanctuaire de Tlièbes était

au sud, celui d'IIéliopolis vers la pointe du Delta était au nord,

celui de Memphis était dans la ])artie de l'Egypte qui occupe !'

milieu du pays entre le Uelta et la Tliébaïde. Mais, je le répète, ce

n'est pas à une division provinciale que se rattache, selon Diodore,

l'origine des trois groupes de dix composant les trente juges, mais

à la provenance de ces juges tirés des trois (2) temples de Thèbes.

<rnéliopolis et de Memphis — ce qui est complètement confonne

à toutes les traditions égyptiennes, traditions conservées même
sous les Romains, alors que rarchiiticaste ou président des trente

juges, cité sous ce nom par Diodore, était encore i)rètre et avait à

juger en référé les plus grandes affaires, d'ii[)rès les pa[)Yrus grecs

récennncnt découverts.

Bocchoris s'était bien gardé de toucher une institution aussi vé-

nérable — en dépit des tendances qu'il avnit à tout laïciser. Mais

il paraît avoir mis à la juridiction des prêtres des garanties et des

réserves multiples. Nous avons déjà dit ([u'il avait de son temps

supprimé, dans les contrats, l'ingérence des prêtres d'Amou con-

sultant le dieu, d'après le droit de la XXÏ' dynastie, toutes les fois

<[u'il s'agissait d'une attribution personnell(Mle terres — ingérence

que Sliabalvu ne rétablit (pi'après sa moi't.

VA puis, à côté des tribunau.x sacerdotaux, noeclunis lui-mènu\

d'après les tendances laïques que nous lui connaissons, pourrai!

bien avoir déjà établi une autre juridiction cpii n'avait rien d'ecclé-

(1) l'our Alro admise par mio dyiiastit* devciiiH' iialionnlo, cri le irfi)riiii'

était par Irop contraire aux vieilles traditions reiifiiciiscs du pays, qui n'ad-

metlaient (jue deux Kgyptcs — le sud et le nord — ol do\ix couronnes, la

couronne blanche et la cour<uine rouge, dont la réunion conslituail

le scheut (<1//evt) ou diadème royal complet.

(2) Ce chiffre de trois temples privilégiés priiu-ipaux était IcihMncnt Ira-

ditionnel qu'Amasis lui-même n'y voulut rien clian;;er et ((u'i! se borna à

substituer à cette Irioloj^ic celle de Memphis, Héliopolis et lînl),islis
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siaslique et (ju'dn soii^crail, à coinpanM' à coWe des centumviri de

Koine cliargée de présidei' à tout ce ([ui coiiecune l'élal des per-

sonnes et les questions d'hérédité — évidemment d'après les idées

nouvelles.

Cette juridiction i)ortait 1(î iu)ni de Ta ou Kenbeli (1) signifiant

conseil. Mais ce mot sappli(pKiit, du temps d'ilorcmhebi, àtousles

conseils administratifs et judiciaires, aussi bien que, déjà du temps,

de la XXIi' dynastie, à ceux des conseils des t(Muples — composés

des principaux prcMi-es et aux(piels fait encore allusion bien plus

tard le décret trilingue de Canope.

C'est comme conseil judiciaire que la (]our criminelle suprême

du dja et de ses trois asses.-^eurs est aussi appelée Ta ou Kenbeli

dans les procès hiératiques du temps des Ramessides, comme

d'ailleurs la Cour civile des prêtres d'Amon lors de l'affaire con-

temporaine de Neferabu. Le nom est donc absolument générique :

et nous devons en chercher la signification précise dans les docu-

ments où l'on se sert de ce terme.

Or, s'agit-il dans les papyrus démotiques qui en font mention

des juridictions ordinaires 'l S'agit-il plutôt d'une juridiction nou-

velle'? J'incline, je l'ai dit déjà, vers la seconde hypothèse, pleine-

ment d'accord avec l'esprit que nous constatons à la réforme ju-

i'idi([ue de lîocchoris. Plusieurs contrats archaïques nous prouvent

en effet, que cette sorte de In ou de /i>/î6e/2 était surtout appelée

à décider, nous l'avons dit, de 1 état des personnes, particulière-

ment, et cela au moins depuis Amasis, les procès dans lesquels

on avait à voir si telle personne était libre ou esclave, en dehors

ou non de tout lien de servitude, et, par suite, si telle adoption

par manci[)ation ou telle coemption avait été légalement effectuée.

Selon Diodore, lîocchoris avait interdit l'engagement ou l'alié-

nation de toute personne ingénue: et l'on aurait tendance à croire

que cette loi — dont nous avons pu constater l'existence certaine

depuis une époque un peu plus récente — avait bien été, en effet,

il( Le signe hiératique, fort Itieri transcrit en domotique arctiaïque, senihle

avoir eu les deux lectures. Mais il faut noter que la transcription Kenbeli
est bien, ainsi que l'a dit un de mes élèves qui a passé depuis à l'ennemi,

la seule qu'on trouve en liiéroglyphes dans les textes relatifs aux trihu-

naux administratifs et judiciaires.
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piomulguée d'abord par Bocchoris lui-jur-ine, puis éUiit loinbéo

en désuétude, ou plutôt avait été rendue sans effet par Amasis

(qui pourtant, pour d'autres questions, s'était tant inspiré de Boc-

ciioris) ; car on ne voit pas autrement pourquoi dans tous les actes

relatifs à des niancipations, réelles ou fictives, d'EgNidicns, (piand

on en faisait postérieurement à ce dernier roi, on aurait inséré

une clause pour interdire aux Ta ou Kenheli de se mêler de cotte

affaire.

On aurait pu penser que le meurtrier de Bocchoris, Shahaku,

qui maintint d'ailleurs le Code de sa victime, mais qui, d'après

Diodore, paraît avoir été partisan de l'esclavage momentané des

ingénus puisqu'il inventa la classe des servi pœnx, avait permis

aux parties, passant de semblables niancipations d'elles-mêmes,

(l'enlever, par une clause formelle, à la justice, tout droit d'inter-

venir.

Mais, je le répète, c'est à partir d'Amasis ((ue nous avons de

semblables actes, rentrant très bien dans l'esprit de ses diverses

innovations juridiques, dont la loi des XII tables s'est fait l'écho,

nous le verrons.

Ce qui est certain, c'est que la loi de Bocchoris fut plus tard ré-

tablie dans toute sa rigueur, à une date indéterminée d'une i)é-

riode qui s'étend entre la fin du règne de Darius et le commence-

ment du règne d'Artaxercès en Egypte. Nous avons eu longue-

ment à développer ce [)oint dans notre cours de droit, et nous

avons alors proposé lo règne associé du roi éthiopien Mautrut et

du roi égyptien Amenher — l'Amyrtée d'Hérodote. Une serait pas

impossible cependant que ce fut Darius lui-mênio qui, tout à fait

à la fin de son règne alors, en fut revenu jiour cela aux idées de

Bocchoris et qui (Mit fait cette réforme, en même temps qu'il sup-

primait prati(piement l'ingérence des/ie/-, supérieurs ou seigneurs.

Not(ms, du reste, (pie ces hir, qui sous Amasis et sous l'sam-

metiku 111, sont expressément désignés — à côté des In ou kenbeti

et des proches parents de la personne mancipée — comme ayant

droit d'intervenir dans ces niancipations, et (jue nous voyons

également nommer, du temps de Sliabaku et di^ Tahraku, à côté des

l>jo('hes parents des parties dans les actes de transmission de
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biens, coiniiie ayant droit diiitervcnir dans ces transmissions ou

de les annuler, no paraissent pas avoir joué sous Bocchoris le

uH'ine rôle, puisqu'ils ne sont pas monlionnôs dans l'acte de ce

prince que nous possédons.

J'avais d'ahord songé à y voir, sons Ainasis, de véritables sei-

gneurs féodanv, piiis(in>\ dans les livres ile morale rédigés à la

même période, ces hir sont représentés, d'une façon abstraite,

connue les vrais propi-iétaiies des biens de leurs tenanciers, aiix-

((uels on conseille de reconnaître leur domination c*^^ de ne pas les

nuuulire, malgré leurs exigences (1 . Mais sans nier que le mot

(1) « Ne iiiiiuilis pas ton hir devant Dieu.

« Ne Hiauilis pas eelui f|ue lu ne connais pas.

« Ne (lis pas à ton ///>• : « .le le donnerai le liien >) ; car il n'est pas si

loi.

« Ne (lui dis pas : « (|iiand je suis obligé an fleuve, c'est toi qui l'ab-

sorbes ».

l'n aulre passage des même? maximes porte ; *< Le hir de la ville c'est

sou grand iiouime, pefremaa ». Le hir de la ville ou du bourg représente

aloi*s celui que les égyptiens actuels nomment Scheikh elbalad (sens qui

cadre assez, bien avec le tilre de hir donné aux Scheikh des tribus arabes

«les pays de proleclorat sousles llaniessides'.

Dans les con Irais démoticpies de l'époque plolémaïqne. concernant des li-

turgies funéraires, ou distingue les hesi, ou favorisés, des morts ordinaires

appelés les « hommes dligyple » : et ces hesi ont chacun le titre de l'hir

s'il s'agit d'iiu liomine, Tliirt s'il s'agit d'une femme — ce qui répond à nos

expressions « le seigneur et la dame ».

Dans les documents littéraires, et particulièrement dans les fables,

ilans les entretiens j)hilosophiques du chacal Koni'i et de la chatte éthio-

|)ienne, etc., Itir et hii-t sont souvent précédés de l'article possessif de la

première [lersonne : pahir ou tahirt « Monseigneur » ou « Madame »,

<iuand il s'agit d'un discours direct. La petite souris dit ntonseigueur au
lion, de même que le petit chacal dit madame à la grande chatte éthio-

pienne, paraissant représenter une sorte de lionne.

Tout cela nous conduit bien à l'idée d'une sorte de féodalité constituée

soit par la naissance, soit par la force, soit par la richesse. Mais n'est-ce

pas aussi une sorte de féodalitc' de naissance que la puissance du chef de

famille, de cet aine qui. jusqu'à l'époque plolémaïque, a en sa puissance

tous les biens de sa branche, qu'il administre et qu'il défend, nous le vei-

rons, même après les partages familiaux ?

Lu somuie. il nous parait certain (jue hir « supérieur » <lésigne toute es-

pèce de supériorité, soit physique, soit morale, soit sociale, soit légale.

l'our savoir de quelle supi-riorité il peut être question dans un groupe de

documents, il faut étudier les contextes.

Or, te contexte cité des « .Maximes morales » semble se rapporter à ces
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hir, supérieur, ait eu quelquefois le sens d'uu seigneur féodal in-

terposé entre le propriétaire éminent. c'est-à-dire le sanctuaire et

le simple tenancier, je suis conduit, par la comparaison des actes

des deux épo(|ues, à croire que le hir qui y est alors spécifié est le

chef de la famille, auquel les rois éthiopiens avaient rendu l'an-

cien pouvoir dont il jouissait sous la XXI" dynastie. Nous aurons

l'occasion d'e\i»liquer cela plus en détails dans la suite, en mon-

trant les modifications que la dynastie réactionnaire de Shabaku

avait apportées au code, si libéral des tendances, de Bocchoris.

On comprend d'ailleurs très bien comment le chef de famille,

reconnu maintenant comme tel, même pour les familles de pay-

sans, pouvait s'occuper — tout aussi bien que le seigneur — des

aliénations des personnes libres et des aliénations des biens fon-

ciers appartenant à leur (]ens. Ces droits de (jentllitè. qu'on re-

trouve chez les vieux Romains et qui s'y prétendaient primitive-

ment aux successions et à l'état des personnes, n'ont rien qui

doivent nous surprendre. Ce n'est que l'application au peuple des

vieilles traditions aristocratiques : et il semble mémo qu'Amasis,

malgré ses visées prétendues démocratiques, s'en soit inspiré,

(juand il a rattaché, même pour la rédaction de leurs contrats, le

paiement de leurs impôts, etc., le sinqjle choachyte an chef de la

nécropole et les ouvriers aux maîtres de leurs corporations.

Mais, sans sui)primer l'ingérence possible des hlv de toutes

sortes, dont il étendit, au contraire le pouvoir, il la \w en tout ce

qui concerne les ('crits pour argent, c'est-à-dire (lé[i(Midant de la

vente chaldéenne, définitivement introduite par hii dans le droit

égyptien.

Le conquérant Darius n'avait pas de tels ménagements à gardei-

envers des gens influents, ([ui pouvaient devenir des centres d'op-

position contre l'étranger. S'inspiraut dt)nc pour cela de l'esprit

sortes de seigneurs |ilarés entre le domaine éminent du temple cl le simple

lenaneFer dont nous avons eu et dont nous aurons encore souvent à par-

ler — tandis {[w. le contexte de nos contrats archaïques nous semble déci-

dément se rapporter jilutôl aux chefs do famille, api)artenant à la même
race (pie ceux (|ui parlent, en un mot aux aines /.uptot, déjà visés dans les

«locuments analof^utis de hi .Wf» dynastie.
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(lu coilo (le nocclioris, il supprima (i(3l'iuitivcnicnl tous les hlv,

l)ennit le rachat des droits du seigneur interposé entre le temple

et le tenancier et falicita de toutes les manières la transformation

dos t(Minncos en pr()pri(Hés vC'ritables — dont Amasis avait dt'jà

jtermis rali('MuUi(in par acte de vente, en urmuo temps (juc l'arn}-

nation des iiersonnos ing(inn(>s, — actes de V(Md(^ dont les pre-

miers exemples (pii nous sont parvenus pour les immeubles sont

dat(3S de Darius.

Pour rentrer pleinement dans l'esprit du fondateur du code des

contrats, il ne restait plus qu'à repromulguer, comme nous l'avons

dit, la loi rclatiA'e à la libert(^ inaU('nable des citoyens.

Les tendances tout à fuit philaulliroi)i(pies de Hocchoris — de

cet homme [telit, contrefait, ciié>tif, (jui avait entrepris, avec une

intelligence universellement adminu', la plus grande des (uuvres

— nous sont allesl(!'es par les anciens aussi bien que par les

textes originaux. J'ai d(ijà en l'occasion de faire remarquer sou-

vent combien toutes les données de Diodore sur le code de Boc-

choris ont été confirmées par les documents juridiques traduits

par nous, (^ela est d'ailleurs tout naturel, puisque Diodore est

venu eu Egypte à une date fort bien fixée par lui-même, sous un

des derniers IHolémées, et qu'il a pu consulter, dans la biblio-

thèque d'Alexandrie, non seulement les auteurs grecs, souvent

mis à profit pai- lui, mais les documents égyptiens, qui avaient été

traduits, eu vertu d'un ordre royal, comme la loi juive, le penta-

teu(}ue, par les septante. Je ne doute pas, quant à moi, qu'il ait

eu le code de Bocchoris traduit en grec entre les mains, comme

l'avaient entre les mains ces deux avocats grecs qui le citent sans

cesse dans le procès d'Hermias. Aussi, tout ce qu'il nous en dit

est-il, je le répète, d'une exactitude absolue, ainsi que l'onf

prouvé les contrats démocratiques, et nous montre-t-il parfaite-

ment les visées humanitaires du roi réformateur.

Qu'il me suffise de rappeler ici encore ce serment dérisoire qui

mettait la solution de son affaire entre les mains du débiteur, en

l'absence de documents écrits, s'il s'agissait d'une dette, et entre

les mains de l'inculpé, à défaut de preuves testimoniales, s'il

s'agissait dun délit.
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Diodore nous dit que celte loi, rapportée par lui, et dont des

milliers de textes nous ont donné la confirmation, avait été pro-

mulguée parce que le serment, attestant les dieux, était la plus

haute garantie de sincérité qui pût exister parmi les hommes.

Mais il ne faut pas oublier que c'était aussi et surtout la plus

liante garantie de protection du faible contre le fort, dii pauvre

<;ontre le riche usurier, prêt à acheter des témoignages pour éta-

l)lir une créance prétendue, do celui qui était poursuivi contre ce-

hii qui le poursuivait et (jui, i)ersonnage puissant, l'aurait certai-

nement emporté si l'on avait comparé et pesé les déclarations, au

lieu de s'en fier plutôt au serment de l'homme en péril.

Mais ce n'était pas tout.

Une fois la dette constatée, d'une manière ou de l'autre, il fallait

la payer ; et pour empêcher ([ue ce paiement ne devînt complète-

ment nsnraire et n'entraînât les plus graves abus de la force,

IJocchoris pensa à d'autres garanties, on ne saurait plus sages.

11 ne se borna pas à limiter en droit l'intérêt à 30 ^/^ (1) pour les

créances d'argent et au tiers du capital, 33 1/3 "/\,, pour les créances

de céréales, etc., — en permettant seulement de quadrupler cet in-

térêt quand il s'agissait de dettes sacrées et royales (2), comme

l'ont prouvé les contrats contemporains — taux légaux qui restè-

rent invariables jusqu'à l'époque ptolémaïque inclusivement pour

l'argent et jus(|u'à réj)oque bysantine inclusivement pour le blé
;

mais aussi il interdit, les contrats démotiques archaïques,

comme les contrats de l'époque classique confirment eu cela Dio-

dore le grossissement de la dette au delà du double — me-

sure que des empereurs philanthropes essayèrent d'imiter plus

tard

.

De même, il proscrivit entièrement les intérêts des intérêts — ce

«ju'établissenl aussi les assertions de Diodore et les contrats ori-

ginaux de toute période.

(1) Le cliilTre de l'inlérèl légal de la Chaldée, (jne l'on retrouve enrore

dans les actes i)i)stérieurs de Nabiicliodoiiosor et tie ses successeurs, est de

25 "'/(). Mais du temps de lîocchoris, à Ninive, il n'existait pasd'intt'T(>t léf;al ;

et souvent on voit stipuler des taux qui pouvaient s'élever pai- an jus(iu"i"i

")(), 75 et 100 o/o.

\i) On procédait de nièiuo à Ath^ne8.
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De mémo, à rimUation de ce qu'avait tenté autrefois Iloreuiliehi,

il ne [HM'mit i)as — en dehors des dettes sacrées et des dettes

royales, bien entendu — les prises de jia,!^es qui devaient enlrjiver

le métier du débitenr et rempèclieraieut de se libérer ou mèuu^ de

vivre. Les instruments et les animaux nécessaires pour le la-

boureur ue purent jamais être saisis, non plus que les per-

sonnes.

De même enfin, il se refusa à admettre en droit civil le système

des cautions, c'est-à-dire de gens n'étant pas eux-mêmes, en au-

cune façon, intéressés dans l'affaire et garantissant par bonté d'àme

la dette d'autrni : cela lui parut un abus criant, imaginé par les

usuriers pour s'en prendre à des innocents ; pour faire payer des

gens qui n'avaient rien reçu : et l'histoire du peuple romain, dans les

premiers temps de la loi des douze tables, lui donna après coni-

plètemcnt raison.

En Egypte chacun dut donc [larler pour soi-même, traiter [umi

soi-même, sans que jamais un tiers eût à en souffrir — et sans

aussi ([u'un tiers put compromettre des intérêts qui n'étiiient pas

les siens, puisque la procuration était écartée tout autant que la

caution, et puisque les seuls mandats légaux, comme les seules hi-

terventions légales, étaient celles de la famille.

Toutes ces règles et bien d'autres encore, non moins j)liilan-

thropiques, nous sont prouvées par nos contrats archaïques, aussi

bien que par nos contrats de la période classique. Les seules ex-

ceptions admises à quelques-unes étaient celles qui se rattachaienl

aux droits des dieux et du roi, auxquels on avait laissé (luelques

[)rivilèges particuliers, comme plus tard on le fit à Athènes.

Et encore, même en ce cas, il y avait des règles particuhè-

rement importantes qui étaient appliquées, comme, par exemple,

celle qui interdisait le grossissement du capital au delà du

double.

De plus, on avait admis, dans cet ordre d'idées, un appel fait di-

rectement, solennellement et légalement, aux dieux contre leurs

représentants terrestres. Cet appel, que les esclaves même pou-

vaient aussi employer contre leurs maîtres abusant de leur auto-

rité, d'après un passage d'Hérodote confirmé par nos papyrus
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démotiqiies (1), nous le voyons, par exemple, mentionné encore

pour les fermiers (2), à propos des droits dn roi à Tépoque lagide.

Il est vrai que c'est alors pour y faire renoncer par la partie

intéressée, dans une clause formelle, attestée par serment, et qui

est parallèle à la clause interdisant, sous Amasis, aux tribunaux

de se mêler de certaines mancipations d'ingénus. Dans la législation

égy]>tienne, en effet, on pouvait toujours renoncer à un droit. Mais,

il faut l'affirmer, jamais code ne fut plus moderne dans ses aspi-

rations que celui de Bocclioris.

Ce fut toute une révolution, presque aussi complète que la nô-

tre et, du reste, tout aussi hiunanilaire dans ses principes.

Cette révolution, créant un nouvel état social, dont les mo-

narques éthiopiens, qui avaient brûlé vif Bocclioris, respectèrent

soigneusement la configuration générale, eut les conséquences les

plus profondes dans les mœurs et la vie [)ublique.

Nous aurons à examiner dans les paragraphes suivants l'his-

toire de ce code et les vicissitudes, les modifications en divers

sens, par lesquelles il passa, sans jamais perdre cependant les ca-

ractères fonciers qui le distinguent de tous les autres.

§ 2

Sous les rois Amoniens d'Ethiopie (2;i'" et 26" dipiasties).

Nous avons déjà dit un mot de ce qu'avait voulu faire Shabaku

après l'exécution de son captif Bocclioris : Ut'Iablir le droit anio-

ïiien, non point dans toute sa rigueur (la clidse était désormais

impossible), mais du moins dans ses principes les plus essentiels

et, si je puis m'exprimer ainsi, dans ses procikU-s habituels.

Sous la XXr dynastie des prêtres thébains dont les rois d'Ethio-

(1) Selon Iléroflolo, ct'llc n-clinnation. jnp-o p;ii- les dieux el pouv.iiil iléli-

vrcr l'esclave, élail, rerue |)ar le séra|)eiiin de Caiioiie. Nous avons publié

une réelanialioii dêniotique du même genre, faili- par nn esclave contre sa

mailrosse, qui avait élc déposée dans le sérapeuni de Mempliis.

(2; Nous avons publié égalomcnt ce docnuieni demolifiuc fort curieux.
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pie [(ivlciuluioiit (lescontlio, Amon était soleniiellciiioiit consulté

par ses prophètes sur toutes les questions juridiques qui se pré-

sentaient. soit on inalière criminelle, soit on matière civile, soit en

matière ailminislialive et économi(jue. Shabaku décida de lui

rendre cet ancieu |»i-ivilèj;e, en rétablissant ainsi le Jus thco-

crali(|ue sur les ruines de la jurisprudence laïquf. Un prêtre

d'Amou, [)rètre du roi, appelé souvent aussi prophète, fut donc

char.i^é de remplacer, sous ce rapport, le corps entier des pro-

phètes d'Amon (jui. lautùl l'un, tantôt lautie. interrogeait autre-

fois le dieu.

Cette spécialisation avait l'avanta^'e de donner [)lus d'unité aux

réponses. Elle ne constituait d'ailleurs pas une sinécure : et le

prêtre char^'é d(> la surintendance des contrats ne pouvait plus

^uère avoir de loisirs, ni même le tem[>s de vaquer aux détails

du culte.

Donnait-il lui-même directement toutes les solutions : ou avait-

il. au moins dans le principe, encore besoin de demander publi-

quement fassentiment de la statue divine ? Nous l'ignorons : mais

la seconde hypothèse est loin d'être invraisemblable. La mention

du jour de fête contenue dans quelques-uns de ces actes — les

plus anciens — semble, nous l'avons dit, se référer à cet usage,

puisque c'était les jours de fête seulement qu'on faisait sor-

tir Amon de son naos pour l'amener processionnellement devant

le peuple dans la salle hypostyle. Du temps de Pinodjem les pro-

cès avaient été j ugés et les hérédités fixées dans ces circonstances.

11 en fut [>eut-être de même sous Shabaku et sous Tahraku.

En ce qui concerne les hérédités, le con(piérant éthiopien en

revint aux vieux errements du code sacré promulgué par ses

ancêtres.

Il ne voulut pas permettre, comme Bocchoris, l'aliénation in-

dividuelle des biens dont la famille avait été originairement in-

vestie. La vente pour argent, imitée des vieux ennemis héréditai-

res, les Asiatiques Assyro-Chaldéens,— cette vente qu'avaient déjà

exceptionnellement penuise les Sheshonkides Aenus de la Mésopo-

tamie et (pie jtarail avoir généralisée celui-là même (pi'il venait de

brûler vil. — lui sendjla un honteux abus, et presque un sacrilège.
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La terre n'étail-cllc pas à la divinité qui l'avait créée et média-

temcnt à celui ou à ceux qui remplaçaient ici-bas cette divinité ?

Que pouvait revendiquer personnellement l'homme sur ce sol —
si ce n'est peut-être les arbres plantés par lui, les récoltes poussées

par ses soins et les animaux qu'il avait élevés ? Et encore toutes

ces choses les aurait-il, si la nation dont il faisait partie ne lui en

laissait l'usage à des conditions déterminées ? S'il détenait quel-

(pic bien ce n'était que comme l'agent d'un peuple, seul maître

de la vallée que Dieu lui avait concédée pour sa subsistance : cl

cette qualité d'agent, ce n'était pas lui, c'était sa famille (pii en

avait été investie.

La propriété devait donc reprendre son caractère essentielle-

ment familial.

Les plus liaTdis réformateurs, les plus démocrates, tels qu'Ho-

rcmhebi, n'avaient autrefois songé qu'à laisser les familles en pos-

session perpétuelle de ce qu'elles cultivaient. Pourquoi aller main-

tenant au-delà de cette limite extrême? On avait récemment

leconnu à ces occupants l'usage légal de leurs fermes sur les-

quelles ils pourraient acter. Eh bien soit ! On leur laisserait ce

(|u'on ne pourrait, dans ces circonstances, leur arracher. Mais, au

moins, ils devaient bien comprendre que l'origine même de leurs

droits se rattachait à ceux de leurs pères et que. par conséquent,

leurs familles et non eux-mêmes, je le répète, devaient, e!i vertu

de la nouvelle constitution, jouir de quelque chose.

Le plus sinqde était donc d'appliquer aux familles des paysans

les règles établies sous la XX 1° dynastie pour les familles nobles

auxquelles avait été reconnue une (juasi -propriété territoriale el

d abroger, ou du juoins de considérer comme non avenu, dans la

loi de Bocchoris, tout ce qui dépassait ce maximum de libéra-

lisme.

Le prêtre d'Amon. prêtre du roi. eiil loul nalurellemcnl à pré-

sider à cette surveillance continuelle. Il dn(, au nom du dieu,

interdire loule alicMinlion en d(diois de la famille et ne permettre

(pie les [)artages ou |)hitôt les éclianges d'usages inira-familiaux.

Je dis : « ou du moins ». En effet le partage direct. Ici que

nous en avons déjà constaté des exenq)les sous les Aménophis el
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|(M (iut> nous le rclromcroiis à r('iu)(|ii(' jiii'id'Kiiic rl;issi(|ii(', ce

contrai de parlai^c on prxlt que Bocclioris avail certainement

aussi sanctioinu' cl ('Icntlu, ne se retrouve plus il'oi'dinaire du

temps des l'^thiopicus, peut-(Mre parce qu'ils y voyaient, tout au-

tant (pie dans la vente, uu indice de maîtrise trop absolue. Ils lui

préfèrent de beaucoup, pour les immeubles, Tacle de transuiissiou

par voi(^ d'éclianges nmtuels.

Sous la XXr dynastie, nous Tavims dit. c'étaient les chefs delà

famille (pii attribuaient momentani'uieiit et transitoircment à telle

ou telle bi'anclie tel ou tel bien.

Us pouvaient revenir indéfiniment sur ces attributions, ainsi

(pie le constate la st(''le de Honttani, fille d'Isiemkheb. En effet,

ipiand Amon fit de cette princesse une tète, une origine de fa-

mille, en détruisant les droits des collatéraux sur ses propres, le

prophète interrogateur dit :

« Si quelque grand parmi les enfants ou petits-enfants d'Isiem^

kheb, la pallacide d'Amon, réclame ces biens, aous l'écarterez et,

suivant la teneur de votre décret, o Amonrasonter, aîné du début
"

de Tètre, Maut et Ghons, dieux grands, les biens de llonttaui,

fille d'îsiemkheb, votre servante, vous les lui donnerez in-

tacts ').

A quoi Amonrasonter, Maut et Ghons répondent : « Si un grand

quelcon((ue de ceux dont la mère est Isiemkheb vient les réclamer,

nous l'écarterons, pour que les biens soient à llonttaui ; et s'il

en est qui veuille lui faire du mal, nous vous dirons ce que vous

leur ferez : et nos esprits grands s'appesantiront sur eux, con-

formément au décret d'Amonrasonter, l'aîné du début de l'être,

de Maut et (Plions, les dieux grands, reposant sur le plancher

d'argent du temple d'Amon ».

Le prophète d'Amon réitéra à dire : (( Voici encore ma re-

quête : et si un frère de la pallacide Isiemkheb, et si une sœur ou

autre héritière tenant aux hommes (représentant les hommes)

qui ont donné les maisons (les propriétés immobilières) à Isiem-

kheb, sortent plus tard pour dire : « Attendu que lieu de nous

ost la maison héréditaire, il y a réclamation, parce que nous

l'avons donnée à d'autres », — vous les donnerez, vous, (j dieux

16
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grands, en présence de l'agent de la divine adoratrice et de tons

les agents de la ville, à Ilonttaui, fille d'Isiemkheb »,

Anionrasonter dit : « Je dispose de ces maisons, dont est entrée

en possssion Isiemkheb. en favenr de llonttani, sa fille, i)our ((iir

les donne llonttani, ma servante, en la main du fils de son fils,

de l'héritier de son liéiitier, de la progéniture de sa progéniture à

jamais ».

Il fallait donc une exception solennellement proclamée par le

dieu pour que les chefs de la famille, en ses dégrés divers, ne

pussent pas revenir sur les attributions de part dont avait béné-

ficié llonttani, en attribuant de nouveau à quelque autre les biens

appartenant toujours à rensemblc. Et encore cette exception ne

s'étcndait-elle pas aux héritiers directs de la princesse, pour les-

quelles les anciennes règles subsistaient toujours (1).

Ces règles, nous les revoyons de nouA'ean en usage sons la XXV*

dynastie, avec cette seule différence qu'elles ne regardent plus

seulement les possessions des princes et des nobles, mais aussi

les possessions que Bocchoris avait reconnues à ceux qui culti-

vaient le sol, aux paysans et gens du commun, assimilés naguère

à des hok, esclaves ou serfs, — hok dont le dieu Amon changeait

lui-même chaque année les tenances.

Dt'sormais ces hok sont devenus aussi dos propriétaires — ou

l)lutùt des quasi-propriétaires — et sauf l'obligation du tribut à

payer aux propriétaires éminents (en outre de celui qui était dû

à l'Etat sous ses diverses formes), leur domaine est constitué sni

le même modèle que celui de ceux ci.

Ils détiennent la terre ; mais ils la détiennent au nom de leur

famille,dont les chefs peuvent, (iiiaiid ils le veulcnl. dire encore :

1; Ndiis l'avons dit plus liant, « li'S princesses pour lcs(iuclk's le dieu

Amon rendait des déerels de ce genre devenaient par là même des tètes

de famille, dont les descendants devaient l'i jamais conserver les domaines,

sans avoir à compter avec les descendants d'ancèlres communs i)lus éloi-

gnés. L'investissement leur appartenait désornuiis en propre et cessait de

remonter plus haut. Le principe fondamental du droit Amonien, la per|)é-

luilé de cet investissement dans une même lij^née, n'était donc pas doctri-

nalement atteint ])ar cette faveur exceptionnelle, bien que le nombre de

ceux (pii pouvaient rinvu(|uer se trouvât dès lors plus restreint ».
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« Attendu que lieu de nous est l;i uiaisou liriôdilaiic, il y a ivcla-

maliou, parce que nous l'avons donnée à d'autres ».

Sans cesse les contrats archaïques de cette période nous

montrent de tels remanicnienls de possession opérés, soit par les

intéressés, soit par ceux auxquels leur magistrature familiale

donne ce privilège.

Telle propriété déterminée est ainsi confiée d'abord à telle

branche, puis à telle autre.

Evidemment ce ne peut être sans compensation.

Les hok même, quand ils étaient tels, en recevaient une, puis-

que les maisons {pa) ou fermes qui leur étaient enlevées autrefois

[tar Amon en son conseil, étaient remplacées pour eux d'ordinaire

l)ar d'autres maisons (pa) ou fermes.

Leurs familles se substituant effectivement dans l'administra-

tion de la propriété rurale à leurs seigneurs, ne pouvaient être

plus durs à leur égard que ces anciens seigneurs.

Les contrats de transmission sont donc, nous le répétons encore,

par voie d'échanges territoriaux.

Certes ce n'est pas la vente pour argent, permise souvent par

les Sheshonkides et organisée, ce semble pour la première fois,

par Bocchoris. L'argent, lui, n'a pas de patrie, pas de patriotisme.

11 peut être donné par un étranger comme par un parent. Il

rompt donc ce lien unissant l'homme au sol et le sol à l'homme

((ui t'ait le fond du droit égyptien et a donné naissance à l'origi.

nariat traditionnel, etc. L'homme ne peut être justement attaché

à son nome — comme il l'a toujours été en Egypte et comme il

l'était encore à l'époque romaine, ce qui devint le modèle univer-

sel de la constitution du bas empire, — que parce qu'il l'était

aussi à son village et à sa terre. Mais cette terre comprenait de

vastes domaines, dont certaines parcelles pouvaient être succes-

sivement concédées à tel ou tel à la place d'autres parcelles.

Cet échange des terres contre d'autres terres n'avait donc aucun

(les inconvénients de l'échange des terres contre de l'argent.

N'était-ce pas beaucoup que d'en avoir rendu juges et maîtres les

paysans eux-mêmes f

Telle fut la pensée de Shabaku : et c'est ainsi que \acte de
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fi'ansmissio)i. imaginé par liocchoris pour remplir le rùle que

remplira plus tard l'acte de cession — c'est-à-dire, tantôt pour

abandonner la jouissance de Liens dont un écrit pour argent ou

reçu (lu prix antérieur avait donné la quasi-propriété, tantôt

pour délaisser la jouissance de biens sur lesquels les relations du

sang créaient pour l'acquéreur des droits de succession — perdit

absolument sa nature primitive, pour devenir une iransmissi<jii

de biens livrés à la place d'autres biens familiaux et toujours

soumise à Tautorilé du dieu, qui les faisait seul autrefois.

De là les trois caractères essentiels que le nouveau législateur

reconnut à cet acte :

1'^ Il dut être uniquement intra-familial
;

2° Il dut reposer sur un écliange territorial ;

3° 11 dut être approuvé par le prêtre d'Amon, prêtre du roi.

Rien donc ne subsista de la liberté d'allures que nous lui avons

vue sous fauteur primitif de ce code. L'individu, que celui-ci avait

voulu rendre indépendant, fut obligé de courber la tête sous le

joug traditionnel des siens.

n n'en est pas moins vrai que bien souvent il y eut des compro-

mis entre l'bomme et sa famille. De nondjreux papyrus nous

montrent des transmissions opérées par le possesseur actuel —
bien entendu sous les conditions légales énumérées plus haut

qui étaient imposées par le prophète trjYYpa'jocouXaï — avec l'as-

sentiment et pour ainsi dire la collaboration de sa gens et des

chefs de celle-ci. Parfois même, les chefs en question, — alors ap-

pelés hir — ont pris l'engagement, en vertu duquel a été rédigé

l'acte et qui leur interdit, au moins pendant la vie du futur pos -

sesseur, de revenir sur la décision actuelle, en livrant à d'autres

la susdite propriété familiale. Mais cette mention même constate

leur pouvoir en ces matières. Bien plus que l'exception, la renon-

ciation confirme la règle, puisqu'en Egypte on a toujours pu re-

noncer soi-même à un droit (1).

(Il A l'épocjue classique du droit égjpticu nous avons Itien des renoncia-

tions à des successions non encore ouvertes, ce ([u'interdit notre Code Na-

poléon. Quant aux renonciations pures el simples f\ des successions ou-

vertes, elles sont continuelles.
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D'aillciu'.-, il ne faut pas lOuMior, la i»i'(''S(MiC(> cl l'aulorisalioii

(lu pnHre irAiiion, i)ivtrt' du roi, pouvant cousullrr diicctcuicnl

le dieu, douuail au docuuieut un aspect sacré, qui le rendait com-

parable aux décrets d'Anion de la XXl" dynastie. Le dieu n'était-

il pas toujours maître de donner dispense de ses lois ? Quel hir

eût osé s'inscrire en faux dans de semblables circonstances ?

Eludions un peu niainlenaut notre acte de transmission.

Nous avons dit tout à l'heure ([ue Bocclioris l'avait destiné à

deux usaiies — comme le firent plus lard les réformateurs du code

égyi)lien pour Facte de cession : tantôt il devait servir à para-

chever une aliénation proprement dite, en délaissant la jMJssession

d'un bien dont un écrit pour argent aurait vendu la propriété
;

tantôt il devait servir à abandonner cette jouissance à quelqu'un

qui, par sa situation, aurait eu déjà droit réel sur la chose.

La vente pour argent des immeubles avait disparu sous Sha-

baku, nous l'avons vu. Mais les échanges de terres étaient, elles

aussi, des aliénations distinctes des simples abandons de jouis-

sance. Après la suppression du contrat de mancipation, il fallait

donc que les formules de l'unique écrit de transmission indi-

quassent à laquelle des deux espèces juridiques — toujours sub-

sistantes, bien que sous une forme nouvelle — on devait avoir

affaire.

Pour cela on eut recours à un })rocédé très simple.

Toutes les fois qu'on avait en vue une aliénation, la partie cé-

dante — celle qui avait reçu en main, pendant sa vie, la propriété

familiale en question — commençait son acte par ces expressions

fort significatives : « Je te donne telle ou telle parcelle », aussitôt

après suivies de la phrase consacrée et fondamentale : « en trans-

mission je te transmets, etc. »

Quand, au contraire, un ou plusieurs co-intéressés cédaient des

droits indivis à un héritier déjà investi, la phrase : « Je te

donne », était reuqilacée par une simple reconnaissance de la pro-

priété légitime ainsi conçue : « A toi appartient... » ou « est à toi

en mains la possession de » , etc. (que nous retrouverons pour les

attributions héréilitaires de parts, jusque dans les documents

contemporains d'Amasis et de Darius).
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Dans Yim et rautre cas, d'ailleurs, il devait être toujours spé-

cifie à l'époque éthiopienne que le bien immobilier en (juestion

était livré en échange d'autres biens immobiliers, ce qui faisait de

cette transmission, quelle qu'elle fnl, un simple partage entre

co-héri tiers.

On avait aussi l'obligation d'ajouter l'origine famiUale de ces

biens (dont, en définitive, la famille restait toujours maîtresse

absolue), ainsi qu'une clause se référant aux pouvoirs des chefs

ou des représentants de cette famille, désormais liés pour un temps

par le présent acte, qui reposait d'ailleurs sur l'autorité du prêtre

d'Amon. prêtre du roi, auquel on avait fait la déclaration.

Dans certains des contrats d'aliénation proprement dite com-

mençant par les mots : « Je te donne », on spécifiait l'acceptation

du preneur: « A reçu un tel », etc. Cette clause, qui transformait

le vieil acte unilatéral égyptien en acte bilatéral du droit des

gens, avait pour but d'empêcher, dans des cas déterminés, toutes

les objections qu'on aurait pu tirer de l'absence de consentement

exprès de l'une des deux parties.

Nous avons eu, en effet, l'occasion de faire remarquer bien

souvent dans nos cours que, si le princi])o fondamental du code

de Bocchoris était que personne ne pouvait s'engager ou répondre

pour autrui, ce principe avait cependant une exception légale et

naturelle : celle qui résultait des droits du père et de la mère sur

les enfants qu'ils représentaient par avance.

Les obligations du père engageaient ses fils et dispensaient

ceux-ci de tout acte formel d'adhésion. Au contraire, quand la

transmission était chose toute nouvelle, cette adhésion devenait

fort utile. Puisque l'individu n'était que le représentant de la fa-

mille dans la [)Ossession, il fallait (pie cette représenta lion fût

acceptée pour qu'il pût être légalement soumis à toutes les res-

ponsabilités légales. Plus tard, nous ne trouverons rien d'analogue

dans la vente pour argent ; car alors celui qui est investi, l'est à

son propre bénéfice et à ses propres risques et périls. Il peut se

contenter — et pratiquement il se contente — de laisser parler le

vendeur ou le cessionnaire. qui. seuls, i»rennent des obliga-

tions de SEBa'.wîi; et de t-jokot;; envers lui. Il n'a plus, dès lors,
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<[uant à lui, aucune obligation, puisque, d'après la loi, il a dû

payer le prix entier, sans iiucun l'cruiiiat. Or, d'après cette même
loi aussi, celui lu seul parle dans un contrat qui s'y oblige.

En somme, rien n'est donc [ilus logique que de voir dans la

vente classique faite à rindivitlu, celui-ci se taire, tandis ([uil

doit parler, — si son père ou sa mère ne l'a fait avant lui — ilans

les aliénations intra-faniiliales de répt)que amonienne, alors qu'il

n'est, je le répète, (pi'un simple représenlaid, un simple agent de

la famille.

Il est temps, maintenant, de donner une idée plus nette, par

des exemples appropriés, de ce droit amonien pur, tel qu'il a

existé depuis l'époque de Shabaku et de Tahraku, jusqu'aux

changements successifs qui y ont été apportés par la branche ca-

dette de la dynastie éthiopienne commençant à Psammétiku.

Commençons par dire que la nouvelle législation fut aussi gé-

nérale en Egypte que Favait été celle de Bocchoris. En effet, si un

contrat de l'an 16 de Bocchoris nous a montré l'application, en

Tliébaïde, du code de ce i)rince, originairement dynaste de Mem-
phis et de Sais, une inscription de l'an 3 de Shabaku nous montre

à Pharbaetus l'application des règlements juridiques de ce souve-

rain d'origine éthiopienne et tliébaine.

Il s'agit alors d'un terrain sacré attribué directement au dieu

local.

Eh bien ! ce dieu est obligé d'agir comme un sinqjle particulier

H d'avoir recours au prêtre préposé aux transmissions rem-

plaçant ce prêtre d'Amon, prêtre du roi, qui dans les actes

thébains est chargé de recevoir les déclarations des parties, dont

il constate la légalité et, s'il y a lieu, de les rendre exécutoires.

On sait qu'Amon était, à cette période, roi de toute l'Egypte et

<pril avait son culte dans tous les sanctuaires, même celui de

Ptah, à Memphis, ainsi que l'établissent de nombreux documents,

parnù lesquels je mentionnerai une belle statue de bronze acquise

par moi pour le Musée du Louvre.

Tl était, dès lors, naturel, que les divinités régionales fussent

obligés de reconnaître son autorité : et c'est ce que nous avons

vu déjà précédemment pour certaines donations de terres faites
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l>aile dieu Ainoii à des sanctuaires d'autres dieux sous la XXI dy-

nastie (1 ).

Mais alors c'était Anion de Thèbes qui. par son prophète, avail

décidé de la donation.

Dans notre stèle, au contraire, c'est le prêtre des transmissions

attaché au temple d'Hormerti (organe de l'Amon annexé au culte

de la province) ((ui doit donner sa solution pour une affaire rela-

tivement pou importante et faire rédiger les pièces nécessaires en

faveur du dieu.

Malheureusement ces pièces juridiques originales nuus font dé-

faut. Nous n'avons plus, comme dans plusieurs des stèles dont

nous avons parlé précédemment (2), que le rappel de la charte de

fondation.

La stèle représente, dans le registre supérieur, le roi Shahaku,

qualifié « dieu bon Shahaku », et offrant riiiéroglyphe du champ

au dieu « Hormerti neh shetennu », c'est-à-dire Hurmerli, sei-

gneur de la ville de Pharbaetus, ayant une Hathor derrière lui.

Vient ensuite le texte hiéroglyphique suivant :

« L'an 2, sous la majesté du roi, soigneur des doux mundos.

Hanofreka, fils du soleil, Shahaku, vivant à jamais.

« Prise de possession {hemak) de cinq aroures du huurg iV'

Taat-suten-kheb-apt par le dieu Hormerti.

« Son prêtre [abf) des transmissions [mnseb) ayant le litre de

Hiv-sotem-teff-zir hlierp-hnl, c'est à-dire de « haut serviteur de

son père (Amon), le prince revêtu do la i)remière puissance ».

prophète (aussi) du dieu Hormerti (nommé) Ptenf, a fait toutes

les écritures pour le saisissement [teh) de la prise de possession

{hemak)jin dieu Hormerti, le dieu très grand. »

Ainsi, la chose est bien claire : c'est le dieu Hormerti qui, par

l'autorité du prêtre des transmissions, prophète d'Amon et de hii-

mêmo. doit être le fuliir propriétaire des cinq aroures en (jues-

tion. Ahiis ces cin(| aroures les tienl-il (hi i"(/i Sliahaku, qui. dans

le haut do la stèle, lui offre lo hiéroglyphe du chanq» .' La dona-

tion est bien |»ou imi)ortantt' |»our être celle du u roi à un dieu.

(1) Voir plus liîMil. 1). 104.

(2) Voir p.. 183 ol 189.
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I)'aill(Hus, dans 1k';uicuii|) de sièles analogues anlériniicri ou [)Ofi-

léi'ioures (I) à celle-ci le roi, pour des raisons que nous aurons à

apprécier plus loin, l'ail, <lans un laMcau suiHTiciir, TollVande

d'un terrain dont le texte nous indi([ue une provenance réelle

toute aiUre. Il en est de même ici ; car notre stèle continue en

ces termes :

« Aa Khahnef, le fils du bourg (de Taat-suten-klieb-apt ci-des-

sus désigné), a donné le hounl (radministration du terrain en

question), à Ilormerti, le dieu très grand. »

Dans ces conditions, bien plus que pour nue fondation faite par

l'autorité publique, il fallait Fintervention du « prêtre des trans-

missions ». litre (pii parait avoir désigné surtout « le prêtre

d'Amou, i)rêtre du roi » (2), validant les transmissions et parfois

par abus un agent inférienr de son administration, appelé ordi-

nairement, dans nos actes tliébains, « scribe des transmissions

pour la double demeure de vie d'Horus » ou « préposé aux trans-

missions pour la demeure de vie d'Horus ». Dans ce dernier cas

il s'agissait certainement du notaire qui rédigeait Tacte et qui, en

effet, signe toujours le premier en celte qualité, comme le « rece-

veur du tribut des transmissions » signera le premier, sous Psam-

metiku les reçus de taxes.

La stèle liiéroglypliique de Pliarbaetus n'est, nous l'avons fait

remarquer, qu'un abrégé, un extrait, fort intéressant sans doute,

mais qui, s'expliquant d'après la teneur des contrats démotiques

orginaux, ne peut cependant les remplacer.

C'est à ceux-ci qu'il faut surtout s'adresser pour avoir une idée

nette du droit de cette époque.

Nous en avons [»lnsieurs qui se réfèrent aussi au règne de Sliabaku

.

(T Voir particulièrement certaine? stèle? du temps de Psammétiku,

d'Apriès et d'Amasis. Dans une inscription du temps des Slieslionlcides dont

nous avons parlé déjà fp. 187), c'est le père qui transmet, avec l'autorisa-

tion du roi, ses propres biens à ses enfants.

(2) Il en est ainsi dans lacle de l'an 3 de Tahrakii pour le notaire (jui li-

signe le premier. Dans les actes de Shabaku. do Psanunetiku, etc.. le Jiotaire

en question prend le second litre, beaucoup plus modeste, de « scribe » ou

de « préposé » pour 1-es dites « transmissions ». Voirjiour loulcs ces cboses

mes « .Xotices ».
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(allons-en un dont le protocole ofiiciel a malheureusement clis-

pai'u, mais dont la date de l'an 10 de Shabaku, 30 pharmonthi,

i^e trouve répétée dans plusieurs attestations de témoins.

On lit dans ce qui subsiste :

« En ce jour, la femme Tefanaii. fille de Paklmum, dit au clioa-

chyte Petuaa(l), fils de Petuamenapi : »

Cet en-tète est déjà très remarquable ; car il nous montre une

(1) Voici l'arbre généalogique de Pétuaa :

— (Hon.h.ml.Dtlonr.ir.HoKprtt = 6'llii>ei.k>

pi«uD«a ,rT«k«-
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ïomme agissant avec tous les droits civils i[u aurait eus un homme
et sans l'assistance légale d'aucun agnat. Tout était donc changé

sous ce rapport depuis la Xll dynastie : et désormais cette ré-

forme juridique durera, pour les b]gyptiens de race, jusqu'à la fin

(hi droit de lîocchoris : ou du moins, en ce (]ui concerne la femme

mariée, jusqu'au décret de Philopator sur l'autorité maritale.

Nous avons vu du reste qu'il en était déjà de même dans un acte

de l'an l(î du fondateur du code des contrats. Mais ce nouve^

exemple est plus remarquable encore que le premier ; car ce que

la femme Tefanan cède à Petuaa — dont nous avons à partir de

ce jour tous les papiers — ce n'est pas seulement la part qui lui

revient dans un bien de son père, mais toute l'hérédité d'un per-

sonnage plus éloigné d'elle et dont la famille commune avait été

investie. Elle agit avec une puissance aussi grande que la fille

aînée, faisant en cette qualité, au nom de ses frères et de toute

sa branche, du temps de Darius Godoman, la transmission et

l'échange des biens de la dite branche contre ceux d'une autre

portion de la famille.

Le texte porte ensuite en effet :

« Je t'ai donné Montekhepertus (les biens de Montekhepertus),

fils de Pkadja, dont on a fait l'équivalence. Je te transmets,

. dis-je, mes deux aroures et demie de la double demeure de vie

d'Harshefi, que j'ai rétribuées en échange aujourd'hui. En trans-

mission, je transmets cela, comme (équivalence, par cet acte. J'ai

donné ces choses : à savoir le terrain de la doidjle demeure de vie

d'Harshefi ».

Il s'agit ici d'une véritable aliénation intra-familiale et non

d'une simple cession de droits. L'acte commence donc par les

mots : « Je te donne » précédant la formule ; « Je te transmets ».

<Jn spécifie bien nettement en même temps, que la dite transmis-

sion est faite en équivalence d'autres biens ou, comme il est dit

plus loin, qu'on la rétribue en échange. Enfin la contenance

exacte du terrain est indiquée, — c'est la coutume générale —
dans la seconde phrase, comme la dépendance dans laquelle

il est par rapport au neler hotep d'Harshefi dans la der-

nière.



244 l'RKcis DU itnoiT kgvi'Tikn

Toutes ces conditions sont obligatoires alors dans de scndjlables

contrats.

Vient ensuite la clause relative à l'acceptation, dont nous avons

longuement parlé plus haut et pour laquelle les noms des parties

se trouvent naturellement placés en sens inverse :

« A reçu Petuaa, fils de Pctuamenapi, de la femme Tetanan, fille

de Pakhnum, fils de Petuniont, le terrain du Montekhepertus,

terrain de la double demeure de vie d'Harshefi, formant doux

aroures et demie ».

Ici toutes les notions relatives au domaine qui étaient conte-

nues dans les premières phrases se trouvent répétées et groupées.

Il ne faut pas en effet que l'acceptation puisse être plus discutable

que la transmission.

Puis, comme celle-ci est la chose principale, on en revient à

elle pour affirmer que toutes les formalités légales ont été accom-

plies par la partie qui cède.

« Elle (Tcfanan) a dit (a fait la déclaration) au prêtre d'Âmon,

prêtre du roi florissant à qui Amon a donné la puissance ».

Là était pour Shabalcu le point essentiel : et il n'avait laissé

subsister le code des contrats de Bocchoris qu'à cette condition.

Il fallait qu'Amon décidât de tout et vît si les transactions de ses

sujets étaient conformes aux lois posées par lui.

Une fois son arrêt rendu d'ailleurs — de même que lors des

décrets analoguo de la XXP dynastie — la famille était i)our le

moment réduite au silence. Elle ne pouvait jdus intervenir et ses

droits de propriétaire étaient pour ainsi dire liés au bénéfice de

la partie acceptante :

« N'ont point à donner (ce bien) fils, l'ille, frère, so'ur. être

quelconque du monde entier. On a fait connaître à tous l'attribu-

tion de part ci-dessus, mainteiiaiil ot à toujours, ainsi ({ue celui

(jui prend cette part. Personne ne peut faire aucune opposition à

cet éci'it ».

S'il restait des doutes sur le caractère absolument intrafamilial

de cette « transmission on é(|uivalence » ces doutes doivent dis-

])araître devant les formules finales. Il s'agit bien, en effet, dune

« attribution de part », c'est-à-dire d'un partage de biens, appar-
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tenant par conséqncMil à la même souche : el on a fait savoir à Ions

les intéressés par une procliimation soleniielle (jn'ils n'ont pins

rien à réclamer pour le moment, i)nisque telle parcelle a ét<'

confiée à un tel.

Le document se termine par la signature du « scribe d'Horns

pour les transmissions » et par les attestations des témoins.

Chacun de ceux-ci, pour faire voir qu'il a compris ce dont on

traitait dovani lui, doit donner un extrait de Tacte. Je citerai seu-

lement un de ces certificats authentiques soigneusement datés.

« Par la main d'Ankidiorsuten, le prêtre de Mont, fils de Petua-

nuni a[)i, témoignant à l'acte de femme Tefanan, fille de Pakhnum,

laquelle dit : « Je transmets mes deux aroures et demie de la

double demeure de vie d'Harshefi, terrain de Montekhepertus. fils

de Pkadja — et le reste de l'écrit quelconque ci-dessus. — An 10,

mésoré 30, du roi Shabaku, le don d'Isis, aimé d'Amon, à lui vie,

santé, force ! «

On remarquera que dans ces ligues le nom dune seule des

parties est donné : celui de la partie cédante. . Presque tous les

autres témoijîs agissent semblablement : et le premier de tous est

même, sous ce rapport, plus explicite que le corps de l'acte

,

puisque nous savons par lui que Tefanan, fille de Pakhnum, était

petite-fille de Petumont. Seul le dernier témoin veut bien répéter

que la partie acceptante est Petuaa, fils de Petuamenapi.

C'est pourtant ce personnage qui nous intéresse particulière-

ment, puisque, nous l'avons dit déjà, tous nos contrats les plus

archaïques nous sont arrivés par son intermédiaire et dans ses

papiers.

Il va sans dire que quelques-uns ne portent pas son nom à

lui-même, parce que, relatifs à ses biens, ils se réfèrent pourtant

à des temps antérieurs à lui.

Tel est le contrat de Tan 3 du successeur de Shabaku, c'est-à-

<lire du roi Amonien Tahraku, contemporain des rois Assyriens

Sennacherib, Assuradon et Assurbanipal.

Cette date, qui doit correspondre à l'an 01) 4 avant Jésus-Christ,

nous est donnée sous cette forme
;

« En l'an 3, le 20 tybi, du roi Tahraku, le don d'Isis, aimé
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iVAmon — à lui vie ! santé ! force !
—^ jour de panégyric d'Isis ».

Nous avons déjà vu, par l'acte de l'an 10 de SliabalvU, que les

titres « don d'isis, aimé d'AuiOn » faisaient partie du i>rotocole

officiel des rois éthopiens de cette époque. Ils ont été conservés

par celte dynastie beaucoup plus tard : car nous les retrouvons,

du temps de Ptolémée Epiphane, successivement employés pour

les rois éthiopiens Anclimachis et Ilorraachis qui s'étaient de nou-

veau emparé de Thèbes.

La mention d'une fête religieuse est aussi et surtout à remar-

quer dans le protocole du contrat. C'est sans doute, nous l'avons

dit, une trace d'une période du droit. Du temps où le dieu

Amon décidait tout, rien ne pouvait se faire à Thèbes que les

jours de fête, quand le dieu Amon était sorti de son sanctuaire

pour ses exodes, pour ses panégyries ; car il n'était visible qu'alors

et ne rendait qu'alors ses décrets, forme adoptée par les prêtres

pour leurs décisions.

Du reste, les premières expressions qui se présentent dans le

corps de l'acte, aussitôt après le protocole, hoou pen « en ce

jour », sont celles par lesquelles commenceront jusque sous les

t^tolémées, assez tard même, les décrets des prêtres réunis en con-

cile, à l'occasion d'une fête religieuse (1) : par exemple ceux de

Rosette et de Canope. Elles furent conservées longtemps en tête

des contrats authentiques, alors que l'idée de fête religieuse avail

disparu dans leurs protocoles.

Donnons encore, phrase par phrase, le contrat en question.

« En ce jour : Pensmen amen, fils de Setamenka, et femme Taba,

sa Sd'ur, disent à Tenfaut de fcuiuio llolopameu, à Dji-lh)rsièse-

ankhudja-scnb hib (2), fille d'Ankhorsutcn : nous te donnons le

domaine (l'existant) qu'on a fait en équivalence, à savoir le liai

de Setamenka et d'IIote[)èsé, sa femme, notre mère et mon père. »

Il s'agit ici d'une cession de droits héréditaires dans la famille

de la femme Hotepèsé. Le fils et la fille de cette femme, s'adres-

(1) Ou les trouve aussi dans les rapporls officiels de l'époque des Haïues-

sides.

(2) Ce nom signifie : « le diiMi lloriis. fils dlsis. qui esl la vie, la santé

et la force, a reçu la ]ianégyrie. >
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sant à une autre feuiuie. (lui parait être sa tante d'ai)rès les donnée^

tlun acte do l'an (>, lui parlent de ces droits comme s'ils leur ve-

naiout aussi l)iou de leur père que de leur mère. Mais cela lient

sans doute à ce que le régime matrimonial de leurs parents était le

réiiime de conHnunauté,conmie dans les unions les plus anciennes

et les plus dignes.

Après les mots « nous te donnons », ils indiquent la nature des

biens dont il s'agit et les biens de parenté qui unissent à eux ceux

qui ont possédé ces biens. Ils étaient tons les deux enfants d'IIo-

tepèsé, mais île maris différents sans doute, car on fait dire à celui

des deux qui est mis en première ligne : « Notre mère, mon
|»ère 'K

Puis ils conlinucnl en ces tonnes :

« Nous t'avons transmis cela, c'est-à-diro quatre aroures de

terre dépendant de la demeure de vie du dieu Harshefi. Nous

t'avons remis en rétribution (toobe) — (c'est-à-dire en échange)—
cela : le ha( de Setauion Ka et d'Hotepèsé. N'ont point à donner

d'usage « s/iai » de terre ou d'usage do part, frère, sœur, fils,

fille, hiy ou hirf. qui que ce soit du monde entier, dans les biens

de Setamenka, en part des biens de ce domaine ».

La quasi-propriété des particuliers sur le domaine sacré est ici

qualifiée d'usage, shaï on- shau, mot que l'on retrouve déjà avec

cette signification dans les documents juridiques datés de l'époque

des Aménophis (1). Ce que ne pourront revendiquer, sur le do-

maine attribué à l'un d'entre eux, aucun autre membre de cette

famille — ni parent proche, ni chef de cette famille, appelé icihir

« supérieur » ou hivt « dame », expression qui semble aussi dé-

signer, du temps d'Amasis, les membres de l'aristocratie propre-

ment dite (2) — c'est un « usage de terre », c'est-à-dire un usage

direct, une possession avec jouissance, ou un « usage de part »,

c'est-à-dire le droit de revendiquer une part dans les produits

d'un terrain possédé par un co-héritier.

En effet, nous le montrerons quand nous traiterons de l'époque

classique, il fut toujours do coutume on Egypte — c'est encore la

(1) Voir plus haut, p. (IS.

(2) Voir plus loin.
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( outunie dans corlaincs provinces, ainsi que nous l'a racontô le

Moudir (VAssouan — de rester longtemps dans l'indivision, lais-

sant fonte Tadininisl ration delà fortune collective au clief de fa-

mille, à l'aîné /.jp'.o;, chargé de donner à chacun une i)art dans

les produits.

Dans cette indivision, chacun se trouvait, nous l'avons dit,

avoir un droit indivis sur le tout et par conséquent sur chaque

bien en particulier. Quand on voulait — après la mort de l'aîné

xjp'.o;, par exemple, — jouir chacun d'une part effective, il fallait

qu'on abandonnât ce droit indivis sur tel ou tel bien déterminé,

comme on recevait de ses cohéritiers l'abandon de leurs droits

indivis sur les l)iens qu'on aurait en propre.

Le droit indivis se transmettait de génération en génération

tant que durait l'administration de l'aîné xjpio- : et c'est ainsi

qu'on pouvait se trouver en concours sur les mêmes biens, non

seulement avec des frères et avec des sœurs, mais avec des cou-

sins et des cousines, avec des oncles et tantes, etc. Les enfants te-

naient en effet les droits indivis de leur père et de leur mère

qu'ils représentaient et qui avaient pu représenter eu.x-mèmes

un père ou une mère prédécédés : et nous avons vu plus haut,

en étudiant les procès de la XX1« dynastie, que toute la famille

avait des droits réels sur l'hérédité, dont les partages mêmes

n'étaient que transitoires, à moins d'un ordre formel du dieu

Amon donné à son prophète — duquel l'ingéreuce s'explique ainsi

tout naturellement jusque dans les contrats de l'époque élhio-

))ienne.

Nous venons d'examiner l'hypothèse la jibis simple, celle de

tous les biens de famille restés en commun.

Mais, quand le mariage établissait une connnunaut(' de tous

biens entre les époux, il paraissait naturel que la femme, passant

dans une autre famille, dans celle de son mari, y apportât des

biens personnels dont la jouissance équivandrail à celle des biens

personnels du mari.

Le chef de la famille détachait donc à celle occasion par une

sorte d'avance d'hoirie — nous en avons vu des exemples dès le

temps des itamessides pour les fermiers de Xeferabu, n'avanl ce-
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j)Ciulaiil [)uiiil oiK'oro alors la ([uasi-propriélé léf^jalc d('^ terres

lie leur teuaiicc — une part de la fortune commune ([ull assi-

iiuait aux nouveaux époux et ({ui ne serait plus admiuistrée par

lui, mais par eux.

Pour l'avenir cela ne devait rien clianijcr aux droits de elia-

eun ; car, au moment ilu partage définitif, cette i)art devait

rentrer dans la masse connnunc sur laquelle chacun des co-héri-

tiers aurait à invocjuer des droits indivis.

Le principe du rapport entre cohéritiers s'appliquait avec la

plus grande rigueur en tout ce qui touchait les immeubles. Ceux

qui en réclamaient l'usage, le shaï, ne pouvaient le faire qu'en

prouvant qu'ils se rattachaient par le sang à ceux qui en avaient

reçu d'abord l'investiture (1). Cette investiture, originairement

donnée par les propriétaires érainents du sol — sol divisé

entre le roi, les soldats et les temples — à un ancêtre des copar-

tageants, tant pour lui-même que pour les siens, n'aurait pu être

invoquée par quiconque n'appartenait pas à cette famille (2j.

Pour toutes ces questions on peut consulter ce que nous avons

déjà dit à propos des procès de la XXP dynastie.

Nous y avons vu une attribution de biens pour l'éternité à la

descendance de la donatrice à l'exclusion de toute autre personne.

Nous y avons vu aussi une dispense de rapport pour cette do-

(1) De là la vieille règle encore rappelée dans le papyrus grec l^i" de

Turin et d'après laquelle, quand on plaidait pour de tels biens devant les

laocrites selon la loi égyptienne du payscrr,; /topa; vo;j.gc;), les plaideurs de-

A^aient d'abord bien établir par pièces authentiques qu'ils descendaient du

père, de la mère et de la race qu'ils alléguaient — sans quoi les juges ne

pouvaient même pas les écouter. Voir p. 10, ce que nous avons dit à ce

sujet et au sujet de Yapvetu dont on se servait dans les familles nobles

pour faire cette preuve, dès la XII* dysnatie.

(2) 11 était facile d'établir d'ailleurs la filiation, même pour les paysans

tenanciers, alors qu'ils n'étaient pas encore quasi-propriétaires pres-

que assimilés sous ce rapport aux nobles ; car, ainsi que l'a dit Hérodote

et que nos documents contemporains le prouvent, le principal sanctuaire

du nome devait contenir la liste complète des personnes et des biens de

tout ce nome, liste que possédait également d'ailleurs la préfecture (voir

les papyrus du temps des Ramessides). L'état civil et le cadastre étaient

donc aussi complets que possible en Egypte — pays beaucoup plus avancé

que ne l'était naguère sous ce rapport l'Angleterre.

17
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natrico, dont lu Inrlune étail à jainais isolée de ses ascendauls, de

ses collatéraux, de toute la famille dont elle tirait son origine.

Mais il s'agissait d'une princesse dont on constituait lapiinage

et qui devenait ainsi pour l'avenir chef de famille.

La nature même des choses exigeait donc que la dispense i\o

rapport résultât de l'acte d'investiture.

Entre particuliers, dans le cas où telle ou telle branche de co-

héritiers effectuait le rapport de ce qu'elle avait reçu — à l'oc-

casion d'un mariage, par exemple — si elle recevait une autre

part dans la fortune familiale, pour effectuer le partage il fallait

(ju'elle cédât, d'une manière formelle, sur les biens ainsi rap-

portés, à ceux qui les recevaient en mains, tous les droits pos-

sédés antérieurement par elle, non seulement en principe comme

des droits indivis, mais en pratique comme des biens en jouis-

sance.

C'est pour cela qu'après avoir dit dans la première phrase :

« nous te donnons le domaine qu'on a fait en équivalence, à savoir

le hat de Setanien Ka et d'IIotepèsé sa femme, notre mère et

mon père », le frère et la sœur qui font le rapport de la dot de

leur mère llotepèsé (sur laquelle le père de l'un d'eux avait

co-possession en vertu du mariage de communauté) ont eu soin

— nous le répétons — d'ajouter : « Nous l'avons transmis cela...

N'ont point à donner d'usage (shaï) de terre (lU d'usage de part

frère, sœur, fils, fille, hîr, hirl, etc. », c'est-à-dire tous ceux, ([ui,

au nom de la famille, seule véritable quasi-propriétaire, voudraient

intervenir à ce sujet, pour annuler l'abandon fait par eux en équi-

valence.

Ici les cédants cessent de parler : et le rédacteur officiel inscrit

en son propre nom la formule qui rendra cet acte authentique :

« Ils ont dit (fait la déclaration) au prêtre d'Amon, prêtre du

roi florissant, auquel Amon a donné la i)uissance, et prêtre de la

divine adoratrice d'Amon, ma souveraine, — longue soit sa durée

de vie ! On ne peut écarter du registre royal (herif) ce (pii est ci-

dessus ».

Le prêtre d'Amon et du roi était en même Uîinps prêtre de la

divine adoratrice d'Amon, c'est-à-dire de la mère de Tahraku.
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Elle nous est bien connue dailleuis par la sLèle de ïanis où se

trouvent racontées le couronnement de Taliraku et le rôle impor

portant que joua la relue mère dans cette cérémonie. Plusieurs

inscriptions de Thèbes nous parlent également de cette princesse
;

<[\n est représentée lançant des i'iéclics tandis (jue son fils lance

dos boulets aux quatre coins de l'horizon. Il lallaitqu'en l'an 3 elle

fut effectivement considérée comme associée à la couronne pour

figurer ainsi à côté de son fils dans la formule officielle des con-

trats. C'est une ressemblance de plus avec les décrets d'Amon de

la XXl dpiastie, dans lesquels nous avons vu la divine adoratrice

d'Amon jouer par rapport au roi (souvent son fils ou son petit-

îils) send)lable rôle.

La formule « ils ont dit au prêtre d'Amon etc. » est du reste à

comparer avec la formule initiale « un tel et une telle ont dit ».

Tout ceci se réfère à la coutume en vertu de laquelle les contrats,

avant d'être écrits, étaient prononcés de vive voix dans un lieu

sacré : alors qu'il s'agissait de biens immobiliers, de même
qu'alors qu'il s'agissait de contracter une union légitime. Nous

en aurons d'ailleurs de nombreuses preuves tout à fait positives

dans nos actes de mariage archaïques, aussi bien que dans les

écrits de transmission qui sont datés de Psanunétiku.

Cette coutume — nous l'avons longuement démontré dans notre

ancien volume spécial sur les obligations — venait de celle des

contrats purement A'erbaux qui se faisaient dans les temples

avant le Code de Bocchoris.

Comme dans le vieux droit des romains, c'était par stipulation.

c'est-à dire par un serment, une sjwnsio (laïcisée plus tard) que

se prenaient, dai^s les temples, pour les particuliers, toutes les

obligations quelconques : et, nous le prouverons dans notre

troisième partie, ces serments ont souvent subsisté pour des

créances, etc., à réi>oque classique, bien après la grande réforme

juridique que nous étudions.

Xous pouvons constater ici que, lors de cette réforme, les tra-

ditions n'avaient pas été rompues sur ce point, même — pour les

contrats qu'il était devenu licite d'écrire. — d'une façon subite et

brutale.
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Si nous insistons sur ce point à propos du contrat actuel, cost

(j[uc cette mention du prononcé s'y trouve en parallélisme avec

celle de Vécrit contenu dans le registre royal [herit) dont on no

peut écarter « ce qui est ci-dessus » , — c'est-à-dire la teneur de

l'acte dont nous avons ici copie.

Ce registre royal {herit), est mentionné avec la même ortlio-

graphe dans un texte hiéroglyphique qu'a publié Lepsius (1). Il

semble désigner un registre officiel journalier, un journal (2).

pour nous servir de l'expression actuelle, journal tenu par les di-

vers fonctionnaires et dont les documents de la Xir dynastie,

aussi bien que des Ramessides, etc., nous ont donné beaucoup

d'exemples.

Presque tout ce que nous savons sur l'état des biens aux an-

ciennes époques nous est fourni par de semblables journaux de

scribes, ou par des extraits qui en sont faits, soit dans des bio-

graphies, telles que celles de Reklunara, soit dans des édits royaux,

tels que ceux d'Horemhebi, ou parfois, enfin, par des requêtes

adressées aux dits administrateurs et qui se trouvent avoir

échappé à la destruction, après qu'on en a pris note.

Les sma ou rapports, d'abord adressés aux chefs hiérarchiques,

devaient être ensuite transcrits dans ces diurnanx que possé-

daient les préfectures et les sanctuaires. Du diurual ou tirait

ensuite le cadastre des terres et des personnes, également en

double dans ces deux centres de la vie publique.

Mais par cadastre il ne faut pas entendre un état mort, fait une

fois pour toutes, tel que celui qui, commencé par Napoléon et

achevé par la Restauration, peut encore être consulté dans nos

municipalités. Non, c'était un état vivant, mis sans cosse au jour

et portant justement en cette qualité le nom de herit, cadastre

cpii, nous l'avons dit à propos de nos documents de la XIP dy-

nastie, renfermait tous les biens du dieu Pharaon, c'est-à-dire les

immeubles soigneusement mesurés, les meubles, les êtres raisou-

(1) Ausw. 12, col. 13.

(2) Le mot, ainsi que la remarqué Lévy, vicnl de lieru » jour ». Ihi-it

peut ainsi être comparé, selon lui, ini^ dihré finianiini « livre ou paroles

il»is jours » des lexfes bibliques.
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nablcs, les animaux, les piocliiits lUvei's des cliainps et des inaiiii-

fuctiires, etc., avec des tableaux synoptiques, et, s'il y avait lieu,

des plans géométriques, se rai)porlaut à cliaque espèce en i»arlicn-

lier.

Les arpenteurs étaient sans cesse eu mouvement pour taire et

remanier les limites après clia(pie inondation, connue après

chaque mutation de propriété ou chaque lotissement confié aux

manœuvres du sol. Les personnes chargées du dénombrement des

gens, les nomenclateurs ou compteurs d'hommes, que nomment

expressément les papyrus de Kahun, en faisaient autant pour les

individus : et les rel ou agents du roi, autant aussi pour les pro-

duits des diverses espèces.

Toutes ces données, centralisées dans le OTjaajpo; local du /)/'<-j?se.s

pour la heril, étaient ensuite copiées pour être expédiées au

Ministère.

La correspondance de Pentaour et d'Ameneman nous a donné

à ce sujet des détails curieux relatifs à l'époque des Ramessides,

à propos des terrains qu'avait obtenus le chef du haras royal.

D'une autre part, le papyrus Anastasi, n" W, et les autres do-

cuments de même période déjà analysés précédemment, nous

montrent combien l'état des gens était exact et méticuleux. Le

gouverneur Aumuf nous apprend même qu'alors, comme Hérodote

l'a dit pour son tenq)s, cet état se trouvait aussi, sur les lieux

même, fait en double et que le sanctuaire de Nebthotep contenait

dans sa province une de ces copies.

C'est à la Iierit ou cadastre général, détenu dans les districts

par les basilicogrammates et leurs employés, et dans la capitale

par les bureaux du Ministère, qu'on s'adressait ijour éclaircir

toutes les questions litigieuses.

Déjà, du temps de Thoutmès 111 et de son clja Rekhmara, ce-

lui-ci nous a dit qu'il avait dans sa salle le registre général

contenant la description de toutes les terres cultivées, ainsi que

des lotissements ou shet qu'il en avait fait faire. Il ajoute que,

si queU[u'un venait dire qu'on avait reculé des bornes, il chargeait

aussitôt l'un de ses sar, muni des extraits appropriés du cadastre,

de faire la vérification.
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Sous les Ptolémées il en était identicpieinenl tle inrine : Ir

papyrus grec 1" de Turin en fait foi.

Hormias, dont la famille avait été investie de nombreux biens

fonciers à Tlièbcs. fut (jbligé de quitter celte ville, déjà aban-

donnée par son père à l'occasion de la révolution nationale

qui expulsa tous les soldats grecs à la mort de Philopator.

c'est-à-dire lors de la conquête des rois éthiopiens, Anklimacbis

et Harmachis.

En l'absence de l'héritier légitime, des collatéraux, et peut ètri'

même en partie des étrangers, avaient occupé les teires en déshé-

rence. Après un fort loug intervalle, llermias, que son service mi-

litaire avait longtemps retenu, réclama : et, pour ses champs, il

nous est dit expressément qu'il gagna son procès en vertu du cer-

tificat donné par le basilicogrammate, après rapports conformes du

comogrammale et du topogrammate, affirmant que ces champs

étaient inscrits sur le cadastre au nom d'un des ancêtres d'IIer-

mias.

Pour sa maison, possédée d'abord illégalement par des cousins

qui l'avaient rendue à des choachytes, il intenta le procès plus

tardivement encore et, malheureusement, dans l'intervalle, le roi

grec avait rendu un décret de jjhilartfropia accordant la propriété

à tous les possesseurs, légitimes ou non. La peite du procès était

dans ces conditions certaine. Elle eut lieu, en dépit des lettres

(jullermias s'était fait adresser par les prêtres d'Amon, attestant

sou origine et ses droits sur la dite nuiison, droits constatés sans

doute sur la herif du sanctuaire, parallèle à la /ley-il de l'adminis-

tnition [)réfeclur;ile (dont on n'avait probid)lement i>lus jK-rmis la

communication officielle après le nouvcnu -yjz-ot'iixx (|ui la ren-

dait inutile).

Nous n'en finirions plus si nous voulions donner tons les

exemples de ce genre.

Ce que nous avons dit suffit, d'ailleurs, pour faiiv bien com-

prendre ce qu'était la IicrU, dont parle notre contrat de l'an 'A de

Taliraku.

Cette /irril avait suffi, avant le code île Ifocchoris, pour constater

toutes les mutations ilc shaï ou d'usage, relativement aux tcnan-
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ciers. Evideinmeiil, ([uaud les leiiniors deXelerabu se partagèrent

les terres (|ue devait faire valoir leur fainille, quand ils coustitui'-

rent sur elles des dois pour les filles nuiriées [lar eux et se distri-

buèrent, entre plusieurs ^yroupes de frères ou de cousins, les

autres terres cultivées sous la direction de l'aîné xjp-.o; de chaque

branche, tous ces arrau'iements — ne donnant pas encore lieu à

des contrats écrits proprement dits, — furent cependant notées

avec soin par les scribes sur la herit (1) royale et sur la hevil du

sanctuaire d'Anion, propriétaire éuiinent de ces t(>rres.

Il importait peu au roi, au sanctuaire ou à l'usufruitier Xefe-

rabu, ([ue tel ou tel paysan, telle ou telle famllia de colous, eut

tels champs sous sa direction, de préférence à tels autres. Mais il

fallait que tout cela fut spécifié afin de savoir à qui on devait

s'adresser spécialement pour les redevances et pour toutes les res-

ponsabilités agricoles.

Quand, ensuite, on accorda à ces gens du commun la hcence

d'acter sur leurs terres, la herit n'eu subsista pas moins, i)uis-

qu'elle se confondait avec le cadastre et avec l'état civil. L'écrit de

transmission ne regardait que les particuliers. La herit regardait

l'Etat qui ne pouvait perdre aucun de ses droits. C'était donc resté

la chose essentielle : et c'est pourquoi il est dit, à la fin de notre

acte de l'an 3 de Tahraku : « On ne peut écarter de la herit ce

qui est ci-dessus », c'est-à-dire l'attribution que constate ce docu-

ment.

Comme le papA,Tus de l'an 10 de Shabaku, celui-ci se termine

par la signature du notaire, « le scribe des transmissions d'Ho-

ru? » (2), et par les attestations de témoins.

(1) La herit portait aussi, l)ien entendu, les mutations opérées chaque

année, selon la loi de Sésostris, par ordre du roi ou des propriétaires émi-

uents, par exemple du temple pour les serviteurs et servantes d'Amon mis
annuellement en possession de certains pa ou fermes sous la XXJe dynastie.

Il faut noter, en effet, que ces deux régimes de culture furent longtemps

parallèles en Egypte et qu'à côté des deux on en Aoyait un troisième, celui

fies corvées et des capitations de culture, que nous a fait connaître en dé-

tails la circulaire sur l'agriculture, rap[)rocliée de certaines pièces pharao-

ni(|ues (voir plus haut).

(2) Le scribe des transmissions de la demeure de vie d'Horus, devait

tenir au courant le scribe ou to[)ogrammate spécialement chargé de la
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Nous avons dit ([iià cette époque, sous Shabaku, sous ïahraku

et même sous Psamméliku, chacun des témoins (jui intervenaient

à propos d'un contrat authentique, ne se bornait pas à inscrire

son nom au l)as de ce contrat, mais en faisait de sa main une

analyse sommaire sous forme d'extrait. Il indiquait d'abord qui il

était lui-même [Vdv les mots « de la main d'un tel »
;
puis, quelles

étaient les parties contractantes par les mots : <.< telle personne

(ou telle et telle personne) dit ^^ou disent) à telle personne. » Après

cela il choisissait dans l'acte la phrase qui lui paraissait caracté-

ristique : et il la reproduisait plus ou moins écourtée, parfois lé-

gèrement modifiée, mais généralement pour la rendre encore

plus nette.

Ici, la transmission en échange de parts ressemble beaucoup à ce

({ue deviendra la cession en échange d'argent, c'est-à-dire la vente.

La base du contrat, nous la trouvons exprimée dans la seconde

phrase commençant par les mots : « Nous te transmettons ». En

effet, c'est la transmission d'un immeuble. La possession et la

jouissance en appartenaient à ceux qui le cèdent. Elles appartien-

dront désormais à qui le reçoit (1).

la herit, absolumeul comme le nionograplu' on notai re plolémaïqne tlo-

Aail, sous les Pfolémécs, d'ajnvs uno pièce officielle écrile en grec, tenir

au courant le scribe pn-posé an registre des transci'iplions appelé nekheb

en démolique. Ce registce de Iransci'iption était alors si conii)let qnil

servait pour des ampliations d'actes délivrés, sur leur demande, aux in-

téressés. Semblables ampliations étaient, dn reste, faites aiirèscoup par les

notaires ou mouograpiies.

(1) On peut se demander pourquoi celte acceptation n'est pas signalée,

comme dans l'acte de Shabaku, certains actes de Psammetikn, etc., i)ar la

phrase « a reçu un tel, etc. » .Te crois que la chose s'explique par Yin-

cipit : « Pensmenamcn, etc., disent à l'enfant de femme Hotepamcn, à

Dji hor-si-csé ankh-udja-senb-bib, fille d'Ankidiorsuten ». Les mots « à l'en-

fant de la femme d'Ilotcpamen «semblent indi(|uerque déjà, dans des actes

antérieurs, cette femme avait été reconnue comnie investie de la proj)riélé

de ces terres, administréïcs néanmoins par son frère aîné "/jp-.o;. l,es enfants,

puis pour une branche les i)etils enfants, avaient ensuite renq)lacé leurs

parents T : et c'est ainsi (|u"nne tante, fille de rancienne bénéficiaire, était à

ce moment mise eu i)ossession par ses neveux, [lelits-fils de laine xjptoï.

.Mais alors elle n'avait plus d'acceptation solennelle à faire, puisqu'il ne

s'agissait plus que d'un « usage de terre » succédant à « un usage de

part » sur ces mêmes terres.
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Dans le papyrus en question tous les (('moins, sauf le dernier,

font dire aux autours du contrat, « nous te transmettons los

(piatre mesures de terre de noti'e père et de notre mère », avec ou

sans les noms de ceux-ci. — Le dernier a jugé (juil était suffisant

d'écrire : « nous te transmettons les quatre mesures de terre »

sans ajouter : « de notre père et de notre mère », ce qui n'était

point un extrait textuel, mais la substitution ou l'addition), dans

la phrase citée, des liens de parenté (pris dans la phrase précé-

dente', à celle des noms propres. L'objet de la transmission lui

paraissait d'ailleurs comidètement déterminé par ce fait qu'il n'y

avait [)as d'antres < quatre mesures de terre » en la possession de

ceux (pii avaient à les transmettre.

Je dis en la possession : en effet, nous verrous que dans tous les

droits de l'antiquité, les enfants, en qualité dliéritiers siens, pour

nous servir de l'expression romaine, se trouvaient investis direc-

tement de la possession de tout ce que leur père et leur mère

avaient possédé.

Quand donc, en Egypte, les biens qu'ils avaient ainsi entre les

mains se trouvaient dévolus à quel([u'autre branche de la fa-

mille, ce n'était pas seulement un droit indivis et tout théorique

sur ces biens qu'ils avaient collectivement à donner, à abandon-

ner, à délaisser au profit de cette branche : c'était la possession

même des choses qu'ils devaient transmettre en compensation de

ce qu'ils recevaient.

Ils avaient à faire une aliénation qu'on peut qualifier tt'échange

mais dont les mots : « nous te transmettons », par laquelle com-

mence la seconde phras» du corps du contrat, spécifiait bien

mieux la nature que ne l'eussent fait ceux par lesquels débute la

première phrase, les mots : « nous te donnons », toujours un peu

vagues, puisqu'ils pourraient s'appliquer même à des cessions de

droits.

Si, au contraire, les biens avaient dû rester dans la dépendance

lie leur dernier possesseur, il n'y aurait pas eu, dans les partages

entre eux, à intervenir d'acte transmissif de possession, lorsque

chacun des enfants, se trouvant également investi de la posses-

sion en ce qui touchait cbaque objet héréditaire, n'avait à deman-
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dcr aux aniros (|U(' do lui laisser exercer son droit dans sa [)l(''ni-

tude sur ce (jui loriuorait sa part, en renonçant à rincjuiôter à ce

sujet, comme il renoncerait à les inquiéter dans le plein exercice

de leurs droits sur ce qui constituerait leur part.

Il n'y avait pas non plus d'acte transmissif de possession à

intervenir quand le dernier possesseur était mort sans enfant. En

effet, dans ce cas, les biens qu'il a^ait détenus rentraient dans la

masse des biens possédés collectivement par la famille, sans que

tel ou tel de ses mcndjres en fût spécialement investi. Lors des

arrangements familiaux, lors des partages portant sur ces biens,

personne n'en avait individuellement et exclusivement la posses-

sion en qualité de quasi-propriétaire.

Quelle que fût la branche de la famille à laquelle on les attri-

buerait, aucune autre branche n'aurait à s'en dessaisir et à l'en

saisir par un acte de transmission.

Toutes, elles avaient sur ces objets des droits de même nature,

des droits indivis qui.n'étaient limités pour chacune que par la

présence des autres et que la renonciation de ces autres compléte-

rait naturellement en en faisant des droits exclusifs.

C'est ce que va nous montrer la suite de l'histoire de ce domaine,

que nous venons de voir transmettre, en l'an 3 de Tahraku, par

les enfants de la femme Hotepèsé à une tante, la femme Dji-hor-

si-èsé-ankh-udja-senb-hib.

Deux ans plus tard, il n'est plus question de cette tante, mais

d'un cousin des parties qui ont cédé en l'an 8 de Tahraku, c'est-

à-dire d'un nommé Petuaa dcmt nous avons déjà souvent ])arlé

et qui avait hérité des droits de sa grand'mère. (Ujihorsièsé-

ankhudjasenbhib) la tante en question de Pensmenamen et de

Taba (1).

Celui qui se trouvait alors chef de la famille était un certain

Pelukhnum, cousin germain des père et mère de Petuaa dont il

était en même temps le beau-frère (2) et auquel il céda, en l'an 5

ce qui revenait à la grand'mère représentée i)ar lui, d'après les

l>artages antérieurs, dont l'effet direct était ÉOulenuMit un viager.

^1) Voir la gciR'alofïio de wlle lainille (|iir j";u piililiôe i'i-ilessu!S.

(2) Voir la môme généalogie.
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Xous avons (l(''jà fait iciiianiuci' en oftVl (|ii(', si les eiihiiits cl

l>etits-onl'ants étaiciil par la mort de leurs pareiils investis dos

liions de ceux-ci, ce n'était pour ainsi dire qu'à titre provisoire

jusqu'à l'attribution définitive qui leur enserait faite par le/f/r et

les autres représentants do la famille (seule propriétaire véritable)

(|ui pouvaient toujours intervenir pour dire : « Atteiulu ([ue lieu

{\c nous est la maison liérédilairo, il y a réclamation, parce que

nous l'avons donnée à d'autres ».

Ici le hir s'exécute bénévolement. Dans les papiers de Petuaa

que nous avons au Louvre se trouve en effet le sous-seing par le-

quel Petuklinum renonce à ses droits sur les biens de Setamenka

et d'Hotepèsé, désormais possédés légitimement par Petuaa, grâce

aux compensations données par celui-ci.

Comme il ne s'agit plus d'une transmission de possession,

mais d'une reconnaissance de droits, Petuklmum, s'adressant à

son bean-frore, ne se sert nulle part des mots « je te transmets »
;

il ue commence pas, non plus, par lui dire : « je te donne », mais :

<( A toi le bien de Setamenka et d'Hotepèsé, sa femme, etc. ».

Cette formule initiale « à toi » se retrouve — nous l'avons dit

-— jusque sous Amasis et Darius dans les actes fixant la part hé-

réditaire qui résultait des liens du sang. ]\Iais, dans le cas présent,

la possession du bien en question ne résultait pas pour Petuaa

d'une assignation de part dans l'héritage des ancêtres qui la lui

auraient tout d'abord attribuée, et pour la reconnaître il était

bon de dire que, pour la recevoir, il en avait donné une com-

pensation à ses cohéritiers, particulièrement à Petuklinum, frère

on beau-frère de Setamenka et d'Hotepèsé, sa femme, dont l'hé-

rédité était en question, beaucoup plus rapproché d'eux (1) par

conséquent que Petuaa, leur simple cousin.

La seconde partie de la phrase commence donc par les mois :

« car tu as fait aller », c'est-à-dire tu as abandonné. L'indication

de ce que Petuaa avait en mains et a « fait aller » forme ici la

(Ij Voir pour loul cela la niôiuo giuiéalogie. — Il est l)on de se rappeler

({ue si Petuklmum avait été primitivement dessaisi, c'était par les propres

enfants de Setamenka et d'Hotepèsé, qui avaient abandonné leurs droits

H la tante remplacée ici par Petuaa.
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contre-partie de l'imlifation du bien reçu par lui postérieurement

au premier partage. Elle est tout aussi précise, nous le verrons

dans ses données, ce qui n'était pas la coutume dans les autres

actes de cette nature.

Voici la traduction de cette première partie du sous-selng privé

de Petukhnum.

« An îi, le 9 Phariiiuullii.

« Petukhnum, fils d'Ankhhor, dit au clioacliyte Petuaa, fils de

P(^tuamenapi, son neveu :

« A toi la fortune (littéralement « l'existant » c'est-à-dire les

biens) de Setamenka et d'Hotepèsé, sa femme, mes frère et sœur,

— tout ce qui est dans la demeure de vie éternelle, — soit tout

ce qui est part donnée dans ce domaine ou ce qui est offert en

hotep ou le terrain de neter hotep qui s'y trouve : car tu as fait

aller (en équivalence) pour leur existence (leur fortune;) aussi et

pour leurs sépultures des biens. A toi est en mains ce que cela

fait et ce qui en dépend ».

La majeure partie de l'hérédité eu question consistait en do-

maines funéraires exploités parles choachytes chargés de prier et

de faire des libations pour les morts. De là les Jiofep ou offrandes

qui étaient dues par les représentants des défunts, et constituait

pour ces demi-prètres des revenus importants. Mais le tout se

rattachait au terrain apjiartenant au jielcr hotep. c'est-à-ilire à lu

'.Epa yr; qui leur avait été concédée dans le quartier du Klier et qui

faisait rentrer l'affaire dans le chapitre du droit couceriiaul les

transmissions territoriales. Or, pour celui-ci, le principe de

l'échange en nature de terres (et non d'argent) était absolu. Pe-

tuklmum a donc soin d'insister encore, dans la seconde partie de

son acte, sur cet échange — en notant cette fois expressément la

contenance exacte du sol reçu par lui et dont il donne quittance.

Kst à not(?r ici la formule (jui sert pour les dites ((uittances :

« Mon co'ui' en est satisfait » et (]ui, nous le vcitous, d'abord em-

ployée |)ar ceux ([ui reconnaissaient îivoir touclié leurs redevances

ou leurs autres créances actives, deviendra aussi plus tard la ca-

ractérislicpie initiale de toutes les ventes immobilières joou>' «>•-

^e«/, dont II' prix dcxail toujours rire payi- d'avance. On sent
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donc bien ici (|ii('. l'rlulsliiium a,uil plus connue [lai'lic direcleuuMit

intéressée ({ue connue chef de famille (rôle qu'il revendiquoru

mieux ailleurs) clans cet altandon do droits ([ui constitue une

véritable aliénation réelle.

A répo(iuc classique du droit il en sera de même. Souvent les

écrits de cession, d'abandon, de délaissement (l) faits à un colu''-

ritier dé!j;uiseroutinu' vérilable A'ente de droils payée coni[)lanl —
bien que n'affectant pas la forme de la vente ordinaire, inutile en

pareil cas.

Voici les termes mêmes de cette seconde partie.

« Mon co?ur est satisfait de tout. A toi est en mains ce qui est

pour cela comme reste d'existant (de fortune). Il n'y a point à en

donner de part ou à en enlever de toi depuis le jour ci-dessns.

En ta main est ce qui vient de Sctamenka et d'Hotepèsé, sa

femme — car tu l'as reçu (2) après en avoir donné toi-même

sept aroures. En ta possession sont leurs sépultures et tous biens.

Ils sont pour toi ».

Immédiatement après cela vient le procès-verbal de clôture de

l'acte.

« Il (le cédant) a fait la déclaration au prêtre d'Amon, prêtre

du roi florissant, à qui Amon a donné la puissance. Personne au

monde ne peut écarter ce contrat de compensation ».

Nous avons dit que cet acte était une sorte de sous-seing privé.

Il n'avait pas été rédigé par un personnage sacerdotal remplissant

l'office de notaire. Il ne commençait pas par le protocole officiel

des actes authentiques du règne de Tahraku ; et il n'était pas ré-

sumé par toute une série de témoins. Les quatre témoins qui in-

(1) Nous avons dit que ces cessions de droits avaient encore du temps de

Darius — de même qu'ici, V'incipit « A toi », tandis qu'à l'époque classique

ils avaient Vincipit « je l'abandonne ou je te délaisse ». Pour le fond cela

revient au même.

(2) La réception est ici notée comme dans l'acte de l'an 10 Shabalcu.

quoique d'une façon moins solennelle, à cause de la nature du sous-seing.

Dans le papyrus de l'an 3 de Tahraku cette réception avait été rendue

inutile par l'acceptation déjà faite par Hotepamen, mère de la partie qui

recevait alors. Mais en l'an 5 les questions litigieuses qu'on pouvait pré-

voir forçaient à une plus .grande circonspection. Il ne fallait pas que Pe-

tukhnum put arguer du manque d'une seule des conditions légales.
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lorvieniienl ici se l)onienl à souscrire t< a 1 écrit ci-dessus » eu

copiaul lu du le.

Mais il est certuiu <juc Je sous-seing de Tau 5 ue sécarlait eu

rieu des usages légaux pour le fond : puisqu'il a pu être renou-

velé un an plus tard sous forme authentique. Aussi contient-il la

mention d'une déclaration — ou plutôt d'une prononciation,

<rune diction pr(?alable — qui en avait été faite au prêtre d'Amon.

l)rètre du roi. Aussi les expressions fondamentales s'y suivent-

elles dans le même ordre que dans les actes authentiques de

juême nature.

IJientût après des difficultés s'éleA'èrciit entre Pctuaa et Pe-

tukhnum.

Celui-ci parait avoir contesté les conséquences de ses actes,

aA'Olr voulu revendiciuer l'hérédité. Pour terminer les contestations

il fallut un nouvel écrit, que les juges imposèrent peut-être à

Petuklmum — comme les juges imposèrent, quatre siècles plus

lard, un écrit semblable, au cavalier Apollonius Psémont, fils

d'IIermias Péténéphot, quand il se présenta devant eux pour ré-

clamer les biens (jue sa mère Lobais avait légalement cédés.

Cet écrit reçut la forme authentique et par conséquent il com-

jnence par le protocole officiel.

« L'an 0, le 8 pharmontlii, du roi Tahraku, le don d'Isis, aimé

<rAmon — à lui vie ! santé ! force ! ».

Cette fois, Petukhnum agit conjointement avec sa femme, qui

parle au même titre, comme investie de droits égaux, parce que

sans doute une communauté complète de biens et de droits exis-

tait entre eux.

Il ne s'agissait plus scndeuicnt, d'ailleurs, de la tei-re venant de

la femme llolepèsé. J>,e litige portait principalement sur celle

d'Ankhhor Suten, père de Dji-horsi-èsé-ankh-udja-senb-hib à

laquelle est adressé l'acte de l'an o.

Ce partage auU'rieur, cet acte familial, où Petukhnum avail

figuré en première ligne comme chef de famille ou hir, se trouve

reproduit par extraits, en très grande partie, à la suite de la

nouvelle reuoncialiou de Petukhnum et de sa feuiine.

L'li(;rédil('- provenant d'Ankhhor Suten consislail eu une cata
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coinbo, et, en allribuaiiL celle calacombe au clioacliyle Peliiau,

(lui, par sa profession, étail mieux que tout autre en état d'en

tirer parti, Petukhnuni, gardien de la nécropole, tant en son nom

([u'au non des co-inléressés qui collaboraient avec lui pour cette

assignation de pari, avait exigé une compensatioji.

La forme d'échange était donc celle qu'avait eue ce premier

partage, connue, nous venons de le voir, c'était celle qu'avait re-

vêtue en l'an ii le partage portant sur les biens provenant de la

femme lïotepèsé.

Au sujet de ces derniers, nous apprenons ici (juils avaient été

attribués à lïotepèsé en l'an 7 du roi Shabaku, c'est-à-dire du roi

même qui piit et brûla vif le législateur Bocchoris, et qu'elle

avait reçu ces quatre mesures (ou aroures) de terrain dans la

nécropole par un acte authentique revêtu du protocole officiel

dont on cite les derniers mots, acte où Amenmeri fille de Sali,

probablement alors chef de famille, portait la parole. Oji peut

se demander si ce n'était pas déjà à l'occasion de la mort du

grand-père de ce Suten, l'ancien possesseur de la calacombe qui

exerçait la profession de choachyte, et si Petuklmum lui-même

n'avait pas commencé par être simple choachyte avant de devenir

gardien de la calacombe. Il serait possible en ce cas qu'il eut

effectivement reçu, comme part personnelle, dès l'an 7 du roi

Shabaku, la partie de cette calacombe qui fut cédée beaucoup

plus tard, en l'an 2 de Tahraku, à son beau-frère le choachyte

Peluaa dans un remaniement des partages familiaux.

Quoiqu'il en soit, la calacombe dont Peluaa avait acquis l'en-

tière possession, d'après les actes antérieurs, comprenait à la

fois, d'une part, ce qui avait été le terrain de Petuklmum et,

d'une autre part, ce qui avait été le terrain d'IIotepèsé.

Petukhnum et sa femme reconnaissent les droits de Petuaa sur

le tout. Ils reconnaissent ces droits par une déclaration dont le

premier mol met eu vedette l'objet du litige, car elle commence

ainsi : u cette calacombe est à loi en mains ». Ce n'est plus tout

à fait la formule d'une renonciation à des droits indivis ou d'une

reconnaissance de droits indiscutés. On voit tout d'abord qu'il

s'agit d'en finir avec un procès — et la suite le prouve ; car
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Petukliniiin a été forcé de prêter scinieut devant le dieu Amoii.

Ce serment est celai dont il est parlé (1; dans toutes les ces-

sions de l'époque ptolémaïque, en même temps que de « rétablis-

sement dans le lieu de justice », comme d'un des devoirs du cédant

relativement au cessionnaire pour le cas où les droits acquis par

celui-ci sur les biens cédés lui seraient contestés.

Examinons notre acte en détail :

« Le gardien (de la nécropole) Petukhnum, fils d'AnUldior.

dont la mère est Taba, fille du clioacliyte Suten, et la femme

Honthimtnaannu (2), fille du prêtre d'IIorus Eklieperfmont,

sa femme actuelle, disent au choacliyte Petuaa, fils de Pe-

tuamenapi, le cboachyte, et qu'à enfanté Hotepamenaukhhor,

fille de Petuamenapi (celui-ci n'est pas désigné comme choa-

cliyte et doit être certainement autre que le Petuamenapi précé-

dent) :

« La catacombe est à toi en mains, avec les revenus de la ca-

tacombe qui est celle de Thèbes, et tous les écrits de partage

concernant mon terrain, livré à la place de ton terrain que tu

nous as donné ; c'est-à-dire :
1" mon droit sur le nelev holep

d'Ankbhor Suten ;
2° l'existant (la valeur existante) qu'on a fait

en équivalence, qu'on m'avait apporté, qui m'avait été passé, qu'on

m'avait fait acquérir et ce qu'avait acquis la femme Hotepèsé, ma

sœur, la choachyte, de la femme Amenmeri, fille de Sati, à savoir

quatre aroures de terrain, en l'an 7 du roi Shabaku — à lui, vie !

santé ! force ! — au total G aroures de terre dont je suis le Jiir

(le maître), et les revenus de la catacombe dans la nécropole qui

est celle de Thèbes ».

L'indication, un peu vague dans le premier paragraphe, est très

précise dans le second. Il s'agit d'un domaine funéraire d'une

contenance totale de six mesures, sur lesquelles quatre avaient

appartenu à la femme Hotepèsé, sœur de Petukhnum, et le reste,

c'est-à-dire seulement deux mesures à lui-iuéme, soit en son nom

(1) Dans mon opuscule inlitulé « un procî-s plaulr devanl les laocriles »

j'ai monlré que cotto f^aranlie, celte ^lèocuoc.; «lu vendeur était toujours

exigiljle. Les aelicleurs l'y obligeaient par des sonnnalions spéciales.

(2) Ce nom, assez gracieux, signifie : « la face de la femme est belle ».
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|)»M'S(;imrl, soil coiiimc [cpirsciiliiiil de l;i laniille doiil il ôUiit lo

oliof. Il' hlr, lo /-jp'.o;.

\a\ reconiiaissaiice dos ilvoUs acquis ost «Ic'jà l'ailo, coinplètement,

saus réserve, ilans cette partie de l'acte.

La suite vise une autre déclaration écrilc, itroI);d)lenieut celle

que les jii.ues firiMil insérer sur leurs l'oyislres comme conclusion

de ce procès.

Peinklinum. en effet, continue en ces termes :

« .le lui ai dit (cet) écrit à savoir :

« il n'y a point à donner de part ou à faire enlever le iiélcr

hotep (rAnUhhorsuten, l'e-xistant, (la valeur existante) qu'on a

fait en équivalence et qu'on nous a donné. C'est ton terrain qui

est rétribué en échange. J'ai juré sur leur existant entier (sur

toute leur valeur existante) dans la main du dieu Amon, à savoir :

tu seras le revendicateur de ces choses ([ue ta s(eur llonhimtnaanu

a cédées — le bassin de la colonne et le droit sur le (nelcr) hotep

d'Anklihor Suten, en l'an 2, — ce que le dieu a enregistré ».

Comme preuve de tout ceci les juges firent reproduire l'adhé-

sion de tous les co-intéressés de la famille qui approuvaient ces

dispositions et parmi lesquels figure l'auteur de l'acte lui-même :

« Le gardien Petukhnum et la femme Sutenpé, sa femme pas-

sée, Hotepptair et femme Tuèsé, sa femme, et le gardien Horsu-

ten, fils de Prenpihoj", et là femme Honthimtnaannu, la femme

présente de Petukhnum, et la femme Ankhra, et la femme Penas,

et la femme Ekheperu, femme de Phakaèsentannu, en tout trois

hommes et six femmes, d'une seule bouche encore, disent :

« Il n'y a point à donner par nous de part ou à enlever le ho-

tep d'Ankhhor Suten, l'existant (la valeur existante) en équiva-

lence qu'on nous a donné. C'est ton terrain qui a été rétribué en

échange depuis le jour ci-dessus ».

Tl est à remarquer qu'à côté de Petukhnum. — figurant le pre-

mier en qualité de chef de famille — une femme Sutenpe a été

désignée comme étant sa femme divorcée, tandis qn'IIonhimlna-

iumu, désignée comme étant sa femme, ne venait qu'en cin-

(luième ligne, séparée d'eux par trois autres membres de la fa-

iiiille.

18
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Fant-il penser (|ireii eo[)iaiit l'acte ancien, le scribe y anrait in-

Iroilnit (les indications relatives à l'état actuel de la famille Ml

aurait ini se faire en ellel qn>n l'an 2 la femme Sutenpe eut été

l'épouse actuelle de Pctuklinnin. qui aurait divorcé depuis pour

épouser une de ses parentes.

Faut-il penser, au contraire, (jue Sutenpe était déjà une femme

divorcée, mais que le mariage de communauté lui ayant donné

sur tous les biens de son mari un droit égal au droit de ce mari

lui-même, avait continué à produire cet effet après le di-

vorce ?

En tout cas, la communauté matrimoniale nous apparaît dans

ce contrat, non seulement dans le ménage de Petukhnum, mais

dans le ménage de Hotepptair. Celui-ci, en effet, se trouvant ma-
rié, parle avec sa femme qui lui est associée dans ses droits.

A'iennent ensuite les formules de clôture de l'acte :

" Ils ont dit (fait la déclaration) à l'agent d'Amon, prêtre du

roi — à qui vie ! santé ! force ! — florissant, à qui Amon a donné

la puissance. N'ont point à donner pour nous fils, fille, frère,

sœur, existant (homme existant) quelconque du monde entier.

On a fait connaître à quiconque l'attribution de part ci-dessus. N(^

pourra point homme quelcon([no qui viendra faire revendication

(fuelconque sur l'écrit ».

Ilàton's-nous de noter que dans les résumés écrits par les té-

moins sur le même papyrus il n'est (piestioii que de Petukhnum

et de sa femme disant au choachyte Petuaa : « Nous n'avons

point (ou je n'ai point) à partager ou à enlever de toi tel bien ».

La désignation du bien est iilus on nuiins longnomonl détaillée.

On y ajoute la date : « Ecrit en lan ». Mais on n'y mentionne

pas les autres membres de la famille ; et c'est ce qui nous con-

duit surtout à voir dans la dernière partie de notre texte un

double extrait de l'acte de l'an 2, mentionné immédiatement

avant, et non une déclaration collective des intéressés confirmant

et rendant ainsi inatta(pial)le, ajirès contestation, en l'an G, l'at-

tribution d'un morceau de terrain sacre- conct-dé à cette famille.

allribiilion faite pré'cédemment pars(ui chef à nu de ses membres.

Dailli'iiis il paraît difficile (pic l*('lid<liniiiii. eu tant cpie A/c on
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•/.jp-oc. iv[)ril la parole pour (•(uifii'iiKM" on collo (nialih'' ses propres

ados.

('ooi nous ainèiio à (lailer irimc l'a(;oii un i)oii plus dôlaillôe

l'ottc grosso ([uestiou dos |»orsonna,i.'os (pii ont droit do revonir

sur la tiansuiission des bious hérôditairos.

Déjà du temps de la XXl" dynastie, lors du procès do llonttaui,

ces personnages pouvaient dire : « Attendu que lieu de nous est

cette maison, il y a réclamation, i)arce que nous l'avons donnée à

d'autres » sont de deux sortes, fort aisées à distinguer au milieu

des lacunes du texte (l) : d'une part, Vaa neh /iirelu, c'est à-dire

« le grand maître des gens » de la famille, et, d'une autre part,

les uiembres de cette famille proprement dite, c'est à-dire les

pères, les mères, les frères, les sœurs (les fils, les filles) (2) de

ceux qui interviennent alors.

U en est de même dans les contrats de l'époque éthiopienne,

sauf que Vaa neh est appelé hir — mot exactement synonyme.

En effet, alors aussi nous voyons figurer en tète des familles,

en dehors du père, de la mère, des frères, des sœurs, des fils,

des filles, et de toute autre personne appartenant à la même
race, des liir ou hir, expression dont l'emploi s'échange sans

cesse dans nos textes juridiques avec celle de neh qui, à l'époque

ptolémaïque, correspond au titre de x-jo^^^ et s'applique à l'aîné,

chef de famille.

Ce hir peut, d'après les mêmes actes, s'opposer aux contrats de

transmission dehiens ouïes abroger — nous l'avons dit déjà dans

le >;
précédent relatif à Bocchoris — absolument comme, dans les

contrats datés d'Amasis et de Psammetiku III, il aurait pu, — ainsi

(pie les père, mère, frère, sceur et, est-il alors ajouté, les juges,

—

s'opposer aux ahénations des personnes de leur famille si une loi

nouvelle ne l'avait interdit sous peine d'amende.

Il serait donc intéressant de voir dans quelles conditions pré-

cises leur ingérence était reconnue pour l'état des biens à l'épo-

(pie éthiopienne.

(1) Voir ce texte p. 4G4 de mes « Mélanges ».

(2) Ces mots se trouvaient certaineiuenl dans une des deux lacunes de

rc paragraphe (dans la première, je crois).
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Malheureuscinnit pour cela nous n'avons encore ({iie ((nelques

raies documents, nous permettant cependant déjà certaines con-

clusions.

Dans nos divers papyrus il faut remarquer qu'il n'est ques-

tion du liir et des personnes qui peuvent réclamer des droits

de partage, des droits d'usage, etc., que quand le chef do f;iniille

n'intervient pas lui-même directement, à litre de [«arlic princi-

pale, dans ini de ces échanges de parts, cpii jiiodifiaient la distri-

hution des biens commun.

Tel était le cas dans l'acte de l'an 3 de Taliraku où les enfants

lie la choachyle, antérieurement en possession d'une part de biens

funéraires, ne voulant point par eux-mêmes exercer cette profes-

fession de choachyte, cédèrent, contre compensation, cette source

de revenus à leur tante, la grand'mère de Petuaa.

S'appuyant sur la décision rendue en leur laveur par le prêtre

d'Amon et du roi. ils disent alors : « X'ont point à donner d'usage

de terre ou d'usage de part, fx^re, sœur, fils, fille, /lir ou hirt,

qui que ce soit du monde entier, etc. (1) ».

Dans l'acte de l'an îi de Tahraku, an contraire, ainsi (pie dans

l'acte de l'an ('», le y-jyoz Petul<hnuni, assure en persimne au

choachyle Petuaa la possession de cette même part de biens fu-

néraires et d'une autre portion déjà cédée par un contrat daté de

l'an 2. Il est censé alors agir ainsi comme magistrat familial

représentant tous les intéressés de la communauté et on n'a

point [)ar conséquent à prévoir son intervention pour l'empè-

cher — en vertu de la volonté diviuc (pi'il suffit d'enregis-

trer.

On n'avait pas eu d'avaniagc à la préxoii' d.ius ce contrat de

l'an !2, puis([u'alors le chef de la famille d'où pi'ovenaicnl ces

biens agissait lui-même avec les autres co-intéressés pour faire

légalement la transmission. Il ne pouvait donc plus être question

(1) 11 parail cii avnii- été de môme dans le conlral de Tan 10 de Slui-

liakii conleiianl celle clause à propos d'une Vemblable cession fuite par
la femme Tefanan à Peluaa lui-même. C'est un simple oubli du scribe qui
a fait omellre le mot hir dans celte formule : .. n'ont point à donner fils,

fille, frère sœur (hir, hirt), Atre quelconque du monde rntier. »
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irunc inlervonlioii oxlt'iicuic possible de hir onhiri, (•"cst-à-ilire

du chef de la ^ens, lioiunie ou l'euune ( l).

U on esl do mémo dans un aulro coulral fiaiiiiionlc" dalt' (W

l'an i. tlonl nous n'avons jias oncoro i)arl('' ot dans lo(|uel le olioa-

clivlo Ankhliorsnten, l'ils ilc Petusu, hir de sa bianclio. se joint

à son frère et autres membres de cette famille pour trans-

mettre à Petuaa (2) la maison de Pelnsn son père. Là encore

la seule menlicm de la iliction au [)rètre d'Amon ot du roi ren-

dant l'acte inlan.yiblo était nécessaire.

Notons (jn'alors la signature du notaire est « en tcmoignaiie de

cet écrit du choacliyte Ankldiorsulon » considéré comme l'au-

tour principal on qualité de hir.

On peut remarquer en effet dans la généalogie dressée par nous

que la branche de Petusn, dont Ankhhorsuten était hir et à laquelle

appartenait Petuaa, était primitivement totalement distincte de

la branche de Suten, dont Petukhnum était hir et à laquelle ap-

partenait la femme de Petuaa. Mais de nombreuses alliances les

avaient intimement unies.

En effet les femmes, possédant dans leurs fanùlles originaires

des droits égaux à ceux des hommes, n'en perdaient rien par

(1' On se bornait alors ;ï dire : « Il n"y a point à donner ;ko' nous de

part ou à enlever le hôte]), etc. ».

(2) On remanjiiera dans la généalogie donnée p. 242 que Petuaa, au-

quel on cède, était larrière petit fils d'Ankldiorsuteu, fils de Petusu. qui

prend ici la parole pour abandonner les biens de son père à lui. Petusu - ce

que ses frères et ses neveux ne font qu'approuver). Ces Itiens de Petusu

avaient été probablement destinés d'abord à la propre fille d'An khliorsuten,

Djihorsièseankudjasenbbib (à laquelle ou attribuait eu l'an 3 de Tabralcu les

biens de Selamenka, laissés ensuite en l'an 5 à notre Petuaa . Mais entre

l'an 3 et l'an ~j — peut-être même dès l'an 4 — Djiliorsièseankbudjasenbhib

était morte et Petuaa était devenu l'héritier tant des biens de Petusu que

des biens de son oncle à la mode de Bourgogne Setamenka (que concerne

l'acte de l'an 5 de Tahraku comme auparavant celui de l'an 10 de Sha-

bakui. Quant à Anklihorsuten, qui cède ici lui-même à Petuaa, il était mort

en l'an (i de Tahraku et un autre parent, Petukhnum, qui cède en l'an 5

les biens de Setamenka à Petuaa, est également forcé de renoncer en l'an 6

— en vertu de l'acte même d'Ankhhorsuten daté de l'an 4 — les biens du

dit Ankhhorsuten, sur lesquels il aurait eu certains droits, sans doute en

vertu de son mariage avec Hoidiimtnaannu. sœur de Petuaa.
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riiiiion conjugale { l) : cl elles trausmettaienl loiis leurs droits ù

louis enfants qui, dans les partages, les représentaient après leur

mort.

D'un autre côté, leurs maris, jjar la communauté des biens qui

était la règle à cette époque, se trouvaient introduits dans les la-

milles de ces femmes, en même temps qu'elles étaient introduites

dans les leurs. L'alliance devenait de la scjrte une parenté pro-

prement dite et, en ce qui touchait les partages, les familles s'en-

tremêlaient.

Comment, dans cet état de choses, respecter fidèlement la règle

qui interdisait les aliénations des biens de la famille au profit de

quiconque n'en faisait pas partie 1

Les remaniements de partage, les échanges de parts, tous ces

arrangements familiaux qui étaient dès le début considérés comme

parfaitement licites, contenaient pour ainsi dire le germe de tout

le reste des cessions : et linterventiou du prêtre d'Amon, prêtre

du roi, allait devenir insuffisante pour entraver les transforma-

lions progressives, toutes naturelles, tTu droit des choses.

C'est ce que nous allons avoir l'occasion de constater en étu-

diant la période de la branche cadette de la dynastie royale éthio-

pienne, c'est-à dire de Psammétiku et de ses successeurs. Mais

auparavant il faid encore (pic nous disions (pielques mots d"un

antre acte de Tahiaku renlranl, il esl vrai, spécialement dans

notre troisième partie, celle des obligations, mais que cependanl

on ne peut négliger, non plus dans l'état des biens.

A propos des Ramessides, nous avons cité un procès célèbre
;

celui de Neferabu, jugé par le tribunal des prêtres d'Amon et qui

était relatif à un vassal du sanctuaire n'ayant jias soldé au

temple ses tributs annuels. Le prophète adnunislrenr Unnofré

(1) Un (le nos papyrus niiilheurensemonl fcaj^nuMilf du iv^no tic Taliraku

nous en donne une nouvelle preuve. 11 contuMil un « inventaire des do-

maines qui ont été donnés de l'an 13 à la femme de Pctuaa » Les indica-

tions de chacun des domaines en (jueslion sont mises à la ligne et elles

(Mimineiiccnt pour la plupart maintenant par le mol ctiamp. Deux de ces

alinéas se tcrininenl [)ar le chiffre 15 et ces alinéas sont au nombre de H*

en flehois du lili-e initial et de l'addilion finale. Celle addition porl(> : « ce

(lui fait champs 2h, en arourcs i 12 ».
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s'était aussitôt saisi {\c In liMiaiicc qui ne fut ivuduo à sou quasi-

propriétaire qu'apirs uuc inslauco rc^milirre (>l la prouiossc du

paioineut iuimikliat dr ses dettes.

Les oceupauts du sol devaient eu effet sous les Raïuessides,

(aussi Lieu que dt'jà sous la Xll' ou la X\'il dynastie et ipie plus

tard, sur une plus grande échelle, après le code de Bocchoris)

solder exactement au moment fixe leurs redevances. Denombrcux

docunicnts, parmi lesquels je citerai un ])a[)yrus de Turin (1) dont

(1) Ce documeni nous laconle eu détail la tournée de perception opérée

en Tan 12 de Uamsès XII par Ife scribe Tliotmès, escorté de deux agents

portant le même titre que ceux qui figurent dans le papyrus Anastasi n" ô

quand il s'agit de leurs exigences pour les malheureux paysans. Le 10 athyr

Tliotmès et ses employés reçoivent dans le bourg de Merut iii mesures 1/2

de lilé de trois personnes, dont un prêtre, un scribe et un dontitc. plus

SO mesures venant d"un soldat, ce qui fait 134 mesures 1/2. Ils les versent

le même jour dans le 6T,(7ajpo:, entre les mains du préfet de la ville, sauf

trois mesures réservées pour les frais — ce qui fait 131 mesures 1/2. Le

10 alliyr, nouvelle tournée cette fois au bourg d'Apur. Tliotmès et ses deux

aides en rapportent 33 mesures 1/2 livrées par un scribe et une pallacide,

et qu'ils versent le 22 athyr en n'eu prélevant qu'une demi-mesure. Le 28

atliyr autre tournée dans le bourg de Merut. Ils y reçoivent 10 mesures

d'un certain Pekhal et les A'ersent le lendemain 29 au préfet de la ville.

Le 12 choiak autre tournée faite dans le temi^le de Mont seigneur de Thèbes

— toujours par les trois mêmes personnages. Ils reçoivent mesures du

scribe des comptes Xesiamen qui est sous la direction du prophète de Mont

Araeneman. Comme Thotmès est à la fois chargé de payer les fonctionnaires,

il verse ces mesures immédiatement à un certain Pinehasi et à un archi-

tecte nommé Kliaro. Le premier en a 4 et le second 2, en tout 6. Le 13

<;lioiak la recette est faite dans le kenau du roi Ilausei-mameriamen, et l'on

touche de la main de deux contribuables 30 mesures, qu'on verse à une

musicienne d'Amou et à un scribe. Le même jour, dans le temple, Klie-

-eftii paie un accompte de 8 mesures, complétant 1 i mesures, avec les 6

déjà données par lui. Thotmès semble les avoir gardées parce qu'il les avait

peut-être déjà avancées pour le compte du contribuable. Le 28 choiak,

Thotmès part de Tlièbes occidentale avec le bateau du nautouuier Tho-

tushebai et le bateau du pêcheur Katet. Le 30 choiak, lui et ses deux

acolytes, ils perçoivent dans la ville d'Hermonthis 402 mesures de blé du

temple de Khnuin, mesures dont on fait ensuite le compte détaillé. Ce

total général se décompose en deux chiffres fondamentaux, tous les deux

versés pai" le grand trésorier Pinehasi : 1° d'une part 337 ; 2° d'une autre

part 65, ce qui fait 402. Les 337 premières mesures mentionnées ont été

reçues par le trésorier de diverses personnes. Le dennu Paur et le fermier

/(UH (<(/) Saluilonofre ont livré pour « leurs grains de récoltes » 120 me-

sures. Deux autres fermiers ont livré d'abord 80 mesures, puis 6 12,
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notre collèiiiic M. Liebloiii a donné une fort bonne étude, ren-

ferment, nu sujet de la [)erception de ces redevances par les scribes

royaux et leurs acolytes des détails fort curieux, qni nous montrent

le jeu des iuslitutions à cette époque ainsi que l'état de la pro-

l)riété — si je puis me servir d'un mot aussi prétentieux i)Our

désigner les rares usufruits qui avaient été confiés à des individus

dans le domaine désormais tripartite du roi, des prêtres et des

guerriers.

Après la législation libérale du fils de Tafneklit ces droits

d'usage, cess/iaï, s'étaient singulièrement iuulti|)liés et ils étaient

concédés encore du temps de Sbabaku et de Taliraku à une mul-

titude de paysans, reconnus maîtres du sol qu'ils cultivaient.

Sauf cette différence, d'ailleurs, les anciennes règles administra-

tives subsistaient toujours : et les scribes comptables n'avaient

guère dinuimé leurs exigences.

Petnaa, dont nous avons au Louvre les papiers, est alors aussi

forcé à une très grande exactitude — non sons peine, il est

puis 13 1/2, ce qui, avec les 120 annoncées d'abord, fait 220 mesures, «nii

ont été chargées sur le bateau du nautonnior Thotusbcbai. On a reçu en-

suite des mains des jiens de cette localité en ce même jour : 1» 98 me-
sures 1/2 ;

2° 24 1/2 : ce qiii fait 123 mesures qui ont clé chargées sur le

bateau du Katel. Le total général du chargement de ces deux bateaux

faisait 343 mesiiies — sur lesquelles on en a retenu G (sans doute poui'

les frais très variables de [)erception ou de tran>porl estimés plus iuiul

à 3 pour 134 et à 1/2 pour 33). Restent 337 mesures auxquelles le tré-

soi'ier (ou plutùl Vadon du trésor) Pinehasi a fail joindre les (35 me-

sures mfMili(jnnées (M-dessus et qui complètent, nous l'avons dit, les

402 mesures indiq\u''cs d'abord. Le 20 choiak les deux bateaux arrivèrent

il destination et le scrilie Thotmès. toujours accompagné de ses di-ux

agents, put livi'er au préfet de la ville les 337 mesures dont le déconqile

suit. Il paraît ([ue dans le bateau du pécheur Katet. il manquait deux me-

sures qu'il a été obligé sans doute de rendre ù ses frais. Un autre

registre nous montre, le 16 athyr de l'an 12, le même scribe Thotmès re-

cevant, non plus les revenus des terre? des temples, nuiis ceux des terres

il'.i roi.

Ces regisd'cs (k- j)erce|)llon sont à compaier avec ceux des paysans de

Kahnn que j'ai longuenuiiit étudiés dans la 8'' ani\ée de ma Revue Kgypto-

bigique. Ils sont également à comparer avec ceux ([ii'a traduits Devérla ou

qu'a récemmeul pid)liés un de nu-s anciens élèves allemands ranni ceux-

ci, nous signalerons celui (hi lenq)le de Kbnnni irilléplianline sotis h' règne

de Ramsès l\ .
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\i'ai. (Tt'lrt' bAloiiiit' ri jrir ;iu flciiNc ((nmiic !(•> fcriiiiors de

l'ôpociue des Raiiiessides. mais du moins d'être tlé[)<»uill('' tiuil

autant qu'eux de son avoir, au ris(|ue de mourii' de faim ainsi (|ur

sa femme et ses enfants.

A ce poiid de vue, il se trouve exactement dans la siluation,

non[toinl îles tenanciers de Xeferabu ([ni cultivaient et occniiaient

sans contrats la terre détenue par lui, mais de Xeferabu lui-

mrme. reconnu |)ar acte authentique ai)[)rovisionn(nr' du tenqilc

et seijïueur d'un skaï dont il devait rendre compte an sanc-

tuaire.

Ur, en l'an io de ïahraku le pauvre Petuaa n'avait pu ilouner

à temps SCS contributions.

Aussitôt, sans doute d'après l'ordre du prophète administrateur

ou de son procureur, le scribe divin d'Anion agissant aussi au nom

du roi — à (pii vie ! santé ! lorce ! — scribe (pii s'appelait Rau-

>ukbcpernohem fit exactement ce qu'avait fait le prophète deMaut

L'nnofré lors de l'affaire de Xeferabu, cest-à-dire qu'il s'empara

du domaine dont les inqiùts n'avaient pas été versés, en forçant

Petuaa à reconnaître la légitimité de sa possession en même temps

({ue le quantum de la dette qui eu était le motif.

C'était encore là user de clémence ; car cette reconnaissance

même prouvait que les droits de propriété de Petuaa étaient

laissés intacts (l). Pour Xeferabu — personnage beaucoup plus

important cependant — on avait été autrefois bien plus sé-

vère. La tenance avait été immédiatement retirée à titre définitif

{1) Petuaa devait reuirer clans l'usage de son Itat livré eu antielirt\-;e s"il

rendait sa dette ^majorée par le chiffre des intérêts passés, déjà exigiblesj à

une date fixée. L'acte porte en effet :

« L'an 13, 25 atliyr.

« Le clioaeliyte Petuaa, fils de Petuauieuapi, ilil au scrilie d'Anion à Shawii

poui' le roi — à qui vie 1 santé '. force 1 — Ransukhepernoliem :

« Moi je te donne les deux Katis 1/2 14 pour la part (la part réservée

comme impôt) du hat à recevoir eu l'an 13, phaménotli 30, les dits Katis

étant apportés en la maison sans frais : et à toi appartiendra l'usage du
liât pour le temps qui sera (c'est-à-dire pour le laps de temps qui s'étend

du 25 alliyr au 13 phaménoth de l'an 13) en équivalence d'intérêts depuis

l'an 13 ci-dessus — sans qu'il y ait en mains d'intérêts en outre à payer,

.le t'en ai ilonné l'éfiiiivalence, sans que j'aie à donner pari ((ueli'nn(|iie i-n

dehors de toi ».
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l)nr lo propliMe : (?t il avait fallu un procès pour la faire rendre à

certaines conditions.

Je ne donnerai pas ici le commentaire détaillé de l'acte de

Petnaaque je réserve pour une autre section de ce volume, et je

ferai seulement remarquer qu'il dut être soumis — tout autant

que les transmissions proprement dites de biens fonciers, — au

contrôle du prêtre d'Amon, prêtre du roi (1).

Cela n"a rien qui doi^e nous étonner, car. à toutes les périodes

du droit égyptien classique, les Iniiotlièques, les antichrèses, etc.,

en un mot les jouissances temporaires de la terre devaient être

soumises aux mêmes règles d'authentification que les aliénations

définitives. Ainsi quand on exigea pour ces dernières Tattestation

de IG témoins en outre de l'intervention du notaire, il en fut scm-

Ijlahlement pour toutes les créances, toutes les ventes à réméré

toutes les locations comportant hypothèque.

Notre contrat de l'an ll{ de Tahraku ne fait pas exception à ce

point de vue. 11 contient non seulement la déclaration au prêtre

d'Amon prêtre du roi, mais la signature du notaire ou scribe des

transmissions et les résumés du contrat faits par une série de

témoins — comme cela se pratiquait alors pour les transmis-

sions.

Il faut ajouter (jne ces résumr-s de témoins sont encore plus

.<létaillés que d'ordinaire et qu'une seule aurait suffi pour rem-

placer le document qu'ils accompagnent.

Ce fut probablement à l'occasion de cette sorte de liquidation

judiciaire momentanée que Petuaa fit dresser eu celte même
année Wl létat des biens de sa femme dont nous avons parlé

l)récédemment en note. 11 était inqwrtant <|ue les propres de

<Hlc-ci ne fussent pas conq)roniis par les mauvaises affaires du

mari.

Notons. (Ml reste, (juc ces niomiMils ilifficiles eurent une fin.

'Ij Nous veri'oiis plus loin (ni'i'ii l'an i tic .Nikii mie pronipssc de Irans-

niission dotale en était exemple. .Mais c'est qu'alors on ne livrait pas la

lerre, tandis riuici on le fait — sanf à la faire re|)rendre si ou rend l'argent,

hans rhypotIièf|ue mî^me on livre, sinon la Icnc, du moins un droit réel

<iir la terre.
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i'eluaa léussil à désintéresser le trésor du temple, et en l'an lîi

lions le voyons de nonveau jouissant de ses terres dont il a

soldé tous les ilroils. Nous possédons eu cffcl un papyrus portant

cette date où sont éerits, pour eliacun de ses elianips, le ntunhre

des argenteus qu'il a déboursés — y compris une petite gratifica-

tion donnée au scribe collecteur dïmpots.

Il est temps maintenant d'en arriver à nos documents du règne

de Psammétiku que nous avons annoncés précédemment.

Os documents sont de deux sortes. Connue ceux du règne de

Shabaku, ils comprennent, d'une part, des stèles, d'une autre

part, des contrats.

Les stèles sont assez pauvres comme renseignements ; car ce

ne sont généralement que des extraits de cliartes plus étendues,

ainsi que nous avons eu l'occasion de le faire remarquer déjà

pour d'autres analogues.

Une seule parait être une" copie textuelle — ornée seulement

après coup d'une illustration.

Elle représente, dans le premier registre, la déesse de l'Amenti

(enfer égyptien) ayant sur sa tète et encore derrière elle le hiéro-

glyphe de l'Amenti et recevant les hommages d'un homme de-

bout, qui est accompagné de la légende hiéroglyphique suivante :

' le dévot Petamenapi, fils de Pakamé, enfanté par la dame de

maison Hormen (ou Amen) ».

On lit ensuite en démotique l'inscription suivante :

<c L'an 3, payni, du Pharaon Psammétiku. toujours vivant.

« L'intendant de la nécropole occidentale Kaau, fils de Nebaa-

neterpetnebhat, dont la mère est Petp, dit un blanchisseur Petua-

menapi. fils de Pakamé :

« Tu m'as donné — et mon cœur eu est satisfait — le terrain

îiommé Tadjal, la portion qui est sur Pakatanup, que le dieu t"a

lonné (1) en usufruit (Shaï) de brave et qui est près du territoire

de la déesse du ciel.

(1) Ce blanchisseur était-il en même temps <xz/:'j.oç, (•"est-à-dire faisait-il

partie d'une des tribus militaires ? Cela serait très possible — d'autant plus

(}ue, nous l'avons dit, les ;j.xX-;jlo'. pouvaient aussi exercer une profession

Hutie. .l'avoue cependant qu'il me reste une objoclion contre cette solution.



i^'C) l'IiKCIS nr liKOlT l-X.VI'TIEN

« Au sud esl la portion (lu clioacliylc Apii el la iiortiou du

marchand Paanandjcan, fils de Puiehtu, appelée la portion du

marchand ; au nord et à rorient la portion du forgeron Mat-

olionsu, fils de Pdjarwuu. à roccident la portion du choachyte

Djetaasro.

« C'est toi qui as donné en l'an ;J, le 30 méchir, le terrain ».

Il est clair que le but de la donation faite à l'intendant de la

nécropole — chef reconnu île tous les choachytes, nous le ver-

rons dans nos contrats du temps d'Amosis — et par son intermé-

diaire à la déesse de FAmenti ou de l'enfer égyptien, était

d'assurer au donateur et à ses gens les prières funéraires —
absolument comme dans la stèle de l'an 8 dont nous aurons bien-

tôt à parler.

Ces sortes de fondations pieuses, que les Aménophis et llorem-

hebi avaient déjà permises aux paysans eux-mêmes, étaient deve-

nues très fréquentes depuis le code de Bocchoris, et nous avons

eu l'occasion de dire, à propos d'une stèle de l'époque de Shabaku,

qu'elles étaient alors soumises à toutes les règles du droit en vi-

gueur : par exemple, à l'approbation nécessaire du prêtre d'Amon,

prêtre du roi ou prêtre des transmissions, etc.

Ici c'est une formalité légale du même genre qui est l'occasion

du document.

En effet, le texte porte que la donation faite par Petuamenapi

avait eu lieu le 30 mechir de l'an 3, tandis que le reçu de lin-

lendant de la nécropole est daté de quatre mois plus tard, i)ayni

de lan 3.

Itien ne pourrait mieux nous montrer l'obligation de racce[ila-

lion légale des immeubles sur laquelle nous avons tant insisté

[irécédemment.

Nous avons dit ([uv cette acceptation était alors indispensable

})urce (piil fallait constater le consentement légal de la partie à

(|ui incondjaient d('sormais les charges des l)iens transmis — dé-

peiidanl toujours du /le/er hotcp et (pu, par rapport à ce noter

l'ciil-oii Itieii adaiellrc (|niin nicuiltrc tie la caste mililaiio ail pu alié-

ner une terre qu'il délenait coinmo tel .' Le mot « lirave » doit avoir une

acceplion plus larjie.
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liolrp, n'étaient considérés quo coinnic «les ,s7irt/", des droits d'nsago

concédés parle dieu — notre reçu le dil encore expressément. Si

donc elle n'avait pas été faite di'jà [tar les parents dont les enfants

renouvelaient seulement le contrai, les acquéreurs y étaient ri-

goureusement astreints.

Le plus souvent l'acte de transmission contenait lui-méuu' les

deux obligations en sens contraire. Le cédant disait donc : « Je te

donne et je te transmets » tandis ([u'il était dit de l'autre partie :

« A reçu un tel ».

Mais il pouvait se faire que les deux obligations soient isolées

l'une (le 1 autre, puisque le principe fondamental du code de Boc-

clioris c'était runilatéralité des obligations prises par chacun pour

soi-même et sans avoir égard à ce que pouvait faire ou ne pas

faire l'autre partie.

Ici donc le cédant avait rédigé son acte de transmission, sur le-

(juel il n'aurait pu revenir, le 30 mechir de l'an 3. Mais l'acceptant

n'avait daliord rien dit : ce qui faisait qu'en principe les biens,

restant toujours le domaine du neler holep, n'étaient encore

comme usage ou shaï à personne, puisqu'après le désinvestisse-

ment aucun investissement légal n'avait eu lieu.

C'est là ce qu'on aura fait remarquer à l'intendant de la nécro-

pole (jui. après quatre mois, se décida enfin à accepter solennelle-

meid.

Cela se fit sous forme de reçu adressé à l'autre partie dans les

termes consacrés des reçus égyptiens : « tu as donné — et mou

cœur en est satisfait — tel ou tel objet ». (Nous avons vu du reste

qu'il en avait été de même dans l'acte du 9 pbaménoth de l'an .">

de Tahraku, que nous avons antérieurement commenté en dé-

tails à ce point de vue) (1).

C'est ce reçu dont « le dévot Petamenapi » demanda et obtint

(1) Dans ce contrai de l'an 5 de 'rahraku on avait cru devoir insister

plus longuement que d'ordinaire tant sur la quotité de ce qu'avait reçu

cliacnne des parties pour sa part de terrains livrés en échange que sur la

ilbublr acceptation par elle faite, l'etukhnuai dit, d'un côté, à Petnaa :

« tu ((S reçu (la fortune de Setanienka, etc. — ) et d'un autre côté : « lu

as fait aller en équivalence des ))iens (formant 7 aroures). Mon ra'nr

l'st xalixfait », etc.
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la reproduction sur [)ien'e. On se hâta de satisfaire à sa réclama-

lion — (luelquc ]ieu vaniteuse — en constatant la générosité dont

il aA-ait fait i)reuve.

Tout natureUement aussi on crut devoir procéder à la façon de

ces artistes du moyen âge qui ornaient du portrait du donateur

les vitraux des églises, les tableaux et les manuscrits.

Dans une autre stèle (1) dont nous allons avoir à parler main-

tenant, cet honneur là est fait, selon un usage d'ailleurs plus gé-

néral, non point à celui (|ui cède le terrain, mais au Pharaon qui

est censé avoir permis raliénation.

On voit dans le premier registre le roi Psammétiku debout,

couronné du Psclient, et offrant le Jiiéroglyplie du champ au dieu

Hormerti, avec la légende : « le dieu bon seigneur des deux pays

Psammétiku donne son champ à lui (au dieu) doué de vie ».

Puis vient le texte suivant :

« L'an 8 du dieu bon, seigneur des deux pays, Psammétiku,

qui aime Horus seigneur de Pharbu^tus, (Shelennu) — le prince

magnat grand chef en tète de tous les autres Petichonsu, a donné

10 aroures de terre pour faire vivre la porte (le Orjfrajso;) du grand

domaine sacré, en l'approvisionnant avec ses biens qui sont dans

la campagne de Batlior, ayant: au sud le Arto, au nord Taroba

amen, à l'occident le grand chantre Aaneba et Pbeslieb ; à l'orient

les veilleurs.

« Celui qui osera toucher à cette fondation destinée à faire \i\ ri

la porte (on le Orjaajpoc) d'Osiris, le dieu Hormerti détruira son

ciel, détruira sa vie, détruira sa femme et ses enfants ».

Ici,ilest bien certain, comme d'ailleurs dans la stèle de Shal»al<u

commentée plus haut, que ce n'est pas le roi représenté en iiaut^

quia fait la donation de terrains, — bien quïl semble s'en vanter

expressément. Serait-ce, et cela dans les deux affaires, parce que

lautorité royale aurait terminé des procès engagés au sujet de

ces biens fonds et aurait eu ainsi un rùle légal aussi important

(pie dans la stèle des Slieshonkides (pii est relative à une hérédité

1) Nous piirlerons plus loin en noir d'une Iroisirmo slt-le dalt'-r des l'î^ani'

inclikn cl qui est relative non à des ehani|)s mais à une eliapclle. Elle se

réfi're du reste à l'aïi .">, c'est iidii'i- à la dernière jiai'tie du rèfine.
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[)erinise aux (Mifauls dnii cliaiilic par lt> souverain (mi cli-pit de la

lt\i;islati()ii (M1 vigueur .' La chose peut fort bien être admise. On

[•eut croire ('^aleuieid ([uc, sans jirocès, le roi avait accordé dis-

pense ifune loi sonii)luaii(' interdisant aux particuliers les fonda-

tions reli.yieuses tro[) iini)ortanles, loi reiuonlant déjà aux Uanies-

sidcs s'il faut en croire un passage des Maxiin(\s du scribe Ani

commenté par nous à ce point de vue.

Kn tout cas, nous trouvons dans notre document, ainsi que

dans la stèle des Slieshonkides en question, nue pénalité sous

forme (ranatlième religieux contre quicon(|ue attaquerait l'acte.

Nous aurons l'occasion de voir bientôt ([ue c'était là un [)rivi-

lège réservé aux grands, aux nobles et aux prêtres. Quand la par-

tie intervenant dans un contrat n'appartenait pas à ces catégories

elle devrait s'en abstenir : « le fils du bourg Aakliebuef » l'a fait

dans la stèle de Shabaku. Au contraire le prince magnat Peti-

cbonsu se les permet au même titre que « l'adon Pennut » du

temps des Uamessides et que le « cbantre de Bast » que nous vi-

sions tout à l'heure. Il en est de même dans certains actes de trans-

mission déniotiques faits par des prêtres ou au bénéfice de ijrètres,

tandis que les cboachytes et les employés de la nécropole sont

traités à ce point de Aue comme des laïques ou des villains ordi-

naires.

Il est certain pour nous que, si nous avions le contrat ou la

charte dont cette stèle contient un extrait, nous y trouverions les

mêmes anathèmes.

Je dis : le contrat ou la charte, car rien ne prouve que les chartes

consenties par Tautorité officielle de la province, telle que celle de

Petichonsu, étaient astreintes aux mêmes formalités ([ue les con-

trats émanés soit des nobles (1), soit des gens du commun.

Quant à ces contrats eux-mêmes ils sont, sous Psammétiku,

fort analogues à ce qu'ils étaient sous Shabaku et sous Tahraku,

dont Psammétiku se considérait comme le successeur légitime.

(1) Une hyiiollièse, qno nous n'avons pas eiicoro Ylonnée snr riiiterven-

liou du roi dans potle slèle. se raltaclierail peut être à cette idée. On pour-

rait admettre en effet, pour un acte officiel, que le roi donne le champ que

concède sou préfet.
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II 110 faiil (lune pas s'étonner si, sons cette branche cadelto dos

(Hhioi)ions issus des pvètres-rois de la XXI' dynastie, le pivlro

d'Anion, prêtre du roi, conservi; encore dans leur confection le

rôle important que nous lui avons vu sous les précédents Amnio-

niens.

Le droit d'ailleurs restait le même eu ju'incipe, et pondant la

louyuo période de 80 ans qui mesure les rejoues de Psammétiku

1" ot do Xiku il garde encore dans la pratique une physionomie

fort analogue à colle qu'il avait sous Tahraku.

Comme sous Tahraku, les mariages viennent enchevêtrer les

familles, de telle sorte que les parents (jui figurent dans les par-

tages sont loin d'avoir tous le même métier, la même situation

sociale. Nous avons vu sous Tahi"aku la fille d'un prêtre d'IIar-

sliefi épouser un simple choachyte. Nous allons voir bientôt un

chef gardien, puis un choachyte, épouser la fillo d'un haut per-

sonnage officiel, d'un de ces scribes royaux ou basilicogram-

mates qui, dans les villes importantes, dans los chefs-lieux do

nomes, centralisaient entre leurs mains les registres du cadastre et

les registres de l'état civil du nome entier, ayant sous leurs

ordres les comogrammates, les topogrammates, toute la série dos

bureaux de l'administration provinciale.

La })orsistance des métiers dans les familles était alors beau-

coup moins absolue qu'elle le fut plus tard sous les Ptoléméûs(l).

Sons los Ptoléméos nous ne connaissons (ju'un seul oxemplo

de fils do clioachyto (pii n'ait pas exercé la profession de son

|)èro. C'est l'exoniplo do Cbapochrato, fils d'IIorus. (|ui, [)our do

venir, grâce à la protection d'un ami do sa famille, rocovoui- do

taxes, dut abandonner à ses frères ot S(ours sa part dans les

biens patrimoniaux.

Sous Tahraku cet abandon do profession et des rovonns qui s'y

rallachaionl, au profit dt; parents plus ou jnoins éloignés, nous

[laraissait boauron[) plus fréquent : car c'était souvent l'occasion

des iciiinnicmonls i\c parlago dans los familles ot dos cessions do

1) Il l'iiiil ropendant ne pas oiihlicr une ilislinclion iniporlaiile, soiiveni

l'aile par nous. La caste égypiienne n'a jamais élé, en ce qui concerne les

mariages, anssi étroile (|ne la caste indienne.
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Itiens liéivdilairos. contre êcliange ou coinpcnsulioii. Non- seule-

ment les titres pouvaient différer entre co-partageauts dont la

parenté était éloiiïuée, mais entre oncles et neveux, ni;iis entre

frères.

Le premier acte cjne nous possédons de PsaninuMiku. celui (jui

est daté de Tau 10, nous apporte un nouvel exeni[»lc de cette dif-

férence de titres. Sur deux fils issus d'une même fenim(>, Inn

s'intitule chef des panégyries de Astma, c'est-à-dire « de la de-

meure de vérité (l) » nom qu'avait reçu à Thèbes le quartier fu-

néraire, le quartier de la nécropole, tandis que le second n'est

(pic choacliyte, « verseur de libations » , chargé de remplacer le

fils, dans Taccomplissement des offices des morts.

11 est vrai que, déjà sous Tahraku et de même sous Psammé-

tiku, les gardiens de la nécropole paraisscîut être des choachytes

montés en grade et que tel était probablement aussi le cas de

ces chefs de panégyries d'Astma, c'est-à-dire de ceux qui pré

sidaient aux offices les plus solennels. Toute cette organisation si

compli(iuée (2 des pompes funèbres, des services pour les morts

et de la garde de leurs « demeures d'éternité » exigeait pour se

maintenir le voisinage d'une grande ville. Aussi, lorsque Thèbes,

Diospolis la grande, à force d'avoir été détruite par des conqué-

rants étrangers, ne devint plus, sous les Ptolémées, aussi grande

que le comportait encore son nom, ne trouve- t-on plus comme

seuls fonctionnaires dans les catacombes, chargés des morts et de

leurs tombeaux — après que l'embaumement a été terminé par

(i) A une époque pharaonique beaucoup plus ancienne, sous les Rames-

sides par exemple, nous trouvons déjà toute une large partie de cette né-

cropole qui est occupée par « les auditeurs de Astma » ou « de la demeure

de vérité » Ou s'est demandé si ces auditeurs ne constituaient pas le tri-

bunal de 42 juges qui. dès cette terre, devaient juger les morts qu'on allait

ensevelir, à l'imitation des 42 juges d'outre-tombe. Notons cependant que

le mot seteni « auditeurs » ou setemash « auditeur de la voix » s'appli-

quait aussi h certains serviteurs sacrés auxquels étaient confiés Apis,

.Mnévis, etc. Setemash est le titre du valet de cliaml)re du prince dans le

roman de Setna.

(2; On peut voir dans certains procès hiératiques traduits par moi dans

mes volumes sur » les Actions publiques et privées » combien elle était

déjà telle sous les Ilamessides.

19
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les tariclioulos parascliUcs — que des choachytes. i)reiianl (''ga-

iement le titre île paslophores d'Amonapi, organisés d'abord en

compagnies, puis en corporations (1). Il n'est plus question de

gardiens, de chefs gardiens, de chefs dcpanégyries, ni, si ce n'est

bien rarement, de ces chefs de la nécropole (2^ que nous verrons

prendre tant d'importance sous Amasis.

Notre contrat de Tan 10, 21 pharmouthi, du roi Psammétilcu,

est une reconnaissance de droits, suite d'un partage familial entre

enfants d'une même mère mais de deux lits différents. Les tom-

beaux de la nécropole et les offrandes funéraires, les hotepii s'y

rattachant, qui constituaient l'avoir do cotte femme étaient entrés

lors do son mariage dans la communauté ; et par conséijucnt le

fils issu de cette première union en avait moitié du chef de son

père. Lors du second mariage, sa mère en avait porté la moitié

restante dans une autre communauté ; de telle sorte que le fils de

cette union en devait recevoir le quart du chef de son père. Voilà

ce que confesse l'aîné, fils du premier mari.

Nous avons dit que ce fils né n'était pas, comme son frère

utérin plus jeune, un simple choachyte, mais un choachyle gradé,

portant le titre de ^nerlilb astmn « chef des panégyries de la ré-

gion funéraire ».

Aussi, au lieu de se borner à établir la part do son frère par

une simple reconnaissance de droits conçue dans les termes ha-

tuels « A toi », etc., emploie-t-il de préféronce une sorte de formule

de nomination, de désignation de choaciiyte.

L'acte délmte en effet ainsi : « L'an 19, pharmouli 21, du roi

Psammétiiiu — à lui, vie, santé, force.

(1) J'ai publié, dans \?l Revue d'archéologie, sous le titre « une confrérie

égyptienne », le règlement de cette corporation à la dernière jjériode

grecque.

(2) Sous les premiers Lagides, nous les voyons enrorc exiger des choa-

chytes une drachme (1/2 kati) par mort qui entrait dans la nécropole — ce

que prouve un 1res ^rand nombre de reçus. Sous les enfants d'Kpiphane les

exigenres s'étaient multipliées. Mais le ciief de la nécropole n'est plus nommé
et il est permis même aux choachytes d'emporter leurs morts cIkv. eux à

Thèbes, en dépit du vieux règlement de salubrité (|ui. sur la demande de

Tata, inéiiecin du roi, avait relégué les choachytes de lanlre côté du Ml,

dans le quartier des Memnonia ou de la nécropole.
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(( Le clirf (le i)auégyries de Aslina IMiofré, fils de Mpntétupka,

dit an clioiichytc Setpsashle, fils île Pseiipé :

M Tu es le c/ioac%/e du quart de ma place (| ne lu laissé Psenp»'*,

ton père, dans le lieu de la nécropole d(''peinlant du sanctuaire

d'ITernionthis (1) ».

Xoiis traduisons ici par «laisser » l'expression composée <ie6o/,

littc'ralenicut « donner dehors » (jui, en copte, s'emploie spéciale-

ment pour les aliiMiations à titre onéreux, [tour les ventes, mais

<[ui originairement, dans nos actes de Psammeliku, désignait ha-

bituellement le remplacement d'un possesseur par un autre, même

(piand ce remplacement résultait de riK'rédilé naturelle et se

faisait entre un père et son fils.

Dans la suite de la phrase, le frère aîné rappelh? ce (jui reve-

nait à sa branche — c'est-à-dire tant à lui qu'aux autres enfants

de sa mère nés du même père que lui — de quote-part per-

sonnelle de droits indivis sur cette place de la nécropole par

les mots : « dont la moitié est à nous en bloc ». — « A loi,

ajonte-t-il, ces offrandes à Osiris pour lesquelles tu représenteras

la femme Taat, ma mère, ainsi que tout homme au monde ».

Les droits héréditaires de chacun se trouvent ainsi nettement

déterminés. Le fils du premier lit a possession de moitié lui

venant de son père. Le fils du second lit aura le quart, lui

venant du sien. La mère ne possède plus qu'un quart de ses pro-

pres biens (2) ; mais elle sera représentée, ainsi que tout homme

au monde, ainsi que tout mari qu'elle avait épousé ou pourrait

épouser, par chacun de ses fils, pour ce qui est devenu à lui en

vertu de la communauté familiale établie entre elle et le père.

D'ailleurs le fils aîné prend la parole en qualité de hir ou

(1) Le bourg de Djèine ou des Meninonia qui avoisiuail, à Médinelabu,

la nécropole de Thèjjcs, était, nous l'avons dit, ?;lluée de lautre côté du

fleuve et dépendait administrativement, sous les Ptolemées — et peut-être

déjà beaucoup plus tôt — du sanctuaire d'Hermonthis.

(2) Il est vrai qu'elle a droit à moitié des biens de chacun de ses deux

maris, toujours on vertu de la communauté conjugale. Ces hérédités là,

venant de souclies différentes, ont été réglées par les cohéritiers en des

actes séparés pour tout ce qui concernait les parts ne revenant pas à la mère,

en possession du reslc. Le fils d'une cùte ne pouvait être hh- à ce point

de vue.
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/.jp'.o;, aussi bien ([lie comme chef de panéyyrie à la nécropole.

Seulement moitié de la catacombe doit lui rester entre les mains

et cependant il dit : « ma place de la nécropole », tout en avouant

({ue la part attribuée par lui à son frère vient à celui-ci de son

l>ropre père.

La suite de l'acte nous montre également le frère aîné comme

investi de la possession de toute la catacombe — oîi il accomplis-

sait en chef probablement les rites funéraires — et comme ayant

à la transmettre à son frère pour le quart.

« Moi je te transmets le terrain de ces catacombes et leurs ho-

lepu (offrandes funéraires) — contre mes apports qui me re-

viennent à moi — ainsi que toute pièce, tout acte de clioachyte

les concernant, A toi ce que j'ai donné contre ce qui me revient

dans la place de la nécropole. Moi je t'ai donné ces terrains. Je

n'ai pas à en donner part à personne en dehors de toi. Déclara-

lion a été faite au ijrophète d'Amon, prèlre du roi, florissant, à

qui Amon a donné la puissance. Personne ne peut dire nobi sur

l'écrit ci-dessus ».

Suit le nom du scribe Eftuab, fils de Pnekht, qui était chargé

des transmissions dans le temple d'Horus, scribe que nous retrou-

verons dans un acte de l'an 30 ; et c'est après cela, dans des pa-

ragraphes séparés, que viennent, d'abord l'adhésion du fils de la

partie cédante « Pnofremenkh », fils de Pnofré ci-dessus puis, les

résumés écrits par les témoins.

L'aîné qui cède ici s'appuie évidemment surtout sur son grade

supérieur dans la hiérarchie des choachytes pour s'exprimer dans

sa rédaction comme l'aurait fait un maître de la chose, ayant à

en transjnettrelo. possession. Mais les témoins n'ont pas considéré

cet acte comme vraiment transmissif de la (juasi-propriété.

Pour eux la phrase caractéristique qu'ils reproduisent n'est pas

la seconde où se trouvent les mots : « je te transmets » ; c'est la

[iremièrc, ainsi conçue : « tu es le choachyle du quart de la place

de la nécropole que ta laissé Psenpé, ton père ». Puis ils men-

tionnent la date : « l'an 19, le 21 pharmoulhi. du roi Psammé-

lil<u ».

Une autre différence avec les transmissions de i)ossession par
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t'chaiigc (le parts, c'est que le terme « remettre eu rétribution »

toohe, c'est-à-dire « en échange », ne s'y rencontre pas. L'aîné se

borne à indiquer que l'abandon qu'il l'ait d'un quart indivis est la

contre-partie d'un abandon f;ii( par son frère de la moiti(' lui re-

venant.

Or, ce ternie des actes Irausniissils de possession datés de

l'an 10 lie Sliabaku, de l'an 3 de Tahraku, etc., nous allons le re-

trouver dans d'autres, i)ostéricurs de plusieurs années au docu-

luent de l'an 19 de Psanimétiku.

L'un de ces actes transmissifs rédigés sous [orme authentique

débute de la façon suivante.

« L'an 30, mésoré o, du roi Psammétiku — à qui vie, santé,

force !

« En ce jour, la fennne Eséhinu, fille clioachyte de Pnofrémen-

khpmer, le clioachyte, etNofrémenkhpmer,le choachyte, son frère,

ayant tous deux pour mère la femme Mathor, fille du scribe du roi

— à qui vie ! santé ! force ! — llotepuiôs, disent ensemble, d'une

seule bouche, au gardien du temple d'Amon Hotepkhnum, fils de

Pnofrériienkh ».

Les noms se répétaient souvent à peine modifiés dans cette fa-

mille. Le clioachyte Xofrémenkhpmer, qui prend la parole avec

sa sœur, avait pour père un clioachyte dont le nom ne différait

du sien que par l'addition de l'article ; et l'autre partie, l'individu

auquel le frère et la sœur s'adressaient, avait eu, de son côté, pour

père un homme dont le nom, Pnofrémenkh (1) était un simple

raccourci du nom de leur père. Il est même probable que, dans

l'usage de la vie, ces noms en venaient à se confondre ; car on

abrégeait communément en Egypte les noms trop longs en en lais-

sant tomber les dernières syllabes. Mais, en jjartaut du nom

com[)let, il nous semble qu'il a dû y avoir pour deux raccourcis-

sements portant l'un sur un article initial, l'autre sur la termi-

naison, une intention préméditée de diacrétisme. Le nom du père,

1) Ce uoin esl aussi porté daus lacle de l'an 19 par Pnofrémenkh, fils de

Pnofré, qui adhère à l'acte de son jière. Mais je crois décidément qu'il

p'agit d'un aulre personnage: un [larenl aussi sa7is don(e.
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plus long, signifie « le bon bionfail de ramour », nom qui, s"ap-

pliqnant à un nouveaii-né. nous parait gracieux au i)Ossible. En

rclrancbant l'article, on lui laissait toute sa grâce « bon bien-

fait de l'amour » et l'on pouvait reconnaître facilement le fils du

père. Mais, quand il eut servi sous cette forme pour un des en-

fants de Pnofrcmenkhpmer, né de son mariage avec la fille d"uu

i)asilicogrammatc, il était bon qu'il prit une autre forme, Piin-

frémenkh « le bon bienfait » pour pouvoir s'appliquer encore à

l'enfant né d'une autre femme. Nous sommes en effet persuad(''.

et tout nous conduit à le penser dans l'étude de ce contrat, (pjc

le père d'HotepUhnura était le frère prédécédé de c«ux qui parlent

à celui-ci.

Pnofrémenklipnier avait eu cinq enfants. Les trois premiers :

Banmaut, l'aîné -/.^[j-ioz, Esébinu, la seconde, et Nofrémenkbpmer,

le troisième, étaient les enfants de la femme Mathor, fille du ba-

silicogrammate Hotepmès. Les deux cadets, Pnofrémenkli et un

autre dont le nom ne nous est pas parvenu, ne paraissent pas

avoir eu la même mère.

Quoi qu'il en soit de ce point peu important d'ailleurs, les cinq

enfants avaient des droits égaux sur riiéritage de leur père, hé-

ritage qui lui avait été attribué (ainsi qu'à son fils aîné Baenmaut,

le remplaçant sans doute à cause de sa vieillesse ou d'un état de

nialadie) (l) par un dioacliytc nommé Dji, qui l'avait reçu lui-

même de sa mère.

C'était là un de ces remaniements de partages si fréquents à

cette ('poquc et dont nous avons vu plusieurs exemples du temps

de Sliabaku et de ïahraku.

Dji avait cédé le terrain à cette branche de la famille en

écliange d'autres terrains familiaux reçus en compensation.

Maintenant Pnofrémentklq)mer et son fils aîné lîaenmant s'en

(1) 11 faut notiT (lu roslo (|u'à réporpie i)lolt''nmï(iuo le fils aîné /joio; rcin-

(ilit souvenl ce rôle du vivanl du prie. Osoroer, fils ain»' dllorus, accepte

dans ces conditions, tant en son nom (ju'au nom de ses frères, des hérédités

revenant à sa branche d'un chef autre (|ue cehii dMIonis. A l'époque éthio-

pienne, en vertu du régime de communauté, le jièn» aurait pu ajiir avec

pon fils aine xiip'-o; pour des biens venant tle sa femme o»i des parents do

sa femme.
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liDiivaieiil investis. .Mais hicnlôl ils moururent l'un cl ranlio cl

le pcrc eut à peine le leni|)s de faire un partage théorique de

parts outre les cinq enfants ou les héritiers des cinq enfants qu'il

avait eus et dont chacun devait recevoir un cinquième du terrain

de Dji.

Ce partage était à renouveler d'une façon solennelle en l'an 80

de l'sanunétiku.

Mais alors, parmi les enfants de |Pnofremenkhpmer, la mort

avait fait de nouveaux vides. Outre Baenniaut, deux d'entre

eux étalent disparus en laissant des fils. Les seuls subsistants

t'iaient : 1° la femme Eséliinu, jouant temporairement le rôle

dainée /.JO'.a, de hlrl, à la place de son frère Baenmaut ;
1° le

second des fils nomme Xofrémentkhpmer.

Ce sont ces deux personnages qui attribuent alors leurs parts

aux enfants de leurs frères morts.

L'acte que nous possédons est adressé à Hotepkhnum, le fils de

Pnofrénienkh..

On va y voir se succéder, dans le même ordre que dans les

actes de Tahraku déjà cités, les trois expressions caractéristiques

des remaniments de partage par échange des biens familiaux :

d'abord le A'erbe faire donation, donner, puis le verbe « trans-

mettre », puis le mot toohe Indiquant que cette transmission est

faite à titre de rétribution, c'est-à-dire d'échange.

Le corps du contrat débute ainsi :

« Nous t'avons fait donation sur les la mesures de terres au

sud du domaine du temple d'Amon à Tashenenhesra (1) qui

dépend du sanctuaire d'Hermonthis et se trouve dans le sanctuaire

(dans l'enceinte du sanctuaire) pour la part qui te revient dans

cette place formant le terrain du choachyte Pnofremenkhpmer,

notre père, dans le sanctuaire d'Hermonthis — terrain qu'il a reçu

en héritage et qu'a reçu en héritage Baenmaut, fils de Pnofre-

menkhpmer, mon frère, (c'est ici l'aînée /.-•p'.â qui parle seule) : ter-

rain que leur avait transmis Dji (II) le choachyte, en échange — à

savoir: la terre du chef gardien que la femme Amenraathor, fille

(t) Ce nom signifie « le bois d'Osiris ». .Nous verrons (jue plus tard des

prêtres de hesva ou Osiris s'en s'ont fait investir.
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de Dji (I"), avait iccue du gardien eu réception d'amour. .Nous

t'avons ia\iclonal/on en dehors (1) (nous t'avons fait abandon par

aliénation) sur cela aujourd'hui, et nous l'avons altribîié 3 mesures

de la double maison d'IIarshefi en rétribution déchange de leur

terrain (c'est-à-dire delà portion de leur terrain qui revient à

chacun de nous). »

Cette exposition est un peu embarrassée, parce quon veut y
faire l'histoire complète du terrain dont on attribue ici une par-

tie : (trois mesures sur 15, c'est-à-dire, comme cela est dit plus

loin, un cinquième de tout) à l'hérédité d'un des cinq enfants de

Pnofrémenlvhpmer. Ou tient en effet à dire, non- seulement la si-

tuation exacte (matérielle et légale) de cette propriété dépendant

du neter holep d'Amon de Thèbes, qui, appartenant déjà en sous-

domaine au sanctuaire d'Hermonthis, était située dans l'enceinte

de ce sanctuaire au lieu dit Tasheneuhesra, mais aussi à bien

faire connaître son origine contractuelle, c'est-à-dire : 1° la

donation qui avait été faite de cette terre, dite « terre du gar-

dien », par un gardien dont le nom ne nous a pas été conservé

et qui l'avait attribué par donation d'amour à son épouse Amen-

mathor, fille de Dji ;
2** la transmission opérée au bénéfice du

père des contractants" actuels par le fils de la femme en question

nommé Dji comme son aïeul maternel.

Il est bien évident aussi qu'en décrivant la part attribuée à

Hotepkhnum, on n'oublie pas de noter — non plus que dans tous

les papyrus d'époque éthiopienne — que c'est en rétribution

d'équivalence, c'est-à-dire ici en échange des autres parts du

même bien qui reviennent aux parties cédantes.

Ce paragraphe si compliqué répond à la première? phrase

des actes de Shabaku et de Tahraku commençant par les mots :

« je te donne » ou « nous te donnons »

.

Dans le second, on trouve ce qu'on a riiabilude de trouver dans

les actes de celte nature : la mention formelle de la Irnusmission

et riudication phis pn''cise (restrictive au Ix^soiu) de ce qui est

transmis à celui auepiel on s'adresse.

il) Vnir pour cdt*' t'xprossion ti eliol ce que nous mvoiis dil plus liaul.

1
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Seulement la Iransmission, enfin exécutt'e, aiiiait dû avoir

lien (lu vivant du père, si tons les liériliers, également majenrs,

avaient pu jouir eux-mêmes de la part leur revenant, et si l'on

avait voulu dès lors faire cesser la communauté familiale sous

l'administration directe d'un aîné /-jp-o;. Or, du temps où vivait

Banumut ainsi que le père commun, les conditions n'étaient pas

encore telles : et Pnofrémenkhpmer s'était borné à un partage

tout lliéoricpie, (pi'il fallait maintenant renouveler en remettant à

chacun, « en usage éternel », non-seulement « cet usage départ »,

mais un « usage de terre » — selou l'expression employée dans

un de nos actes de Tahraku, c'est-à-dire la gérance complète de

la portion du sol en question.

C'est pour cela que les auteurs de l'acte ont grand soin île dire

qu''ils ne font qu'exécuter ce qu'ils avaient trouvé comme déjà

décidé par le palev fainifias :

« En trausmission nous t'avons transmis cela, c'est-à-dire ce

que nous avons trouvé que t'avait transmis le clioachyte Pnofré-

menkhpmer notre père — en dehors du 1(> du contrat pour le

sanctuaire d'Amou — : le cinquième du tout (de la terre de i5

mesures) c'est-à-dire trois mesures, le cinquième en tout, en

transmission d'échange pour leur terrain (pour la portion du

même terrain qui nous revient). En transmission nous t'avons

transmis cela en usage éternel. »

Dans ce passage, nous trouvons pour la première fois la men-

tion d'un droit de transmission du dixième à payer au temple

d'Amon propriétaire éminent de la terre : droit cpie nous verrons

eu effet perçu dans le jjays de Tlièhes au profit du sanctuaire

d'Amon : entre les mains des scribes du sanctuaire sous Amasis
;

entre les mains de l'agent du roi chargé de le remettre au neter

hotep sous Darius ; et plus tard au bénéfice du roi par les fermiers

d'impôts sous les Ptolémées.

Du temps de Psammétiku. il était perçu dans le nome d'Her-

monthis par « le prêtre de Mont, receveur des tributs » dont l'in-

tervention était nécessaire en bas de toutes les transmissions

— nous la trouvons même dans celle de l'an 30 — à la façon de

celle du trapézite ptolémaïc[ue chargé des enregistrements fiscaux.
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Le droit de mutation du dixième (1) paraît du reste avoir été

imaginé ou renouvelé (2) sous Psammétiku, grâce à la juiispru-

dence intéressée du prêtre d'Amon, prêtre du loi, pour permettre

des aliénations eu dehors de la famille, aliénations complètement

illégales dans le droit Amonien. Mais, avait pensé le prêtre prési-

dant aux transmissions, Amon ne pouvait-il pas faire alors des

exceptions à ses lois, comme il en avait fait, dès la dynastie des

prêtres rois, dans les documents que nous aA'ons longuement

étudiés précédemment? Or, il avait paru Lon de faire payer ces

exceptions et le prix en avait été fixé au dixième de la valeur de

la chose — taux soigneusement conservé depuis lors, quand ces

transmissions familiales eurent décidément fait place à la veide

pour argent.

Cette grande révolution juridique d'Amasis, — cette substitu-

tion du principe chaldéen de l'équivalence de tous les biens en

argent à la place du principe égyptien de l'inaliénabilité des terres

dans les familles (3) et de co-propriété familiale — était d'ailleurs

fi) Le taux on était encore du 10^ à toutes les époques signalées plus

haut. Il ne fut abaissé au 2()e que sous Epiphane et ses fils. Mais Ever-

gète II le remit à l'ancien taux du 10^ pour toutes les ventes immobilières.

(2) Voir plus haut p. 220.

(3) Quand Moïse fit son Exode, il avait emporté avec lui ce principe

égyptien. La propriété qu'il constitua chez les Hébreux était une co-pro-

priété familiale. Les tribus, puis par elles les familles, étaient inves-

ties de certains territoires. Ni les unes ni les autres ne pouvaient être

dépossédées. Le représentant de la famille qui avait engagé ses biens pour

une dette y rentrait à l'année de jubilé intervenant tous les sept ans. Ses

dettes n'existaient plus dès lors, et si, à cause des mômes dettes, l'hébreu

aA'ait engagé sa personne comme nexus, le mèmr jubilé le délivrait, à

moins qu'il n'eût pubhquement déclaré qu'il voulait rester tel, parce ([u'il

aimait la femme que le maître lui avait donnée et la famille servile qu'il

s'était ainsi constituée, (^hose curieuse, nous trouvons cette dernière loi

appliquée en Egypte sous Amasis et Darius. Le cens quiuciuennal produi-

sait alors les mêmes effets que le jubilé septennal, et certains de nos con-

trats démotiques nous montrent un nexus égy[)lien ainsi vendu d'abord

purement et simplement, et qui, à l'approche du cens, consent lui-même à

une nouvelle vente. Mais ici on peut se demander si limitation n'est pas

en sens contraire. Nous aurons, en effet, l'occasion de voir que ce point de

droit se' rattachait à toute une réforme de la législation égyptienne opérée

par Amasis et dont s'emparèrent îi leur tour les decemvirs de Rtmie.

Il n'en est pas moins vrai que. pour l'organisation de In propriété fon-
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préparée par cctlo iiouvrllc jiii'ispriKlcncc dos [nvlics (rAinoii

pcrineltanl de dé(ji(isc)\ sous la l'orme d'un acte de transmission

iulia-l'amilialc, une véritable vente contre argent — contre cet

argent tant abhorré des vieux légistes égyptiens.

Notre acte de Psauimétikn, qui nous fait voir le premier cette

nouvelle jurisprudence, spécifie cependant que la transmission

était faite « en dehors du dixième » on question, c'est-à-dire

il indique <iuo dans ce cas il s'agissail l»iou duno transmission

intni-familiale proiiremont dite et reconnue en cette qualité

exempte du droit (que l'on fera toujours payer plus tard en cas

pareil). Mais la mention seule de cette exception, (|u"oii no liouve

jamais dans les actes de Shabaku et de Tahraku, nous fait voir

la nouvelle règle ou plutôt le nouvel abus qui s'était introduit

et devait bientôt détruire tout Tédifice de la législation Amo-

nienue.

Il ne s'agissait plus, on effet, comme dans les exceptions au

droit faniilial qu'aAait sanctionnées Amon sous la XXl" dynastie,

de princesses appartenant h la famille royale. Le premier venu

pouvait invoquer le mémo privilège en payant un droit déterminé,

(^r, que devient une loi qu'on peut toujours violer ?

Ici intervient une clause sur laquelle nous aA'ons déjà en l'occa-

sion d'insister à plusieurs reprises à propos des actes antérieurs.

On se rappelle que dans celui de l'an 10 de Shabaku, après les

formules du second paragraphe relatives à la transmission de la

cière, les vieilles traililions égyptiennes paraissent navoir pas été étran-

gères à la conception mosaïque — avec la différence que la constitu-

tion politique imposait aux deux peuples. Les tribus remplaçaient le roi

et les castes nobles, en ce qui concerne le domaine agraire. Pour les mai-

sons, la possession était — en Egj-pte et en Palestine — plus individuelle

que pour les champs. Nous avons vu en étudiant l'époque des Aménophis
(V. p. 66) que des règles spéciales présidaient à ce cbajutre dans la Aallée

du Xil. Il en était de même pour les Juifs.

Ajoutons, que beaucoup d'autres peuples de l'antiquité ont eu d'abord

des idées fort analogues sur la propriété commune, la co-propriété fa-

miliale, etc. .le n'ai pas besoin de rappeler les beaux travaux qui ont été

faits sur le droit germanique, le droit irlandais, etc. Nous-mêmes, nous
avons eu l'occasion de montrer qu'en Chaldée, tout autant qu'en Grèce,
il y eut une période analogue, paraissant fort peu d'accord avec l'esprit si

commercial des Chaldéens dès l'origine.
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chose, nous avions rencontré une phrase renfermant lo procès-

verbal de Tacceplation ou, pour i^irlor plus exactement, de la

réception du bien cédé.

Dans celui-ci et toujours au même paragraphe les clauses sonl

identiques.

En cas pareil, on ne fait pas prendre la parole à l'autre partie,

à celle qui reçoit le bien transmis. Ce serait trop contraire au

principe d'unilatéralité des actes égyptiens. Mais on constate à la

troisième personne qu'il accepte et reçoit en mains :

« J'ai donné ces choses. Reçois ce terrain de la demeure de vit;

d'ilorshefi » commence par lui dire l'aînée /.jp'.a, ou hirt. Puis

la phrase se continue en ces termes : '< trois mesures sont ce (fue

reçoit en mains le gardien du temple d'.Vmon Hotepkhnum, fUsde

Pnofrémenkh (ce qu'il reçoit) de la femme Eséhinu, fille du choa-

chyte Pnofrémenkhpmer et de Nofrémenkhpmer, le choacliyte,

son frère, ayant tous les deux pour mère Mathor, fille du scribe

du roi (à qui vie ! santé ! force !) Hotepmès, (ce qu'il reçoit) sur

le terrain de 15 mesures de terre sis au sud du domaine du tem-

ple d'Amon à Tashen-en-liesra, territoire du sanctuaire d'Her-

monthis et qui est dans le sanctuaire ».

On a pris soin de répéter dans ce reçu toutes les données des-

criptives de la première partie de l'acte pour bien marquer l'iden-

tité de ce que les uns cédaient et de ce qu'acceptait l'autre.

C'était, nous l'avons dit, une règle générale pour tous les actes

solennels et authentiqués de cession par équivalence foncière

usités à cette é])oque.

Connue nu échange de biens immobiliers repose essentiellement

sur l'accord de deux volontés, il devait paraître i)lns utile pour

<e genre de contrats que pour tout autre de constater nettement

cet accord. En effet, dans l'aliénation à titre gratuit, dont nous

connaissons des exemples sous Darius, ou dans la vente conclue

au moyen d'une somme payée d'avaiico. si fréquente depuis

Amasis. il n'y a qu'une des parties qui aliandoune nu bien déter-

mine'', im bien de terre, pour le trausnietiro à perpétuité (1). Dans

(I) C<'sl pour r-ela (iiie, dans lou# les afics «le rc iieiirc, et {lénéralc-

lueiil lie cr-iti' ixriotie, on ne voit jamais nienlinnner que linleivenlion
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l'écliiin^e, au l'uiiliaiiv. il y a deux parlicvs. IL est \ lai (|u'aucuui'

des deux ne diminue [lai* là son avoir immobilier : un immeubles

tiendra la place d'un autre immeuble dans la fortune, dans ce (|ue

nos ancêtres nominai(>nt les biens an soleil de cbacundes co-con-

tractants. C'est même là ce ([ui ex[)lique pourquoi un écliange

d'immeubles entre parents — ici celui d'uni; parl(l) de trois me-
sures contre d'antres parts, de trois uiesurcs Au même bien —
pouvait ne [)as comporter le droit de mutation que, sous Psam-

métiku, le temple d'Amon exigeait pour les transmissions d'une

autre nature.

Les enfants île la dame Matlior reviennent sur cette dispense

des droits de mutation, en reprenant la parole dans les pbrases

suivantes :

« C'est la part qui te revient dans la place constituant le ter-

rain du choachyle Pnofïémenkhpmer, notre père, dans le sanc-

tuaire d'Hermonthis, qu'il a reçu en héritage et qu'à, reçu en hé-

ritage Baenmaut, fils de Pnofrémenkhpmer, mon frère. Ces por-

tions décrites ci-dessus du terrain de la double demeure de vie

d'Harshefi comprennent (chacune) trois mesures (et sont attri-

buées) en dehors du dixième (sans avoir à payer le dixième) du

contrat an sanctuaire d'Amon. Elles forment, dis-je (chacune) le

cinquième, c'est-à-dire trois mesures, le cinquième en tout (du

terrain de 15 mesures) En rétribution de leur terrain (du terrain

en faisant partie qui revient à chacun de nous) nous avons trans-

mis ce que nous, avons trouvé que t'avait transmis le choachyte

Pnofrémenkhpmer, notre père.

Ainsi la sœur aînée /-jp^a et son frère tiennent à bien insister

sur ce point qu'ils ne font qu'exécuter en cela la volonté de leur

père. A toutes les époques du droit égyptien, le frère aîné /.jpco;

ou. quand cela fut permis, la sœur aînée /.jp-a, remplaçait le père

lie In partie qui cède (de même que dans les obligations proprement
dites, de celle qui s'engage envers l'autre).

(1) Cette part avait été |)robablemenl délimitée sur le terrain ; car

llotepklmum l'administre et en paye les impôts directement depuis ce jour.

(Je n'est donc point une part indivise administrée toujours par l'aîné

xjp.o; e( dont il n'aurait fait que recevoir sa part de revenus. Cette part

il la vendit — en l'an 45 — toujours séparément.
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comme magisliaL familial et faisait à sa place les partages légaux

(|uil n'avait pu exécuter. II ou elle recevait aussi, tant en son

nom qu'au nom de ses frères et sœurs, les hérédités échéant à sa

hranche, et pour cela il (ou elle) pouvait agir soit seul, soit en

s'adjoignant par politesse ses frères : nous en avons de non)-

hreux exemples sous les Ptolémées et particulièrement sous

Evcygète II pour les enfants d'Horus. Eséliinn procède donc

à ce point de vue selon le mode usité de tout temps dans la vallée

du Xil, mais seulement avec un respect envers son père dont il

faut lui tenir compte.

Ajoutons que le père lui-même n'aurait pu changer la ffuotité

des parts égales attribuées à chaque enfant par la loi égyptienne,

4iinsi que Fa remarqué depuis longtemps Chahas.

Cette allribulion aux enfants ne constituait point, du reste, une

novation proprement dite entraînant la taxe du dixième, puistpic

chaque fils était mis à la place de son père en qualité d'hères sut,

selon l'expression latine, c'est-à-dire d'héritier ou de maître

Jieres-herus) de ce qui lui appartenait déjà. Mais quand il y avait

eu saut d'une génération, ces droits du fils remplac-ant le père et

du petit-fils remplaçant le fils pouvaient paraître moins clairs au

premier coup d'<eil. Il fallait donc établir la réalité de la trans-

mission héréditaire en échange de parts par une lecture solenmdle

des contrats, des pièces d'état civil, des actes écrits antérieurs,

aussi bien que des actes actuels, dans le sanctuaire d'où dépen-

dait le domaine dont il s'agissait. Sans cette lecture solennelle

et puljli(|ue, les scribes du temple d'Auion. voyant pour chaque

i)ieu un autre possesseur que celui (pi'ils avaient vu jus(ju'alors—
c'est à-dire ic" (|ue la s<eur aînée /-jp-.a escortée de son frèi'e qui

é'tait peut-être aussi son mari (1) et qui, dans tous les cas, avait

longtemps administré et cultivé pratiquement le domaine — se

(1) Les mariages entre frère et sceur, à l'iinitalion de celui il'lsis et

il'Osiris, étaient d'usage extrêmement frtMiuent eu iCgypte. La eomrau-

nault- lie biens rnlre le mari et la femme veuiiit ainsi joindre ses droits à

ci'hii (|u<' donnait la naissance. La femme mariée nïMait maîtresse que «le

moitir de SCS propres. 11 était donc bon, même h ce point de viu\ quelle

fit intervenir son mari dans les partages familiaux f;iils pur elle, comnu'

aincc ou /.jo;*', fiirt.
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seraient crus ou droit (l'exiger des nouveaux o(cu[tanls la taxe de

nuitalion du dixième rcveiiaal au dira, nmitre éniineut du sol.

Aussi notre texte ajoute t-il après avoir parlé du dixième :

« Nous avons dit à toi ces écrits dans le temple du dieu Horus

(ou Ilarsliefi) Khent ppa »

.

L'acte affirme à plusieurs reprises que ce domaine était placé

sur la terre sacrée d'IIarshefi, c'est-à-dire du dieu Horus honoré

en qualité de dieu de la guerre dans le nome d'Ilermontliis et que

nous avons vu désigner dans les actes de Tahraku, soit quand il

s'agissait de son terrain sacré, soit quand il s'agissait de Tappella-

tiou sacerdotale d'un de ses prêtres, indifféremment sous le nom
composé d'Harshefi, (Horus des terreurs) ou simplement sous le

nom d'Hor (Horus). Horus ou Harshefi était donc le seigneur

immédiat du termin de nos choachytes. Mais il faut bien savoir

— nous l'avons dit déjà — que le seigneur suprême de (jui dé-

pendaient tous les domaines dont il a été ([uestion jusquici, (y

compris ceux qui se trouvaient rattachés comme nelej- holep au

sanctuaire dun autre dieu et qui étaient situés dans le domaine

d'Ilermontliis), ce seigneur suzerain, propriétaire éminent du

sol, c'était ledieu Amonde Thèbes. C'est pourquoi, dès sa première

phrase, notre texte a eu soin de nous l'apprendre par ces mots :

« Nous t'avons fait donation sur 15 mesures de terre sises au

sud du domaine d'Amon qui est à Tashenenhesra et dépend du

sanctuaire d'Hermonthis » , ce qui ne l'empêchait pas cependant

d'ajouter plus loin: « Nous te donnons ces trois mesures de la

double den\eure de vie d'Harshefi ». C'est pourquoi aussi ce

contrat, qui a été rédigé par le scribe des transmissions d'Harsefi

(comme celui de l'an 19 de Psammetiku et comme au moins un de

ceux de Tahraku), et qui a été aussi lu publiquement, on vient

d'insister là-dessus, dans le temple du même Harshefi — n'en doit

pas moins être communiqué au prêtre d'Amon et du roi, devant

examiner en dernier ressort si la transmission est juste et

légale.

Voici en effet comment se termine le papyrus de l'an 30, tout

à fait comparable à ce point de vue avec ceux de Shabaku et de

Tahraku :
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« Nous n'avons plus ces mesures dans nos mains. Nous ne

pouvons te les enlever. Nous t'avons donné cela. Aujourd'hui par

transmission nous avons transmis. Nous n'avons plus (1) ni à en

donner part ni à en rien enlever de toi depuis ce jour ci-dessus.

ft Déclaration a été faite (2) au prophète d'Amon, prêtre du roi

florissant, à qui xVmon a donné la puissance. Nous ne pouvons

écarter l'écrit ci-dessus. Ces mesures ne sont point à donner

pour fils, fille, frère, sœur (parent maternel), être quelconrpie

du monde entier. On fera savoir à tous l'attribution de part de

ces choses, à maintenant et à toujours, ainsi que celui qui prend

cette part de ces choses. Ne pourra point fils qui viendra invo-

quer un acte quelconque (ou faire une réclamation quelconque)

contre cet écrit. »

Il faut remarquer cette dernière phrase. Elle est très instruc-

tive et rentre tout-à-fait dans le môme ordre d'idées que les

incises relatives au droit de mutation du dixième. Un échange de

biens en général (et surtout dans un partage par parts égales)

n'est point une aliénation immobilière proprement dite. Un fils

ne peut pas l'attaquer en vertu de ses droits sur les biens de fa-

mille ; car un immeuble tient la place de l'autre et les enfants

n'ont rien perdu à la transmission faite par leur père ou par leur

aîné Kupto;. Le scribe rédacteur de l'acte a donc raison de cons-

tater qu'en cas pareil un fils ne pourra pas élever des contesta-

tions, qui seraient licites s'il s'agissait d'une transmission d'autre

nature, telles que celles que permettait déjà le prêtre d'Amon,

prêtre du roi, moyennant le paiement de la taxe du dixième.

Dans le droit égyptien de répo(|ue classique, nous verrons en

effet que le fils, se voyant lésé, pouvait à sa majorité attaquer

et faire annuler certaines aliénations faites par son père à sou

détriment.

(1) C'est la hirt qvii parle-. Aussi ne. fait elle pas iiioiilioii il'uue interven-

liiiii possiljle (le hir ou de hht (Voir plus haul).

(2) .Mol à mot : « Ils ont dit au prophète » etc. Toujours eu eas pareil

(;elle atfirmalion est donnée par le scribe rédacteur à la 3" personne : « Il

a dit « si le eontractant est un homme ; « Elle a dit » si c'est une femme ;

« Ils oui dit » s'il s'agit de plusieurs.
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Va\ (jiuililr iracle aiitiicnliqnr, ccliii-ci [)oili' iiimu'dialcmciil

après sa ttM'iiiiuaison et sans aucun lilaiic 1 indii-alion de son ré-

dacteur officiel — ici le scribe du temple d'Horus qui avait déjà

ri'difîé celui de l'an 13 — précédée des mots: « par l'écriture (la

rédaction) de... » Généralement, au contraire, les paragraphes

si''[)arés (|ui riMifcniient les résumés analytiques faits par les té-

moins commencent par les mots « de la main de » suivis des

noms cl litres du témoin en question.

Dans le contrat qui nous occupe, comme dans tous les actes de

transnùssion proprement dits, la phrase (pie les témoins choisis-

sent pour ces résumés analytiques est celle qui débute par les

mots : « Nous te transmettons » ; mais ici ces résumés avaient paru

difficiles à faire. Même ceux qui étaient les plus longs semblaient

encore incomplets à cause de toutes les circonstances et de toutes

les conq)lications de cette affaire. C'est pourquoi le troisième té-

moin, après l'extrait suivant : « Nous te transmettons trois me-

sures de la double maison de vie d'Harshefi sur les lo mesures ffui

dépendent du domaine qui est au sud du domaine d'Amons dans

le sanctuaire d'Hermonthis à Tashennhesra. En rétribution nous

te l'avons transmis dans la place qui forme le terrain du choa-

chyte Pnofremenkhpmer, notre père, terre qu'il a reçue et qu'à

reçue Baenmaut; fils de Pnofremenkhpmer, mon frère » ajoute,

ne se trouvant pas satisfait de son n'uvre : « et le reste de l'écrit

plus haut». Puis il date: a An 30, mésoré o, du roi Psammé-

tilvu ».

Après le huitième témoin viennent deux paragraphes, qui, nous

le constaterons par la comparaison de l'acte de l'an 4o, ne se

rapportent pas à de simples déclarations de j^^pxjpo-., mais bien à

des attestations analogues à celles que donnaient en droit ptolé-

maïque le trapezite et l'antigrapheus, à des enregistrements en

un mot.

Olui qui correspond au trapezite est un « receveur des tributs

[)rètre de Mont » nommé Pnekht. C'est lui qui aurait eu à rece-

voir la taxe du dixième dans les dépendances du sanctuaire

d'Hermonthis, dédié principalement au dieu Mont dont il était le

prêtre et subsidiairement au dieu llarshefi dont le scribe avait

20
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mli.né l'ado. Aussi a-l-il grand soin do constater ({uo col acte est

lait « en dehors du dixième des contrats j»ourletomitlod"Anion »,

seigneur suzerain, on dautres tornios qu'il ôlall oxoni[)l do cett(^

taxe.

C'est ce même Pnoklil, portîuil alors le titre plus d(''volop[)é do

« receveur des tributs sur les transmissions » que nous voyons

donner quittance à celui-là même qui vient d'acquérir ce lorrain

ou Tau IJO, c'est-à-diro à llotepklinum, fils de Pnofremenkli.

dans de nombreux reçus relatifs cette fois à l'impôt annuel de ce

seigneur éminent, reçus datés des années 30, 31 , 32. 33, 3."), 3(»,

37,38,41 et 42.

Je citerai seulement pour exemple celui de l"an 3i :

« L'impôt (l'apport) du gardien du temple d'Aïuon Hotepklinum.

fils de Pnofremenkli remis au préposé du tem[)lo d'Aïuou pour la

nécropole en l'an 34 du roi Psammetiku, à qui vie! santé ! force !

« La redevance de la terre qui est en part pour toi, terre dé-

pendant de celle des enfants du dioachyte Pnofremenkhpmer.

ayant été en part héréditaire dans la place du bien qu'ils avaient

acquis héréditairomout et qu'avait ainsi acquis (leur père) do l)ji.

lo choachyte, lequel le donna on l'an M. Il a donné au temple

d'Amon : un kati '^un didrachmo) on h\ main du rocovour des

tributs sur les transmissions sous signe :

« Par l'écriture du receveur des tributs sur los transmissions

l'uokht.

a En témoignage Noklitnuud, lo vérificateur, fils de Xokhtmont ».

Ce vérificateur ou aiiligrnpheus n'est pas celui (|ui a signé

a|)rès le receveur dos tributs ou lras|K''zilo Pnokld nu bas do l'acte

iW l'an 30.

En l'an 4."i, ({uin/o ans après col ado do lan 'M) (pii avail donné

la possession foncière à llolopkliuiiin cl Intis ;n>s après lo doi'uioi'

reçu d'impôts annuels vorsés à ce titre ([uo nous possédions d
(pii est encore délivré personnellement à cet individu, lo mémo

cinquième d'un terrain de la mesures, concession du domaine

sacré, était l'objet d'une nouvelle transmis.sion.

Le fils d'ITotopUlmum l'avait eu de .son père; peut-être ou

succession dii-oclo lors i\o sa mort ; ])oul èlre par une de ces
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avances (lliDiric, uii (l<> ros (h'siiivt'slisstMiienls Miloiilaircs otilre

vifs que les pères éjivplieiis aimaient lonjonrs à faire an profil

lie lenrs enfants cl qne nons constaterons si souvent dans les do-

cuments relatifs à cette région de laTIiébaïde ;
— dans tous les cas

en qualité d'héritier sien, sans avoir à payer le droit de mutation

et sans avoir à invoquer pour sa possession un acte authentique

de date certaine.

Kpi. le fils d'Holepkhinun, [)orlait comme sou père le litre de

gardien du lenqile d'Amon et on ne voit pas bien comment il

pouvait être de la même famille que Pnekhtosor, personnage im-

portant, prophète d'Amon, etc., auquel il s'adresse.

11 lui parle pourtant comme sïl s'agissait de constater et d'au-

thentifier les résultats d'un nouveau partage faniihal effectué préa-

lablement.

« Je te fais donation, dit-il. sur le terrain de 13 mesures, etc.

C'est la part qui sera pour toi. »

Nous avons déjà vu dans l'acte de l'an 30 — échange de biens

héréditaires entre proches parents — insister sur ce mot « part » à

[tlusieurs reprises. « Ce sera ta part » y est-il dit et répété. Le mot

est parfaitement à sa place, puisque l'échange est relatif à des parts

d'un même terrain que les- cohéritiers se livrent les uns aux autres

dans la propriété commune et pour faire cesser l'indivision.

En est-il de même ici 1

La chose est difficile à admettre. Aucun lien de parenté

ne paraît alors probable et l'autre condition posée par la loi de

Shabaku à de semblables transmissions intra-familiales, c'est-à-

dire celle d'un échange eu nature, d'un terrain détenu par une

branche contre un autre terrain détenu par une autre branche,

cette condition, dis-je, semble être elle aussi bien douteuse.

Dans notre acte de l'an 4îi, les formules sont, d est vrai, encore un

peu celles de l'échange, mais sans qu'aucun immeuble soit désigné

comme étant donné par le prophète qui reçoit l'autre immeuble.

11 s'agissait donc très probablement d'une véritable aliénation,

entrée dans les mœlirs, puisque les représentants du seigneur

suzerain, les prêtres d'Amon, faisaient percevoir à cette occasion

. un droit du dixième, mais ((ui conservait encore les formes de la
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transmission iiniuobilière vraiment légale, de rechange de por-

tions dans les Ijiens li(héditaires, soit par partages directs, soit

par remaniements des partages familiaux.

Nous aurons du reste de ce fait de l'aliénation en dehors de la

famille opéré en l'an 4;) une preuve directe dans la rédaction

même de Tacte consécutif de lan 47 rédigé par les acheteurs ac-

tuels et qui se vantent d'avoir fait sortir ce fonds des mains des

choachytes — considérés par eux comme des villains — [)our le

transformer en un bien seigneurial.

Mais n'anticipons pas sur les événements et Itornons-nous à

étudier maintenant notre contrat de l'an 4o.

Le protocole est celui des actes authentiques :

<i L'an 45, lybi 3, du roi Psammétiku, à lui vie I santé ! force ! »

Les mots : « En ce jour » précèdent l'indication des parties :

« En ce jour le gardien du temple d'Amon Epi, fils d'Hotep-

khnum, dit an prophète d'Amon. hesha (i) de Ilesra (Osiris)

Pneklitosor, fils de Kheperamen : »

La première phrase contient le verbe « faire donation, donner »

et elle indique en bloc quel est le domaine sur lequel porte cette

donation :

a Je te fais donation sur les lî) mesures de terrain du sanc-

tuaire au sud de la terre du domaine du tejnple d'Amon à Tas-

lien (2), terre du sanctuaire d'Ilermontbis, dans le sanctuaire,

pour la part tpii sera à toi ! »

Immédiatement après celte désignation du domaine, l'auteur

de l'acte ra[)pi'lle les titres en vertu descjuels il en dispose.

« Cela m'a été a[)porlé [)ar l[o[ei)klinuni, fils de Pnofremenkh,

en apport de fils. Mon père l'avait reçu des mains de la femme

Eséhinu, fille du choachyle Pnofrémenkhpmer, et de Nofré-

jnenkhpmer, le choachyte, son frère, en l'an 30. mésoré (sic)

(1) Pour re litre, qu'on trouve également daii.^ l'acte de l'an 47, voir la

stèle 127(3 de l'Abydos de Mariette et la :<tMe S020 du Louvi-e. Voir aussi

le dielionnaire {;éoj;raphi(|ui- de Brugsch, p. 1375, au sujet du /ii'vAa

ou kaho.i représentant le gr;ind prêtre d'Ahydos d'après les listes offi-

cielles.

(2) Le nom est donné en l'an 4.") sous une forme apncopéc. >'ous le re-

trouverons eu entier dans lacle de l'an 17.
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(lu roi PsamiiuHikii — à lui vi(^ ! saiitô ! force ! — dans la place

formant le terrain iln clioachyte Pnofit'inenklipnier, lenr père, sis

ilans le territoire du sanctuaire d'IIernionthis, qu'ils avaient reçu

et qu'avait reçu Banmaut, fils de Pnofremenkhpnier, le choa-

cliyte, leur frère, au dehors (par suite d'une aliénation) ».

Dans la seconde partie du corps de l'acte, où le verbe « trans-

mettre » remplace le verbe « donner », se trouvent, comme c'est

la règle, toutes les indications restrictives montrant que le do-

maine familial sur lequel porte la donation n'est pas transmis en

entier, mais en ce qui concerne la part, alors soigneusement spé-

cifiée, que possède l'auteur de l'acte.

« Aujourd'hui par transmission je te transmets ces choses : à

savoir le cinquième du terrain de la double demeure de vie

d'Harshefi (reçu) en rétribution (pour échange) de leur terrain

(du terrain qui leur revenait à eux-mêmes), en dehors du (sans

avoir à payer le) dixième du contrat pour le sanctuaire d'Amon
;

car le terrain donné est le cinquième de leur terre (de la terre

dont ils avaient Tadministration par suite des droits de l'aîné

xup'.o;).

«Je t'ai donné leurs titres (1) qui furent à mon père, lequel a reçu

cette terre de leurs mains. C'est le terrain de Dji (11) le choachyte

(1) Le mot « titre » est ici herit, le mot même que nous avons commenté
plus haut et qui désignait le registre royal formant cadastre et portant

toutes les indications relatives aux divers terrains, avec les noms de leurs

possesseurs. Avant le code de Bocchoris, la herit royale était Je seul titre

foncier et tous les autres titres imaginés depuis deA-aient être conformes à

celui-là, car les novations héréditaires et autres y étaient soigneusement

inscriles. La /te>-it royale était même plus complète que les contrats sur les

plans cadastraux, les limites des parts, etc., — toutes choses que nos actes

omettent en se référant au document officiel. Nous ne savons ainsi si la

part d'IIotephlcnum, administrée par lui depuis Tan 30, était au nord, au

sud, à l'est ou à l'ouest de la part de Eséhiuu ou de son frère : et cependant

ce n'était pas seulement un « usage de part » indivise, mais un « usage de

terre » divisée qu'il possédait et que A-endit son fils en l'an 45 à un per-

sonnage complètement étranger à sa famille et ne pouvant, dès lors, de-

mander des comptes à Tainé Y.-jp'-o^ de la gens dii vendeur, dont les

intérêts étaient absolument distincts des siens.

En ce qui concerne le mol herit désignant tous les titres fonciers, A-oir

encore l'acte de l'an 'i7.
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(fui échangea ces mesures. C'esl le terrain du .uardien, lequel ter-

rain fut celui que la femme Amenmathor, fille de Dji {l"') le clma-

chyte, avait reçu du gardien en ai>port d'amour,

« J'ai donné (tu) ces choses les aliénant de moi iebol). Au-

jourd'hui en transmission j'ai transmis. Je n'ai plus à en donner

part ou à en enlever (rien depuis le jour ci-dessus) Grande, (solen-

nelle) est la teneur de cet acte.

Après cette seconde partie, — (jui est toujours la plus impor-

tante du corps de l'acte, à laquelle les témoins se réfèrent sur-

tout dans leurs extraits, mais qui, dans ce papyrus, est encore

plus développée que d'ordinaire — vient la constatation de la ré-

ception du terrain par le prophète d'Amon auquel on l'attribue.

La formule en est presque identicpie à celle f|ue nous avons vue

dans l'acte de l'an 'M). Commençant par un verbe à la première

personne, elle se termine comme un procès-verbal impersonnel :

« J'ai donné ces choses. Uerois ce terrain de la double demeure

de Aie d'Hai'sefi. Un cinquième (c'est-à-dire 3 mesures) est ce qu'a

reçu en mains le prophète d'Amon, prêtre heska de Hesra (Osiris)

Pnekhtosor, fils de Kheperamen (ce qu'il a reçu) du gardien du

temple d'Amon Epi, fils d'Hotepkhnum (ce qu'il a reçu) sur le

terrain de 15 mesures, terrain de sanctuaire, sis au sud du terri-

toire du temple d'Amon à Tashen. toniloire du sanctuaire d'Her-

monthis, dans le sanctuaire.

A[)rès cela, le fils dllotepkhnum reprend en ces termes:

« C'est la part qui te revient. Ce bien avait été à la femme Ese-

hinu, fille du choachyte Profrémenkh[)ineretdeXofrémenkhpiner,

le choachyte son frère qui l'avaient eu eu héritage et Ilotopkhnum

reçut cela de leurs mains en l'an 30 mésoré (5 du roi Vsannnoliku

— à lui vie ! saule ! force ! — en dehors du (sans avoir à payer

le) ilixième du contrai au sanctuaire d'Amon. «< La terre qui (^st

<ionuée ici est le cinquième de leur terre (de ki terre dont l'ainée

•/.up-.a et son frère avaient eu l'administration). Il n'y a point à en

<lonner de parts ou à eu enlever quoi que ce soit depuis le jour

ci-dessus. On a fait sa déclaration au prêtre d'Amon, prêtre du

roi florissant à qui Amon a donné la puissance. On ne peut

écarler l't'cril ci-dossus (pif j'ai prononci'. Il n'y a plus à donner
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par fils, fillo. lrrrt>. sinir, (|iii ((iic co soit ilu iiioiulc onlior. Ils

oiinallront tous oo iiartaicc à jamais, ainsi qnr tout le nioudo ; ot

il subsistera sans qu'où puisse attafiuer cet écrit. »

Ainsi, jus([u'au bout, les formules semblaient se rapporter à un

l)arfage familial avec échange de parts entre cohéritiers. Mais le

terme indiquant nettement cet échange, le terme « remettre en

rétribution » (toobe), ne se rencontre pas dans cet acte. On n'y

trouve non pUis aucune indication sur ce qui avait nu niotivei'

une transmission compensatrice. D'ailleurs, nous l'avons dit. en-

tre le [jropliète Nekhtosor et de simples pastophores, gardiens de

la demeure d'Amon, la différence de condition sociale était si

grande ([u'il parait bien difficile d'admettre qu'ils aient été

parents.

Il semble donc que nous ayons affaire, je le répète, à une alié-

nation déguisée révélant les formes des seules transmissions qui

soient encore complètement légales, analysée par les témoins,

comme ces trausndssions familiales, par un extrait de la phrase,

commençant par les mots « je te transmets (1), « mais motivée en

réalité par le paiement du prix de la prétendue part.

Ces attestations de témoins, qui suivent immédiatement dans

autant de paragraphes séparés la signature que le notaire ou

scribe des transmissions du temple d'Harshefi (2) avait jointe au

corps même de l'acte, soulèvent pour nous une question assez in-

téressante.

On a remarqué que dans le corps de l'acte, dans les dernières

foi'inules même que nous venons de reproduire, il est question

vl) A la différeuce de ce qui s'était passé ou l'au 30 (aiasi que sous

Shabaku et Tahraku) ces résumi's de témoins ne Aisent pas seulement le

second paragraphe de l'acte relatif à la transmission des 3 mesures ou dn
âe du terrain, mais aussi auparavant le l'-'" paragraphe relatif à la donation

faite sur les 15 mesures dont ces 3 mesures étaient extraites. Il faut noter

en effet qu'en l'an 4.ô, on n'avait plus affaire à une transmission intrafamiliale

ordinaire, mais aune véritable aliénation séparant à jamais les 3 mesui'es

des 1.5 et cette part des autres parts restant pour la famille originelle. LCg
plu grands détails et les développements les plus circonstanciés étaient donc
utiles.

2) Ce n'i'-tail jilusle nirmo que celni qui a rédipn'' les actes de l'an l'J et

de l'an 30,
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(lu droit du dixième dont avait été exempte la transmission in-

Ira-familiale faite en l'an 30 par Esécliinu et son frère en faveur

d'Iloteplchnum. le père de celui qui aliène en Tan 4îj. Mais à pro-

pos lie celte aliénation de l'an 45 nulle part le notaire n'avait

dit (comme soit dans ce contrat de Tan 30, soit dans le rapport

qu'on en faisait 15 ans plus tard) qu'elle avait été faite « en

dehors du dixième », droit que Pnekhtosor, n'appartenant pas

à la famille, avait peut-être h payer en qualité de taxe de mutation,

si son confrère le prophète cVAmon et dit roi ne lui en faisait

pas reinise.

Cette dernière solution, celle dune remise, avait paru à quel-

ques-uns des témoins la plus probable et ils n'hésitèrent pas à

l'inscrire en conséquence dans la rédaction de leurs résumés en

faisant dire aux cédants : « en transmission nous t'avons transmis

— en dehors du dixième du contrat au temple d'Amon — le cin-

quième de ce terrain (de 15 mesures) ».

Tel ne fut pourtant pas l'avis de radministralion des finances.

En effet, après l'attestation du dernier témoin viennent deux pa-

ragraphes séparés par un large blanc des dites attestations et qui

se rapportent, comme les deux paragraphes finaux du papyrus de

l'an 30, à l'interA'ention du receveur des tributs, analogue au

trapézite ptoléniaïque. et à celle des contrôleur ou anligra[)heus.

Or, cette intervention n'aboutit pas, de même iiu'en l'an ;{<> à une

exemption, mais bien à la réclamation et au |)ai(Muont du droit

de mutation, (k'ilc du trapézite esl, par exemple, ainsi conçue :

« Par l'écriture dupropliète deMontnebuas, receveur du Uibul

sur les transmissions, Pnekht (celui-là même qui a délivri' à llo-

t(»plchnum ses divers reçus de l'impôt annuel, témoignant à l'acte

(lu gardien du temple d'Amon Kpi, fils d'HotepUlnium, fils de

PnofrémtMikli, (|ui dit au lieshn de llesra (Osiris) Pnokhtosor, fils

(le Khepcranieu : je l'ai fail donation sur les 15 luesures au sud du

domaine d'Amon à Tashen, pour la part (|ui le revi(Milde ce ((ui a

été à mon père et de ce (jui a r[r aux eufanls du clioacliyte Pno"

friMuenkhpmer. Ce qui a été à eux, ce (jui a été à mon père, je te

le Iransmets, c'.est-à-dire le cinquiènuMhi terrain de la double

demeure de vie d'IIarsefi.
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l'uis, après col oxlrail tle ratic, il ajunlc ;

« Le dixième dû afi saiuluaire [tour le lorrain do doiialioii fur-

mant lo oin([iuèine du tolal a ôtè soldé pour oollo transinissinu.

Ail io, G paolions du roi Psamiiirliku — à ([ui A'io. santé,

force :

Le contrôleur Xeklduiont — lo inèuie ([ue nous aAOus vu figu-

rer à coté do Pnekhl eu Tan 30 et qui cette fois porte très expres-

sément son titre de vérificateur ou autigraplicus — ne fit (pu* con-

firmer et attester ce ([ui avait été décidé par son colloj^'ue le

receveur ou Irapézite.

Nous verrous que, dans Tacto suivant {(k^ fan 47) relatif aux

nuMues biens, les prophètes, ou fils de prophètes, dont le père osl

ici acquéreur, écrivant eux-mêmes leur acte et lui donnant \m\v

leur caractère sacré une authenticité et une solennité d'une na-

ture spéciale, n'ont pas cru devoir le faire enregistrer par le tra-

pézite et par Fantigrapheus, pas plus qu'ils n'ont cru devoir, du

reste, lo faire analyser par do nombreux témoins étrangers à la

famille. Tout ceci était sans doute rendu inutile par les privilèges

de leur caste ([ui leur permettaient eu outre de prononcer les

anathèmes solennels dont nous avons parlé précédemment, ce que

les villains ne pouvaient faire.

Du moment que les . choachytes ou gardiens de la nécroiiole

leur avaient cc'dé (en partie) leur terre, cette terre — ou du moins

cette partie — n'était plus en effet en teuance mais en seigneurie,

ainsi que le prouvent les termes mêmes de l'acte de lau i" dans

lequel ils disent :

« Xous t'investissons du titre de hek, soigneur ayant lo doini-

nium, la seigneurie, la principauté sur les mesures de terre, etc. »

Et plus loin :

« En constitution nous te transmettons cela comme domaine

sorti des mains do cluiachytes, nous, les fils de son seigneur— fils

actant de leurs propres mains.

« Jamais être quelconque du monde entier ne pourra, pour

l'usage de ces choses, de ce qui est à toi, les écarter de toi.

Celui (pii les constituera pour ((uiconque (en disposerait itour
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.[uiconquo), c'est Amonra. ce «lieu, fjui le prendra pour l'écartei'

;

et celui rpii viendia en détourner les produits, cestAmonra, ce

dieu, la joie des habitants de Sckheni. ipii renlèvera pour lex-

pulser >K

Ce sont là formules de prophètes, bien différentes des formules

employées quand il s'agissait de choachytes. Le prêtre d'Amon,

prêtre du roi, intervient bien dans les deux cas. Mais ici c'est un

lies cédants qui rédige l'acte, et, l'écrivant de sa main, sans l'in-

tervention daucun notaire, il y relate, en s'exprimant à la première

personne, la communication qu'il lui a fallu faire à son collègue,

le prêtre représentant de la i^uissance suprême.

On le voit, lorsque les témoins de l'an 45 avaient pensé que

les acquéreurs, en qualité de prophètes, devaient être exemptés de

la taxe de transmission du dixième, ils ne se trompaient que lé-

gèrement sur l'étendue de leurs droits. De pr(»phète à prophète

on ne payait sans doute pas le dixième : mais il était exigible

pour faire sortir un bien des mains des choachytes, c'est-à-dire de

ces Aillains autrefois taillables et corvéables à merci et (jui. dé*-

li\Tés par Bocchoris, n'en étaient pas moins, sous les Ethiopiens,

des contribuables meilleurs au point de vue financier que les

nobles (1).

Dans tous les cas, si, pour une aliénation proprement dite, les

prêtres, non exemptés par grâce spéciale, payaient quelquefois le

(1) On se rappelle ijueii Trance sous l'ancien régime les nobles étaienl

<1élivrés des impôts que pavaient les villains jiourdes piopriétés analogues,

.le ne crois pas qu'il en était tout à fait de même en Kgyple à Tépoque

éthiopienne. Mais il y aAait peut-être quehjue chose de cela.

Des différences encore jjlus sensibles existent, du reste, pour le régime «les

terres, en Algérie, jusque sous notre domination répnl)licaine actuelle. Nous

avons, il est vrai, supprimé les grandes familles nobles des Arabes qui di -

rigeaient les domaines cultivés en comnuin pai' les paysans. Les nobles ont

été remplacés par des scheik à notre nomination et qui pi-essurent les in-

digènes plus encore que les anciens nobles. Mais ceux-ci ont pratique-

ment pour successeurs, dans leurs privilèges exliorbilanls, les lùiropéens

auxf(uels on a même concédé le droit «raciielcr cl de posséder à litre privé

ces terres de douars que les Arabes i)ossèdent t*n commun. Le pire de tout

cela, c'est que les Juifs indigènes ont trouvé moyen de se faire assimiler

sous ce rapport aux Kiiropéens. C'est la plaie de r.Mgérie actuelle, on l'a

montré' récenjment à la (Chambre.
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dixième, le locu devail eu rive tait à [)arl ; car un sniiblable rcru

n'ajoutait rien à raiitlienlicilé dim conlral ([u'ils avaient daigne

('•crire enx-mènies (l).

Mais il est temps d'en venir maintenant à l'examen jnridiquc

détaillé de notre papyrus de l'an M.

Cet acte, postérieur de deux ans à celui par lequel le prophète

Pnekhtosor, fils de Kheperamen, a^ait été mis en possession de

l'héritage du choachyte llotepklmnm, contient en Ini même de

sérieuses difficultés ou plutôt fait se poser des ([ueslions très dé-

licates.

On peut se demander en effet si, une fois introduite, l'idée

d'aliénation ne s'était pas appliquée à des droits nus, tels que les

droits qu'en vertu de la loi, les enfants pourraient inxoqucr en-

vers et contre tous sur les biens de leur père.

La vente actuelle d'hérédité future pouvait sembler alors ne pas

s'écarter plus de la règle d'après laquelle les biens devaient rester

dans la famille que l'aliénation immédiate mais à prix d'argent,

de ces biens. Les droits des fils n'étaient pas moins grands sur

l'hérédité que les droits du père. La différence ne portait que sur

Texercice de ces droits. Les enfants ne jouissaient pas encore, il

est vrai ; mais ils devaient jouir. D'après le système de la loi,

celui des transmissions exclusivement héréditaires et basés sur

les droits du sang, à côté du père usufruitier, les enfants étaient

constitués d'ores et déjà nu-propriétaires.

Chez nous même on permet aux nu-i^ropriétaires de vendre

leurs droits du vivant de l'usid'ruitier. Et si nous avons interdit la

vente des successions futures, c'est que chez nous ces successions

sont aléatoires par excellence, puisque chacun, de son vivant, peut

toujours aUéner ses biens et par conséquent priver jusqu'aux hé-

ritiers réservataires.

Chez les Egyptiens, au contraire, il était d'abord interdit d'ahé-

ner jamais les immeubles qui formaient des biens de famille de

manière à en dépouiller cette famille considérée en bloc. Chacun

( 1; Sous les Ptoléniées même, le re(;u relatif au droit de mutation était écrit

à part à Memphis, tandis qu'à Thèbes l'acte d'aliénation devait le porter.
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avait donc pour sa part quelque choso des biens de tous : soit en

mains, soit à recevoir.

l'^t quand on en fut arrivé à délaisser la vieille règle quand la

vente fut pleinement licite, il resta encore dans les mœurs quelque

chose de cet ancien droit. D'ailleurs, il faut bien le savoir, quand

on admit que les immeubles pouvaient sortir de la famille d'une

façon définitive, on le fit parce qu'on admettait en même temps,

suivant un principe chaldéen, que la même valeur en argeid en

tenait absolument la place dans la fortune du vendeur.

La vente s'établit on Egypte sous rinfluence du droit des gens
;

mais en l'acceptant on ne prétendait pas porter atteinte au vieux

principe de co-propriétc familiale et au droit sacré des enfants.

(Vest pourquoi les enfants furent toujours admis à attaquer une

aliénation qu'ils pouvaient regarder comme une vente fictive,

comme une donation déguisée. Pour leur enlcA-er à jamais ce

droit, il fallait les faire coopérer à cette \ oïde par une adliésion

surajoutée.

Mais ils pouvaient aussi agir à part dans leur propre intérêt

— môme du vivant du père — et le fils aîné (ou par rapi)ort au.v

fils) le frère aîné -/.upio;, représentant sa brandie, avait été investi,

sous ce rapport, de droits de protection assez étendus. En étudiant

dans mon cours le droit égyptien de l'époque ptolémaïque, j'ai mon-

tré d'assez nombreux exemples de cette action directe du fils aîné

•/-•jpioî, au nom de ses frères et sœurs, du vivant de son père, lors-

qu'il s'agissait de quelque chose pouvant modifier la condition de

fortune des enfants, mais non celle du père. Nous rnpiKdlerons

s(;uloiiicnt l'exemple d'Osoroer, fils aînéd'Horus, recevant, du vi-

vant (le celui-ci, tant en son nom qu'au nom de ses autres

frères, la renonciation de Chapochratc à sa part future dans les

biens de famille — comme il recevait (i) tant en son nom (|u'au

nom (le ses frères, certains biens (jui ne leur venaient pas])ai' l'in-

termédiaire de leur père Ilorus encore \ ivant.

On ])ourrait croire (ju'il en est à peu près de même (l;ms l'acte

de l'un i7 de Psammetiku 1'^

(1) .J'ai (li'-jîi l'iti'- (•(*! i'Xi'm|)lo m iioir, plu> lifuil. à [H'upos do l'ui'lo ilf

liin 30.
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Deux ans apivs rinvcslisseiiKMil oix''^'- on faveur du [)i'(Ji)h('lc

Pneklilosof, fils île Klieperameii, nous y \uyous la leuune el deux

des fils de celui-ci, parlant tant en leur [)ropre nom qu'au nom de

leurs frères et sœurs nés ou même à naître, aliéner — i)eul-ètre

pour l'avcuir — riiérédité réccnuuoul aiMpiisc par le paler

fatnilias.

Celui-ci élail-il mort à cette époque ? La chose est bien douteuse;

car ces enfants nous disent qu'ils inlerviennenl en qualité de fils du

maître du domaine et aucun deux ne prend encore expressément,

dans le corps de l'acte, (1) les titres sacerdotaux dont paraît in-

vesti leur père. La mère aussi est nommée avant eux, non point

comme « leur mère », ainsi que cela arrive dans certains actes

contemporains quand il s'agit d'une veuve, mais comme femme

I actuelle) du prophète Pneklitosor, détentrice en cette qualité de

la i)r(»priété de moitié de ses biens, d'après le régime de commu-

nauté alors en vigueur.

Il est\Tai qu'on pourrait admettre à la rigueur que si les rédac-

teurs de l'acte agissaient à titre de fils du maître, c'est qu'ils n'a-

vaient pas été encore mis en possession eux-mêmes de la jouissance

des biens du père mort ah intestat, si je puis m'expriiner ainsi,

c'est-à-dire n'ayant encore fait aucun acte de transmission légale.

Quoi qu'il en soit de ces hypothèses, notre papyrus est des plus

intéressants, et, comme c'est le seul document rédigé par la caste

noble dans les premiers siècles d'application du code de Bocchoris,

il soulève beaucoup d'autres problèmes sur lesquels nous aurons

à insister en le commentant.

Il débute ainsi :

« An 47, 18 phaménotli, du roi Psammétiku — à qui vie !

santé ! force !

« En ce jour, la femme Kern, fille de Ankhamenran, la femme

(1) Le second fils seul s"eu pare dans la souscription au bas du contrat.

Mais on peut douter légitimement qu'il ait eu droit de le faire, puisque,

dans l'original de la transmission déjà signée par son frère qui avait été

soumise au prêtre d'Amon et du roi, il n'avait osé rien faire de semblable,

•le tends à croire que, malgré sa date, celte souscription a été ajoutée après

coup au contrat, que le seul témoignage de l'aîné rendait authentique, sans

([u'auiMin des témoignages usités pour les villains fut requis.
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do proplièlo d'Amon, [)ivlio heska de Ilesra (Osiris) au leiiiple

/SAau (1) dans Abydos l'nekhtosor, fils delvheperamcu, ctKliept'-

ramen, fils de Pnekhtosor, et Ankliamenran, fils de Pnelvhtosor,

et leurs frères, leurs sœurs (des deux cnfauts de Pnekhtosor)

disent au prêtre d'Osiris et des dieux qui habitent Abydos, pro-

plirlo d'Amon, de Klicnimin et des dieux du touiple de Sliau dans

Abydos, quatrième prophète d'Osiris... (?) d'Osiris, prêtre Heskn

do Hosra (Osiris) (2), Pnekhtosor, fiLs d'IIotepamen , fils de Kheiw-

peramen )).

On le voit, il s'agissait ici d'un cousin germain des enfants do

Pnekhtosor, neveu par conséquent de leur mère auquel ces en-

fants joints à elle s'adressent pour abandonner la propriété

qu'avait acquise leur père.

La mère est bien ici nommée la première ; mais celui (|ui rédige

le contrat, nous le verrons, est le frère aîné /-j.-'-o;, qui parle on

cette qualité au nom do toute sa branche, y compris le frère cadet

figurant ensuite et tous les frères et sœurs qu 'il pourrait avoir.

C'est Khopcramen, fils de Pnekhtosor. 11 porte, selon l'usage, le

nom de son grand-père paternel, étant le premier né des fils (3).

Il tient la plume en qualité de fils de prophète (le haut clergé en

Egypte, nous en aurons des preuves jusque sous Darius, eut

toujours le privilège do rédiger les contrats sans rintorvonlion

d'aucun scribe ou notaire). Il parle aussi à la première pei-

sonne quand il s'agit de la déclaration au prêtre d'Amon, prêtre

du roi : et cependant ce fils de prêtre, cet aîné do la famillo, ce hûwx

liir d'une race sacrée n'a encore nulle part, nous l'avons dit, au-

cun des titres sacerdotaux de son père, tandis que son cousin,

(1) Localité nommée par le chapilir 142 du livri- dos niorls qui en fait

aussi un temple d'Osiris à Abydos.

(2) Ainsi que nous avons eu souvent loccasion de le faiic remarquer,

les prôtres donnaient, dans leurs stèles et leurs papyrus, tout leur cursus

/lonorutn, en commençant l'énumcration par les dipiiités les phis basses,

autrefois occupées par eux, avant d'en arriver à leur titre actuel. Ici ce

litre actuel est celui de prètro heska ou grand prêtre do Hesra c'est ii-dii"»

d'Osiris sous un de ses vocables). .Nous avons, dans le texte et les enregis-

Iremeuts des contrats de l'an 45 et de l'an 47, de nouibrcnses variantes d»

ce titre, dont nous avons déjà [tarlé [dus liant.

(3; Le cadet ne porlr (|iie le iu)ni de son grand-père maternel.
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le fils (lu fils cailcl de suu graml-prre, est déjà |»rvlie. eoininc

l'était sou propre père, qu'il reuiplace sans doute.

('/est peut-être aussi à la uiéiue raison, c'est-à dire à Texis-

leuce du pri/er famiUas jouissaut des biens et des titres, qu'il

faut attribuer, dans le [treuiier parai^raplie du cor[»s de l'acte, la

suppression du verbe « donner » : car les enfants du prophète Pne-

khtosor n'auraient pas livré en ce cas actuellement le terrain en

([uestion : ils auraient investi seuleni(>nt leur accpu'reur du droi I

d'hérédité à faire valoir après la mort du père. Reproduisons ici

en entier ce premier paragraphe, dont nous n'avons cité plus haut

qu'un extrait.

(( Nous t'investissons du litre de hck (1) (^seigneur ayant le do-

miniujn) au sujet des 15 mesures de champs sis au sud du do-

mahie du temple d'Amon à Tashenenhesra, dans les dépendances

du sanctuaire d'Hermonthis,dont le prophète d'Amon Pnekhlosor,

fils de Kheperanieu, notre père, a reçu une part eu terre, du gar-

dieu du lenqile d'Amon Epi, fils d'Hotepkhuum. eu l'an 45 du roi

Psammeliku — à lui vie ! santé ! force 1 >>

Comme dans les actes de transmission proprement dits, le verbe

« transmettre » apparaît en tête de la seconde partie de cet acte.

Mais les indications restrictiAes ([ue renferme cette partie sont

relatives à la nature du droit, au lieu d'être relatives à l'étendue

su^ierficielle de la part transmise, dans un domaine dont les con-

tractants actuels, fixés sur son étendue totale, ne connaissaient

peut-être point exactement la répartition primitive, parce qu'ils

n'en avaient pas les titres entre les mains.

Voici encore — cette fois aussi eu entier — ce secoud para-

graphe :

« En établisseiueui, nous le transmettons cela, en domaine

(hek) (2) éternel sorti des mains des choachytes, nous les fils de

son seigneur, actant de leurs mains. Eu établissement, .nous tran-

uiettons cela à jamais. A toi cela : ce sont tes terrains dont nous

f^ll Hekanu nak, poiie le texte, (•'(st-à-dire nous le faisons hek.

(2) Le mot hek s'emploie, soil eomme nom d'agent pour dominus, soit

eomme nom abstrait pour doininiian, soit comme verbe,- toujours avec le

même sens radical. La vocalisaliou devait différer du reste.
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le faisons hek (soiginnir) iloi)uis ce jour. Porsonno dans le monde

entier ne peut, pour l'usage {shau-sha'i) de ces choses que tu jios-

sèdes, les écarter de toi ».

A propos de la phrase : « En étahlissemenl, nous te transmet-

tons cela, en le faisant sortir des mains de choachytes, nous les fils

de son seigneur, actant de leurs mains » on peut se demander si

la propriété émincnte du terrain appartenait déjà au prophète en

question quand il a été mis en possession de l'usage. Nous savons

en effet qu'à toute époque depuis les Ramessides (1) les sanc-

tuaires, véritables propriétaires éminents d'un tiers de l'Egypte (2),

abandonnaient à certains hauts personnages de leur personnel

une sorte de propriété intermédiaire dont le procès de Nefe-

rabu, sous Ramsès II, nous a déjà fourni un bon cxeniple et dont

nous verrons beaucoup d'autres dans la suite de cet ouvrage. Ce

haut domaine serait celui que notre acte désigne ainsi : « nous

t'investissions du liek (ou du titre de hek) sur les 15 mesures, etc. »

ou bien encore : « A toi cela : ce sont tes terrains dont nous te

faisons hek (seigneur) depuis ce jour. Jamais pei-soune ne pourra,

pour l'usage (shaï) de ces choses que tu possèdes, les écarter de

loi ». En un mot, tu posséderas ce hek ou domaine éminent et la

shaï ou usagé de ce terrain, en qualité de hek ou de seigneur,

aussi bien qu'en qualité d'occupant actuel. Ce bien a cessé d'être

une terre de villain, de choacliyte, pour devenir nue terre noble,

de prêtre.

Aussi est-il à remarquer que, dans ces deux [)remières parties

(jue nous venons d'examiner, la rédaction s'écarte hardiment par

certains détails non sans importance de celle du contrat de l'an

45. On ne parle plus de partage. On ne dil [»lus (|ue le bien est

(1) Ainsi fine nous l'avons dil jjIhs liiiul, c'est Sésoslris ou Ranisès Iltiui

orfjanisa (léfinilivemenl la ju-opriélé directe des sanctuaires;, on mènic

temps ([u'il donnait à la caste fiuerrièrc fondée i)ar lui des domaines tirés

do SOS propres biens (et analogues aux terrains dépendanl encore en Algé-

rie des smalas de spahis — guerrierscultivateiirs dont on demandait il y
a (|iiel(|nt>s jours au Sénat la suppression, pour li\Ter leurs propriétés tradi-

tionnelles h la colonisation franeaisei.

{2) Ce netcr holep des temples a eu pour successeur en {Igypie le lei-

lain fies make/'s. e'esl-îi-dire a]i|)arlenant aux Mos(juées.
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transmis comiiie ikuL Mais on insiste sur ce poinl qu il a été

transmis à jamais et qu'il est de nouveau transmis à jamais

comme bien seigneurial.

Les autres formules de mise en possession sont d'ailleurs des

plus absolues. Au lieu de dire : « Nous t'avons transmis et nous

n'avons plus à en donner part ou à en rien enlever de toi depuis

le jour ci-dessus «. on dit : « A toi cela. Ce sont tes terrains...

depuis ce jour. Personne au monde ne peut... les écar'er de toi »,

c'est-à-dire exactement le formulaire que nous trouverons pour

les ventes ou les cessions à l'époque classique du droit égyptien

— alors que tous les contractants se considéraient également

comme les seigneurs et maîtres de la chose qu'ils détenaient,

même dans un territoire de neler hotep.

Cette maîtrise là n'existait, sous les dynasties éthiopiennes, que

pour les seigneurs, qui seuls avaient le droit d'interdire à « qui-

conque au monde » de s'occuper de leurs affaires.

La suite est encore plus frappante.

Ainsi que nous avons eu l'occasion de le dire précédemment, si

les nobles et surtout les prêtres ont le verbe si haut, c'est que

seuls ils ont le droit de parler au nom des dieux.

Selon les habitudes contractuelles des gens du commun, après

les phrases que nous venons de traduire, on s'attendrait à voir

intercaler, comme dans les actes de l'an 30, de l'an 43, etc., le

reçu de ce prêtre d'Osiris auquel la chose était transmise. Mais ce

reçu destiné, nous l'avons dit, à faire constater l'acceptation des

charges par le villain, investi de la mise en culture d'une

terre du domaine sacré, n'avait pas à intervenir pour un prêtre

qui représentait en quelque sorte ce domaine sacré lui-même,

envers lequel sa responsabilité était d'un caractère tout diffé-

rent. Au lieu de cela nous trouvons donc des anathèmes tout

à fait comparables aux anathèmes prononcés sous la XXP dynas-

tie contre quiconque ne respecterait pas une attribution perpé-

tuelle d'apanage faite à une princesse et à sa famille :

« Celui qui les étabUra à quiconque (en disposera pour qui-

conque) par un acte, c'est Amonra, ce dieu, qui le prendra pour

l'écarter; et celui qui voudra en détourner les produits, c'est

21
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Amonra, ce dieu, la joie des habitants de Sidvheiii, qui l'emportera

aussi pour Texpulser »

.

Le futur prophète, usant ici de sou privilège sacerdotiil ùi re

sua, — comme le cardinal de Lorraine lorsqu'il se donna comme

légat les dispenses de mariage — demande l'intervention d'Amou

de la même manière que Pinodjem ou son second prophète, faisant

juger par le dieu des procès et d'autres affaires litigieuses avec la

sanction de ce qu'on pouri'ait appeler l'excommunication uui-

jeure (1).

Notons du reste — et cela avait sa raison d'être — que dans

les fondations pieuses (2) en faveur des temples qui sont inscrites

(1) Ces anathèmes rappellent aussi ceux qu'en (ùhaldée et en Grèce —
spécialement à Athènes — on employait souvent pour consolider, par la

crainte des dieux, les dispositions testamentaires peu légales, les actes de

libéralités attaquables, etc. Le même visage de rexconimunication contre

les magistrats et même les évèques osant porter atteinte à Tacte se retrouve,

en cas j)o,^'eil, à l'époque copte. Si l'on admet que la femme et les fils du

prophète Pnekhtosor ont agi sans le consentement du patev familias en-

core vivant, ces anathèmes, acceptés par le 2'»étre cl'Amon, prêtre du roi,

avaient leur côté utile.

(2 II faut remarquer que, dans la stèle de Petuamenapi de l'an 3 de

Psammetiku dont nous avons parlé plus haut, il n'est pas question d'ana-

thèmes, parce que la fondation pieuse n'est pas en faveur dos dieux,

mais en faveur du donateur, dans un but exclusivement funéraire, et entre

les mains d'un simple intendant de la nécropole. Dans la stèle de l'an 8

du même règne la fondation — garnie d'analhèmes — est consentie (par un

très haut personnage du reste) « pour faire vivre la porte d'Osiris » c'est à-

dire le trésor du dieu juge des morts. Le l)ut funéraire est mieux déguisé.

Nous avons une autre stèle se rapportant an même règne et relative à

une fondation d'un personnage ne portant aucun titre sacerdotal ou noble,

stèle qui contient aussi des anathèmes parce ([u'elle est faite au l)énéfice

des dieux.

Cette stèle — comme tous les documents analogues, —représente, dans le

premier registre, le roi régnant (ici Psammetiku; adorant les divinités locales,

Flormorti, seigneur de Shetennu ou Pharbaetus et Ilathor, dame de

Shetennu. Le Pharaon leur offre deux vases, un dans chaque main. La lé-

gende porte :

« L'an 51 sous la Mnjeslé du roi de la Haute et de la Basse Kgypte,

Fahabra, fils du soleil Psammetiku.

« .l'ai construit ce lieu de construction moi-même pour la maison d'Hor-

mcrti, Osiris dans Romehit, moi Piliorpat, fils de Petisamlaui, enfanté par

Tapelru.

« A son sud est la maison d'.V-haut, fils d'AnkIduu- ; à son nonl la ferme
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sur des stèles datées de cette môme époque jusqu'à Amasis

ou voit iutorvcnir des anathèmes analoujues. Probablement ce

futur iiroplicle, fils de propliète, aura [)ensé qu'on pouvait

(le Ba?l ipaliinbasl) qui est ?ous la direction ilo l'iiomuie du sanctuaire

(c'est à-dire du yewyo; tt^ç .£pa;Yr,;) du dieu Hormerli, nommé Ilor, fils de

Ankli ; à son chevet, c'est-à-dire à son occident, la maison du choachyle

Baba, fils d'tlorsiési : — on emporte la vie de là de devrnt Iformerti,

Osiris dans Romehit, et il y repose en y demeurant à jamais ! Celui qui

détruira ces choses, le détruiront les esprits vivants habitant dans Sho-

(cnnu (Pharbaetus) ! — A son orient est la rue de la citadelle de Aa-ku.

« Habitants ! demeurez à jamais dans la maison de llormerti.

Puis, en dessous de l'encadrement de la stèle, ou lit cette prière du

lapicide :

« llormerti, donne la vie à Horunnofré, fils de Pelisamtoui, enfanté par

Keber ».

Cette stèle est fort inléressante en ce qu'elle nous montre, non pas une

donation de terre cultivable comme plusieurs des slèles citées précédem-

ment, mais la fondation d'une chapelle dans laquelle l'ésidait le dieu llor-

merti Osiris dans Romehit. C'est même à cause de la résidence du dieu

dans le chevet occidental, c'est-à-dire dans le chû:'ur de cette chapelle, que

l'auteur de la stèle s'interrompt dans l'énumération des voisins quand il

arrive à l'occident, et qu'en y constatant joyeusement la présence de ce

dieu qui vous donnait la \ie, il intercale ici les malédictions contre les

destructeurs de la fondation pieuse (malédictions que nous retrouvons

aussi dans les formules de la fin de notre acte de l'an il). Après cette dé-

vote parenthèse, vient la mention de l'orient. Il était en effet d'usage d'in-

diquer les voisins en commençant par le sud, le noi'd, l'occident (vers la-

quelle notre chapelle dédiée à Osiris, dieu de Vamenti, occident ou enfer,

était orientée pour ainsi diie) avant d'en arriver à l'orient. Cet usage que

nous retrouvons dans les contrats Thébains d'ancienne époque, subsista

toujours à Memphis. Mais à Thèbes à l'époque ptolémaï([ue on suivait

l'ordre : sud, nord, orient, occident.

>'ous avons vu que, dans cette stèle, ce n'est pas le hiéroglyphe d'un champ
que le roi offre au dieu, mais deux vases tels que ceux dont on usait dans les

sacrifices ou les oblatious offertes dans un temple. La raison eu est facile à

comprendre puisqu'il s'agit, non d'un champ, mais d'un temple. La scène

d'un sacrifice fait par le roi ne nous indique pas t\\\ tout ici qu'il soit le

fondateur de la chapelle — fondation qui est attribuée à un particulier

nommé Pilierpat — ni même qu'il ait validé la donation du terrain (dont

les voisins sont indiqués) où Pitierpat a bâti lui-même à ses propres frais

cette chapelle. Il ne parait pas y avoir eu, dans ce cas, de procès jugé
au nom du roi par les agents du roi. Mais le roi. grand pontife par sou
sacre, était chez lui et pouvait officier s'il le voulait) dans tous les lieux

saints.

Maintenant que nous eu avons fini avec le cominenlaire de cette slèle.
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demander aux dieux de s'intéresser à ce qui aiipartenail iiorson-

riellement à leurs prêtres et de le sauvegarder comme ils sau-

vegardaient ce qui appartenait à leurs sanctuaires ou à la des-

cendance de leur vicaire, du Pharaon, dieu incarné.

Après cela, les enfants du propliète Pneklitosor reprennent

comme les auteurs des actes précédents le font à la suite du reçu :

« Nous t'avons donné aujourd'hui. En transmission nous avons

transmis. Il n'y a point à donner de part ou a enlever quoi que

ce soit (1) depuis le jour ci-dessus. J"ai fait la déclai'alion au

prêtre d'Amon, prêtre du roi florissant, à qui Amon a donné la

puissance. Personne ne peut dire nohi sur l'acte ci-dessus. Il n'y

à plus à donner par fils, fille, frère, sœur qui que ce soit au

monde. Ils connaîtront tous que l'usage {shaï) de ces biens est à

toi à jamais ! »

Puis vient une formule nouvelle ou du moins eu partie dé-

placée (2) :

« Nous te les avons transmis. Nous favons dit ces litres. Les

voici (3), ainsi que tous leurs titres (tous les titres antérieurs con-

cernant ces l)iens) toutes les obligations qu'a contractées le pro-

phète d'Amon Pneklitosor, ainsi que le reste des actes judiciaires

quelconques (que tu pourrais exiger), sans qu'il y ait part à faire

ou rien à dire contre toi ».

Nous avons encore à faire remarquer dans le desinit de ce

contrat :

nous devons en venir h nos conclusions générales sui- la question des

anathèmes.

Ces anathèmes pous paraissent un des privilèges :

1» Des nobles et des prêtres quand ils conti-ictent ;

2» Des contrats faits en faveur des temples et au liénéfice des dieux.

L'avenir nous montrera si ces deux catégories sont les seules où les

anathèmes soient en usage. Mais je tends à le croire.

(i) Voir ce que j'ai dit plus jiniit sur cette première personne employée

à la place de la troisième.

(2) Dans l'acte de l'an 30 on trouvait, avant lii phrase par laquelle dé-

])ute ce paragraphe : « Nous t'avons donné, etc. », la phrase : Xous aroHv

dit ces ccrits dans le temple d'IIorkhentppa ». Mais c'était tout.

(3) C'est une manière de parler, ou plutôt une promesse de livrer plus

lard les litres en question ; car cei-tains oublis signalés plus haut prouvent

que les enfants de Pneklitosor n'avaient pas alors les litres entre les mains.
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1° Le rappel des litres écrits à toute épo(iuc, relutiveiiieiit au

bien transmis, rappel qui, plus tard, deviendra de style dans les

actes d'aliénation immobilière. En effet, la série tout entière de

ces titres |)eut être utile pour établir la b'i^iliniité du propri(''laire

actuel, quand il s'agit d'un V(''rital)le propriétaire — et non d'un

simple usnfi'uitier, détenant |)Our un anire un shnï. Otie dis-

tinction nous expli(pie [)eut-ètre comment, à l'éijoque étbiopicune,

les prêtres et les nobles seuls se font mutuellement la promesse

de les livrer, puisque seuls ils ont un liek ou dominium complet.

2° L'engagement parallèle de fournir au besoin tous les actes ju-

diciaires {an) qu'exigera l'acquéreur pour le maintien de sa

jouissance. Cette mention des an accompagne toujours, dans les

aliénations d'époque ptolémaïque, celle de la livraison des titres

de propriété remontant à toute époque et elle est alors expliquée

de la façon suivante : :( c'est-à-dire le sermeni et l'établissement

sur pieds que l'on fera pour toi dans le lieu de justice au nom du

droit de l'écrit ci-dessus que je t'ai fait ». Le serment, ankh, cor-

respond à l'op/.o; qui était une des obligations du vendeur en

droit atliénien où elle venait compléter en quelque sorte sa

peSaiojTi; (1) ou garantie personnelle, puisqu'elle était, comme elle,

avec la livraison des titres, destinée à prouver solennellement et

en justice, contre les tiers évicteurs, la légitime propriété de

l'acheteur.

Les Grecs nous ont appris que Solon, qui avait longtemps voyagé

eu Egypte, imita pour ces garanties, comme pour beaucoup

d'autres choses, le droit de ce pays : et nous avons déjà dit, à pro-

pos des débuts du code de Bocchoris (2), qu'il nous paraissait

probable qu'effectivement il en avait été ainsi.

Nous en avons la preuve directe dans notre acte, qui réunit,

comme les ventes ptolémaïques, à cette li^^•aison des titres, la

stiiriosis (8) répondant à l'op/.o; athénien et dépendant de la

1) Cette Sîoa'.ojJi;; athénienne du vendeur était toute différente de celle

qu'offrait, dans d'autres parties de la Grèce (à Dephes et en Macédoine, par

exemple), le pEêataccrjç ou ^cSxuozr^p surajouté aux parties.

(2) Voir p. 219 note.

Ci) Ce mot stuviosis, que nous donne le papyrus grec I*^"" de Turin, est un
mot égyptien grecisé Acnaut de ^htôri « spondere ».
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BEoa'.oiT'.î (1) cl II vciidcur. Dans le procès contenu dans le papyrus

grec 1'=' de Turin, nous voyons que la loi du pays (-c/;; /wpa; voijlo;),

c'est-à-dire le code égYi)ticn, déclarait nulle toute aliénation dé-

pourvue de aTjp'.cuT.; otdepîêauost;. Cette règle, donnée probable-

ment par Bocchoris d'une façon générale, s'appliquait sans doute

uniquement, à répof[ue éthiopienne, aux aliénations de la propriété

seigneuriale, seul dovîiniwn vrai. Ceux qui n'avaient que le sJtaï,

(\ue lusage, ne devaient plus faire qu'une garantie limitée telle

(|ue: « ces choses ne sont plus dans nos mains ; nous les avons

ilonnées, nous les avons transmises, nous n'avons point à en

donner de part ou a rien enlever de toi (2\ » Mais ils ne pouvaient

I) Le mot M^ = 0110 « n'-pondre », « répondance », correspond dans le?

hilingues aux mots ^zoolikjooi et ^îoa'.wfftç. Cette clause de. psêattuaic est

ainsi développée dans les actes ptolémaïques : « Je t'ai donné ces choses:

elles sont à toi... depuis ce jour... Personne eai monde n'a à en connaître.

(]elui qui viendra à loi en mon nom, au nom de quelconque au monde,

(le tiers évicteur) je le ferai s'éloigner ou je le repousserai (ar sekh) ds toi.

Que je te les garantisse par tout écrit, tout acte judiciaire «*( toute

parole au monde. A toi leurs écrit-s, leurs pièces, en tout lieu on ils se

trouvent : tous les écrits qu'on m'a faits. Ions les écrits qui ont été faits

antérieurement et tous ceux dont je justifierai. Ils sont à loi, ainsi (jue le

droit en résultant. A loi ce dont je justifierai en leur nom : faiijuralion

{ankh) et rétablissement que l'on fera pour loi dans le lieu de justice, etc. »

Tous ces éléments se retrouvent dans notre papyrus de l'an 47. Après

avoir dit : « Je t'ai transmis ou donné ces clioses. A loi cela : ce sont les

terrains (dont nous te faisons hek) depuis ce jour » fornuilo qui, nous

l'avons dit, ne se trouve pas dans les actes de transmission entre gens du

commun, mais qui est constante dans les ventes ptolémaïques. on ajoute :

« Jamais être quelconque ne pourra, pour l'usage de ces choses — de ce qui

est à loi — les écaiter de loi. Celui qui les établira pour quiconque par un

acte (celui qui en disposera pour quiconque — celui qui viendra à loi — selon

le formulaire ptolémaï([ue dont on ne trouve l'éqnivalenl dans aucun autre

contrat de transmission;, c'est Amonra, ce dieu, qui le prendra ponr l'écar-

ter (le dieu remplace ici l'iiomnie) ; et celui (jui voudra en détourner les

produits, c'est Amonra, ce dieu, la joie des habitants de Seklicm, qui l'em-

jiorlera aussi ponr re.\]mlser ». Il ne restait plus, jionr l'identité avec les

ventes récentes, ((u'à parler des litres et des actes judiciaires exigibles: et

c'est ce qui est fait, après i'inlcrcalation des fornuiles ordinaires de l'ccril

de transmission, dans le paragraphe que nous commentons en ce moment.

Certes, ce parallélisme <les acies seigneuriaux et des aliénations définitives

les plus récentes est bien lemarqviablc

(2) ou, d'une façon pins dévelop[)éc, ilans nnc des antres i'unnnles de l'écrit

de transmission relatives aux revendication? familiales possibles : « nous

ne pouvons les donner, nous, ni fils, ni iille. ni frère, ni sieur, ni parent
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l)ailor quo do ce qu'ils avaient on main, c'csl-à-diro de cet usago,

sans celto gmndo sliiriosis ot cotte grande ^lèxwj-'.^ (|ui restaient

parmi les privilèges des maîtres ATais et ne commencèrent à être

usités pour les gens du commun qu'à une époque bien postérieure

— c'est-à-dire quand les deux genres de propriétés furent assi-

milés, après l'abandon définitif des traditions ou des exceptions

amonionnes et le rétablissement intégral du code de Bocchoris.

I)' La dernière chose à noter dans notre desinit, c '^st l'emploi

ilii mol usage {shau-sliaï) pour désigner ce que le temple avait

concédé à une famille de clioachytes sur une portion de son do-

maine sacré, cette quasi- propriété qui comportait une jouissance

l)orpétuolle mais n'était pas encore regardée comme une propriété

vraie, comme un hek, terme réservé à la propriété seigneuriale

qui est abandonnée pour la première fois en l'an 47. C'est là une

distinction très importante à se rappeler ; car elle se rattache à

une question de droit dont nous venons de nous efforcer de bien

faire voir les conséquences.

A cette question de droit se rattachent aussi les règles relatives

à l'authcnlification des actes.

Pour les gens du commun, l'authenticité devait être prouvée

par la signature d'un notaire officiel et l'attestation d'un certain

nombre de témoins dont chacun résumait à son tour la scène lé-

gale qui venait de se passer devant lui.

Pour un membre de la castre sacerdotale, sa simple signature

suffit — nous en avons encore des preuves sous Darius, etc., — et

c'est pourquoi le frère aîné -/.'jotoc se borne à mettre à la fin: « Par

l'écriture de Kheperamen, fils de Pnekhtosor ». Plus tard, après

coup, d'une façon tout à fait surérogatoire, nous l'avons dit, le

fils cadet a voulu cependant joindre son nom à celui de son frère,

avec des titres sacerdotaux pompeux — qu'il n'avait peut-être pas

encoi-o le droit de porter.

11 n'en était pas moins ATai que parfois les prophètes pouvaient

trouver utile ou plus solennel — surtout quand ils s'adressaient à

paternel ou maternel, ni personne au monde » de la famille — D'autre;;

actes ajoutent: ni hivy ni hirt de cette famille. — Cette intei'diction inter-

venait, nous l'avons dit, au nom de l'autorité du prêtre du roi prêtre

d'Amon.
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des personnes dn commun — de faire annexer aux actes rédigés

par eux d'autres signatures à la leur.

C'est ce qui arriva, par exemple, pour un acte de Tan 2 do

Niku qui fait directement suite à ceux que nous venons d'étudier

et concerne le même terrain.

En Tan 47 de Psammetiku, le prophète Pneklitosor, fils d'IIotep

amen, fils de Klieperamen, Tavait acquis dans un remaniement de

partages héréditaires de ses cousins les prophètes Klieperamen

et Ankhamenran, tous les deux fils de Pneklitosor qui l'avait

reçu lui-même, eu Tan i.'i, du choachyto Epi, fils d'iïolepkhnum.

Or, maintenant c'est à une petite-fille de cet Epi, fils dHotepkhnum,

que le dernier possesseur, le prophète Pneklitosor, fils d'Hote-

pamen, fils de Kheperamen, les cède de nouveau par échange le

30 choiak de l'an 2 de Niku, c'est-à-dire huit ans et neuf mois

après le moment où il en était devenu possesseur.

Voici le document en question :

« L'an 2, choiak 30, du roi Niku, à qui vie ! santé ! force !

« En ce jour Pneklitosor, le prophète... fils dllotepamen, dit à

la femme Ntsusu, fille du choachyte... fils d'Epi :

« Je t'ai donné la part de fils formant le terrain de 3 mesures

sur lo que j'ai reçu dans le sanctuaire à Taslien au lieu dit Pma-

moounkftah (le lieu de l'eau du Dromos). Je vous ai donné cela

pour (en échange du) domaine de Neklita, fille du prophète

d'Amon Pentuhuneteru — en dehors de ma part (|ue m'avait

établie en main lo prophète llotep.

« J'ai donné en main à cette femme choachyte en transmission

ce domaine par aliénation (mot à mot : en dehors). C'est l'apport

fourni en part depuis ce jour à jamais, en équivalence de ces

choses (indiquées plus haut). Dans le sanctuaire d'Hermonthis

est le terrain de ces mesures, terrain ipio j";ii roou moi-même

(acquis par moi-même).

« J'ai dit (1) (j'ai fait la déclaralion) au i)i'êlre d'Amon prêlre du

roi à qui Amon a donné la puissance : J'ai donné cola depuis le

(1) Coiniiie raillé /.joto; do lu l'ainille sacerdotale iiiii lui avait cédé la

terre, Pneklitosor i>arle ici à la pieiiiière personne. cnntraircm(>nl !i l'nsage

reçu par les gens du commun.
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jour ci dessus. Personne au monde ne i)euL écarler ces choses de

toi, ni fils, ni fille, ni frère, ni sonir, ni personne au monde agis-

sant en maître (en hir). »

Vient ensuite les signatures du |)r()|)hr'le l^nekhlosor, auteur et

rédacteur de l'acte et de plusieurs li'inoins, qui presque tous se

bornent à dire: « parla main diiu Ici témoignant à tout ce ([ui

est écrit ci-dessus » un seul, ravanl-dcrnier, a reproduit en son

entier la teneur du contrat.

Mais que représente ce contrat'^

Faut-il croire à une remise en possession de la famille origi-

nairement détentrice par suite d'un procès survenu entre cette

famille et celle des nouveaux acquéreurs ? On aurait pu le croire

puisque le shai ou usage était un droit réel de la famille et non de

l'individu, droit absolument parallèle au hek ou dominium. Mais

cette hypothèse à laquelle j'avais d'iihord songé me semble devoir

être repoussée et la comparaison de divers actes analogues m'a

fait me rattacher à une solution différente.

A mon avis, il ue s'agit de rien autre chose que d'un contrat

dotal. Nous avons déjà eu l'occasion devoir précédemment que le

régime matrimonial en vigueur à cette éjKxiue était celui delà

connnunauté.

Le mari partageait ainsi ses pro|)rcs n\oc sa femme et celle-ci

partageait les siens avec son époux.

De là deux contrats distincts : l'un constatant la libéralité de

la femme ; l'autre constatant la libéralité du mari.

Nous avons plusieurs de ces documents dont l'un est daté de

l'an :}" de Psammetiku I"', un autre du règne d'Apriès et qui

sont en parallélisme avec l'acte de mariage solennisé dans le

temple et dont plusieurs procès verbau>i authentiques, datés de

Psammetiku II et d'Amasis, nous sont i)arvenus.

Ce sont ces documents, mitoyens entre l'état des biens et l'état

des personnes, dont nous avons surtout à nous occuper à la fin

de ce >;. Si nous avons commencé par celui de l'an 2 de Niku,

c'est qu'en qualité de transmission héréditaire il fait suite à ceux

des années 30. -io et 47 de Psammetiku ^^

Il paraît que le prophète Pnekhtosor, fils d'Hotepamen, s'était
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énamouré d'une jeune choacliyte descendant de celui-là même qui

aAait cédé aux siens le terrain dont il avait été mis on [»ossession

en l'an 47 du règne précédent. Selon la coutume, il devait assurer

la moitié de ses biens à sa femme qui en faisait autant à son

égard. Or, cette moitié pouvait porter, soit sur une part indivise,

soit sur des biens déterminés. C'est au second procédé qu'on eut

recours. Le prophète fit donc en nature le partage de ses biens.

D'un côté il mil tous les propres de son père ilolepamen qu'il

garda pour lui. De l'autre il mit les biens acquis par lui-même et

principalement le terrain de trois mesures venant des choachytes

et qui retourna à la jeune choacliyte sa femme.

En compensation, celle-ci lui attribua aussi une portion déter-

minée de ses biens, c'est-à-dire le domaine de Nekhta, fille du

prophète d'Amon Pentubuneteru (sa mère sans doute).

On voit encore ici deux nouveaux exemples de ces mariages

entre castes nobles et roturières que nous avions déjà constatés à

propos du contrat de l'an 30 rédigé par les enfants de la fille d'un

basilicogrammate et d'un choacliyte. C'était peut-être des ma-

riages d'amour
;
peut-être aussi des mariages d'argent ; car les

choachytes gagnaient beaucoup et leurs terrains ne constituaient

que la partie la plus minime de leurs revenus. 11 en était de même
d'ailleurs pour les prêtres : vivant également des produits du

culte, non des morts, mais des dieux.

Ce qui est certain, c'est que le contrat de l'an 37 de Psanmie-

tiku 1", dont nous parlions tout à l'heure comme devant être

comparé an jjoinl de \U(' légal à celui-ci. se comporte aussi sem-

blahlonienl sous ce rap^tort particulier ; l'union d'un [uêtre et

d'une choacliyte.

Cette fois c'est la choacliyte qui parle. Voici le document-

malheureusement très fragmenté, en question :

<( L'an 37, IS é|)iphi, du roi Psamméliku (à t\m vie, santé,

force !)

« En ce jour, la femme Matast. fille de Mesa, dit à... fils du

prêtre hes/{a (1) Menamen :

(1) O lilrc piicerdolal est celui que portent plusieurs niombres de la fa-

mille des pr(^lres(|ui ont ae(juis, cii l'an 45. le terrain des ehoachyles. .le me
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« J'ai transmis le lenaiii du clioachyte... coiuim' I aiiporl quo

j'ai donné en équivalence et ([ue In as rern aujourd'liui...

« C'est mon terrain qui esl à loi et pour lequel lu nous as sa-

tisfaites en réciproeilé par un ajiport que tu feras être. Moi je te

donne ton écrit.

« Une telle, iillr dllotep... (sa mère) dit :

« Ce n'est pas moi qui snis à donner en dehors de toi une part

quelconque et à écarter de loi ce qui est en ta mai'i, ainsi que

ma fille.

<( Elles ont dit (lail la déclaration) au prêtre d'Anion, prêtre du

roi, à qui Amou a donné la puissance. On a fait connaîlre à lous

cette attribution de part maintenant et à jamais ».

Yienueut ensuite sept souscriptions de témoins sans faraud in-

térêt.

Nous avons vu dans l'acte de lan 30 une sœur figurer la pre-

mière comme ainée y.jp:% pour un contrat par lequel elle et son

frère cèdent certains immeubles ; tlans le contrat de Tan 47, une

mère figurer aussi la première pour un contrat par lequel elle

et ses fils cèdent les mêmes immeubles venant du père de ces

derniers.

Dans notre contrat de Tan 39, c'est une mère, devenue veus-e,

qui, — en vertu aussi de la' communauté entre époux — doit in-

tervenir comme donnant son adhésion dans le corps même d'un

contrat par lequel sa fille transmet un bien lui revenant hérédi-

tairement.

Il nous paraît certain que, dans le cas aclnel, ce dont il s'agit —
nous l'avons indiqué à propos de l'acte précédent — c'est d'un

apport matrimonial ; car il est dit que l'homme qui reçoit cet

apport a satisfait la mère et la fille par un autre apport qu'il doit

faire être, c'est-à-dire sans doute par d'autres biens qui seront

également en connnun à mesure qu'il It^s acquerra.

suis donc :îouvent demandé si ce iiélait pas à la suite du mariage constaté

par le contrat de l'an 37 que ces prêtres se seraient trouvés investis des

terrains de choachytes en l'an 45, par un remaniement de |)artage familial

qui aurait été remanié encore plus tant, lors du second maria,i.'e de l'an 2

de Niku.
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La femme apportai l son avoir et l'iiomme avait promis le sien
;

mais pour le moment il ne possédait que des espérances.

Le régime de communauté — nous l'avons dit souvent, mais

nous tenons à insister encore là-dessus, car c'est un point ca-

pital — parait alors général en Egypte d'après nos contrats

(comme le régime de communauté était primitivement général

chez les vieux Uomains lorsqu'ils se mariaient par confarréation.

selon le témoignage formel de Denys d'Halicarnasse). La femme

reçoit avec son mari et transmet avec lui ce qui provient héré-

ditairement de la famille de l'un ou de l'autre.

Elle se joint avec son mari (fuand une adhésion collective de

tous les membres de la famille vient consacrer une disposition

prise par un des cohéritiers.

La conununauté, une fois établie, ne peut pas perdre ses effets

par le divorce en dehors d'une liquidation, c'est-à-dire d'une

chose très rare, vu les habitudes égyptiennes de co-propriété fa-

miliale. C'est pourquoi un acte de l'an de Tahraku nous a montré

à la fols en communauté d'intérêt avec un mari sa femme d'ar-

rière — c'est-à-dire sa femme du temps passé, sa femme divor-

cée — et sa femme d'avant — c'est-à dire sa fennne de l'avenir

comme du présent, son éi)ouse actuelle.

Si le divorce ne détruisait pas les effets de la communauté, la

mort même, relativement aux droits d'hérédité familiale qui en

étaient la suite, ne les détruisait pas davantage.

Aussi avons-nous vu dans deux conlrtds, datés Jiin de l'an 8,

et l'autre de l'an ;> de Tahraku, les biens qu'on transmet être dé-

signés conmie provenant de l'hérédité à la fois d'un tel et de sa

femme, quoi qu'il soit dit expressénumt dans un troisième acte,

celui de l'an (i, où toute la famille hitervient pour consacrer no-

tamment la cession faite en l'an 5, que ces biens avaient été reçus

héréditairement et acquis ainsi par la femme. C'était elle qui, par

son mariage, en avait rendu son mari co-pnssesseur, maîlrc as-

socié ayant tout autant de droits qu'elle.

11 va sans dire tpie la femme qui n'était pas mariée jouissait de

ses biens à elle seule et que, s'il y avait à dresser un acte, bien

entendu, elle figurait isolée, soit conmie partie, soit comme adhc-
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rente, ou inèinc parfois (-omnie témoin. Mais ((uaud elle (Hait ma-

riée, elle donnait la possession de ses biens à son mari qui en

faisait autant relativement à elle. La veuve aussi était co proprié-

taire des biens du père, notre acte de l'an 37 nous en fournit un

bon exemple. La mère y figure dans une adhésion intercalée au

milieu des formules de l'acte avant la mention de la déclaration

au prêtre d'Amon, prèlre du roi (ce ((ui (Hait le cas d(''jà pour une

autre adhésion confirmatricc que toute une famille avait donnée

à un acte validé par celui de l'an 6 de Tahraku). Dans celui de

l'an 47 de Psammetikii, la mère, peut-être veuve, peu-ètre en-

core mariée à un époux qui s'abstiendrait, figure au contraire dès

le début de l'acte avec ses fils, et avant eux— en sa qualité de co-

propriétaire à cause de la communauté — quand il s'agit de dis-

poser d'un l)ieu pro\'enant de cette communauté. La différence de

procédés pour un fonds juridique semblable tient probablement en

l'an 37 à une circonstance comparable à celle qui a fait procéder

d'une façon analogue en l'an 6 de Tahraku. 11 y aura eu des dif-

ficultés judiciaires aboutissant à une transaction : et la mère se

sera trouvée finalement adhérer à ce qu'elle n'avait pas voulu

d'abord faire directement, pour un bien dont l'usage ne lui était en

partie dévolu que par suite de son union conjugale et qui devait

servir d'apport à sa fille pour une pareille union.

Ainsi, je le répète, le régime matrimonial qui, de tous, est

certainement celui qui le plus met la femme au même rang

que son mari, le régime de communauté, d'union intime des

deux époux au point de vue des biens et des droits, dominait

en Egypte jusqu'à cette époque et bien plus tardivement

encore.

C'était, probablement nous l'avons dit, les bases d'une commu-

nauté conjugale que posaient les actes parallèles faits en l'an 2,

de Niku et dont un seul nous est parvenu.

Dans celui-ci — commenté par nous précédemment — un

jeune liomme cède à une jeune fille des biens qu'il a reçus en

part liéréditaire ; et il rappelle que la jeune fille, en échange,

lui a fait recevoir d'autres immeubles provenant d'une femme, sa

mère sans doute.
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Celle fois, aucune des parties n'en était réduite à des espérances

comme compensation.

Nous aurions l^ien d'autres exemples de ce genre à citer jusqu'à

ce contrat du règne d'Apriès, par lequel un père assure à son

futur gendre -:- pour le moment où il lui donnera sa fillo qui

n'avait pas encore atteint l'âge légal du mariage — certains im-

meubles assez considérables.

Tous les contrats de ce genre, écrits parallèlement jtar les

deux époux, sont absolument comparables à notre contrat nota-

rial de mariage — contrat qui précédait, comme chez nous, la

célébration même du mariage dont nous allons avoir à parler.

Jusqu'ici en effet nous n'avions trouvé relativement au ma-
riage que, d'une part, des applications de la communauté exis-

tante entre les époux, et, d'une autre part, des contrats spécifiant

l'apport de tel ou tel bien fait par l'un des époux à l'autre.

Ces dernières pièces pouvaient, nous venons de l'indiquer, pa-

raître l'équivalent du contrat notarial qui se dresse aujourd'lmi

à propos d'une union. Mais l'équivalent de notre acte de l'état

civil, de ce procès-verbal d'une cérémonie accomplie dans un

lieu voulu, où se posent des questions, où se font des réponses, il

eût put paraître douteux qu'on le trouvât jamais dans l'ancienne

Egypte. Eli bien ! il nous est parvenu un acte de ce genre daté

de l'an 5 du roi Psammetiku II (1) et un second daté de l'an 12,

du roi Amasis. Un intervalle assez long sépare ces deux actes. El

pourtant les formules en existent identiques — sauf un para-

(1) Dans lacle du 21 pharmoullii de l'an .5 de Psaminclikn II, le mari est

le choacliylc Pbestenroainea, fils de l'amenkh, et il épouse la femme choa-

chyte Absuosor, fils d'Osortennu. En ce qui concerne les familles, notre con-

trat fait suite aux contrats de Psammetiku et de Niku déjîi précédeninienl

(Hudiés par nous. En effet, le père est le fils de Pnofremcnkli, dont le père

était sans doute cet llotopkhuum. fils de Pnofremenkli, qui avait acquis de

ses cousins nnc projiriété m l'an 30 de Psammetiku, I^'". Le frère de Pno-

fremenkli 11, également fils d'IIotepkhnum, Epi, qui avait eu sans doute

cette pro[niété en part, l'avait cédé, en l'an 45 à une famille de prophètes •

et l'Iiéritier de cette famille. (|ui l'avait reçue en l'an 47, la rendit, en l'an 2

de Niku, à la petite-fille d'Epi, c'est-à-dire ii la nièce de noti-e Pnofrenicidvli II.

Tous ces conirats se tiennent donc : et il est probable que si Pnofremenkb II

fut inv(îsli (le ces papiers de famille, c'est ([u'il hérita de sa nièce.
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iustituliou du cens.

11 ne faut donc pas ou doulor, ces formules étaient consacrées,

conimo celles de nos acles de lélat civil. 11 en était de même du

cérémonial dont elle rendait ct)mpte, cérémonial strictement pres-

crit comme celui (|ui est d'obligation dans nos mairies.

En Eyypte, c'étaient les temples qui jouaient le rôle de nos

mairies et où les futurs devaient se présenter en même temps.

Citons textuellement, en passant, seulement les dates et les

noms propres :

« L'an... le... du mois de... du roi... à qui vie ! santé ! force !

« En ce jour entra dans le temple le clioacliyte un tel, fils d'un

tel, vers une telle, fille d'un tel, laquelle fille lui plut comme

épouse, comme femme co;zy"oi>i<e (1), comme mère transmettant

les droits de famille à leur filiation, comme épouse depuis le jour

de l'acte »

.

Ne croirait-on pas entendre un écho de la lecture d'un cliapitre

sur les droits et ilevoirs mutuels des époux, extrait de quelque

code civil ?

La mention du contrat notarial antérieur, relatif à l'apport ma-

trimonial consenti par le mari avec désignation expresse de cer-

tains biens, ne fait pas défaut dans nos actes :

« Le bien dont il a dit : « je le lui donnerai ^>, (elle) en a reç^-u

(l'acte) en main cette femme : — tout terrain en part établie » .

"

Le procès verbal des questions posées par l'officier de l'état

civil et des réponses à lui faites est remarquablement dé-

taillé.

D'abord les questions :

« Il a dit, le prêtre d'Amon, prêtre du roi, à quiAmon a donné

(1) Khumt conjointe est ici rapproché de A i)Hf épouse dans la stèle de la

reine Nubkhas de la XIII» dynastie. Ce titre (urt) Khnum « (graude)conjointe»

lui est aussi donné à plusieurs reprises à côté du titre (suteii) himt (royale)

épouse » et en guise de synonyme. La terminologie de nos actes de ma-
riage remonte donc très baut — comme peut-être cet acte lui-même, dont

il ne serait pas téméraire d'attribuer, à quelques détails près, l'origine à

ce temps de la XII« et de la XIII» dynasties dont les papj-rus de Kahun

nous ont déjà fait connaître eu partie le code matrimonial.
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la puissance : « Est-ce que tu laimeras eu ïemme conjointe, en

mère transmettant les droits de famille, ô mon frère? »

Puis les réponses, où le contrat antérieur relatif aux biens est

présenté en preuve de Taffection toute conjugale du nouvel

époux :

« Lui (il dit) :

« Moi je transmets, par don de donation, en transmission

l'apport de ces choses pour établir que je l'aime d'amour.

« Si, au contraire, j'aime une autre femme qu'elle, à l'instant

de cette vilenie, — où Ton me trouvera avec uue autre femme, —
moi, je lui donne, — à elle (à ma femme) mon terrain ou l'éta-

blissement de part qui est écrit plus haut — à l'instant devant

toute vilenie au monde ».

Jusqu'ici la déclaration du mari se rapportait surtout à la pre-

mière partie de la question posée par le prêtre d'Amon, prêtre

du roi, à celle dans laquelle on lui demandait s'il aimerait sa

femme en femme conjointe. Voici maintenant ce qui se rapporte

à la seconde partie de l'interrogatoire, à celle qui avait trait à la

mère transmettant les droits de famille.

« Tous les biens que je ferai être (que j'acquerrai) par trans-

mission ou par apport de père et de mère (par héritage) seront

pour ses enfants qu'elle enfantera »

.

Ainsi l'adage que les Romains ont proclamé sous cette forme :

« hic pater est quem nnjytix demonstrant » se trouvait déjà pro-

clamé par l'acte du mariage chez les Egyptiens de cette éiioque.

Tous les enfants que la femme engendrait pendant le mariage

avaient droit aux biens du mari qui, légalement, par rexistence

même de l'union légitime, était reconnu comme étant leur jtère.

Cet acte de mariage est, sans contredit, savamment conçu et il

nous montre une civilisation très avancée.

J'ai déjà dit qu'il ra[)pclleun acte aniérieur, comparable à notre

contrat notarial et relatif seulement aux biens. Je dois ajouter

(|u'il rappelle aussi une sorte de fiançailles, un engagement

d'abord verbal, pris avant qu'intervînt cet acte écrit, alors qu'en

vue de l'union prochaine les parties arrêtaient entre elles les con-

ventions matrimoniales.
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Kri cffol. (]ii!ni(l le jtMinc iKumiio, ciitrnnl dans le temple, s'est

ai)i)r()i'lié lie la jeune tille pour lui IcMnoigner le désir de la rece-

voir roinme épouse, avaut (piOii lui j)Ose les questions d'usage,

il est tenu de prouver par la présentation d'un contrat réguliei-

([u'il a vraiment exécuté les promesses faites par lui au moment

des fiançailles. On se rappelle cette phrase du formulaire : « le

bien dont il a dit : « je le lui douncrai ». elle l'a l'ecu en mains

cette fennne (1) ».

Ainsi le contrat l'clalif aux intérêts pécuniaires des époux se

trouvai! alors intercalé, si je puis m'exprimer ainsi, entre les

fiançailles par lesquelles Thomme manifestait son intention d'avoir

une telle pour épouse, et la cérémonie publique par laquelle on

rétablissait solennellement dans le teuqile connue épouse légitime,

.le dois insister sur ces détails ; car dans les contrats de mariage

relatifs aux biens des époux nous trouverons toujours, à toutes les

époques, une trace de cet état du droit. Toujours, à toutes les

époques, on a distingué \i\ jyriae pour fettime lixiiQ avant le con-

trat dans lequel on dit : « je t'ai prise pour femme » et Vélablis-

sement pour femme qui doit suivre ce contrat dans lequel on dit

encore : (f Je t'établirai pour femme ». Seulement, dans l'état pri-

mitif du droit, l'établissement pour femme, c'était Tacle de l'état

civil du mariage cédébré dans le temple, tandis qu'à une époque

plus récente, lors du mariage libre dont nous aurons longuement

•à parler dans la suite, « l'établissement pour femme » n'est plus

([ue la consommation physique du mariage.

Tout ceci aurait plutôt sa [)lace dans notre seconde partie.

Mais il n'en est pas de même pour une question plus importante

(]ue nous devons nous poser maintenant : celle des régimes

matrimoniaux que prévoyait et permettait le formulaire des

II) CeWe formule étant obligatoire, il faut en conclure que, quand l'ap-

port dotal n'était constitué qu'en espérances, ainsi que nous l'avons vu par

le contrat de l'an 37 de Psaiumetiku I""", ces espérances (de l'hérédité pa-

ternelle on maternelle" élaient considérées par le prêtre d'Amon, prêtre du

roi, comme un apport réel, à cause des droits réels des fils sur les biens de

leurs i^arents Cela nous expliquerait comment, en l'an 47 du même règne,

des enfants ont pu céder à d'autres ({u'à leurs femmes et du vivant de leur

père les ilites espérances.
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mîtes do mariage rédigés dans le 1ciiii)lo ol répotidaiU à noire acif

^le mariage de l'état eivil. Ce formnlaire est nn pen Aagiie. D'une

part, il eonstate, connnc nous venons de le voir, que le futur a

bien accompli ses promesses ; et, dune autre part, il fait recon-

naître par lui-même, d'une manière expresse, que les avantages

faits à la femme par le contrat relatif aux biens lui seront acquis

l)Our quelle en jouisse séparément à elle seule le jour où elle fera

rompre l'union à cause d'une infidélité de son mari (l).

En quoi consistaient ces avantages ?

Dans la première phrase ils sont indi<[ués par ces mots « tout

terrain ou part établie », et dans la seconde, mise dans la bouche

du mari par ceux-ci : " mon terrain ou rétablissement de part

(|ui est (indiqué en ) écrit plus haut ». Deux hypothèses sont

donc prévues :
1" celle d'une part <pie le mari assure à sa femme

dans tous ses biens (c'est la communauté intégrale que nous

voyons in'ati(jncr dans tous les ménages du temps de Shabaku,

Taliraku et Psannneliku T'a nous connus): 2" celle d'un im-

meuble déterminé qu'il lui assigne en propriété et sera son douaire

s'il meurt avant elle, (jn'elle pourra réclamer si le mariage se

rompt jiar la fauh; du mari, dont ils jouissent ensend)le jus-

([u'alors et qui, par conséquent, suffit pour établir une com-

munauté partielle d'intérêts entre les époux (c'est ce que nous-'

avons pu constater déjà dans le double contrat de mariage de l'an 2

de Xiku, i)uisqu alors, d'un coté, la femme ne donne à son mari

(piun bien déterminé lui venant de sa mère et que, d'un autre

coté, le mari ne donne à sa femme (pu- le terrain de :{ mesures

récennnent a(;(|uis par lui, en se réservaid expressément pour lui-

même « la part que lui avait éttiblie en mains le prophète Hotep^

son père »).

On voit qiu' sous l'sammetiku 11 (comme déjà sous Nikii) le

régime de communauté île tous biens (Mdre les époux, régime ipie

(1) Il est évident (|iie, lors de ce divoicf par suite d'iiicondiiile ihi iimri

hien constatée), les npportsqne sa femme lui avnil faits à Ini-mi^me élaient

aiinnlés. Les siens seuls subsistaient comme ]iénalilé légale. Cette pénalité

légale se retrouve sons nne aiitn^ forme — poui" le cas de divorce venant

du mari — dans les contrats de luariaf^e plolémaïqiies.
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nous avons vu s'appruiuor si f^énéràlenicnl dans nos pi'oniicMs

aclt's, n'i'lait |)lus runi([uo ivuinie on viguoui'. Il rt'ntraH fort

bion dans 1rs pi'cvisions du l'ornndairo. Kn olfel. celui de la

conununauté l) on assurait à la l'onnno une part de moitié dans

tous les biens que possédait ou posséderait son mari, de sorte que

r Nous avons (lit plus liaul en noie, à proijos di' certains mots de uoli'c

foiinulaire de lacté de l'état civil existant également sous les XH^ et

XIII' dynasties, que toute cette législation du mariage pourrait bien remon-

ter il cette époqne. En effet, la femme co.ijointe semble toujours avoir eu

à ce moment, d'après les papyrns de Kalmn. et cela à partir du moment de

son mariage, un ampa fait par son mari et lui assurant une partie de ses

biens devant lui servir de douaire. On dirait que, dès lors, l'époux tenant

son contrat en mains, se soit pi-éparé d'avance à répondre à la question du

prêtre : « Kst-ce que tn l'aimeras en femme conjointe, en mère transmet-

tant les droits de famille, ô mou fi-ère » par la réponse consacrée : « Moi je

lui transmets par don de donation l'apport de ces choses pour établir que

je l'aime d'amour... Tons les biens que je ferai être 'que j'acquerrai) pai-

transmission ou par apport de père et de mère seronl (du rester pour ses

enfants qu'elle enfantera ».

Voici en entier, par exemple, un de ces anqja, fait par un noble, cela va

sans dire, car les castes hautes semblent seules avoir eu dans l'origine

le privilège de ce mariage religieux — analogue au mariage sacré par con-

fart eatio également réservé aux nobles à Rome :

« AmpaAvL prêtre her sau du dieu Septu, seigneur de l'orient, nommé Uah-

« Je suis à faire ampa à ma femme, personne originaire de Maab, la

fille de Satseptu, nommée Sheft et surnommée Teta, pour tous les biens

que ma donné? mon frère, l'intendant de confiance du chef des travaux

Ankhran et pour tous les meubles situés chez lui et qu'il m'a donnés, afin

qu'elle donne cela à qui elle voudra parmi les enfants enfantés par elle à

moi. .Je suis à lui donner les esclaves étrangers, au nombre de quatre

têtes, que m'a donnés mon frère l'intendant de confiance du chef des tra-

vaux Ankhran, pour qu'elle donne cela à qui elle Aoudra parmi ses en-

fants. Quant à ma tombe j'y serai, ainsi que ma femme, sans qu'il soil

permis d'y mettre personne au monde. Quant aux maisons qu'a bâties

pour moi mon frère, l'intendant de confiance du chef des travaux Ankhran,

nia femme y habitera sans qu'il lui soit permis d'y mettre personne sur

terre ».

Dans cet ampa rédigé au moment de son mariage et soigneusement au-

thentifié par de nombreux témoins, le prêtre Uah assurait à sa femme
précisément ce que les maris de l'épociue éthiopienne assuraient aux leurs

par les contrats de transmission rédigés avant le mariage. Cela n'emi)ê-

chait nullement les droits des enfants, devant être après elle les maîtres

de tout ce dont le douaire était confié comme usage à leur mère, qui

devait le leur distribuer elle-même en faisant les actes de partages. Uah
comptait alors sur plusieurs enfants : il n'en eut qu'un ot, dans un ce-
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celui-ci pouvait très bien dire en faisant allusion au contrat anté-

rieur annexé à l'acte : « l'établissement de part rpii est écrit plus

liant ». Mais la réciprocité d'apports dans ce qui devait constituer

la communauté d'intérêts entre les époux n'est pas mentionnée

(iicile écrit rie sa main ajjrès coup, il désigna celui qui devait en êlrt;

l'épitrope.

Un autre ampa, rédigé cette fois par un père en faveur de son fils, nous

montre mieux encore les droits parallèles de la mère et des enfants, droits

tout à fait semblables à ceux que nous avons constatés îi l'époque éthio-

pienne. 11 était aloi's question, comme dans notre contrat de l'an 19

de Psammetiku, d'un partage entre enfants de deux lits différents. Chacune

des pjjouses successives avait eu, au moment de son mariage, un ampa
lui assurant la communauté dans les Inens de son mari. L'une de ces deux

femmes, morte, avait laissé ses reprises à ses enfants. L'autre, encore vi-

vante et qui sans doute n'était pas riche, devait les exercer elle-même. Le

)i('rp avait à tenir compte de toutes ces choses : et pour cela il rédigea de

nouveaux ampa. en faveur des deux aînés de ces deux familles issues de lui.

.Nous possédons encore celui du fils unique de la seconde femme ; dans cet acte

le père, (levant songera l'avenir de son fils et ne pouvant lui laisser immé-

diatement ce qu'il avait déjà cédé à sa femme actuelle, le prend pour succes-

seur dans ses titres sacerdotaux (en vertu du |)rivilège relatif aux fonctions

dont nous avons déjà parlé à prop()S d'Hapidjefa, etc.), et lui assure en-

suite l'hérédité de Vampa fait au bénéfice de sa mère. Il lui rappelle de plus

que. pour tous ses a itres biens, pour tout ce (jui résulte de sa première

communauté, les enfants de sa précédente femme, ainsi que cela ressortait

sans doute <le l'acte parallèle, en seraient investis.

Voici le curieux document en question, qui est daté de l'an 33 d'Amen"

cmhat III :

« Ampa fait i)ar le met sau (directeur des tribus sacrées) le fils d'Antef,

iu)mmé Meri, surnommé Keba pour son fils, le fils de Meii. nommé Aidef,

surnommé lusenli :

« Je suis à donner mon offic* de mel xau (directetir des tribu? sacrées)

à mon fils, le fils de Meri, nommé Antef. surnommé lusenl), j)our en être

praeses (ou commandant). Puisque je suis viiju.v, adorez-le (respectez-le)

dès cet instant. Quant à Vampa (jue j'ai fait pour sa mère aupaiavant, il

en héritera après elle. Quant à ma maison (jui est dans le territoire du

sanctuaire en ma possession, elle est pour mes enfants qu'a enfantés pour

moi la fille du membre du conseil des campagnes Sebekenihat, nommée
Nebetsutenkhenen, ainsi que tout ce qui s'y trou\e ».

Los biens des deux comnmnautés sont ainsi partagés (cette fois par le père

lui même) comme dans le contrat de l'an 19 de Psammetiku. Comme dans

ce contrat aussi on réserve les droits actuels de la mère, investie par les

contrats notariaux (indispensables pour la céh'bralioii du mariage, qui les

avait suivis). La seule différence appréciable, cesl (|u'ici le partage de la

communauté entre les deux branches résultait de ce que le père seul était
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(Unis le l'ormulaire coiniiic une condition essenlielle du solennel

mariage légitime.

Cela veut-il ilire (|U(; la lennne n'apportait rien à son juari i

Certainement non ; puiscjne, soit avant, soit après l'acte de l'an îi

de Psammetiku 11, nous voyons au contraire (l(s femmes a[)porter

en mariage des biens à leurs époux.

Tel est le cas dans le contrat daté de l'an 37 de Psamnietilvu 1"

et dans le contrat de l'an 2 de Niku (Nechao) que nous avons ci-

tés déjà.

Tel est le cas dans un contrat de l'an 10 d'Apriès dont nous

allons avoir bientôt à parler.

On pourrait se demander peut-être si, par suite du princijje

posé par Bocclioris dans son code des contrats, principe d'uni-

latéralité dans tous les actes qui fut toujours depuis lors une des

bases du droit égyptien, à laquelle ne touchèrent même pas les

Ethiopiens dans leurs mesures réactionnaires on n'en était pas

venu à diviser en deux l'acte même de l'état civil.

On aurait constaté ainsi séparément, d'une part, dans un acte,

coiiiinuii. tandis que clans le contrat de Fan l'J de Psammetiku il résultait

de ce que la mère seule était commuue.

Il Aa sans dire, du reste, que, dès l'époque de la XII*' dynastie, la mère

(appartenant ainsi cfue le père à la caste noble) apportait souvent, de son

côté, à celui ci un avoir considérable. Dans Vapretu ou adition de l'hé-

rédité du prêtre Rakakhausnefru. fils d'Usurtascn, nous voyons que

Vheres. c'est-à-dire son fils nommé également Usurtasen, entra en posses-

sion l'an l'f du premier roi de la XlIIe dynastie, non seulement des

biens i)roi)res de son père, mais des biens dont il avait été investi au nom
lie sa femme en l'an 40 du règne précédent

Il faut remarquer en effet qu'alors, par suite d'une loi eu vigueur depuis

le début de la XII« dynastie, les femmes, héritières de leur chef, n'étaient

cependant maîtresses de rien. C'étaient les hommes qui pour elles ad-

ministraient ; et elles-mêmes étaient énumérées dans les apretu dont héri-

tait le fils, à côté de la familia servile.

Cela semble nous prouver du reste que si la nouA-elle législation du ma-
riage en avait fait une femme conjointe, c'était en vertu d'une union

sacrée, d'une confai-réation, analogue à celle existant encore à l'époque

éthiopienne, et lui ayant donné, en échange de sa liberté, une situation plus

respectée et des privilèges étendus qu'elle pouvait faire valoir à l'égai'd de

son mari comme fi l'égard de ses fils. Depuis ce moment, c'est bien en

effet la nebt pa, la maîtresse de la maison de famille. Voir pour les actes

de Kahua, le n" 11 de la 8e année de ma Revuf èyyptologique.
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tout ce qui concernait le mari au point de vue de son acceptation

des devoirs résultant de l'union légitime et des droits créés sur

lui en faveur de sa femme et des enfants à naître ; d'une autre

part, dans un acte ])ara]lèle, tout ce qui concernait la femme cl

les biens dont elle disposait.

Il est probable qu'en effet tel avait été le cas aussitôt ajjvés

liocclioris. Mais peut-être ne tarda-ton pas à penser qu'un acte

de l'état civil pouvait suffire, puisqu'on y trouvait l'établissement

de la filiation i)ar la constatation de l'union légitime.

Cela n'empécliait nullement les contrats relatifs aux biens de

rester doubles dans la pratique et les conventions matrimoniales

(le pouvoir, de cette façon, avantager tout ausi bien le mari (juc

la femme; de lui assurer de son côté une communauté par moitié

ou une part plus faible de la communauté dans les biens de celle-

ci ; ou encore de lui attribuer, — comme nous allons le voir

dans un acte d'Apriés — à titre d'apport matrimonial de son

é[>ouse (ou des parents de celle-ci pour celle-ci) tel bien déterminé

qui resterait à lui, si, par la faute de sa femme, le mariage venait

à se rom])re.

A une époque beaucoup plus tardive, sous le règne de Darius,

nous ferons remarquer encore, dans un contrat de mariage où la

femme prend seule la i)arole, une trace de ce (ju'elle devait dire

dans un des deux actes établissant l'état civil à l'époque où Ton

rédigeait dans le temple deux actes pleinement parallèles. La

femme, en effet, y prévoit bien le cas où elle préférerait un autre

homme à son mari, où le divorce résulterait de son fait : et elle

s'engage adonner au mari, si cela arrivait, lÏMpiivalent de ce (pu*,

dans dautres cas, le mari s'engageait à donner à sa fennne dans

léventualité stMid)lable d'un divorce Ncuant de lui. Klle lui assure

aussi dans le même acte une connuunauté du tiers dans ses

biens, communauté du tiers (jue, dans de nombreux contrats m'

de mariage rédigés à cette époque par le mari, celui-ci a coutume

d'assurer à sa femme.

Mais ce n'est pas encore le moment de monli-er loul ce (lui, de

l'état du droit précédant les modifications profondes édictées par

Amasis, persista, au moins à l'étal de traces bien nettes, dansl'état
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(lu droit que nous trouvons en vigueur en Egypte soit inimcdiate-

iiKMit après ce ])rince, soil aux époques postt'rieures, dans ce

(|ui esl [)our nous le droit classicpic : et il faut (pie nous arrivions

à l'exauicu de Taelc d'Aprirs au([uel nous avons l'iiit allusion

|tlu>;ieurs fois dans les pages i)réeédentes.

I);ms ces pages, nous avons vu que la couluine générale à cette

é|»o(pie était pour chacun des futurs époux de faire rédiger avant

la cérémonie du mariage des contrats notariaux attestant leurs

apports mutuels.

Ku ce ((ui concerne les biens remis [vdv la femme à sou mari, il

|ioiiviiit arriver (ju'au lieu d'être donm's par elle-même, ils le

fiisseid i>ar son |)èrc lui constituant ainsi sa <lol. Bien entendu, ce

(•outrât dotal pouvait se faire à un moTuenl ipielcouque entre le

celui des fiançailles et celui des épousailles. Il pouvait se faire

pour une jeune fille qui nétait pas encore nubile ou qu'on ne

voulait marier qu'aune époque donnée, quelle que fût la cause du

retard. C'est ainsi que, dans le contrat que nous étudions, le ma-

riage est remis à plusieurs mois, ce (jui n'empêche pas le père

(rindi([uer dès lors au fiancé f(uelle sera l'étendue des terres dont

il lui assure une part en mariage.

Le document débute ainsi :

« An 10, épiphi 10, du roi Uahabra, à qui vie, santé, force !

« Le préposé de Astma (la région funéraire) Xekhtosor, fils de

Tcos (Djelior), dont la mère estXekhtmautankh, dit auchoachyte

(il' la nécropole Djet, fils de Nesmont, dont la mère est Absuosor : »

llieu à noter sur ce paragraphe, si ce n'est (pie le fiancé Djet,

auquel s'adresse le père de la jeune fille, avait pour mère la femme

Absuosor qui s'était mariée en premières noces au choachyte

l'bestenroamen dans l'acte de mariage de l'an 3 de Psanuuetiku II

qne nous venons de traduire. Il paraît qu'après la mort de ce

premier mari elle avait épousé le choachyte Nesmont dont elle

avait eu Djet.

Nous pi )ss('dons tous les papiers— fort curieux— de ce choachyte

Djet, fils (II! Nesmont, et nous apprenons ainsi que deux ans au-

|)aravant, en l'an 8 d'Apriès, il avait eu une intrigue avec une

femme mariée, nommée Sutenankhs épouse de Paarsu, qui lui
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avait fait contracter de nombreuses dettes (1). Djet, pressé de les

rembourser, n'avait trouvé rion de mieux que de chercher une

riclie héritière et de la demander en mariage. Ou sait que bien

des libertins à notre épociuc font encore ainsi wie fin qui

leur i)ermet de réparer plus ou moins leurs sottises aux dépens

de leurs femmes ; la chose est de tous les temps : et comme Djet

était fort iiabile et peu consciencieux (2) il réussit facilement à

(1) Nous avons, datée de l'an 12, c'est à-dire de i ans aprf-s sa dette et

d'un an après son mariage, une lettre qui est adressée à Djet par son

créancier Djefinin et qui pai-ait relative à une opération de chantage ^sani*

doute à cause des nouveaux retards du débileur;. Voici ce document, dans

lequel on rappelle tout l'historique de l'affaire de la petite dame (Suten-

ankhs) qui s'était vantée d'être avec Djet dans des lapports tels qu'ils

n'avaient rien à se refuser l'un à l'autre et qui, de phis, aurait négocie en

son nom l'effet commercial de 132 katis ulidrachnies d'argenti rjue devait

toucher un pastophore d'Amon nommé Teos.

« Djefmin. fils d'Unnofré, auquel Sutenankhs, femme de l'aarsu, a fuiU

apporter un effet commercial en l'an 8, dit au choachyte Djet. fils de >'esmin :

« Il n'y a point à me faire aller ; car Sutentankhes m'a fait apporter

l'effet commercial auquel tn avais consenti pour 132 katis établis. J'ai fait

apporter (payer) ces katis dans la main du i)astophore du temple d'Amon
Teos, fils de >essutento, en l'an 8, sans y avoir part sans y être intéressé).

— Qu'on m'interroge en justice I ^^
« Ta jouvencelle a dit : la chose que je voudrai, Djet, fils de Nesmont,

me la donnera. I..a chose (|u'il voudra, je la lui ferai avoir (mol à mot :

apporter) ».

Après cela commencent les menaces, précédées d'un nouvel en tète :

« Djefmin. fils d'Unnofré, à Djet, fils de Nesmin.

« Par la vie (hi roi I lu ne mt* feras pas aller pour le prendre au lieu nir

lu es.

« Par la vie du roi ! que tes engagements soient observés ! Voici que tu

m'as fait faii'e perte de biens, de ce bi(>n que tu lui donneras îi elle 'î\

cette femme) de ce bien qu'elle désire. Qu'on observe, petit jeuM(> liomme.

cela : ce(|ue je ferai à toi.

« .V écrit Djefmin en l'an 1!1, atliyr <S ».

-Vu revers on lit ladresse : « A Djet, fils île Nesmont, Djefmin.

(2) Bien longtemps après, sous le règne d'.Vmasis, Djet ne jouissait pas

d'une iMuine réitulalion. Un vigneron au(|uel un prophète avait retiré le

soin de ses vignes pour les <l(mner aux fils de Djel sexpriinail en ternies

très durs sur cette famille, disant : « Sa<"he q\ie ce< choachyles sont ne-;

gens de rien » et plus loin: « Qu'ils s'élèvent dmic po\ir la destruction ili-

tes vignes ! »

Les fils de Djet dont parle ainsi ce vigneron nélaient pas nés de la

femme riche, de celle que nous voyons doter en lan 10 dWpriès. (yélaieiil
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rnjùlei' ^ii vicliiiitv Lo mariage fui donc drcidô : oA, grâce à cela, le

créancier plus on moins véreux de lépoux consentit à attendre,

Mais il lui fallail un écrit authentique, prouvant (|ue réellement

les espérances de son débileur ne reposaient pas sur les brouillards

de la nier.

Mien entendu, le père de la jeune fille ne coiniaissait rien des

intrigues de son futur gendre. Celui-ci parvint donc facilement

à lui persuader de faire ainsi en sa faveur une promesse d'apport

dotal pour le jour de son mariage av(!c sa fille, jour (\\ut certaines

circonstances retardaient.

Ces apports dotaux donnés [)ar le prie de la îiancée sont

d'ailleurs loin d'être exceptionnels. Nous en avons un qui est

daté de Philippe, frère d'Alexandre. Vn autre de l'an 11 d'un des

Ptolémées. Cette fois même il est constitué d'avance, sans date

fixe, et on spécifie de plus une amende pour le cas où la jeune

fille tarderait trop à venir se livrer, avec la dot, à son époux (1).

Le préposé de la région funéraire Nekhtosor ne va pas jusque

là. Aucune amende n'est alors spécifiée pour un retard (lui ne peut

avoir lien, puisque la date des épousailles est soigneusement fixé.

Voici comment continue le libellé de notre acte :

« Je t'ai donné le domaine de 40 aroures de la double demeure

de vie d'Amon — ce qui fait 39 aroures plus
g g ï() gO 60 ^^)

—
40 aroures de la double demeure de vie, je le répète.

les enfaiils d'une nommée Haru — nous le savons par l'ensemble de nos

papyrus. C'est là d'ailleurs ce qui nous explique comment, en l'an 3 d'A-

inasis, un oncle de la fiancée de l'an 10 d'.^pries avait pu réclamer l'apport

matrimonial de celle-ci après sa mort. MaisDjet trouva le moyen de garder

en mains l'immeuble en question en en faisant une offrande au dieu Mout-

nebuas ; ce qui !e plaçait en principe sous la sauvegarde du droit sacré, sans

l'en déposs(''der en fait. De cette manière, tout procès civil devenait impossi-

ble ; et le pauvre veuf, avant de convoler à de nouvelles noces, se conso-

lait déjà d'avoir perdu sa femme en gardant d'elle un souvenir.

1) Ce contrat porte: « Snachomneus, fils de Pséthot, est celui qui dit à

Efankii, fils de Pséapahet : Est à toi tel bien à recevoir le jour où vien-

dra en ta main Kalidja, ma fille. Il faut (|ue je le donne cela ai-ec elle

pour ton fils. Si elle tarde (à venir), que je le donne 9 argenteus (180

drachmes) pour son retard >,

(2) Cette répétition sous une autre fcjrme avait pour- but d'empêcher les
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« Tu me les as fait te les transmettre pour l'an 11, pharmou-

tlii, en rétribution d'équivalence (1). Je te les donne en transmis-

sion pour l'an M, pliaruioutlii. On te livrera le tiers de ces ter-

rains (2) et des terrains de part des générations qui ont été

enfantées ici — (dans ces lieux-ci — c'est-à-dire dans la maison

de famille). Ce qu'elles feront être et ce que je ferai être (ce que

j'acquerrai moi-même) je le mettrai sur la tête de la femme Taset

que tu aimes et que je fai donnée en épouse. Ni fils, ni fille que

j'engendrerai n'auront à usurper la part héréditaire, ce qui est à

toi dans les biens de la terre de Kheperamen ou dans la totalité

de biens existants attribuée à toi, sans qu'il y ait à alléguer aucun

arrangement.

« Par la main du scribe d'Ildiuspour les transmissions de terres

Epi. »

On remarquera que cet acte est le seul où il ne soit pas ques-

tion de la déclaration au prêtre d'Amon, prêtre du roi. Cela tient

sans doute à son caractère conditionnel.

VA cependant, ce contrat de transmission de biens en part hé-

léditaire (3) devait devenir définitif dans ses effets si le mariage

avait lieu. Et c'est pounjuoi il est rédigé par la main du scribe

d'IIorus pour les transmissions des terres, dont le service était

rattaché à l'administration (hi haut fonctionnaire sacerdotal auquel

nous venons de faire allusion. On sait <{ue même en droit français

— comme du reste dans tous les droits — les contrats de mariage

erreurs lie lecture ou les adullénitious de chiffres. — KUe sout d'un fjraud

usage depuis cette époque, soit itour les ventes, soit pour les créances, etc.

(1) Cette formule indique «lue le fiancé avait fait de son côté un contrat

notarial constatant ses apports personnels en terres. Mais les terres se

trouvaient grevées par ses dettes — ce qu'il eut soin de ne pas dire.

(2) Sans doule .Nekhtosor avait trois enfants. 11 faut comparer la phrase,

relative aux 'i(t aroures, à la phrase des actes de l'an 30, de l'an 45, etc. de

l'sanuuetiku, relative aux 15 aroures — dont on disait ensuite <iu'ou ne

ci-dait (|ue le cinquième. Parle-f-on ici du tiers de 40 ou du tiers de 120 -

40, chiffre réclamé plus tard par l'oncle.

(3) Comme contrat à longue échéance, il avait peut être, dans ce cas, â

être renouvelé plus tard, lors de la livraison effective du bien — après la

(léclaralion légale au prêtre d'Amon, prêtre du roi. .lustpi'alors ce n'était

(|u'nnc ju'omesse conditionnelle de transmission et non une transmission

proprement dite.
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relatifs aux couvciilions matrimoniales, parliailemenl l'égullcrs par

eux-mêmes, n'eu devienneul i)as moins nuls, quand, par quelque

cause que ce soit, le mariage n'est pas célébré.

Le nuiriage de Djet, fils de Nesmout, fut du reste célébré sans

toiitredil ; car beaucoup plus tard, sous le règne d'Amasis, nous

\ oyons que des difficultés s'étaient élevées entre lui et un des

frères de son beau-jjère au sujet des mêmes terrains ([ue l'acte du

règne d"A[)riès lui avait attribués comme ap[)ort de sa femme.

Les documents (jue nous venons d'examiner en dernier lieu

rentrent, nous l'avons indiqué plus baut p. lil\), tout autant dans

I < tat des personnes que dans l'état des biens (Ij. En voici un qui

appartient uniquement à cette dernière catégorie cl par lequel

nous terminerons ce 5^.

Il s'y agit il'nne donation, faite par le roi Apriès,de loul un dis-

trict agraire avec les paysans qui l'exploitaient au dieu l'tab de

Mempliis.

Evidemment, ainsi que nous avons déjà eu l'occasion de Je dire

dans le précédent § (p. 206 et suiv.) les concessions de ce genre

portaient sur des terres restées en totalité dans le domaine royal

et dont, par conséquent, les habitants subissaient toujours le ser-

vage primitif. sans bénéficier des lois humanitaires de Bocchoris(2)

.

Mais pour qu'elles ne ressentissent pas dans la suite le contre-coui)

de ces lois, il fallait (pielles ne changassenl point de statut per-

sonnel (si je puis ainsi appliquer aux terres une expression ré-

servée aux êtres humains) et que, jîar conséquent, elles appar-

tinssent toujours en principe au roi. J'ai donc grande tendance à

croire que les donations royales à un temple édictées à cette époque,

l'étaient toujours sous la réserve des droits des successeurs du

(1) En dehors de certaines obligations sans hypotlièiiuos ou garanties

réelles, tous nos contrats touclient par quelque endroit à l'état des biens :

et c'est une des raisons pour lesquelles nous avons commencé par cette

partie en y annexant la plupart des documents archaïques et des formu-

laires juridiques. L'histoire du droit est ainsi simplifiée ; car on peut dire

que tout est connexe dans les diverses couches des institutions — analogues

aux couches géologiques.

(2i II en est ainsi pour la localité Pep donnée avec ses habitants, sous

l'sammetiku le, dans l'adoption de Nitocris dont uous parlerons plus loin.
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souverain actuel, ({ui avaient, chacun pour sa part, à les recom-

mencer; — nous le conslalons, par exemple, pour celles du do-

ilecasclioene au temple de Philée, lesquelles, toutes, ont succes-

sivement le même objet et, toutes, aussi un formulaire identique

dans l'absolutisme de ses expressions à celui que nous constatons

dans la charte d'Apriès. Notons d'ailleurs que cette charte, ainsi

que les stèles de Philée, a bien soin de rappeler les actes

analogues des ancêtres.

La stèle de deux mètres de haut qui nous en a conservé le ré-

sumé, représente, dans le registre supérieur, les cartouches

d'Apriès placés entre les figurations de Ptah et de Sokaris.

Vient ensuite le texte suivant :

« L'IIorus vivant, large de cœur, roi des deux pays, seigneur

des diadèmes, maître du Khopesh (1), Ha-ab-ra(2), Horus aimé de

Ptah dont il est le fils, Uahabra(3) (Apriès) doué de vie éternelle.

« Le roi lui-même a ordonné de donner le district dépendant

de Mempliis qui est au milieu des grands fleu\es (ou canaux) [tour

les diverses offrandes du temple de Ptahressaf, seigneur d'AnkhtO'

— ainsi que tous ses sévis (menif), tous ses bestiaux, tous les pro-

duits agraires qui en proviennent, soit dans la campagne, soit

dans les lieux habités — et cela en dehors du domaine qui appar-

tient déjà aux dieux dans ces parages.

« Sa Majesté a ordonné de plus de donner tous les terrains bas

et tous les terrains élevés qui sont dans le pourtour de ce do-

maine à son père Ptahressaf, seigneur d'Ankhto.

« Sa Majesté a ordonné enfin de protéger cette région pour sou

père Ptahressaf, seigneur (rAnkhlo, et, (|uand on fait des travaux

([iielconqucs dans les canaux, de ne pas laisser prendre les gens

delà par tout magistrat, tout envoyé royal (pour les eni[)loyer

aux corvées).

« Sa Majesté a fait ces choses dans le désir de faire prospérer

les divins services de son père Ptahressaf, seigneur d'Ankhto, par

])l('nilude d'offrandes perpétuelles.

(1) C'est le sabre de guerre des IMiaraons.

(2) Carlouelie, itréiioiii.

(!3) Gurtfiiiclie, nom.
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« Sa Mfijoslô a ordonna do coiifii'iuer do la sorli; les décrets d(^s

ancêtres pour ce sanctuaire de l'tah, afin de solidifier les actes

administratifs des dits ancêtres pour de nouvelles périodes d'an-

nées. Cet ordre fut donc donné à l'inspecteur des [)rophètes, pour

qu'il ne soit fait aucun jjréjudice à ces divines offrandes. Si un

maj^istrat ou un envoyé royal quelconque fait transgression à

<ette parole du décret, il sera sévèrement puni pour cela et Ilatlior

le conduira à toute espèce de mal.

« Le roi lui-même a scellé ce décret confié à celui qui a (comme

tîouverneur) la ])uissance sur ces régions (4) ».

('e décret est à comparer avec un document du même genre et

de même date qui est analysé dans une petite stèle du Louvre, re-

présentant, dans le premier registre, le roi Apriès, en train de faire

une offrande à la déesse Huto et au dieu llorus. Le texte porte :

« L'an 14 sous la Majesté du roi de la Haute et de la Basse

Egypte llaa-ab-ra, fils du soleil Uahabra^, aimant Bast, la grande

dame de Bubastis.

« Don de la maîtrise de 12 aroures de terre au ie^ihent (do-

maine) du dieu Hoi'us dans la canqiagne dépendant du temple de

la déesse Buto de Piusuten et au teshent de la grande déesse,

bien-aimée du roi, Buto de Piusenten... a fait la construction du

Kha ».

La dernière phrase est malheureusement trop fragmentée pour

que nous puissions savoir avec certitude si c'est le roi qui a fait la

construction du Kha et offert les aroures, ou si ce n'est pas plutôt

un particulier qui s'est montré ainsi libéral envers le dieu et la

déesse sous le couvert du roi {'!).

Quant au terme Kha il est un peu vague ; car il s'applique à

tout bâtiment administratif aussi bien qu'à certains magasins re-

ligieux. C'est à cette dernière solution que nous tendons ici

puisqu'il s'agit d'un domaine rural donné à un temple.

(1) Au point (le vue bibliographique, nous devons dire que le texte de ce

document a été publiée tant par Bruf^sch qu(! p<ar Mariotto Des essais de

traductii)n en ont été faits par MM. l'iehl, Wiedemaun et Maspero. Mais per-

sonne n'en a bien compris l'ensemble.

(2j Laltsence de tout anathènie cadre mieux avec cette idée, — tout au-

tant du reste que la médiocrité de la donation.
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§ ITI

Sous Amasis el sous les Persans (27' bis el 28' di/nastie).

Dans le paragraphe XCIV du livre l", Diodore de Sicile nous a

donné l'énuniération des quatre législateurs de l'Egypte, énnmé

ration se terminant à Bocchoris, l'auteur du Code des contrats, ce

dont nous avons pu voir dans les pages précédentes la parfaite

exactitude. Dans le paragraphe suivant (n° XCV), l'historien, né-

gligeant, conune nous l'avons dit, la législation de Shabaku (1),

le meurtrier de Bocclioris, qui avait été plus tard abrogée, en

vient aux rois, qui après, lui se sont le plus occupés des lois (2).

Parmi ces rois, il met en premiî're ligne Amasis et en seconde

ligne Darius.

C'est d'Amasis que nous avons à nous occuper d'abord : et cela

d'autant plus que Darius, comme déjà Cambyse(3), a surtout été,

au point de vue juridique, le continuateur d'Amasis (4).

Diodore de Sicile nous apprend qu'Amasis, dans sa revision to-

tale de la législation, s'appliqua spécialement à l'organisation des

'1) Diodore ne parle pas de Shabaku dans son l'iiapilre des législatures ;

mais dans la partie purement historique de son ouvrage (§ LXV), Shabaku

a sa \av'^e |)lace. Il vante sa piété envers les dieux qui le rendait supérieur

à ses prédécesseurs (ce qui doit s'entendre surtout de sa piété envers Amon
dont il rétablit le droit sacré) et sa bonté philanthropique envers les

hommes, qui lui fit supprimer du Code la peine capitale, remplacée par les

travaux forcés.

i2) Après avoir parlé du législateur Bocclioris il dit : ij-I'ol oè toùiov

(3) .Notre chronique démotique nous apprend rpie le conquéraiil persan

a, dès son arrivée au ])ouvoir, fait rechercher les lois d'Amasis pour les ap-

pli([iier — particulièrement en ce qui concernait les lois de finance préjii-

dieiahles aux temples.

(4 II y a pourtant une nuance dont il faut tenir compte. Amasis était,

dans une large mesure, un anticlérical; et nous voyons dans les inscriptions

de la statue .Naopliore, etc., que Darius suivit, sous ce rapport, une politique

contraire. Pour le droit civil, Darius suit et développe les idées d'Amasis à

(|uelques différences près.
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noinarcliics, cl gtMK'raloinonlà touto rtM'oiioinicpolitiquedcl'Kgyplc

(TàT£ Tzipl T/|V T[i.7raj5tv O'j'.x'jvoaiav x?;^ A".-'j—tou).

Ce rôsnmc est parfaitement juste. La révolution juridique

opérée par Amasis fut surtout économique dans ses tendances. C(;

fut une réaction violente contre le régime théocratique ([ui floris-

sait sous les dynasties amoniennes. depuis que Shabaku était

venu barrer le chemin aux idées libérales dont lîocchoris s'était

lait l'apôtre.

Tout était à remanier de nouveau à ce point de vue dans l'ad-

ministration et dans le droit . dans l'administration, dont s'étaient

emparé les prêtres, parlant au nom du Dieu, seul souverain effec-

tif de la vallée du Nil; dans le droit, qu'ils avaient fait à leur

imaj^e, étroit dans ses tendances, tatilloneu)-, si j'ose m'expri-

mer ainsi, dans ses procédés de casuistique.

Amasis se croyait du reste, quant à lui, d'autant plus appelé à

cette mission que, sorti du peuple, il en comprenait mieux les as-

pirations et pouvait rechercher ce qu'il croyait être son idéal —
sans avoir trop à s'inquiéter des traditions d'une famille royale

remplacée par lui.

Etrange destinée des choses humaines ! ce novateur, ce révolu-

tionnaire si ennemi des Amoniens, leur fut réuni par les chrono-

logistes sous la même rubrique : « XXVIP dynastie ! »

Certes, il avait droit de leur succéder, puisqu'il avait été adopté

par le dernier roi et qu'il avait épousé une princesse de cette race,

devenue mère de sou fils Psammetiku llf. Horemliebi n'a-t-il pas

été réuni par de semblables raisons aux princes de la XVII" ?

Oui, sans doute, mais Horemliebi s'était fait le continuateur

des idées juridiques des Amenophis. Il avait été un fils pieux en-

vers Ai qui l'avait adopté en le prenant pour gendre. Amasis, au

contraire, avait ordonné la mort de son père adoptif : et il avait

chargé une assemblée convoquée par lui d'abroger tout le droit en

vigueur et de le remplacer par un autre inspiré d'idées con-

traires.

Entrons ici dau.s quelques détails : et pour cela consultons

comme toujours nos grands maîtres, les Grecs, que viennent con-

firmer tous les documents égyptiens contemporains.
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Hérodote (1) nous raconte qu'Apiiès, le prédécesseur d'Amasis,

« se trouva le plus heureux des rois qui avoyent esté auparavant

et régna vingt-cinq ans durant lesquels il mena année contre Si-

don et combattit sur mer contre les Tyrieus. Mais quand ses af-

faires se deurent mal porter, le cas y escheut par occasion que je

déclareray plus amplement en mes œuvres de Libye, me con-

tentant pour le présent den parler médiocrement, (l'est qu'Apriès

envoya grosse armée contre les Cyrénées où il feit fort mal ses

besongnes. De quoy les Egyptiens indignez l'abandonnèrent, es-

timans que de pro[)Os délibéré il les avait envoyez en péril émi-

nent pour les perdre, afin que plus scurement il dominast sur le

demeurant des Egyptiens : et portèrent la chose tant à regret

que ceux qui furent de retour et les amis des morts abandonnè-

rent le pays (1). Apriès, avcrty de ce partement, envoya Amasis

qui fut prest d'obéir ».

C'était un homme de confiance sur lequel il croyait pouvoir ab-

solument compter et au((uel il avait peut-être déjà donné sa so'ur

Ankhnas en mariage. Kien à redouter d'ailleurs d'un individu

sorti de lahe du peuple et qui, Hérodote a soin de nous le dire,

avait été voleur en son temps — comme le fut du reste le favori

du premier monarque d'Israël, le roi David.

Mais le Saul égy[)tien ne fut pas plus heureux dans ses amitiés

que ne l'avait été le Saul hébreu. Amasis, selon Hérodote, itartit

aussitôt pour s'ac(piitter de sa mission. Or, pendant (|u'il parle-

mentait avec les soldats, l'un d'eux passa derrière lui et lui posa

le Khepersh on casque royal sur la tête en disant qu'il le mettait

au possesseur (in royaume. L'historien nous dit que « cela ne se

fit pas contre son gré ; <:ar incontinent f|ue ces Egyptiens l'eurent

(1) Pour mes i-xlrails irilôrodolc je suis ici l.i vieille Iraiiuclioii si naïvH

(le l'i(MTe Salliiil.

(i) Cet e.vil voioiilaiie diiiie bonne partie de la casle militaire est à com-

parer avec l'exil non moins volontaire de celte même caste à l'avènement

de Psammelikn l"'. (jne nous u raconté cgalemeni llérodole. Dans les deux

cas c'était la jalousie contre les. auxiliaires {irecs qui avait causé eu firunde

partie la révolte. Nous ne savons si la seconde fois, comme la première, les

soldats égyptiens sont partis pour rejoindre en Eliiiopie le« roi.; mnonien»

de lu branche ainée.
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t;:<tiilily roi il .s'apiticsiii pour nllcr coiitro Apriès : lequel (miIcii-

(lanl ct's iKtiivrlles ( Mvoya ncis lui rtin des jtliis appai'eiis et i>lus

csliiiK's sei.uiieuî de sa eourl. iiomiiK' Palarl)omis (Ij, et lui enm-

iiiauda d'auuMU'f Aniasis vivaul ».

Patarbemis ne r'ru.ssit [)as daus sa luissiou et Aprlès, furieux, lui

fil à son ielourcou[»er les oreilles, ee qui acheva d'aliéner au roi

les Ki^yplieus de son (Mitourage. Il n'eut donc avec lui, à cause du

niéconteuliMnent des soldats égyptiens, rpie ses auxiliaires grecs,

(|ui fuient battus à Moinemphis.

Aprii's fut alors ennnené prisonnier dans cette ville de Sais

qu'il liabilait de préférence : « Pour un temps Amasis le traita

bien céans, mais fiuabMnent les Egyptiens (de son parti) en fu-

rent mal contents et dirent à Amasis ([uil avait tort de nourrir et

garder celuy qui estait son ennemy et le leur. Il leur fut délivré,

et soudain l'estranglèrent, puis luy donnèrent sépulture es monu-

niens de ses prédécesseurs qui sont au temple de Minerve (Neitli) ».

Malbeureuseruent Hérodote ne nous dit pas la durée pendant

laquelle Amasis gaida dans son palais son prédécesseur devenu

-nn collègue. Mais M. Wiedemann a très heureusement comblé

cette lacune en faisant voir que le règne associé correspondait à la

différence du cahui donné par Africain avec celui donné par

Eusèbe el le Syucèle. L'un de ces calculs, iiarfaitement d'accord

avec les données eoidemporaines des stèles étudiées iiar M. de

lîougé. attribue à Apriès 19 ans et s'arrête à la bataille de Mo-

ineni[)liis et à la captivité du roi, date à partir de laquelle com-

mence le comput tKAmasis dont devaient tenir compte les stèles

biograplii(pies citées [>lus haut. L'autre calcul suivi aussi par llé-

^ rodote, attribue au (•.t)ntraire, 2ij ans à Apriès et s'étend jusqu'à la

mort de ce prince.

('.es données concordent parfaitement avec celles de la chro-

• nique démotique — [mbliéc par moi. Celle-ci nous apprend qu'en

l'an i) de son règne, c'est-à-dire cinq ans après avoir fait pri-

(1) Le vrai nom iloit. :Mi-c l'alarbi-kis. « le don d'lloi-us répervier » qui est

lies fré(iiieiit ti celte éi)0.[ue. Le ,a ressemble beaueoui) au /. à certaines

époques de la [laléo^rfipliie grecque. L'erreur commise a donc été très fa-

cile.

23
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sonnier son ancien patron, Aniasis convotiiia rasscnibléo nationale

appelée par lui du nom sémitique de Kihuiaa, à laquelle il livra,

en l'an 0, le monarque détrôné, mis à mort, selon les récits d'Hé-

rodote, par cette espèce de Gonvenlion. — qui continua à siéi^er

jusqu'à l'an 19 pour remanier l'ensondjlc de la constitution égyp-

tienne et du droit (''gyptien.

(rest au code de cette assendjlée (pie se référa le conquérant

Cambyse, « attiré en Egypte par Amasis » a bien soin de din;

notre cbronique et sous lequel, en l'an 3 de son règne égyptien,

on rendit ce prostagma ; « Qu'on écrive le droit de l'Egypte par

année depuis l'an îi du roi Amasis : le droit que relira le roi des

temples (1) ; le droit que relirèreiil ici cl dans le pays les hommes;

1^1) Voici un exlrail, donné par ccWo nn'iiip clironifiue, clf quelques-uno!^

(les décisions «le celte assemblées pi'i'juilicinljles aux intérêts financiers

des sanctuaires :

« Paroles qu'ils ont méditées contre le dioit des Icniples dans le lieu de

justice :

« Les vaisseaux, les bois de eliauftaj-'e, les lins que Ion donnait aux

temples antérieurement au règne du loi Amasis — à l'exception du sanc-

tuaire de Meinpliis, du sanctuaire d'Iléliopolis, du sanctuaire de Uubaslis

— ordonna l'assemblée à savoir: « .Ne les leur douiuv, pas 1 »

« Les (irecs qu'on leur donne lieux d'iiabilation dans les terrains de la

terre de Sais
;
qu'ils s'approprient les barques, les bois de cliauftage que

l'on donnait aux temples; qu'ils amènent leurs dieux.

« Pour le grain des trois temples ci-d(!ssus ordonna l'assemblée à savoir :

« Qu'on le leur donne selon l'usage antérieur 1
»

" Pour les bestiaux (|ue l'on donnait aux temples des dieux antérieurement

au lègue du roi Amasis, à l'exception des trois temples déjà nommés, l'as-

semblée ordonna à savoir : « Partagez les choses qu'on leur donne. »

« Ceux que l'un donnait aux trois tenii)les ci dessus, ordonna l'assemblée

à savoir : « donne/.-leur encore. »

« Les blés que l'on donnait aux teuiiiles auléiieuremeiit au règne du roi

Amasis, à l'exception des trois temples favorisés, ordonna l'assemblée à

savoir: « Ne les leur donnez pas 1 Les prêtres ([ui font élre à eux le tiers,

qu'ils le donnen! à leurs dieux. »

« Alors ([u'on livrait en rélributinu les Ixi-uls. les lins, les l)lés, les an-

Ires biens (|ue l'on donnait aux temples aiitérieureuieni au règne du roî

Amasis, ordonna l'assemblée à savoir : « .Ne donne/ i)as aux dieux ! »

« La valeur <les biens comptée en argeid : argenteus outen six myriades

v\m\ cent trente-deux et demie (deux luillions t|uatre mille deux cent dix

dracbmes).

« Pour les ))lés : dix myriades deux cent <lix (deux millions (jualre mille

tieux cent drachmes;.
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i\m iloiniiK^'ivut depuis celLo époque jus(preu Taii 1'.)
; le «Iroil

([u'ils avaient établi dans l'assemblée ».

Kn résumé, l'histoire d'Amasis se divise eu plusicucs phases

bien (hsliucles jus([u'à sou usur|)ali(Mi définitive et com

plète.

Amasis issu, selon Hérodote, du boui'^ de Siouph dans le nome

de Sais, eut des commencements très pénibles et fut d'abord vo-

leur. Souvent alors, il fut arrêté et conduit vers les oracles des

temples (jui parfois l'innocentèrent et parfois le déclarèrent cou-

pable.

Il parait qu'ainsi il acquit certaines richesses et s'en servit

pour approcher du roi dont il devint d'abord l'un des courtisans,

[»uis le beau-frère. Il portait alors dans les inscriptions hiérogly-

l)hiques les titres de « prince, compagnon du roi, maire du palais,

cliargé de la salle du trône, en possession des secrets et de toutes

les paroles du roi, dans le cœur de son seigneur, en possession de

« Pour les bestiaux : quatre millions trente myriades trois raille trois

cent un (quatre-vingt-six millions soixanle-six mille vingt drachmes).

« Pour clôturer le compte, eu laissant de coté les bois de chauffage, les

bois de construction, les papyrus, les eni])arcali(jns, selon rétablissement

de part qui d'après un autre livre. »

On a pu remarquer que Thèbes était remplacé par lUibastis dans la tri-

logie des trois grands sanctuaires privilégiés. Ou lui avait enlevé le plus

possible, en disant de lui aussi : « Le tiers que font être les prêtres, qu'ils le

ilonnent à leurs dieux », c'est-à-dire, que les prèti-es donnent, s'ils le veu-

lent, leurs revenu- particuliers à leur temple. .Xous verrons en effet qu'à

Thèbes les prêtres louaient souvent sous Amasis leurs terres dont ils rece-

vaient le tiers des proiluits. Hérodote a expressément vise ces réserves

d'.Vmasis pour certains temples.

En ce qui concerne le nouveau privilège des Grecs, investis des revenus

sacrés et auxtjuels on permet d'amener leurs dieux, il faut voir ce ([u'Hé-

rodote nous a appris à ce sujet d'une façon tout à fait parallèle. Il nous

raconte que, bien qu'il soit parvenu au troue par suite d'une révolu-

tion populaire des Egyptiens à l'occasion des faveurs prodiguées par .\priès

à ses soldats grecs, Amasis devint plus que tous ami des Grecs : « Amasis

devenu amateur des Grecs, fit tout plein de grâces aux aucuns et mesme.

ment permit à ceux qui voudraient venir en Egypte d'habiter en la ville

de Xaucrate... leur donna places pour dresser et bastir des autels, et tem-

ples aux dieux, dont aujourd'liui le plus grand, le plus renommé et riche

est celui qu'ils ont appelé riielléniou. »
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ce cœur, inleiulaiit des palais royaux, chef du trésor Ahmès Sc-

noitli, enfante i»ar Tapcrt (1 )• »

C'est jnslcnient comme homme de confiance qu'Apriès le choisit

pour cahner une insurrection de soldats dont nous avons vu les

résultats.

Aussitôt en possession du pouvoir, Amasis crut devoir user en-

core, à cause de sou origine, d'une certaine prudence. Il garda le

roi, au nom duquel il gouverna d'abord.

C'est dans ces circonstances qu'il fit rensevelissement de sa

mère Tapert, qui, depuis peu, avait été anoblie et était de la sorte

la parente (2) du roi Apriès. Voici l'inscription qu'il lui fit faire :

« La dévouée à son mari, la parente du roi Ilahabra (Apriès),

Tapert. Sa durée de vie fut 70 ans, un mois, quatorze jours. Le

nom de sa mère fut Merptahhap. « Son fils lui a fait cela — le

ministre royal, compagnon du roi, maire du palais, chambellan

de la demeure Ahmès Séneith ».

Cette fois Ahmès, devenu effectivement le maître, entoure

son nom du cartouche royal comme le nom de son prédécesseur

et collègue Ilahabra (Apriès). Il garde cependant encore ses an -

ciens titres de maire du jjalais, etc., comme llerhor, le fondateur

de la XXP dynastie, garda le titre de « premier prophète d'Amon >>

après avoir usurpé le cartouche. Mais il y joint celui de « royal

ministre ». ministre tout imissant associé au troue, et il attribue

à sa mère Tapert le titre île « parente du roi Apriès », (pi'elle

n'avait nullement lors de l'inscription rédigée quand il n'était

effectivement que maire du palais.

Hientot le titre de ministre, même acconq)agné du cartouche,

lui paraît insuffisant et il se fait adopter de gré ou de force par le

(1) C'est moi <|ni, Ip i)romicr, ai i'X[)li(iuê tn-s loiif^ucmonl ces inscriptions

en ISSO clans le l^ volnnie d(^ ma Itevue égypinlogiqur. N(uis n insisterons

l»as ici sur les corredions arbitraires de M. Pielil.

{2) Le litre de suten rckh, « parent royal » et iU'suten rekltet « parente

royale » comme celui de aj^^cvr,; qui le traduit à lëporiue plolémaKine.

est souvent un titre ac(|iiis, déi>cndant de certaines dijçnités ~ ce (|ui fait

distinguer les xuten rekh « vrais » des faux parents. Notre inscription fe-

rait croire en outre ((uc, comme en Chine, on noblissait aussi les ancêtres,

ou du moins les père et mère des grands dignitaires.
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roi déchu, enformô au foud de sou palais de Sais. II devieut alors,

d'après une iuscriptiou du Louvre, le fih du roi, par lequel le roi,

qu'on ne nonune i)lus, fait connaître ses volontés : quehpu; chose

d'analogue à ce laicoun Taicosama, (|ui a\ail piali(pu.Mneul dé-

trôné le inicado du .lapon, dont un de ses successeurs a de iids

jours pris sa revanche eu se déharrassant du taicoun et de touli*

la féodalité si puissante naguère.

Le « ministre » Amasis craignit-il un retour de ce genre du

« roi » Apriès, descendant comme le micado du .lapon d'une dy-

nastie sacrée et quasi divine ?

Ce qui est certain, c'est qu'il ne devait pas se borner là dans

ses empiétements successifs. Il arriva un uioment où il ne voulu I

plus se contenter de ce simple cartouche avec des dignités si mo-
destes : et il s'attribua tout le protocole si compliqué des Pharaons

d'alors avec prénom, nom d'enseigne, etc.

Cela ne remi)écha pas, d'ailleurs de s'associer encore le roi

Apriès.

Dans un monument de Memphis qu'a publié ChampoUion et

(pi'a rappelé fort à propos Wiedemann, on voit ainsi le roi Apriès

dédiant un petit temple symbolique et accompagné d'un ka ou

esprit royal (sictenka) portant le nom d'enseigne et la légende du

roi Amasis.

Cette rei»résentation est curieuse en ce (ju'elle nous montre

Amasis jouant par rapport à Apriès le rôle de génie inspirateur,

ilu démon de Socrate, tandis que, quand le roi règne effective-

ment, c'est son propre ka, son propre esprit à Iiù, (pii est repré-

senté comme le dirigeant (1).

Quelles sont les dates qui sont à mettre à ces divers états de

choses dans l'intervalle de six ans qui sépare la bataille de Mo-

memphis de la mort d'Amasis, survenue en l'an du comput

d'Amasis, c'est-à-dire l'année qui suivit la convocation de l'as-

semlîlée nationale? C'est assez difficile à.dire.

(^e (jui est certain, c'est qu'en l'an 3 d(''jà un de nos contrats

1)11 cil est ainsi pour Raïusès II dans un monumont de la salle histo-

ri(iuedu Musée Kgyptien du Louvre. De tels exemples sont fréquents.
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n'est daté (jue du seul Amasis (1) comme si le i>iisoiinier Apriès

ne comptait plus. Tout nous prouve donc qu'entre la dernière

usurpation d'Amasis et la mort de son collègue, devenu son pré-

décesseur, il y eut au moins trois ans, durant lesquels l'influence

du parvenu longtemps méprisé avait su i»rendre une pré[)oudé-

lunce décisive en dépit des vieux préjugés égyptiens sur la majesté

royale.

« Quand donque Apriès fut ainsi détourné de la voye, nous

dit Hérodote, Amasis qui était de la province Saïtique, né en une

ville nommée Sioupli, vint à régner ; mais du commencement le?

Egyptiens en fièrent peu de cas, parce qu'il était simple citadin

et de maison que bien peu paraissait. Depuis il les tira à soy par

façon qui ne fut des plus subtiles.

<< Entre autres siens meubles infinis il avait une tine d'or eu

laquelle luy et tous ceux de sa table avoyent couslume laver leurs

pieds par chacun jour. Il la fait fondre et de icelle stamper une

statue, laquelle il plaça au lieu de la ville le plus propre et plus

commode pour estrc veiie. Les Egyptiens affluèrent tantost cette

part et commencèrent d'adorer la statue avec grand honneur et

révérence. Amasis averty de telle adoration feit convoquer le

jieuple et adonq déclara comment la statue était faite d'une tine

(|ui soûlait servir ù laver les i)ieds, à vomir et à.... (2) et néan-

moins estait par eux adorée et révérée grandement. Les choses

sont aujourd'hui tellement avenues que vous vous estes portez

\ ers moy connne vers la tine ; car encore que je fusse par ci-

devant petit compagnon, toutes fois de présent je suis vostre Roy,

et parce j'entends que vous me rendiez tout honneur et respect

Ici que de raison. Par ce moyeu il gaigna tellement les Egyptiens

qu'ils estimèrent juste et raisonnable de se reiulre subjects et

obéissants ù luy. »

Ce ne fut pourtant pas sans de nombreuses objections prove-

(1) Le fait on liii-iuêinc ne doit pas cependant nous clonncr outre me-

sure ; car dans les règnes associés égyptiens — par exemple de la Xlle dy-

nastie, sous ceux d'Amemendia et d'I'rsurtasen le'", on ne mentionne sou-

vent ([u'un seul «les denx rois associés et t'est ordinaiiemcnt le jilus jeune-

f2 Le fran(;ais du xvi'- siècle n'a pas autant de n>tenniM|ne le franijaisde

Itdileau.
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ii;int (le la coiKhiile peu convenable d'Amasis — qiiespiiiljle avoir

iinilée plus lard Trajan. s'cuivrant le soir aiirès avoir va([ué à

radtninisiration de l'empire.

« De là <Mi avanl. eontimic lltModole, il mania ses affaires eu

teste sorlc 11 donuoit ioutt' la uialiiuMî à dépeselier les uéf^oces,

<|ui s'ofl'i'oyeid jus(iu'à heure ((ue le palais se trouvoit plein de

l»(>uple. Adonq, il alloit se mettre à table, et là se mocquoit et

j,'au(iiss<)it de tous les assislans en faisant le i^osseur, dont ses

iimis fureid mai ris et avisèrent de Ini faire telles remonstrances :

Sire, il lions semble que ne vous maintenez selon le deu de vos-

Ire estât en vous rabattant ainsi à façon qui n'est belle ne lion-

neste ; car vous devez entendre (|u'à vous qui seez en trosne de

niajestc, appartient vous monslrer grave, auguste et vénérable,

CM vacaiU le long du jour aux affaires du royaume. C'est le moyen

lie faire cognoistre aux Egyptiens ([u'ils sont régis et gouvernez

pur un grand personnage et pour leur donner meilleure opinion

qu'ils n'ont eiic jusque icy. »

* Le fait de semblables objections faites par les grands du royaume

aux déportements d'Amasis nous est attesté par la chronique

iléinotique (1) qui raconte des avantures analogues, avec cette ex-

(1) « Ce l'ut au temps du roi Auuisis. Le roi dit h ses grands: « Je veux

luiirc du kelebi d'Egypte » (e'est;à-diro du petit vin qu'on récoUe encore

dans le Fa'iuni). Us dirent : « >'olre grand maître, il est dur de boire du

liclebi d'Egypte ». (C'est ce que m'a dit Mariette qui m'avait promis de

m'en procurer^. Il dit: « >"e répliquez |)as à ce (jue je dis. » Ils dirent:

« \olre grand maître, la volonté du loi qu'il l'accomplisse ! » Le roi dit :

« Qu'on poi-te le vin sur le lac I » 'sui- le grand lac Mœris dont le Faïum,

la mer, a tiré son nom). Ils l'irenl ce ([u'avait ordonné le roi. Se purifia le

loi avec ses fils (par des a])lntions). 11 n'y eut pas de vin au monde de-

vant eux PII deiKU's du kelebi d'I^gypte. Le roi se coucha sur le lac ])endant

la nuit ce jour-là. Il fit conduire la navigation vers une vigne sur le bord.

.\rriva le malin. Le roi ne put se lever, à cause de la grandeur de l'abat-

leincnl dans lequel il était. On navigua encore. Au moment f>ù le roL

n'avait pu se lever, les officiers se lamentèrent en disant : « Est-ce une

rliose qui peut se faire, celle-là ? » Il arriva que le roi repoussait tout homme
au monde. Personne ne pouvait allci* pour parler au roi. Les officiers

allèrent en corps au lieu où était le roi. Ils lui dirent : « Notre grand maî-

tre, est arrêté la barque dartl laquelle est le roi. » Le roi dit : « Je suis

maintenant trop abattu... pour faire service au monde. Prévenez-moi après

que sera venue l'iieure 1 (peul-èlre l'Iioure habituelle des audiences de
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clamalion des magnats : « Esl-co iiiio dioso qui peut être celle-

là ! »

C'était une chose bien extraordinaire en effet pour qui se rappe-

lait le décorum dont s'entourait les rois d'Egypte et qu a si l)i('n

décrit Diodorc de Sicile (I, LXX) (1). Mais Anuisis était résolu h

Vauditoiiian). Est-re qu'il n'y a pas ([uolqu'un de vous qui piiiiso faire un
récit (levant moi, afin que je puisse passer le lerajis de la navij^ation / »

De ceux qui étaient aYe(; lui il y avait un liomnic savant — parmi lesof.i-

ciers — dont le nom était Peulsati. Il s'avança devant le roi. 11 dit : « No-

tre grand maître, est ce ([ue n'est pas parvenu au roi ce qui est arrivé àu-i

batelier dont le nom était Horma? Cela arriva du temps du roi (un teli. il

avait une femme prise par amoTir. Le nom dont on 3'a(i(iclait était Ankli.

Son nom accompagnait toujours celui du batelier ; car il aimait celle femme
et elle l'aimait aussi. 11 arriva un jour que le roi le fit venir vers les gcn<

de garde qu'il faisait veiller sur un Keseiti . Les officiers vinrent vers lui,

d'après les ordres ([u'avail faits le roi. Ils dirent : <-. 11 faut y aller aujour-

d'iiui. Tu veilleras. » 11 prit une barque bonne marciieuse. Il monta au

port suivant l'ordre que lui avait fait le roi. Il dit au.x trois bommes (jui

l'accompagnaient: « Faites parvenir ceci, dans cette barque, devant le roi. »

Il s'en alla dans sa maison. 11 se purifia avec sa fenmie. 11 ne put boire.

Arriva le moment de se couclier pour les deux ., ->

.le passe la suite qui rappelle certaine aventure coulée par Hérodote sur

Amasis et sa femme grecque Laodicée. Qu'il me suffise de dire ([ue le pau-

ATe Ilorma était ivre comme Amasis et (|ue, comme lui, il ne pouvait ac-

complir aucun de ses devoirs. Or, il se tnuiva qwe son épouse, jus(iue là

fort éprise de lui, en fut dégoûtée. Je n'insisterai pas sur la fin du coule

(lui était un apologue poui* indiquer à Amasis les inconvénients possibles

de sa conduite.'

(1) « Avant tout, les rois d'F.gypte n'avaient pas le genre de vie des autns

monarques qui peuvent faire ce qui leur |)lait,sans relever de rien. Au con-

traire, tout ce ([u'ils faisaient élait réglé par les lois, non seulement en ce

qui concernait les affaires du gouvernement, mais même on ce (|ui concer-

nait la vie et !<> légimc de cba(|ue jour.. .Levé dès l'aurore, le roi devait d'abord

lire les lettres (jui lui étaient adressées de toutes parts afin (piil put déci-

der et accomplir toute cliose de la manière convenable, en examinant avec

soin les affaires du royaume lùisuile il se baignait et se revêtait des

insignes royaux pour aller sai-rifier aux dieux.. Après (|u"il acconi-

|ili toutes les fonctions d"arusi)ice (M avoii- sacrifié, le prêtre lui tfaisail

connaître les maximes et les liants faits des liommes les plus illustres, lire*;

des livres sacrés, afin que le prince, ayant examiné en son esprit li'<

meilleures raisons de conduite de ceux qui avaient eu le gouveruenu'ut put

conformer à de tels exemples sa propre admiuistration. Kn effet, on avait

fixé d'avance, non seulement le temps où le roi devait expédier les affaires

ou juger, mais même celui oii il se promenail. se baignait, dormait avec sa

femme, bref où il accomplissait Ions les actes de sa vie. Il devait seulement
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rompre avec ces traditions d'un autre àj^e — pour |)araître à tous

un vrai roi démocralc ayant on puldic le sans-g^no qu'affecte

nialntenanl dans la CJianil)re un bon radical-socialisle.

Radical, il Irlail. .Mais c'était de tous i(>s IMiaraons le moins

socialiste.

Sorti d"uue révolution pojiulaire, d'une grève des Kfiy[)ti(Mis,

analogue à la grève de la plehs romaine sur le mont Aventin, il

se trouva, lui et son assend)lée de notables, aussi libre que les

décemvirs pour faire un nouveau code : et ce code fut presque

identique au leur dans ses principes ou dans ses tendances — à

tel point (|u'on ])eut se demander légitimement s'il n'en a pas été

le prototype.

Son point de vue général, nous l'avons dit d'après Diodore de

Sicile, c'était le point de vue économique. Il lui semblait bon de

remanier toute la constitution de la société égyptienue.

Jusque là elle avait en entier reposé sur cette idée même de

société de tout un peuple soumis à la direction des dieux et de

leurs vicaires.

iiS(M' (l'une noumlurc simple et se borner aux chairs des veaux et des oies.

11 lie lui était loisil)le de boire que jusqu'à une certaine mesure, qui ne jjer-

luettail ni une trop grande plénitude, ni suftout l'ivresse... A la vérité

il parait étrange que le roi n'ait même pas eu pleine puissance sur sa nour-

riture de cha(iue jour. Mais il faut encore bien plus admirer ([u'il n'ait pu

ni juger, ni rien faire, ni punir personne par impatience, colère, ou autre

cause injuste, mais seulement de la manière fixée par les lois. »

Pour moi, je ne doute pas que ce règlement, ayant force législative, ait

été rédigé à l'éporfue amonienne, quand le roi n'était que le vicaire du

dieu. Certains dcHails fournis par Diodore dans ce même paragraphe, rela-

tivement aux admoneslalions que le grand prêtre avait droit de lui adres-

ser — sous forme de louange personnelle, mais avec le blâme de ses con-

seillers, s'il y avait lieu, — nous confirment dans cette opinion, non moins

que les leçons qu'il lui donnait par des lectures pieuses ou instructives.

Il est certain que tout cela se faisait quand le premier prophète d'Amon,

interrogeant le dieu, transmettait souvent au roi ses ordres. Ce roi, entouré

de prêtres depuis sou enfance, selon Diodore, était bien le souverain issu

lie la dynastie sacerdotale d'Amon et que nous avons vu agir si dévote-

ment du temps de .Nemrod, etc.

On comprend (|ue toutes ces traditions là ne convenaient point à

Amasis

Il parait qu'au contrairr', s'il faut en croire Diodore (I, XCV, 4), Darius

les reprit en partie pour se faire bien venir des Kgyptiens.
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Désormai^s il voulait quelle reposât sur l'idée de l'individu, du

2'joter familios romain, maître de ses biens, maître de sa terre ;

et maître aussi de sa famille

Au-dessus de cet individu planaient encore, il est vrai, des éoiis

l)lus élevés. Pas plus qu'à Rome, on n'en avait alors, dans la

vallée du Nil, fini d'un seul coup avec les castes nobles, pour eu

arriver à la seule noblesse de l'argent. Mais les patriciens res-

taient dans leur pléromc inaccessible et étliéré — et l'on se com-

portait exactement comme s'ils n'existaient pas.

La loi était en principe égale i)0ur tous : — pour tous les pa-

ires familias. bien entendu : et les impôts dus aux prêtres ne de-

vaient un jour comporter, pas plus que les impôts dus au roi, une

ingérence directe dans les terres de netcrhotep, {{ue posséderaient

désormais librement les gens du peuple, à quelque catégorie

(pi'ils appartinssent.

Il n'y aurait plus d'ailleurs à faire de différence sous ce rapport

entre la propriété des nobles et la propriété desvillains: une seule

propriété existerait et cette proi)riété pourrait être à volonté alié-

née par une vente pour argent, ou pour mieux dire par une

mancipation à la romaine, sans qu'on eut recours à la fiction des

transmissions intra-familiales.

En cela Amasis s'était largement inspiré de Bocclioris, dont il

avait voulu appliquer et rétablir les institutions : avec cette diffé-

rence pourtant (ju'au lieu des deux actes ordonnés pour une seule

vente par Bocclioris et qui furent rétablis plus tard il ne voulut

garder qu'un seul : Yécrit pour argent concédant la propriété, en

supprimant Yécrit de transmission relatif à la jouissance. C'était

sans doute par réaction contre Sbabaku qui avait exactement fait

le contraire : suppriniant Yécrit pour argent et ne laissanl sub-

sister ([ue Yécrit de trnns))iission.

Mais 011 Amasis fut encore beaucoup idns radical ([ue Bocclioris

c'est quand il appliqua la mancipation, comi)lèlemcnl conçue à la

Bomainc, a tout ce qui pouvait modifier l'état des personnes.

Nous avons dit, d'après Diodore, que Bocclioris avait formelle-

ment, dans son code, interdit l'aliénation des personnes libres —
loi que nous verrons en effet rétablir soit à la fin du règne de
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Darius, sdit, ce qui osl i»hi> [)r()l»lal)l<', dvs i)ou de (cuips aitivs, sous

le loi Mauliiil.

Auiasis, lui, ne |t(tii\ail aduu'Ui'c une (tvlU; drioi^alion aux priu-

cipcs éc()nouii(iues vouant de Clialdôe cl (|u'ii adudrail, sans ré-

sTvc. Lo Jus gentintriy origiuaire de la Mcso[)olaniie et auquel

(tait emprunté le principe — si abhorré par les vieux Egyptiens

— de la vente pour argent des biens territoriaux, naduiettait-il

jias déjà de semblables inancipations d'ingénus réelles ou fictives i

u'avait-on pas, par exemple, eu ce i)ays des mariagcîs -'ontractés

sous forme de ventes de femmes ingénues (1 ) 1? [*iiis(pie Hocchoris

avait imité les Cbaldéens, il fallait aller jusqu'au bout. On réta-

blit donc cette vente et on en fit même la base, non seulement des

unions légales entre l'homme et la femme, mais des adoptions

permettant à un individu d'entrer dans la famille d'un

autre (2), etc. Toute cette partie du Code d'Amasis (jui concerne

les règles et les usages de la mancipation — toujours payée

d'avance et de forme unilatérale — est donc identi(iueà ce qu'elle

sera plus tard sous le Code des Xll tidjles, alors que la mancipa-

tion servait à la fois aux ventes d'immeubles ou de meubles man-

cipi (dont la liste est semblable) ainsi ([u'aux mariages par

coeinptio, aux adoptions per aes et libram{^) ou par mancipation

et aux constitutions de ?ie.ci, c'est-à-dire de personnes ingénues

.->e livrant, à cause de leurs dettes, en esclavage momentané, sans

perdre jiourtant à jamais la qualité de citoyens.

A Rome, lors du cens ((uinquennal, c'est-à-dire tous les cinq

ans, ceux qui avaient souffert la grande capilis deniinutio,

(1) Voir mon introduclioii et les pièces annexes en tèle de la llièsc de

mon élève Paturet (actnelleraent substitut du procureur de la Itépublique

à Lyon). On y trouvera un acte de ce genre rédigé à Ninive. La loi hé-

In-aïqut! avait aussi posé les règles d'un mariage contracté dans des

conditioas analogues (voir plus loin).

(2} L"ad<iplion existait déjà dans le droit' égyptien antérieur, nous en

avons la preuve tout au moins pour les rois et les princes. Mais c'était

sous une tdute autre l'orme, analogue à cette adrogation primitivement

faite ;i Uome par une loi sacrée, une loi curiate (voir plus loin).

(3).l)'a|irès Suétone. Auguste employa les deux formes d'adoption dans sa

propre famille : 1" per aes et lehram pour l'un de ses petits-fils ; 2° leyc

curiata pour un autre.



356 PRKCIS DU DROIT IXYPTIKN

los nexi, par exeini)le, pouvaienl ùtrc revendiqués en liberté. Le

magistrat romain, le censeur, devait en effet vérifier à cette date

par lui-mcmc l'état de tous les Romains et il profitait aussi de

cette occasion pour demander à chaque citoyen : Hahes ne, ex

nnimi tui sententia, uxorein, Uberormn pi'ocreandorum causai'

A cela en effet se bornait le mariage légal : et peu importail

qu'il eût été contracté d'abord par cou/a rrenlio. ce mariagre sacré

célébn'' par les prêtres et qui comportait primitivement la com-

munauté de tous biens entre les époux, ou par coemptio, ce ma-

riage plébéien introduit par le jus gentium et qui mettait la

femme sous la puissance, in manu, du mari ou de celui qui avait

puissance sur ce mari ; désormais les effets légaux étaient identi-

ques : et l'épousée même par union libre, ijui n'avait pas trois

fois découché était usucapée dans l'année comme un bien meuble.

Elle se trouvait sous la domination,non de l'i'-pouxs'il avait un père,

mais de cepater familias, despote absolu de toute sa famille (1).

Eh bien ! nous verrons que tout cela est une imitation vrai-

ment frappante des lois qu'Amasis, s'appuyant sur la Convention

nationale convoquée par lui et qui l'avait débarrassé de son pré-

décesseur, voulait substituer aux vieilles traditions légales toutes

contraires des Egyptiens.

fl va sans dire qu'il ne put pas arriver à cft idéal d'un seul

coup. Ce fut, au contraire, progressivement (ju'il introduisit ses

réformes, dont nous allons exposer l'historique, en examinant les

contrats de cette période dans l'ordre même où ils se présenteront,

par ordre de dates.

liien entendu, comme nous n'avons pas tous les actes de cetlf

époque, mais seuh.'ment des membra disj'ccta du Corpus juris,

certaines institutions d'Amasis ne se vérifieront (jue sous les rè-

gnes suivants, par exemple sous Darius ; mais, puisqu'elles ont

leurs analogues sous Amasis et que rien de semblable n'existe

avant ce dernier, nous sommes amenés logiquement à conclure

que tout le système, bien unique, est sorti d'une seule main.

Disons encore, avant de commencer notre énumération de con-

1) A IJoine il avail iiirinL- alors le droit de vio el de loorl sur tous les

siens.
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tratscomnioutés, (niCii co (jui touche plus spécialciuent la pro-

l»ri(''tt'' inunobilièro, il y a. dans Tiruvrc d'Aniasis, doux ivfornies

parallèles à suivre plus parliculièreuient du regard :

1° La substitutioude l'écrit pour argent ou de manclpation à

l'écrit de transmission intra-lauiiliale
;

2*^ La création de l'écrit de location, dont nous no possédons

aucun exein[)l(^ antérieur à notre réformateur.

En ce qui touche la première question, celle do la disparition

progressive de l'acte do transmission, il faut noter que le premier

effort d'Amasis porta tout naturellement sur la suppression de

l'ingérence du prêtre d'Amon, prêtre du roi, chargé de présider à

ces transmissions.

Pour cela il commença par limiter les attributions do ce haut

fonctionnaire, ne lui laissant [>lus qu'un rôle honoraire, si je puis

m'exprimer ainsi : par exemple dans certains mariages conclus

dans le tenqJle où il figurait encore on l'an 12 iiour donnera l'acte

une consécration plus religieusement soleunelle.

Mais, à partir du moment de la convocation de l'Assemblée na-

tionale ou Kibutsa, il n'eut plus rien à voir pour les questions de

droit dans les contrats rédigés, soit à Thèbes, soit dans la région

(le Thèbes, relativement à la transmission de biens inunobiliers,

pas plus que dans ces contrats de créance hypothécaire ou anti-

crétique qu'il avait contrôlés aussi sous Tahraku, ainsi que nous

le montre un acte du Louvre.

Le dernier contrat relatif à la possession dos immeubles dans

lequel on le voit intervenir est daté de l'an 3 et est par conséquent

antérieur de deux ans à cette convocation qui eut lieu en l'an Li.

C'est un abandon de possession entre les mains du détenteur et

.qui rentre dans la même classe que les actes commençant par le

mot « A toi » sous le règne de Tahraku. Mais cette fois on y voit

à titre socon^laire le motif do co désistement exprimé par la

phrase : « Tu m'as donné, et mon cœur en est satisfait, l'argent »

(|ui deviendra bientôt la fornud»,' principale do l'écrit pour argent

onde manci[)ation.

A partir de ce moment les actes se modifièrent rapidement pour

la forme et ils se modifièrent aussi pour le fond.
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Pour les aliénations d'immeubles il restait encore quelque chose

lies vieilles formules des actes de transmission jusqu'en l'an lî)

dAmasis. dernière année de l'Assemblée nationale réunie par

Amasis. Ce fut sans doute cette année-là même que fut proclamée

définitivement la réforme du droit contractuel — ainsi qu'une loi

spéciale protégeant les effets de la mancipation soit pour l'état des

personnes, soit pour l'état des biens.

A partir de ce moment nous n'avons plus, en effet, affaire pour

toutes les aliénations diverses qu'à l'écrit de mancipation pur, t<i

que, désonnais, il subsistera, mais avec des garanties très signifi-

catives sous le législateur et sous son fils.

Il fallait empêcher d'en revenir aux vieilles traditions des trans-

missions intra-familiales en arrêtant les réclamations possibles

contre la nouvelle vente légale par des amendes arbitraires qui

frapperaient également ceux des membres on des chefs de la fa

mille jusque-là détentrice qui se les permettraient et les juges

même qui les autoriseraient.

C'est, du reste, en ce point qu'est la seule différence à remarquer

entre les mancipations datées d'Amasis ou Psammetiku III et les

jnancipations datées de Darius, que nous classerons toutes en-

semble de la façon suivante :

1° Celle de l'an 32 d'Amasis qui est relative à une adoption sous >

forme de mancipation du fils — ce qui existait aussi chez les Ro-

mains jusque sous Auguste et ce qui a donné lieu à notre mot

émanci2)ation , s'appliquant à la délivrance de tout manclpium '

paternel ou adoptif ;

2° Celle de l'an 4 de Psannnetikn III qui est relatif à un ma-

riage par coemptio ou par nuuicipation de l'épouse
;

3° Celles qui, datées de l'an 5 et de l'an (i de Darius, sont rela-

tives à la mancipation d'un nexus, c'est-à-dire d'un ingénu se

mettant dans l'état précaire d'esclave pour ses dettes ;

4° Celles qui, remontant aussi à Darius, sont lelatives à des man-

cipations d'innneubles vendus, sans cpie l'intervention delà famille

soit désormais supposée, et par consé([uent punie (|)as plus, du

reste, qu'en Chaldée, dont le Jus gentium avait apporté l'usage de

la vente individuelle dans la vallée du Xil).
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Toulos ces applications diverses de la inaiicipation, créée on

plutôt rétablie par lui, nous scmbleat bien l'ieuvre propre dAina-

sis. (pii. nous l'avons déjà di(. élail très l'itM- de sa panacn' jnri-

diipie.

Mais — et c'est ici que nous eu arrivons à la seconde (pieslion

visée par nous tout à l'heure — nu nouveau genre d'actes (pie nous

n'avions pas rencontré non plus jusqu'à Amasis, devient très fré-

quent sous ce roi. Ce sont ces locations faites, pour la durée d'un

an, par le possesseur de terres cultivables : — qui agit ainsi à la

façon d'un véritable propriétaire. ituis(piil garde complètement

son droit sur la terre, tout en cédant temporairement la possession

matérielle de cette terre. La tenance du domaine sacré était donc

devenue dès lors nne véritable sons-propriété conférant une maî-

trise semblable à la maîtrise du propriétaire, un droit susceptible

de démembrement, comme le droit de celui-ci.

Peu importait d'ailleurs pour cela (pie l'origine de la tenance

se i)erdit dans la nuit des temps ou ([u'elle fut toute récente en-

core. D'après nos actes, certains choachytes qui jouent le rôle de

tenanciers et qui louent pour un an à des cultivateurs chargés de

faire produire la terre ont reçu eux-mêmes leurs tenances de pro-

phètes (1) fort peu de temps avant. Ils ne s'en conq)ortent pas

moins à ce point de vue absolument comme le feront les choa-

chytes qui, devenus bien complètement propriétaires de ce qu'ils

possèdent sous les Ptolémées. assureront de même par des baux

dune durée d'un an, faits avec des cultivateurs, la mise en œuvre

de leur terre.

Mais en ce qui touche les droits des temples sur ces terres

données en tenance, la situation sous Amasis ou dans tous les cas

dans la première partie du règne d'Amasis (2\ était encore autre

de ce qu'elle devint plus tard.

il) Voir ce que j'ai dit à ce sujet dans mon volume sur « la Propriété ».

|). 309 et siiiv. Voir aussi la suite de ci' chapitre.

(2 11 ne serait pas impossiide, qu'Amasis eut encore complété son

o'uvre juridique en achevant de dépouiller les temples de leurs droits

dans la dernière partie de son règne. Il nous parait difficile en effet d'ad-

mettre que Darius, si ami des prêtres égyptiens (selon Diodore et les docu-

ments contemporains), el auxquels ces prêtres avaient voué une si grande
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En effet, lo i>ar[ de récolte que le sanctuaire s'est réservée il la

perçoit encore en tant (iue maître de la terre, et maître seigneur,

maître ayant juridiction. Il envoie cliacjue année évaluer sur i)ieds

les grains, apprécier en argent la partie qui lui est due, juger s"il

n'y a pas eu lieu de faute dans la récolte ; négligence dans le lahou-

rage, insuffisance de semailles, mauvais entretien ou insuffisance

d'utilisation de ce qui devait servir pour l'arrosage, etc. Dans ces

circonstances, en vertu de la juridiction du temple, les scribes du

temple prononçaient une amende et saisissaient en gage la récolte

ou le champ. Us o[)éraient une saisie sendjlable dans le cas oîi la

somme d'argent fixée par eux pour représenter la part de récolte

due au temple, ]ie leur avait pas été payée dans un délai déter-

miné. Dans les contrats de location annuelle pour la culture, on a

l'habitude de spécifier, à cette é[>oque, si la redevance du temple

sera prise sur la part du cultivateur ou sur la part de celui qui loue,

ou sur la part de l'un et de l'autre, et, en ce dernier cas dans

quelle proportion. On prévoit aussi l'éventualité d'une faute dans

la culture, d'nne amende, d'une prise de gage en résultant ; et l'on

indique dans (pu'Ile proportion Uml cela sera supporté par cha-

cune des deux parties site fait se j>résenle.

Nous voyons donc que si Amasis avait enlevé aux tenqiles,

ainsi que nous l'apprend la chronicpie démotique, une très grande

partie de leurs revenus et de leurs possessions territoriales, il leur

avait laissé, au moins jusqu'à l'an ;»7 de son règne, leurs droits

seigneuriaux, (|nasi- régaliens, sur ce ([ui lenr restait encore de

leurs domaines.

reconnaissanci', ail |iii f(;jKMi(lnnt collabincr à Icui' (lésiiivcsUs^enicnt i)ra-

ti(iue. De la pari «l'-Vinasis, au conlrairi'. rien n'cloaiic dans cet opilrr

d'idées — cl cela daiitani plus que la liaine causée par ses réformes le

poursuivit ius(|ue daus sa tombe. Ilémdole nous a eu effet raconté qu'on

hrùla sa momie : et nous savons pur les récits de ceux des fouilleurs

(|u'ou eu fit autant poul" la uu)mic de sa femme, la priiu'csse (jui lui

avait a[)porté ses droits à la couronne .le sais (lue. dapiès Hérodote,

l'une des causes de ce traitement fut la jalousie politi(|ue d'une princesse

é|L;yptienne épousée par fîyrus et (|ui avait éle\ i' (lambysr. Mais les ran-

cuiuîs du ion(|uérant furent trop bien servies par les prêtres pour ([u'on uir

les soupronnàt pas dètn- au moinj« ses complices (V. /<Vr. Egypt., 1, p. '.^0

et suiv.i.
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Ces droits scigneuiiaiix, ([uasi-régaliens, ils paraissaicMiL déjà

ne plus les exercer aussi librement sons le règne de Darius.

Vax effet, au lieu de prophètes et de scribes du temple appréciant

eux-mêmes la valeur des biens, le montant des ilroits do mulidioii

à verser au sanctuaire, connue la valeur des récoltes et la pari

à en prélever annuellement, [tnis, nnc fois leur appréciation

faite, touchant eux-mêmes le montant de ce qu'ils ont jugé être

dû, nous voyons un agent spécial, n'appartenant pas au sacer-

doce, être chargé pour le pays de Tlièbes de toutes ces apprécia-

tions. Il perçoit encore au nom des temples, pour verser aux tem-

ples. Mais déjà il porte le même titre de r^^de Tlièbes, d'agent de

ïhèbes, que portera, sous Evergète l", le fonctionnaire chargé de

recevoir le droit de mutation au profit du In-sor et au nom du roi.

Que cette espèce de bailli, ])our prendre nos comparaisons dans

le droit féodal, ait été quelque temps un bailli seigneurial, avant

d'être un bailli royal, la chose est iiossible. Mais le pouvoir effec-

tif du corps sacerdotal devait rapidement diminuer quand l'exer-

cice de son droit de juridiction, au lieu de lui rester en mains,

était remis à un fonctionnaire purement laïc. Je ne veux pas dire

([ue le temple était dépouillé de son domaine, puisqu'il en tou-

chait des revenus et puisque nous voyons d'ailleurs, en l'an 25

de Darius, un prophète administrateur constituer encore, par de-

vant le premier prophète, un droit de possession, de tenance, sur

une terre de ce domaine. Mais les ventes de ces teuanccs, [)er-

mises directement depuis l'an 19 d'Amasis, se font de plus en

plus librement, sans qu'aucun personnage sacerdotal ait à présider

à la confection de tels actes.

Les locations ont dû être aussi de plus en [)lus libres, dégagées

de leur antique lien sacré, et l'imitation du droit de la Chaldée de

jour en jour plus frappante sous Darius (pii, nous le verrons, ne

se bornant pas là, en vint à permettre, non seulement la vente et

la location, mais la donation ijroprement dite des immeubles, si

complètement contraire aux vieilles traditions égyptiennes de co-

possession familiale, puisqu'ici l'argent même, c'est-à-dire l'équi-

valent de l'immeuble en prenant la place dans la vente, fait com-

plètement défaut.

24
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Darius nous paraît donc le point culminant des idées juridiques

orientales, qui s'étant fait jour dans le code de Bocchoris,

avaient été quelque peu arrêtées sous les Ethiopiens, avaient pris

un développement plus grand et plus audacieux sous Aniasis,

pour bientôt tout submerger un instant sous les Persans. Ce fut

seulement à l'époque des rois révoltés contre ces derniers qu'on

[)arviendra à endiguer le courant d'une façon conforme au génie

propre de la race.

Mais il est temps d'en revenir à notre coup d'œil sur l'histoire,

à phases successives, de l'introduction de la location sous Amasis,

que nous avions annoncée plus haut à titre de seconde question

d'étude.

Comme la mancipation, la location ne fut i)as introduite d'un

seul coup par le réformateur.

Le plus ancien exemple que nous en possédions — bien entendu

postérieur aux premières réformes législatives tentées par la nou-

velle assemblée nationale dès sa convocation de l'an o, — est un

acte fort modeste, fort timoré, daté de l'an et qui déguise à la

fois la location sons deux espèces juridiques antérieures : la

transmission par échange et l'antichrèse.

A l'antichrèse appartient le début de l'acte, début tout à fait

comparable à l'acte de prise de gage d'un terrain en paiement

d'une dette que nous avons rencontré sous Taliraku. 11 est ainsi

conçu : « Tu as en mains l'obligation de gage en ta faveur ])our

l'argent que tu m'as donné en [)rét ù intérêts de bon i)laisir (sans

terme fixe) et, dans ce but, je t'ai donné le sixième du terrain de

Sesa qui dépend du temple d'Amon et vient du terrain de mon

frère. »

A l'acte de transmission par échange l'incise qui suit : « lequel

terrain est àla place du terrain mai'ais de Pnekht comme (-quiva-

lence. »

A la location, ttdle ([u'elle subsistera bientôt comme espèce à

part, tout le reste: « Le sol en (piestion, tu le cultiveras de l'an (>

à 1 an 7. Mon tiers de produit qui sera eu part de; bien en l'an 7 tu

le prendras : et en effet tu m'as fait donner mon tiers qui sera ».

Ce n'est plus là lanlichrèsc babylonienne pure, (juc nous
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voyons prali([iiei', mais au l)énéfice de l'autorité, sous Taliraku :

c'esl-à-dirc celle dans laquelle on rend le bien quand on rend

rargont de la délie (|ue la jouissance de ce bien remplace et sans

qu'il y ail à payer, d'une part, les lennesde loyer, et, d'une autre

part, les intérêts de la créance.

Non ! il s'agit ici d'une anlicliréso-location-gage du genre de

celles que, dans mes livres sur les obligations et sur la créance,

j'ai constatées aussi en droit babylonien, avec cette circonstance

que la location est ici d'un an, comme tous les fermages égyptiens

le seront désormais.

Or, je le répète, un pareil contrat est nouveau en droit égyp-

tien.

Il n'aurait })as été permis sous l'ancien régime, alors que le

propriétaire éminent et au-dessus du propriétaire éminent le

roi, avaient seuls le droit de faire de semblables saisies, de sem-

blables prises de gages ; alors que l'homme investi d'nnshaï, qu'il

détenait au nom de sa famille, n'aurait pu s'en dessaisir lui-

même au profit d'un tiers sous prétexte de dettes ou par tout

autre motif.

Il fallait donc qu'il y eût. dès la première année de l'assemblée

nationale, une loi autorisant d'abord de semblables paiements de

dettes, de semblables anticlirèses in solulum, pour me servir du

terme par lequel j'ai traduit le mot lioti, qui, en droit égyptien de

l'époque d'Amasis (1) comme de l'époque ptolémaïque, désignait

ce genre de transaction.

On ne se borna pas là et bientôt nous verrons introduire la

location sous prétexte de créance.

Malheureusement nous ne savons pas la date exacte de cette in-

troduction ; car si nous avons un autre exemple de jouissance

annuelle, concédée par un tenancier, qui est datée de six ans

plus tard, c'est-à-dire de l'an 12, nous ne connaissons pas

les termes de l'acte qui en avait été l'origine, si tant est

(1) Voir mon travail sur les anlicliW'ses in solutum publié dans les Mé-

moires (le la Société d'archéologie de Lcmdres. Voir aussi mon volume sur

la propriété p. 356 cl suivantes. Nous reviendrons plus loin sur cette ques-

tion à propos des actes de l'an 7 et de l'an 30 d'Amasis.
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qu'un acte de je genre soit intervenu. Le billet qui nous est par-

venu n'est en effet qu'un reçu de fermage.

La première location directe, imitée aussi du droit babylonien,

que nous possédions est datée de lan lîi. Mais, rédigée timide-

ment, sous forme de lettre, elle est au bénéfice d'un prophète,

agissant peut-être au nom du temple, le jiropriétaire éminent. Il

en est de même dans des pap^Tus de l'an 10 et de l'an 17, consti-

tuant cette foi? des contrats réguliers.

En l'an 19 nous ne trouvons quun reçu dc'livré par un tenancier

et il nous faut arriver jusqu'à Tan 37 pour avoir la série, depuis

lors ininterrompue, des locations rédigées par les tenanciers eux-

mêmes.

Nous ne saurions donc encore décider si les tenanciers, pouvant

dès l'an contracter des antichrèses-locations-gage pour payer

leurs dettes, ont fait dès ce moment, aussi bien que les pro-

priétaires éminents, des locations directes, ou s'il ont attendu

pour cela soit une loi générale édictée en Tan 10, soit une loi spé-

ciale en leur faveur et rentrant dans la dernière série de celles qui

ont été édictées par l'assemblée nationale en Tan 19.

A ce dernier terme est close la grande leuvre législalive

d'Amasis (1) : et il est certain que depuis lors, la location était libre

pour tous, ainsi que la mancipation ou la vente.

Ouand je dis pour tous, je veu.v dire pour tous ceux qui étaient

complètement 5 wiji'i^rw et ne dépendaient d'aucune de ces puis- f
sances paternelle, maritale ou contractuelle dont Amasis, ainsi

que, plus tard, les décemvirs romains, avail comme d'autant de

liens, surchargé les personnes.

Chose curieuse incontestablement. (|uo ce démocrate affran-

chissant les terres, pour mieux asservir en uiême temps les gens !

Arrivons-en à l'énuméralion et au coimiKMitaire de nos do-

cuments.

Nous avons déjà fait allusion ]iliis liant ;in paiiyrus de l'an 3

I)ar lequel débute cette série.

fl) (;\'sl sciiliMiicnl par voie ailminislialivi' qu'-Vniasis a pu. vers la fin

de sou règne, limiter ringéreuee directe des a^jcnls du sanctuaire dans les

terres de dicter hotep.
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En l'espèce, selon rex[)rcssion des juristes, il s'agissait d'assu-

rer, pour oe qui oonciMuait l'état des biens, les effets d'un contrat

4le mariage de l'an 10 d'Apriès dont nous avons assez longuement

j)arlé dans le § précédent (v.
i). 335).

On a vu (pie, dans ce docunient, Djet, fils de Nesmont, avait été

mis en possession d'un domaine de 40 aroures par son futur

beau-père, Nelchtosor, fils de Téos, constituant ainsi la dot de sa

fille. 11 paraît que le beau-père était mort dans l'intervalle qui sé-

pare Tan 10 d'Apriès de l'an 3 d'Amasis, et que son frère Osor-et-

tusu, fils lie Téos, avidt réclamé ces 40 aroures, que Djet avait

mises sous la protection du Dieu Montemuas-nofré-liotep'. L'arran-

irement suivant était alors intervenu :

« L'an 3, tybi l\), du roi Ahmès-sé-neith.

« Osor-et-tusu, fils de Téos, dont la mère est Taba, dit au

€lioach^-te Djet, fils de Nesmont :

« Que tu reçoives cela pour toi : ces 40 aroures de bien que tu

as reçues en les disant consacrées. Celles-là sont en ta main

devant le DieuMontemuas-nofré-liotep, toi les ayant prises comme
consacrées.

« 11 n'y a point à en donner de part depuis le jour ci-dessus. Au-

cun liomme ne pourra les donner ou les faire prendre par qui-

<onque du monde entier, eu mon nom, depuis frère, sœur, fils,

fille, hir, liirt, homme quelconque du monde entier, jusqu'à

grande assemblée de ta (ou Kenheli). Tu as donné, et mon cceur

en est satisfait, l'argent. Ils connaîtront tous que c'est devant le

dieu Mont-emuas-nofré-liotep depuis le jour ci-dessus.

« Ils ont dit (fait la déclaration) au prêtre d'Amon, prêtre du

roi. Personne ne peut dire no&< sur l'écrit ci-dessus. »

Le reste du recto a disparu dans une déchirure du papyrus.

Mais on voit encore au verso une liste de quatre témoins.

Ce contrat tient bien la moyenne entre le droit amonien en vi-

iiiieur sous la dynastie précédente et le droit oriental qu'Amasis,

il l'imitation des shcslionkides, tendait à faire prévaloir.

Comme type général, c'est un acte d'abandon de droits tout à

fait comparable à ceux que nous avons étudiés, soit sous Tahraku,

soit sous Psammétiku I', et qui débutent par ces mots « A toi »
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OU par d'autres du même genre reconnaissant la possession anté-

rieure de celui auquel on s'adresse (1).

L'incipit : « Que tu reçoives cela en main... les 4Caroures que

tuas reçues... » est conçu dans le même esprit : et les phrases : «Il

n'y a point à en attribuer de part à rencontre de toi, depuis le

jour ci-dessus. Aucun homme ne pourra les donner ou les faire

prendre par quiconque au monde, dei)uis frère, sœur, fils, fille,

Jiir, hirt, homme quelconque du monde entier, » appartiennent au

formulaire précité, tout autant que celle-ci, plus significative en-

core : « Ils ont dit (fait la déclaration^ au prêtre d'Amon, prêtre

du roi. Personne ne peut dire Jiobi sur Fécrit ci-dessus ».

Tout au plus pourrait-on noter, à propos de la formule offi-

cielle : <f lia dit au prêtre d'Amon, prêtre du roi, à qui Amon a

donné la puissance », qu'Amasis, devant plus tard la supprimer

dans toutes les aliénations de terre, la faisait écourter déjà en or-

donnant seulement d'écrire : « il a dit au prêtre d'Amon, prêtre

du roi ». Parler de la puissance donnée par Amon à la

souche amonicnne aurait été une grave imprudence du vivant

d'Apriès.

On pourrait encore peut-être insister aussi sur l'addition « jus-

qu'à grande assemblée de Ta », après l'énumération des parents

et des chefs de la famille, ?iir ou hi>'i, qui voudraient réclamer

contre cet écrit. Cette addition se retrouve dans les actes posté-

rieurs de mancipation relatifs à des adoptions ou des mariages

par coemptio du temps d'Amasis et de Psammétiku II. Mais alors

elle est accompagnée d'une amende arbitraire imposée par la loi

à toutes ces classes de personnes entravant la mancipation on

question. Cette loi fut seulement édictée par rassemblée nationale

et probablement dans la dernière année de sa session. Mais, dès

l'an 3 du règne d'Amasis, une jurisprudence de Vaudilorium

royal avait sans doute fait annuler généralement certains arrêt*

judiciaires émanant des tribunaux {Ta ou Kenheti) qm avaient

frappé ceux qui signalaient l'argent donné en prix d'une aliéna-

tion quelconque.

(1) Dans le contrat de l'an 19 de Psammétiku le"" on a la formule : « In

es lechoachyte do la part île la nécropole, etc. •



ÉTAT DES BIENS 'M)l

C'était on effet, dans le di'oit amonit'ii. iiii i»vin(i[)(' foiulaiiicii-

tal ([lie la niillilé de (ont eoiitral faisant menlioii d'un [iri.v d'ar-

j;enl ponr les immeubles, à la place tle rcMpiivaienee m terres des

transmissions intra-familiales. Les magistrats ne ponvaienl donc

pas faire autrement que de casser de semblables marchés, dont

la Zé'///-e était contraire à la loi, bien que, nous l'avons dit, ils en

admettraient fort bien le fond, suffisamment déguisé dans la

forme.

Mais le roi était toujours le juge suprême : et Amasis avait

trouvé ridicule cette (pierelle de mots.

Or, dans le document que nous commentons en ce moment, cet

argent — objet d'horreur des vieux légistes de la vallée du Nil—
était expressément visé.

Pour la première fois nous rencontrons ici en effet, dans un

acte qui n'a point été déchiré (1), la mention formelle d'une

somme d'argent reçue par celui qui livre sa chose, argent dont il

dit, (comme dans les écrits pour argent ou de mancipation intro-

duits bientôt après par Amasis pour remplacer l'ancien écrit de

transmission intra-familiale), que son cœur en est satisfait. Cet

écrit pour argent joue, nous l'avons dit, un très grand rôle dans

les réformes d'Amasis, qui le fera employer dans tous les cas où

la mancipation romaine était usitée, pour changer l'état des per-

sonnes par des adoptions, des coemptions, etc. L'introduction

directe de l'argentpayé d'avance ou du moins en faisant l'acte. —
de cet argent qui s'était déjà introduit subrepticement par une in-

fluence sémitique dans la fondation foncière de Nimrod et dans

la stèle d'Aourot 2) sous les Sheshonkides et qui, à la même

(1) D'après le i)rocès contenu dans le papyrus grec !<=" Jg Turin, tout acte

iraliénation qui n'était pas conforme à la loi pour la Bî^aïuT;;, la ttj-

piojjiç, etc , devait être déchiré. Il en était sans doute de même dans la loi

de Shabaku pour une aliénation indi(inant le prix en argent.

;2) La stèle dWourot (babylonien Ardu qu'a récemment publiée Erman,
rentre absolument dans la même série que la stèle de Nimrod précédem-

ment puljliée par nous en 1S95 dans nos Mélanges (p. 483 et suiv.), puis

étudiée en 1896 dans nos« Notices » (p. 147 et suiv.), et cette année dans le

présent livre (p. 168 et suiv.).

Ainsi que nous l'avons longuement exijliqué, les Sheskonkides, dont lin-
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époque, était prévu comme j)ri.\; ilim cliamp dont la vente

avait été permise à un prêtre à titre de faveur royale exceptiou-

fluence fit rédiger ces deux documents, avaient apporté avec eux les idées

clialdéennes d'après lesquelles tous les biens devaient être estimés en

argent et échangés contre cet argent, leur commune mesure. Le père «le

Nimrod et le grand-père de Sheshonk l^"", nommé également Sheslionk, avait

.ainsi acheté contre de l'argent des terrains et des hommes appartenant

au temple d'Abydos. Aourot ou Ardu, grand prêtre d'Amon et fils du roi

Osorkon (Sargon,) achète de même contre de l'argent des terres et deâ

hommes appartenant ou dépendant du temple de Thèbes.

Seulement la vente n'est cette fois pas faite directement par les repré-

sentants du sanctuaii'e. Ces administrateurs sacrés ne font qu'approuver

une acquisition consentie par les occupants du sol.

Il s'agit en effet, non de terres dont la jouissance directe est restée au

temple, mais de » terres inscrites à des nemhou », c'est-à-dire à des «gens

infimes », à des paysans ou du moins à des tenanciers. Ce sont donc,

la stèle a soin de le dire aussi, ces nemhou là, comparables aux nemhou
dont Horemhebi veut protéger les possessions (Kev.Eg. vm, 119 et suiv.) et

aux nemhou dont Ramses II a fait la caste noble des guerriers Rev. Eg. ni,

103^ qui les aliènent et en reçoiAcnt l'argent. De semblables terres de nem-
hou sont attribuées par Amon à la princesse Honttaui (v. p. 461 de mes
Mélanges.) Mais ici se trouve une distinction importante. Les nemhou
possédaient directement sur le neter hôte}) d'Amou) certaines terres qui

étaient dites expressément « terres inscrites aux nemhou. » De plus, ils

avaient en mains d'autres terres ne dépendant plus du neter hotep d'Amon

mais du domaine du roi et qui étaient appelées.» part du prince ( Tena) ».Ces

terres devaient payer une lieaucoup plus forte redevance et naturellement

elles étaient moins chères. Pour les unes comme pour les autres, les scribes

du sanctuaire avaient du reste fait le nécessaire et, après l'acquisition con-

sentie par les paysans à Aourot, ils avaient rédigé les titres de transfert

qui en assuraient la quasi-propriété à l'acquéreur, se trouvant justement

être leur chef hiérarchique, le premier prophète d'.Vmon actuel. Ils avaient

donc complaisamment apporté leurs registres où ils avaient inscrit toutes

les novations voulues et en avaient rédigé des ampliations destinées à

remplacer ces contrats écrits qui, en Chaldée (d'où venaient les Sheshon-

kides) étaient d'un si fréquent usage.

Mais ce n'était pas tout. D'après le droit amonien encore en vigueur,

(le telles aliénations auraient été de nul effet si le dieu Amon lui-nuême

n'était intervenu dans un oracle pour opérer rallribulion — altril)ulion

devant être éternelle et s'applicjuer au fils du grand prêtre, désonnais

considéré comme chef ou tête de famille, et à ses héritiers — sans (jue ni

ses propres frères, ni les parents constituant la gens de son père Ardu pus-

sent désormais les réclamer en vertu des règles ordinaires en vigueur

dans le code amonien. A ce point de vue le document actuel lernii-

nanl toute l'affaire est comparable, mm pas seulement à celui de .Nim-
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nollo, mais f(iic les rois do la race Amonienne avaient si énergi-

quement i)roscrit dans les transmissions d'immeubles et qu'on

rod, qui, après de semblaliles contrats de vente alors rédigés dans la langue

de Rabcl (ou Babylone) met on scène le dieu Anion pour approuver la fon-

dation fondation pieuse en Ihonneur d'un mort , mais il est comparable

aussi aux décrets d'Amon faits pour assurer soit à la descendance de la

princesse llonttaui ,voir « Mélanges », p. 459 el suiv., « r\otices », p. 149

et suiv. f't le livre actuel, p. 138 et suiv.), soit à la descendance de la

pi'incesse llamaka (voir « Mélanges », p. 4(54 et suiv., « Notices », p. 163 et

suiv. et le livre actuel, p. 153 et suiv.), la propriété de leur mère, en en

faisant des chefs de famille et en écartant tous les héritiers légaux.

Erman a parfaitement vu cette ressemblance. Seulement, par des raisons

que je ne puis apprécier, cet ancien ami, qui s'est fortement servi de mes
traductions antérieures pour pouvoir comprendre en partie le document

livré par un de mes élèves (Legrain), n'a pas cru devoir me citer

même pour le procès de Honttaui visé par lui : il a préféré renvoyer à

la puldicalion originale qu'avait faite Maspero du texte donné alors sans

traduction et duquel ses rares notes montrent qu'il n'avait pas saisi un
mot.

Yenons-en maintenant à notre version intégrale de ce curieux docu-

ment, qui vient confirmer après coup tout ce que nous avions dit dans nos

«notices «sur cette période intéressante du droit — plus chaldéenne encore

<iu'égyptienne — et dont s'inspirèrent plus tard tant Bocchoris qu'Amasis.

En haut de la stèle on voit d'abord le premier prophète d'Amon et grand

général Aourot ou Ardu, fils du roi Osorkon ou Sargon qui fait l'offrande

de la déesse du symbole de vérité et de justice d'un côté à Amon et à Maut
et de l'autre à Amon et à Chons. Ces dieux de la triade thébaine l'ac-

cueillent favorablement. Vient ensuite le texte suivant :

« Dit Amoura sonter, le dieu grand, l'ainé du début de l'Etre :

« La demeure de campagne que possède le premier prophète d'Amonra
sonter, général de troupes, grand commandant Ardu, véridique, qui est à

la tète des grandes armées du Sud en leur entier — propriété sise dans la

terre de Lycopolis [saut) et qui est dans le district de Taka au nord-ouest

de Aou — au lieu dit Atnefert. Il en a été mis en possession alors qu'il

était encore jeune, dans le temps de son père le roi Sargon, en l'an 10, le

troisième mois de shmu, jour trentième. Ce sont ces 556 aroures de terre

inscrites (na) aux paysans inemhou) — y compris leurs prises d'eau, leurs

arbres, leurs bètes de somme et bestiaux — qu'il acquit pour argent des

paysans {nernhou) de la terre ou du pays to) : et cela librement et sans

contrainte. Il fit alors apporter les registres (teni) des terres du temple

d'.\nion, qui sont dans la main des scribes des comptes pour le blé (les re-

devances) du temple d'Amon sur les terrains du midi aussitôt après leur avoir

fait \h ces paysans; céder ui) ces terres pour lesquelles il donna de l'ar-

gent. Parmi ces terrains il y avait : \° des terres du temple d'Amon ; 2" la

masse de (certaines) terres appartenant semblablement au Pharaon — à lui

vie ! santé ! force 1 Ils (les scribes) donnèrent à lui terminaison (ou repos)
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ne soupçonne, sous les Psammétiques, que par le choit du

pour 556 aroures inscrites aux paysans {nevihou) ainsi quo pour leurs

prises d'eau et leurs arbres. Ils firent par écrit — dans la main des admi-
nistrateurs (shounnou) du temple d'Amon sur leurs demeures ^Asiit, c'est-

à-dire les fermes) — un écrit de titre pour les lui donner ([n'avaient fait

(ou consenti leurs maîtres (des dits terrains) cliacun en son nom parmi

ceux qui lui avaient livré des terres^ ainsi que le litre attestant son

action de leur avoir versé de l'argent pour elles

« Liste nominale :

« La demeure du prêtre d'Amon Nesichonsu Aéridique, fils d'Hora, véri-

dique, fils d'Ankhenklionsu, véridique : terres inscrites aux nemhou
137 aroures; terres du prince W aroures; total 236 aroures contenant une
prise d'eau, 8 sycomores et 6 palmiers. Cela fait en argent 8 outen, (80 ka-
tis) et 2,3 de kati (80 katis à 3 aroures par kati feraient 240 aroures. La

différence est négligeable et représente sans doute la coêff'e dont parlent

nos anciennes ventes et qui a son équivalent dans beaucoup de ventes ba-

byloniennes).

« La demeure du menh Djemaut efankli véridique. fils d'Aken, véridique :

terres inscrites aux nemhou, 66 aroures : terres, part du prince : 5 aroures;

total 71 aroures et 3 prises d'eau, 3 grands palmiers, 50 petits palmiers,

3 sycomores. Cela fait en argent 4 outens et un kati 2 3 et 1,4 (41 katis
11\
19 I

— (^1 katis à 1 aroure 3/4 par kati font 71 aroures 3 4. Cette ap-

proximation me semble suffisante).

« Le menh Ahmés, véridique, fils du Djemant efankh véridique et les

enfants de Psimoutli véridique, fils de Djeclionsu efankli véridique : terres

«les domaines du prince G4 aroures ; terres inscrites au nemhou 5 aroures
;

total 6l> aroures. Cela fait en argent un outen et 5 katis pu 15 katis)

(15 katis à 4 aroures 12 par kati font 67 aroures l,/2)

« Le voiturier Penamen, fils d'Akesli (l'étbiopien véridique el le jeune

homme (menh) Neshor véridique, fils de Djeclionsu efaukli véridique :

terres du domaine du prince, 30 aroures. Cela fait eu argent 6 katis

i6 katis à 5 aroures par kali font juste 30 aroures).

« La rillica [anhhnut^ Tasenah. la femme du prêtre d'Amon Shaua-

menamf (le bénéfice d'Amon esl là) véridique : tenes du domaine du prince :

10 aroures. Cela fait en argent 2 katis (5 aroures par kati'.

« Le menh Melipuf véridique, fils de Kaamen véridique : terres inscrites

aux nemhou, 14 aroures ; terres du domaine du prince 23 aroures ; total

37 aroures. Cela fait en argent 1 outen et 4 katis (14 katis) — (14 katis à

3 aroures pour un kati feraient 42 aroures, au lieu de 37, et à 2 aroures

1,'2 = 35. C'est donc environ, pour me servir du calcul égyptien, à

2 aroures 1/2 1/8 que le taux est calculé, ce qui fait 36 3/4. Il faut re-

marquer que la division des aroures était ordinairement dichotomique, je

l'ai démontré le premier).

« Le pilote du |)réposê aux bestiaux du temple d'.Vmon Fu véridiriue :

terres du domaine du prince 3 aroures. Cela fait en argent 2 3 de kati [h

4 aroures 1/2 par kali).
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dixième payé pour des transmissions coiupIMrmonl familiales

« Le ))U'iih Hoi" voi'i(li([ue, fils de Sliaiiiaka vi''ri(li(|U(^ cl. la feniine de

Penamen vôridu[ue, fils de Slianuika : lerrcs du doinaine du i)riiu:(',

45 armires. Cela fait eu argout 8 kalis (à 5 arourcs 5/8 par kali.

« Le Yoituricr \ubu véridifiue, fils de Peliciionsu véridique : terres ins-

crites aux nemhou 8 aroures ; terres du domaine du prince 2 aroures ;

total : 10 aroures. Cela fait en argent 3 katis 2/3. (A 3 aroures par kali,

10 aroures équivalent à 3 katis 1/3 et non 2 3 comme porte le texte).

« Le menh Kinmatu-lial (ou Kimtu-hal, nom baltylonieu analogue à

Kimtu-etir ou Kimtu-nazir) fils de Aken (nom babylonien signifiant « mes-

sager ») : terre (inscrite aux nemhou) une aroure, faisant en argent 1/2 kati (à

2 aroures par kati).

« Le menh Djehorefankh vériditine, fils de Nesla-netert-ten : terre inscrite

aux nemhou 3 aroures; terre du domaine du prince, 2 aroures ; total

5 aroures, faisant en argent 1 kati 2/3 (à 3 aroures par kati).

«Le menh Paoun Acridique, fils d'Aken véridique: terre inscrite aux

nemhou, 15 aroures, faisant en argent 6 katis (à 2 aroures 1/2 par kati).

« La rillica (ankhnut) Xescliousu, fille d'Aken véridique, et son fils

Thotraès véridique, son fils Peliehonsu et son fils Ivinmatu-hal : terre ins-

crite aux nemhou 8 aroures; terre du domaine du prince, 2 aroures;

total 10 aroures, faisant en argent 3 katis 2 3 10 aroures à 3 aroures par

kati feraient 3 kati 1/3 et non 3 katis 2/3).

« Le menh Djéchousu, fils d'Aken : terre inscrite aux nemhou 1 aroure ;

terre du domaine du prince, 1 aroure : total, 2 aroures, faisant en argent

2/3 de kati (à 3 aroures par kati).

« Le menh Nesi A-éridique, fils de Aoukasar (nom certainement sémi-

tique) : terre inscrite aux nemhou 5 aroures ; terre du domaine du prince,

2 aroures ; total 7 ai-oui-es et luie prise d'eau, faisant en argent 2 katis 2j3

(à 3 1/2 1/3 ou 3 5 6 aroures par kati).

« Le menh Djemautefaukli véridique, fils d'Aken véridique : terre inscrite

aux nemhou 5 aroures, faisant eu argent 2 katis 12 (à 2 arourcs par kati).

« Les serviteurs et les servantes qu'il acquit pour argent de la main des

nemhou du pays : 32 liommes et femmes, faisant en argent 15 outen,

1 kati 13 (ou 151 katis 13). — (Le prix moyen est, comme dans l'inscrip-

tion de Nimrod, de 4 katis 2/3 par individu — liomrae ou femme. Mais,

comme dans l'inscription de >'imrod, il y a parfois des majorations de prix

pour les chefs d'équipe. 32 foi'fe 4 katis 2/3, = U'J katis 1/3. La plus value

est exactement de 2 katis, plus value qu'on trouve pour le fermier de

rinscrii)tion de Nimrod, ainsi qu'on peut le voir dans la note 3 de la p. 174

du présent li\-re). Et à cela il faut ajouter les trois serviteurs du pays du

>'ord, qu'U (Ardu) a donnés pour cela (pour cette exploitation).

« Le total (est donc) de 556 aroures et 34 serviteurs ou servantes sans

compter) leurs prises d'eau, leurs arbres, leurs bestiaux et bêtes de somme.

« Moi (Amon je les établis au prophète d'Amonra sonter, grand ou ad-

ministrateurj de cette terre, Khaenuas, Aéridique, et à son fils (le fils d'Ardu)

que lui a enfanté la fille du fils royal Tatcnbast.
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(l'aspect — l'introduction de cet argent, dis-]e, est donc, nous

l'avons fait remarquer déjà, des plus importantes à noter.

« (Je les lui établis, dis-je) à jamais, sans que les auti"es enfanls qui ont

été enfantés ii lui (à Ardu) ou bien tous les enfants de son père (du père

d'Ardu) puissent y entrer pour les partager dans la suite — toute personne;

à l'exception de Khaenuas véridi([ue, le prophète d'Amonrasopter, le grand

(l'administrateur) de cette terre ; (car) son père lui a donné ces choses et il

les a fait donner encore au fils de son fils, à l'héritier de son héritier.

« Jloi (le dieu Araon) je suis à les donnerpour force éternelle (pour corro-

borer éternellement cette donation). Et celui qui voudra enlever ou abro-

ger) cet ordre ce décret),ce méchant qui Aiendra pour écarter mes paroles,

je m'irriterai contre lui, contre ce bras tentant de violer mes prescrip-

tions. .J'ai prononcé (cet arrêt) de le cacher derrière moi pendant l'éternité.

Mauvaise est sa destinée. Il n'est plus. — Que serait-il? — Il souffre dans

son àme frappée par mes mains. J'ai fait le déshonneur être à lui et à sa

race. J'ai fait que ses yeux voient ces choses. Il est la tète dans les jambes

j)Our se sauver. Est prise sa femme devant lui. Tous ses membres sont pé-

nétrés par les coups qu'ils ont reçus. Il est dans l'état de privation de corps.

iNe vient point à lui celui ([ui est parmi ses gens (ses vassaux). Il se tient

en dehors d'eux celui-là, sans que {anti) le fils de son fils ait des serviteurs

qui le supplient. S'il est à implorer mon esprit (ou à l'econnaître la vérité

et la justice de mon esprit), je n'écoute point celui qui va violer cet ordre-

J'ai décide cela : j'aurai soin de le fra|)per de mon aiguillon. Sa tète sera oîi

sont ses pieds — sur le sol — par l'ccuvrc de mes mains. 11 est sous l'œil

d'IIorus. Celui-ci est fort contre lui. Je l'ai frappé dans sa ciiair jusqu'à

destruction. Mes paroles, le dieu Shusera à les recueillir pour les appliquer

à ses membres (de ce pervers), sans que jamais s'attiédisse le feu dans la

grande demeure — pour calmer mon cceur ».

Ces malédictions paraissent être traduites des vieux foMuulaires des

actes chaldéens, tels que le caillou de Michau, etc. Tout autant que les au-

tres usages contractuels où l'argent est la commune mesure, tout autant

(|ue les noms babyloniens renqdissant ce document, elles prouvent donc

l'origine asialitiue des Sbeslionkides — de ces priuccs, s'appelaut Mmrod,
Sargon, Tiglat, etc.

On peut môme se demander si, dans notre stèle, nous n'avons pas affaire

à un rachat de terres données d'abord surtout aux soldais asiatiiiues, com-

pagnons des nouveaux princes. Au fond, cette disiribulion aux soldats

<lcs ('onquérants asiatiques serait tout à fait comparable aux dislribu-

lious de terres faites, soit aux soldats du conquérant .\hmès, soit aux sol-

dais du conciuérant Alexàndix', dont nous avons longuemenl parlé, )). .'Î6et

suivantes du présent livre.

Nous citerons par exemple le ilonuiiue îles fils, l'illes et [k^UIs enfanls

d'Akeu faisant 1 -f- 2 -f 15 -f 10 4 2 -|- 7 -f 5 = 42 aroures. (Pour la part

(le in aroures, une mère (Neschonsu, fille d'Aken, la possède avec ses trois
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Mais ici celui ([iii loçoit riinineiihlo, ((iii a payé l'argent pour

cola, n'est pas censé en devenir le véritable propriétaire, ainsi

que dans les niancipalions postérieures.

fils qu'elle cavait eus de Kimtuhal, autre fils d'Aken, vendant sa part sépa-

rément). Nous citerons aussi le domaine d'un autre Aken s'élevant h

66 aroures et ciui était détenu par son fils Djciuautefankli, i-e qui n'empê-

che pas son fils (Alimcs, fils de l>jeniautefaiikli\ de s'associera des petits

neveux dont il était le tuteur (les enfants de Psimonth, fils de Djeclionsn

efankb) pour vendre une autre portion héréditaire venue peut-êti'e de sa

mère et s'élevant à 69 aroures. Nous citerons enfin le domaine de Sliamaka

s'élevant à 45 aroures.

Tous ces noms appartiennent évidemment à des chaldéens. — dont les en-

fants prenaient souvent des noms égyptiens, comme les enfants des Grecs

épigones le firent plus tai-d.

L'expression terre nemhou na, c'est-à-dire inscrite aux nemhou, fait en

effet penser à un nouveau lotissement, à une nouvelle inscription de terres

distribuées assez récemment. Dans les décrets de la dynastie ijrécédente on

disait simplement « terres de nemhou », c'est-à-dire de gens du commuji,

en se référant à l'occupation traditionnelle.

Notons que ces nemhou, ces « misérables » ne l'étaient pas tant que cela

puisque, parallèlement à leurs terres, ils ont vendu les serviteurs et les ser-

vantes qui devaient en cultiver chacun 17 aroui-es et demie absolument

comme dans l'inscription de Nimrod nous aA'ons vu le temple d"Al)ydos

vendre, parallèlement à ses terres, les paysans qui les cultivaient à la

proportion de 10 aroures par personne, non compris le jardin. Le prix de

ces esclaves et de ces servantes (4 katis deux tiers) se trouve être, du

reste, identique dans les deux textes, nous l'avons dit déjà.

Il n'en est pas de même pour les terres.

Dans l'inscription de Nimrod les terres appartenant directement au tem-

ple, sont vendues au taux d'une aroure par kati (taux à peu près sembla-

ble à celui que nous retrouvons dans le papyrus bilingue de Philopator

selon le calcul indiqué p. 43 de mon travail sur ce document). Ceprix parait

représenter alors le prix moyen des terres non grevées de charges trop

lourdes. Il en était ainsi dans l'inscription de Nimrod, puisqu'alors les

terres A-endues par le temple pour une fondation pieuse ne cessaient pas de

rester en main des administrateurs de ce temple qui, par conséquent,

n'avaient aucun intérêt a les trop charger.

Dans l'inscription d'Ardou les terres sont toutes plus chères ; car toutes

elles ont à payer une redevaiice soit au temi)le d'Amon, soit au roi. Seule-

ment il paraît que les terres du roi avaient à verser beaucoup plus et par

conséquent étaient bien meilleur marché que les terres du temple.

Pour les terres du prince nous voyons payer : i" un kati par 5 aroures,

pour 30 aroures ;
2o un kati par 5 aroures, pour 10 aroures ; 3° un kali

par 4 aroures 12, pour 3 aroures ;
4o un kati par 4 aroures 1/2, pour

Oi aroures du iirincc, jointes à 5 aroures de nemhou.



374 PRi'xis nu droit égyptien'

Au moment où il recevait définitivement ces terres, il les attri-

Pour les terrains (du temple) inscrits aux nemhou directement, nous

voyons payer : 1° un kali par 2 aroures pour 5 aroures ; 2" un kali par

1 aroure 3/4 pour 66 aroures (jointes à 5 aroures du prince) ;
3" un kati par

2 aroures pour 2 aroures ; 4° un kati par 2 aroures pour une aroure 5 d'un

kati par 2 aroures et demi pour 15 aroures.

Quand les fermes comprenaient en nombre similaire les terres de

nemhou et les terres du domaine du prince, ces prix étaient une sorte de

moyenne : 137 aroures de nemhou et 99 aroures du prince sont vendues à

3 aroures par kali ; 3 aroures de nemhou et 2 du prince à 3 aroures 5/6

par kali ; 1 aroure de nemhou et une du prince à 3 aroures par kali ;

14 aroures de nemhou et 2 du prince à 2 aroures 5/8 par kati ; 8 de nemhou
2 du prince à 3 aroures par kati.

Evidemment dans toutes ces questions intervenait aussi le principt' de

l'offre et de la demande. Dans les Acntes les écarts de l'estimation et de la

valeur peuvent être ainsi considérables. C'est ainsi que, dans un acte de

Darius, nous Aerrous donner plus de 8 aroures pour uu kati, ce qui est 1res

bon marché. Comnio i)rix très cher et tout à fait différent du tarif du kati

par aroure que fournit le papyrus bilingue de Philopator ainsi que l'acte

de Nimrod nous citerons la vente ptoléma'ique n" 3 de Wilcken négociée

également en Tliébaïde dont le prix est dix fois plus fort. La vente du jar-

din de Zoïs — cette fois à iSIemphis — est à un tarif encore plus exorbi-

tant (voir pour tout cela mon mémoire sur le papyrus bilingue de Philo-

pator . Nous ne parlerons pas ici des estimations de terrains de ville que

nous possédons dans les contrats démotiques dont l'enregistrement grec

mentionne l'impôt proportionnel ; car les propriétés qu'elles concernent,

mesurées jiar coudées d'arourcset coudées carrées, sont trop dissemblables.

l'ne dernière réflexion. La plupart de nos nemhou étaient en possession

de terres du roi en même temps ([ue de terres de temples à eux inscrites.

N'est-ce pas un nouvel indice d'une distribution relalivomeut récente et

pour laquelle on avait tenu à atteindre un certain taux pour chacun des

participants.

Dans l'inscription d'Ahmès voir plus haut p. 37 et suiv.', les paris des

simples soldats de la marine élaienl de 5 aroures (comme cerlaines paris des

clérouques grecs) et l'officier Ahmès en reçut 60. Toiles chiffres les plus fré-

(luenls sont 30, 15. 5, 3, 2, 1, chiffres dont qiu'lques-uns semblent résulter

<lo partages à l'amiable entre cohéritiers ; nous trouvons cependant aussi les

(;Iiiffres 71, 69, 37 dont il est plus difficile de se rendre compte, même en ad-

mettant des liecatontarourcs primitifs. Nous ne parlerons pas des 236 arou-

res apparlenant à un prétre.en vertu de sa charge Cela n'a rien à voir avec

un lotissement militaire. 11 est bien certain, du resle, que parmi les terres

de nemhou, il y en avait beaucuup qui n'avaient pas été remises aux

compagnons des conquérants asiatiques ; notre iascriplion même le prouve,

(".ppeudanl le litre do menli qu'il ne faut pas confondre avec nemhou)

porli' pai' lu plupart de nos (iuasi-|>ropriétaires, semble se référer à des
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Luait à 1111 il iou [ta r une formule de consécration (l) : il les possé-

dera donc devant ce dieu, dans les conditions ordinaires de la pos-

session perpétuelle conférée par un temple à un individu et à sa

descendance sur un terrain sacré. I^a propriété éminentc sera dé-

sormais à ce dieu, Montemuas-nofré-liotep : etpersonne au monde

ne [)ourra i)lus en revendiquer quoi que ce soit ou en disposer en

aucune façon au préjudice de ce dieu et de qui possède en son

nom : ce serait commettre un sacrilège.

Notre document s'appuie donc sur le droit sacré, tout autant

que sur le droit royal actuel, pour assurer la transmission d'un

hien familial en dehors de la famille originelle.

Nous avons dit, il est vrai, plus haut, que le mariage constituait

dans la famille de la femme une hérédité tout aussi l<'^gitime que

celle qui provenait des ancêtres de la branche masculine. !Mais il

fallait pour cela que la femme en question eût des enfants, ce

qui ne s'était pas jiroduit après l'union de Djet avec la fille de

Nekhtosor. L'oncle de cette jeune fille avait donc pu très légale-

ment réclamer l'hérédité de celle-ci. Gomment donc lui avait-elle

été refusée ?

Le problème serait fort difficile à résoudre si l'on ne se rappe-

lait pas l'interAcntion du dieu Montemuas-nofré-hotep.

Mais à quel procédé avait- on eu recours pour cela i

Faut-il croire que ce dieu était déjà le seigneur suzerain de la

terre en question (en dessous du dieu Amon, bien entendu), et que

soldats. Ce mot menh, c[ui signifie un jeune homiue adulte, un v£xv'.7/.o;

sert aussi, avec le déterminatif du sabre, à désigner un guerrier i^Levi l'a

dit) et c'est à un rôle quasi militaire de gendarme ou de sui'veillaut que se

réfère un texte déjà cité plus haut par nous, p. 110. La demeure {ast.) du
menli é([uivaudrait aussi au atathmos d'un soldat clérouque d'époque

ptoléraaïque (voir plus haut, p. 41).

(1 Cette formule était siiten ti hotep ou par abréviation siiien ti). Les
mots sutenti hotép, que l'on traduit généralement (peut-être à tort; royale

offrande, sont ceux par le-quels débutent toutes les stèles de consécration

à un dieu. Dire suten ti (dje suten ti), c'était dire suten ti hotep. Ces ex-

pressions se trouvent deux fois dans notre acte, comme dans certaines

stèles.
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Djct, en lui rendant la tenance au nom de sa femme, en avait été

ensuite investi personnellement ^

Faut-il croire, au contraire, qu'il avait eu recours, toujours au

nom de sa femme et durant la vie de celle-ci, à une donation di-

recte faite à une divinité dont les droits auraient été nuls jus-

qu'alors, et qui, par reconnaissance, lui aurait confié ensuite à

lui-même l'administration des susdites quarante aroures '^

J'avoue que j'incline plutôt vers la seconde hypothèse expres-

sément confirmée parles expressions de la consecra //on {suten ti),

qui sont répétées deux fois comme ayant été dites par Djet avant

le moment où l'on en vint à la transmission judiciaire actuelle (1 ).

Les donations de ce genre faites à cette époque à un temple par

des particuliers qui n'en avaient légitimement possédé que le

shaï (le domaine ulile de notre droit féodal) sont loin d'être rares.

Sous Amasis, en vertu du principe légal accordant aux individus

la propriété réelle du sol détenu par eux, elles deviennent de

plus en plus formelles, sans qu'on ait recours aux fictions légales

qui faisaient représenter naguère le roi comme doniianl au dieu le

champ en réalité offert par un individu quelconque, dont le nom

était glissé dans un coin bien peu visible.

Il n'y avait plus même, sous ce rapport, à faire de distinction

entre la quasi-propriété des seigneurs, auxquels on concédait au-

trefois le privilège de prononcer des anathèmes, et ia propriété des

gens auxquels une telle licence était interdite.

Non, le premier venu pouvait, comme dans nue stèle de l'an 32

d'Amasis (2), se faire représenter dans une donalion de ce genre

à côté du roi, seul figuré autrefois en cas pareil en face chi dieu.

(1) Evidfmnicnl la sonimc payôe jiai' l)ji>l à son ourle pur alliaiicc, pour

faire cesser ses cris, devait être peu imporlanle. puis(|ii"il savait — uous le

verrons — qu'il avait à la fois pour lui le roi et les prêtres.

(2) Cette stèle représente, dans le premier registre, en dessous du disque

ailé, le roi coiffé de la couronne rouge et qui fait sur un autel

l'offrande d'un pain et d'une oie devant la déesse Hast assise de l'autre

cùlé de l'autel Derrière Hast, le dieu Ilorus couronné du Pscheiil est de-

liont, icnaul le sceptre uas. lùifin derrière le dieu, figure iiu iiersonnage

]K)rtant un panier d'offrandes. Co personnage qui est le dédicateur de la
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et l'on osait on dire, ainsi que de Seliakar, fils de Sutenairitis :

« 11 a l'ait se? loiidalions ù sa mère Rusl, dame de Bubastis. Il

lui a bàli cette chapelle. H a fait semblablement cette construction

à 13asl, dame de Pseran. de la région Peset. A son midi sont les

terrains du retp lidiabra, fils d'IIorklieb ; à son nord la ferme de

Aliiritis, fils de Téos ; à son orient la maison d'Hor, fils d'IIorpe-

fliir. A son occident, la ferme de la déesse elle-mêm«\

« Celui qui détruira limage, le détruira Bast, la grande dame de

Bubastis, à jamais et à toujours. 11 n'aura pas de fils après lui !

« A fait cela le fils de Bast Senhakar, fils de Sutenairitis, en-

fanté par la dame de maison Naannes (1). »

Tous ces droits là existaient-ils pleinement déjà en l'an 3 d'Ama-

sis? Il est permis d'en douter. Mais la jurisprudence était, sur ce

point aussi, en avance de la législation. Et d'ailleurs, pour avan-

tager les temples, les juges, tous prêtres, devaient plus facilement

suivre les instructions du roi Amasis que quand il s'agissait de les

frustrer. Que dis-je ! Les juges ! Mais ils n'avaient pas à s'en mê-

ler d'après notre acte. Le roi couvrait tout : et ses visées secrètes

se trouvaient avantageusement facilitées par des transactions dont

on ne voyait pas tout d'abord la portée dangereuse.

stèle et le fondateur de la chapelle dont il s'agit, a sur sa ti-le son nom :

Sehakar, fils de Suten-a-iritis. La légende de la stèle dont nous reprodui-

sons la suite dans le texte) débute ainsi : « L'an 32, sous la Majesté du roi

des deux régions Ranumab, fils du soleil Alimès seueith, vivant éternelle-

ment. Il a fait ses fondations, etc. »

(1) Nous possédons, du même règne, une autre stèle mentionnant aussi

une donation foncière faite par un individu, dont la condition noble n'est

point indiquée et qui cependant use du droit d'anathènie.

Cette stèle représente, en dessous du disque ailé, le roi « seigneur du res-

plendissement, Ilanumab, fils du soleil, Ahmès » couronné du kheper-sh et

offrant le hiéroglyplie du champ à Isis de Taanbest, assise, et à llorpklirat

(Ilorus enfant) debout devant elle. Le texte porte :

« L'an... du roi Ranumab, fils du soleil, Ahmès à vie éternelle.

« A donné Horus, le serviteur (setem) du roi Ahmès, le serviteur [selem)

de la déesse Buto, le don des panégyi-ies d'IIorus : 5 milliers de coudées de

la terre de... pour satisfaire Osiris. Horus, Isis de ïaanlbest, comme don à

la porte (au Or.^aupo:) d'Isis (V a souscrit... fils de Ilerintèse.

« Celui qui f(;ra obstacle à sa construction, qui fera obstacle à «a dona-

tion, sera détruit à jamais !»

2:;
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La liberté de rindividu ici reconnue, ne devait-elle pas bientôt

faire ailleurs écbec aux temples, qu'elle avait semblé avantager

dans le principe 1

Après notre contrat de Tan 3, le premier que nous trouvions est

daté de l'an 6. Nous en avons déjà dit quelques mots plus haut à

propos des locations ; mais en voici le texte entier :

« L'an 6, 11 phaménotli. du roi Ahmès. •

« Osor-ettu su, fils de Kem, dit à Pneklitameneroou, fils de

Nesamen :

« Tu as en main l'obligation (mer) de gage {akar) en ta faveur

pour l'argent que tu m'as donné en prêt à intérêts {mes) de bon

plaisir (ab) — et pour cela je t'ai donné le 6" du terrain de Sesa

qui dépend du terrain de mon frère, lequel terrain est à la place

du terrain marais de Pnekht comme équivalence. Le sol en ques-

tion, tu le cultiveras de l'an G à l'an 7. Mon tiers (du produit),

qui sera en part de bien en l'an 7, tu le prendras ; et (en effet), tu

m'as fait donner mon tiers qui sera. »

L'acte se termine par la signature d'un scribe d'Amon.

Nous avons indiqué précédemment que ce document était une

antichrèse- location-gage du genre de celles qui existaient aussi

en Chaldée et qu'on y trouvait à la fois certaines formules du

confiement antichrétique pur, certaines formules de transmission

par équivalence et certaines autres de ce qui sera bientôt la

location annuelle, telle qu'elle subsistera désormais en droit

égyptien.

Tout cela est exact, mais il est peut-être possible de pousser

l'analyse juridique un peu plus loin.

D'une façon générale, le papyrus en question rentre bien, en

effet; dans le genre des antichrèses-locations-gagos cpie les lé-

gistes de la vallée du Nil nomment hoti, mot que nous avons

rendu par antichrèse in sohttum. Mais l'espèce n'est pas l'es-

pèce ordinaire : et c'est pourquoi nulle part nous n'y trouvons

l'expression hoti.

En effet, hoti désigne une antichrèse payant le capital môme de

la dette, comme nous le verrons dans un de nos contrats datés

d'Amasis, aussi bien que dans ceux de l'école ptolémaique.
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Or, ici ce n'est pas le capital, mais rintérèt que le confiement

^luit solder.

Le mot g^rec nntichrèse, qu'on emploie d'ordinaire pour rendre

les sortes de confiement, cesse donc d'être pleinement applicable,

puisque l'essence de l'antichrèse, c'est de donner un usage, une

jouissance, une "/p^7i;, à la place de (avr-.), un autre usage et une

autre jouissance.

Dans Vanlichrèse habylonieune pure, celui qui donne la jouis-

sance de son argent contre un bien foncier et celui qui donne la

jouissance de son bien foncier contre l'argent de l'autre partie sont

absolument sur le même pied et les actes ont soin de spécifier

qu'il n'y a à payer, d'une part, aucun prix de location, d'une

autre part, aucun intérêt de l'argent. Celui des deux qui le

veut peut à tout moment faire échanger de nouveau ces deux

jouissances et rentrer en possession de ce qu'il avait en mains

d'abord.

Dans l'antichrèse-location-gage, il n'en est déjà plus tout à

fait ainsi. Le but étant l'occupation de la terre, le remboursement

de l'argent n'est pas aussi facultatif. Le délai peut en être fixé

d'avance et, dans la vallée du Xil, ce délai pour les terres culti-

vables est d'un an, par des raisons cpe nous aurons à expliquer

plus loin.

Il y avait cependant bien encore antichrèse, puisque V usage du

capital en argent était livré contre V usage du capital en terres —
même quand ce capital en argent était soldé par le dit usage ter-

ritorial (ce qui est le propre de l'antichrèse in solutum appelé

holl par les Egyptiens).

Mais la désignation serait-elle la même quand l'une des parties

ne livrait rien du tout pour le moment et se bornait à ne i)as faire

valoir ses droits juridiques antérieurs relatifs au paiement des

simples intérêts d'une dette préexistante i

Nos juristes égyptiens ne le pensèrent pas : et, laissant le nom de

hoti (1), à l'anticlirèse in soluluni d'un capital, ils recoururent à

(1; Nous verrons plus loin que ce mot s'échange dans le corps d'un même
Jiclc avec celui de aouo pignus.



380 l'RlXIS DU DROIT EGYI'TIKN

d'autres termes pour designer le confiement dune terre dont les

produits étaient destinés à payer pendant un temps déterminé le«

susdits fruits d'une créance (fruits spécifiés par le code de Bocclio-

•ris (1).

Ici l'expression fondamentale est akar, mot éthiopien (jui écrit

soit par Yaleph, soit par l'ain, a pris en égyptien le sens de

gage (2). Le mot akar « gage » accompagne, dans le contrat, le

mot mer « obligation », qui, en égyptien, est très fréquent (li) et

vient, comme son correspondant français, d'un verbe signifiant

primitivement « lier ». Mais il e^t dit de plus : 1° que cette obli-

gation de gage provient dun prêt à intérêt {')ues-mese) (4) ;
2" que

ce prêt à intérêts rentre dans la classe de ceux qu'on appelait

« de bon plaisir » {ah) (5), c'est-à-dire qui étaient exigibles quand

le bon plaisir du créancier était tel.

Tout ceci se rapprochait beaucoup plus de ce que les Babylo-

niens nommaient maskanu zablum « gage pris » (par opposition

•àxeclemaskanu o\\ hypothèque ordinaire ne comportant pas la

possession actuelle), que de l'antichrèsc proprement dite, (lomme

dans le muskanii zabtum, le créancier jouissait de la chose qui

était son gage et sa garantie pour le capital prêté. Seulement l'acte

égyptien spécifiait que cette jouissance était temporaire, ({u'elle

devait seulement durer un an et que, dans cet intervalle, \usage

des fruits de Vurgent (soit calculés pour cette seule année, soit y

compris le compte d'années antérieures), équivaudrait à X usage

des fruits de la terre.

A ce titre c'était bien encore, sinon un hnti. du moins une

avT'./pr,a'.;, mais uuc Tn'.yj,r,'S'.q rentrant plus dans les obhgations,

dont elle était l'annexe, f[uo dans l'état des biens, (lu'ellene niodi-

(1) Voir i)liis liaul. p. 21^.

(2) Voir ma « Cliresloinatie dômolitiiie ». p. 123, etc.

(3) Voir mon « Procôs plaidé tlcvanl le? laocriles ». etc.

(4) McK-mese Iraduil iiiônu' en eople Hxura. C/esl le mot qu'emploie une

pieuse égyptienne, dont nous aurons à parler plus loin, (luand elle scerie

que, quant à elle, elle n'a jamais prèle à intérêts.

(5) Cette expression se retrouve pour toutes les créunccs sniis Icrnie fixe

de l'époque ptolémnïque.
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liait lias i»lus (|uo no la inodil'iora plus tard foncièrement une lo-

<*ation ordinaire.

11 n'en était pas moins vrai (pie. si la yp-^.^'-; était nne /_?'f)^-^

d'usage nionientaué ot non une /pr^T.:; foneière, elle pouvait, en

(pialité d'akar on de gage pris (1) {inasknnu znJ>liim), y condnirc

facilement. Si, en effet, an bout d'un an, le débiteur n'avait pas

payé son créancier, celui-ci avait le droit de faire liciter à son

i)éuéfice le bien qui était son gage et dont il avait usé jusque-là à

titre de locataire.

\l\\ résumé et tout Ijien considéré, notre contrat de l'an G, (qui

nous a donné pour l'introduction de la location, connue confie-

jnent à date fixe dans le droit d'Amasis des indications si i)ré-

cit'uses et qui, cependant, à ce point de vue, fait bien en même

temps suite aux confiements anticbrétiques opérés au bénéfice de

l'Etat dont nous avons constaté l'existence dès l'époque de Tali-

laku), notre contrat de l'an 6, dis-je, nous semble peut-être en-

<-ore plus curieux par son essence propre, c'est-à-dire en qualité

d'acte de gage, de premier exemple connu de ces transactions

liypotbécaires qui prendront une si large place en droit égyptien

où elles seront souvent annexées, soit à des créances ordinaires à

termes fixes ou sans termes fixes, soit à des contrats de mariage

roustatant l'apport dotal remis au mari, soit à des locations éta-

I (lissant le confiement de terres dont la bonne administration par

Je locataire est ainsi assurée.

Ici « l'obligation de gage » est la chose principale et l'on nous

apprend immédiatement après, dans la même phrase initiale,

qu'elle vient solidifier après coup une créance d'argent antérieure

.•<ans terme fixe. Cette créance d'argent indiquée par un autre do-

cument n'est pas ici déterminée. Mais on spécifie avec soin le ter-

rain de Sesa dépendant du temple d'Amon, sur lequel le gage doit

^i; Dans tous les actes, a/ia*- désigne toujours un maskanu sahtimi, un

j^agepris, soit qu'il s'agisse d'objets mohiliers déposés chez un préteur, soit

qu'il s'agisse d'immeubles. Le mot aouo « pignus » a une acception plus

large. Elle s'applique aussi bien à l'hypothèque sans possession (et cela

dans une multitude de papyrus) qu'au hoti, c'est-à-dire à l'antichrèse lon-

«ière in solulum.
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porter — terrain dont l'auteur de l'acte ne possédait pas lui-

mèmo le fond, puisqu'il nous ajoute qu'il appartenait à son frère

et qu'il était « à la place du terrain-marais de Pnekht connue

équivalence ». Cela signifie ])eut-ètre que les deux frères, pour

des raisons de convenance personnelle, avaient momentanément

changé leurs terrains l'un contre l'autre. La chose importait peu,^

du reste, puisque, pour ces deux terrains d'égale valeur, l'iiypo-

llièque portait toujours sur l'un à défaut de l'autre.

C'est ensuite seulement, d'une manière secondaire, qu'intervien-

nent temporairement les clauses qui transforment ce gage pris

{akar ou viaskanu zahtxim) en une location annuelle — sans

qu'il perdît pour cela sa valeur hypothécaire fondamentale.

Reste un seul point à élucider. Que signifie la phrase : « Mcft»

tiers du produit qui sera en part de bien en l'an 7, tu le prendras '? »

Ce tiers représente t-il, sur une terre du domaine d'Amon,

le tiers donné à certains prêtres sur les terres du neter hotep, —
tiers auquel nous avons déjà fait allusion plus haut en citant un

passage de la chronique démotique et sur lequel nous aurons à

revenir encore à propos de contrats postérieurs — , ou représente-t-

il, au contraire, le tiers laissé dans d'autres actes à des cultivateurs-

possédant à titre moins élevé? La chose a en elle-même peu

d'importance, puisqu'Amasis tendait de plus en plus à assimiler

les deux genres de propriété.

Ce qui est certain, c'est que le tiers en question constituait à hil

seul pour ce terrain tout le revenu de l'Egyptien (pii h? cédait

pour cette année-là à son créancier. Celui-ci aurait à payer sans

doute les deux tiers aux propriétaires éminents et au roi.

On voit que la propriété avait alors de biens lourdes charges et

que sa concession aux tenanciers n'améliora pas pratiquenuMit,

autant qu'on aurait pu le croire, leur situation. En devenant les

maîtres de leurs terres — qu'ils vont bieidôl pouvoir vendre tout

à fiiil liljremeut — ce n'est qu'un tiers des revenus et parfois

juème, nous le verrons, c'est moins encore, ([u'ils en i)Ossè(leu(

et en aliènent en définitive.

La wancï/ja^/on directe des terres n'était, du reste, pas permise

à cette époque ni même dans les années suivantes.
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En l'an S, c'est encore à nn écrit de transmission ({ue nous

avons affaire, écrit ainsi conçu :

« An 8, tybi, du roi Ahniès.

« Un tel, fils de Klieperamen, dont la mère est Taba. dit à la

femme une telle, fille d'Epi, dont la mère est... (1) :

« Je te transmets le terrain de la femme Tatuosor fille dUnnofré,

en part transmise.

<( Je te donne ce terrain, qui dépend de la double demeure de

vie d'Amon, sans alléguer aucune pièce.

« Par récriture de Petuosor. »

C'est un écrit de transmission réduit à sa plus simple expres-

sion. Nous y trouvons encore les deux formules « je te donne »

et « je te transmets », seulement dans Tordre inverse à celui

qu'elles occupaient autrefois. Le point sur lequel on tient à insis-

ter c'est que le terrain en question est livré « en part transmise »

.

Il s'agit donc, au moins dans l'apparence, d'un partag^. Mais ou

néglige de dire que la part transmise à l'une des parties l'est en

échange d'une autre part transmise à l'autre partie, ce qui allait

de soi, pensait- on. Il est vrai que cette part, étant attribuée par

un homme à une femme, pourrait bien l'avoir été en qualité

d'apport dotal et que la réciproque, c'est-à-dire l'apport de la

femme, n'était peut-être • pas toujours indiquée en pareil cas,

surtout à l'époque tardive (2).

Il n'en est pas ainsi dans un écrit de transmission fait en l'an 12

par une femme à un homme et qui paraît avoir eu un motif ma-

trimonial analogue.

Dans les deux actes, il n'est point, du reste, question d'une in-

tervention possible de la famille, mais seulement de réclamations

ultérieures de l'auteur du document, réclamations qu'il s'interdit.

Cette omission des formules relatives aux droits de la famille

tient- elle à ce que, dans de semblables contrats dotaux, ils

(1) Peut-être faut-il supposer ici dans la lacune le nuiu de la femme Ta-

tuosor dont les terrains sont transmis. Le fils donnerait à sa fiancée les

biens de sa mère : et c'est pourquoi il nommerait cette mère, ce qui n'est pas

encore l'habitude dans 1-es actes.

(2) Nous verrons qu'à la tlernière période du droit éjryptien ces avan-

tages sont surtout spécifiés par l'homme en faveur de la femme.
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n'avaient jamais à s'exercer, si le mariage avait les effets prévus ?

La chose est possible. Mais, comme la formule se trouve dans au

moins deux contrats dotaux antérieurs, il faudrait admettre sous ce

rapport un changement récent dans la législation ou dans les ha-

bitudes. Peut-être avait-on senti Tutilité de protéger les dots,

par des raisons semblables à celles qui firent prendre des mesures

analogues aux légistes romains (1). Une loi nouvelle serait donc in-

tervenue pour interdire en cas pareil toute tentative de remanie-

ment départage.

Ce qui est certain, c'est que l'ancien formulaire est conservé

à ce point de vue dans un autre acte de l'an 12 par lequel divers

co-héritiers adressent une reconnaissance de droits au (ilioachyte

Djet.

Notons que dans ces trois actes, tous relatifs à des mises en pos-

session de terrains, le prêtre d'Amon, prêtre du roi, n'est nulle-

ment consulté. Ainsi que nous l'avons dit plus haut, cela tient

certainement à une loi édictée par l'Assemblée nationale dès le

début de sa session, loi qui le désinvestissait de son ancienne

compétence spéciale pour les questions de propriété, en ne lui lais-

sant plus qu'une juridiction honoraire et toute religieuse pouvant

s'appliquer à la bénédiction faciiUalive de certains mariages, etc.

Reprenons la suite de nos actes.

Le premier en date que nous rencontrions est celui-ci :

« An 12, athyr, du roi Ahmès — à lui vie, santé, force !

« Bon paiement fait par Djetmaut, fils d'Anchchonsu et Rété-

bri, sonr/7/iCî^s, en lamainde Petuosor, fils de Djehorefankh, de

l'orge de la culture du champ (qui était au nom de Séséiami en

Tau 9) et d'un argenteus et un diobole de la double maison de

(Plions pour le receveur des taxes Hor, fils d'Horemannu — champ

dont tu as fait la culture (toi njetmaut) de l'an 11 à l'an 12.

« .l'ai re(;u cet orge — et mou c(rur en est satisfait — sans au-

cun reliquat.

{\)Lt (jorpus juris nous apprend que ces mesures avaient été prises

pour faciliter les mariages. Car, quel homme, est-il ajouté, épouserait une

femme sans dot ? C'est cependant plutôt le conirnireen Figyptc. A la basse

éi»oq»o, les a\antagos sont surtout faits, je U' répt'lc, par le mari à la

femme.
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« A écrit Petuosor, fils do Djehorefankli.

« A écrit Petlior, fils de Sutcuefken. »

Dans cet acto, aii(|iiol nous avons déjà fuit allusion précédem-

ment en parlant de l'origine de la location, nous constatons quatre

degrés pour la possession de cette terre :

1° Elle appartenait en domaine éminent au neler hotep du temple

de Clions, ainsi que nous le voyons par la phrase relative au paie-

ment de l'argentens et du diobole de la double maison de Chons

à verser entre les mains du receveur de taxes llor, fils d'IIore-

mannu
;

2° Le temple en avait laissé le sous-domaine noble (analogue à

celui de Neferabu dans le nete')' hotep de Maut sous les Ramessides)

à un certain Petuosor, fils de Djehorefankli, qui était sans doute

aussi quelque dignitaire sacerdotal et qui donne ici personnelle-

ment quittance de la part de redevance lui revenant ;

8" Petuosor ou l'un de ses ayants-cause avait lui-même investi

comme tenancier emphytt'otique ou villicus un certain Rétébri, qui

porte en égyptien le titre de « loueur de pa » (mot signifiant,

nous l'avons vu, ferme ou domaine).

C'est le titre qu'a aussi, dans certaines quittances d'impôts, le

choachyte Djet, qui avait récemment reçu la tenance de certains

prophètes. Nous avons eu précédemment, en effet, l'occasion de

dire qu'en dehors des tenances emphytéotiques dont la concession

à certaines familles se perdait dans la nuit des temps, nos papyrus

contemporains d'Amasis nous font constater des actes récents

d'emphytéose analogues à ceux que nous ont conservé les papyrus

latins (1) et qui, comme ceux-ci, avaient été accordés par les pro-

priétaires éminents, après une demande spéciale du futur posses-

seur emphytéote. Celui-ci laissait après lui ses terres à ses en-

fants : et, dans le droit d'Amasis. il put les louer aussi bien que

les vendre ;

4° Rétébri avait donc loué son domaine à son tour à Djetmaut,

fils d'Anchchonsu, pour en faire la culture annuelle de l'an 11 à

l'an 12, absolument comme Djet louait annuellement plus tard

(1) Voir mon volume sur la propriété, p. 65(5 et suiv.
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ses terres à certains fermiers qui figurent à cùté de lui dans le&

reçus que nous étudierons.

Reste, pour les possessions ètagées de cette terre, un seul point à

élucider. Que signifie, dans la désignation du champ, cette incise :

« qui était au nom de Séséiami en l'an 7 ? » Séséiami était-il un

viiliciis, ou un simple locataire ? La première hypothèse me
semble la plus probable. En effet, il ne serait guère admissible

que le champ fût resté sans culture de l'an 7 à l'an 11. D'ailleurs

il ne devait pas avoir été inscrit sur la herit. sur le cadastre « an

nom » d'un locataire, tandis qu'il Tétait certainement au nom du

tenancier. La mention de l'inscription qui en avait été faite en

l'an 7 au nom d'un ancien tenancier — mort sans doute — ser-

vait dans l'état actuel à distinguer ce champ d'autres domaines^

appartenant aussi à Petuosor et que détenait également le posses-

seur actuel Rétébri, l'héritier (1) de Séséiami.

On remarquera que, dans notre document, le reçu donné par le

propriétaire éminent du second degré pour sa part de redevances

porte sur un produit en nature, sur la part d'orge qui lui revenait

de la récolte.

Au contraire, c'est en argent qu'était soldé (également entre les

mains du susdit propriétaire éminent du second degré, mais pour

être remise au receveur des taxes Hor, fils d'Horemannu), le tri-

but qui était dîi au propriétaire éminent du premier degré, c'est-à-

dire au temple de Chons.

A la différence de la redevance en nature susdite, le montant de

ce tribut en argent est soigneusement spécifié (un argenteus de

20 drachmes et un diobolc). En effet, une telle spécification im-

portait peu quand il s'agissait de Petuosor attestant qu'il avait

reçu toute sa redevance. Il n'en était pas de même pour le tribut

qu'il n'avait entre les mains que pour le payer lui-même. On au-

rait pu prétendre en effet qu'il y avait eu erreur et que la somme

(1) Il serait possible que Rétébri ait cependant remplacé Séséiami comme

acheteur et non comme héritier. Ce qui m'avait fait croire à l'iiypothèso émise

plus liant, c'est que dans le procès d'Hermias il est dit aussi de lui ([u'il

avait été mis en possession de ses chami)S d'après un rapport des scribes

attestant (|ne les susdits champs étaient inscrits sur le cadastre au nom de

son grand-père.
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versée ne s'élevait pas aux 20 drachmes et deux oboles (m'uii

tiers réclamait.

Quant à ce tiers, à ce receveur des taxes, Ilor, fils d'IIoremannii,

c'est bien le successeur direct du receveur des taxes du temple de

Mont qui figurait en cette qualité dans nos papyrus de Psammé-

tiku. Nous verrons bientôt que ce mode de perception sera quelque

temi)S après entièrement changé sous Amasis. Le collège des

scribes du temple en sera chargé, en attendant le moment où un

ret (agent royal) les remplacera dans le pays de Thèbes.

Faisons encore remarquer, avant de finir, la formule du reçu

donné et signé par Petuosor ; « J'ai reçu cet orge — et mon cœur

en est satisfait — sans aucun reliquat ».

Cette formule est celle qui intervenait pour l'argent, cause de la

transmission, dans l'acte de l'an I}, et pour les terres données à la

place d'autres terres dans plusieurs papyrus du temps de Psammé-

tiku. Elle sert, nous l'avons dit, à toute espèce de reçu. Mais elle

deviendra la clause fondamentale de la mancipation ou écrit pour

argent.

Un autre acte de l'an 12 est, comme celui de l'an 3, une cession

de droits comparables à celles qui commençaient sous Tahraku et

Psammeliku par la phrase : « A toi » ou par une autre du même
genre.

La principale différence entre la cession de droits de l'an 3 et

la cession de droits de l'an 12 c'est que la première est expressé-

ment dite avoir été payée en argent, tandis qu'il n'en est pas ainsi

pour la seconde.

Les deux ont, au contraire, ceci de commun qu'elles se rattachent

à une libéralité du dieu Montnebuas en faveur du même person-

nage Djet,- fils de Neschons.

Avons-nous également affaire aux apports dotaux de sa pre-

mière femme'? La chose est très vraisemblable. Ce qui est certain

c'est que notre papyrus du 21 pachons de l'an 12 concerne un

arrangement de famille avec attribution de part.

Il s'agissait de propriétés qui avaient été possédées par le choa-

chyte Ankhtu, fils de Ilanbolhata. A la mort d'Ankhtu son frère,

le choachyte Nekhtosor, fils du môme Hanbolha et de la femme



388 i'Hi;<".is DU iiRoiï égvi'Tien

Aiian, en avait demandé l'investiture pour le mois suivant (1) aux

prêtres du dieu IMontomuas nofre hotep considérés comme pro-

priétaires éminents. Puis, d'accord avec son frère, le choachyte

Djiboktu, le fils du même père et de la même mère, avec un

autre choachyte du nom de Djeamenhotep, fils de Petuamenapi

et probablement d'une sœur de Nekhtosor, il avait cédé, dans les

partages familiaux, cette propriété à un groupe de parents qui

abandonnaient parallèlement unbien de leur branche. Les premiers

de ceux, qui reçoivent ici, sont dénommés simplement « les en-

fants du choachyte Téos » (probablement parce qu'ils étaient en-

core trop jeunes pour avoir reçu solennellement leurs noms offi-

ciels). Après eux vient leur frère, le choachyte Kherut, également

fils de Téos, issu de son mariage antérieur avec Takherut, et enfin

le clioachyte Djet, fils de Nesmont, qui avait dans l'acte de l'an 3

acheté les droits d'Osorettesu, fils de Téos, sur une propriété de

40 aroures mise sous la protection do Montnebuas nofre hotep

après avoir été donnée en dot à lui-même, en l'an 10 d'Apriès,

par Xekhtosor, fils de Téos, le père de sa première femme.

Nous aurions tendance à croire que « les enfants du choachyte

Téos », qui reçoivent avec Djet, étaient les arrière petits-enfants du

grand-père de sa femme, nommé aussi Téos. On sait en effet <pie

la coutume générale en Egypte et dans beaucoup d'autres pays

antiques était d'attribuer à l'aîné subsistant des petits-fils mâles le

nom de son grand-père. Téos P' aurait eu ainsi au moins trois

fils : 1° Peteharemtot, le père de Téos II; 2° Nekhtosor, le père de

la femme de Djet ;
3° Osor-et-tu-su, qui était alors laîné des trois.

Mais depuis l'an 3, époque à laquelle il fit sa transaction comme

xjpto;, Osor-et-tu su serait mort : et en l'an 12 il ne restait plus en

présence, au même litre, que Djet en qualité de rei)résenlant des

(h'oits de sa femme et que les enfants du cousin germain de celle-

ci, auxquels des parents plus éloignés i^dont l'un [)orte le même

nom que le beau-père de Djet) — c'est-à-dire Nekhtosor. fils de

lianbol-llalu, son frère et son neveu — iibandonnent leurs droits

(1 Co (Irlai il'un mois élîiit ])eul-èli'e le temps donné aux hériliers pour

liaycr le droit de mulaliun.
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<( sur leur propriété funéraire » pour nous servir des expressions

même de notre docunumt.

En voici la teneur :

« An 12. 21 tybi, du roi A limés.

« Le choachyte Neklitosor. fils île llanbol-llatu, dont la mère est

Anan, et le choaehyte Djeboictu, fils île Hatu, dont la mère est

Anan, et le choachyte Djeamenhotep, fils dePeluamenapi, dont la

mère est Mernèse, sur leur propriété funéraire (ou leurs services

liturgiques) — d'une seule bouche — disent aux enfants du choa-

chyte Téos, fils de Petiharemtot, au choacbyle Absukhnum, fils de

Téos, dont la mère est Takherut, et au choachyte Djet, fils de

Xesmont :

« Les services liturgiques que vous avez reçus de notre main, le

choachyte Nekhtosor, fils de Hanbol, les a reçus du dieu Montem-

uas nofre hotep pour l'an 126 phaménoth 19, par acte du mois de

tybi, à savoir : la catacombe qu'a apportée Djénofre, par trans-

mission, en la main d'Ankhtu, fils de lïabol.

« Vous êtes pour ce choachyte. Voici que pour chacun de nous

sont les biens dont il a fait l'établissement en notre main. Il n'y a

point à donner de part en dehors pour cela depuis le jour ci-

dessus.

« Ces choses ne sont point à donner par frère, sœur, Jin-, hirf,

être quelconque du monde entier. On a fait connaître à tout

honnne au monde que vous possédez cela à jamais.

« Par l'écriture de Ptu... fils de Petuamenapi, le chef de la

montagne funéraire. »

En sonime, ce contrat ne diffère guère que par les formalités

de Tauthentification des contrats de reconnaissance de droits con-

temporains de Tahraku et de Psammetiku.

On n'y voit plus apparaître le prêtre d'Amon, prêtre du roi, pas

plus du reste qu'il n'est apparu dans aucun de ceux qui ont été

écrits à partir de l'an o, date de la convocation de l'assemblée na-

tionale et qu'il n'apparaîtra dans ceux que nous aurons à étudier

désormais, sauf dans le procès-verbal de la cérémonie d'un ma-

riage religieux.

Le notaire sacerdotal officiel n'y intervient plus également (non
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plus que les témoins analysant le contenu) et il est remplacé par

le chef de la montagne (de la nécropole) comme plusieurs autres

actes entre choacliytes dont nous aurons à parler.

Sauf cela, tout le formulaire est encore le formulaire antique :

et le but qu'on s'y propose paraît le même que dans les anciennes

transmissions. C'est un remaniement de partage avec échange de

parts héréditaires dans une même famille.

L'aîné /-jp'.o; ici Nekhtosora bien le rùle qu'il avait autrefois (et

déjà du temps de Neferabu sous les Ramessides) alors qu'il admi-

nistrait souvent, pour tous, les biens de sa branche et engageait

les procès, également au nom de tous.

C'est Nekhtosor qui est dit avoir reçu seul du dieu Montemuas,

par acte du mois de tybi de l'an 12 et pour le 19 phaménoth sui-

vant, linvestiture de « la catacorabe qu'a apportée Djénofré par

transmission en la main d'Ankhtu, fils de llabol » son frère

prédécédé.

C'est Nekhtosor aussi qui, lorsque Djeboktu et Amenhotep, son

frère et son neveu, se joignent à lui pour aliéner leurs biens en

faveur de l'autre branche de la famille, se fait remplacer person-

nellement par cette branche en se chargeant de distribuer lui-même

à ses co-intéressés l'équivalence territoriale convenue.

Notre acte, en effet, n'est à réellement parler que le post-scrip-

tum d'une transmission antérieurement faite par l'aîné Nekhtosor,

tout seul.

Probablement on aura craint les réclamations de ses co-inté-

ressés et c'est pourquoi ceux-ci, tout en nommant par honneur

dans l'intitulé leur kir, s'adressent en leur propre nom aux nou-

A eaux possesseurs installés par lui et lui disent :

« Les services liturgiques que vous avez reçus iV^ notre main, le

choachyte Nekhtosor les a reçus, etc.. Vous êtes pour ce choa-

<-hyte (Nekhtosor). Voici que pour chacun de nous sont les biens

dont il a fait l'établissemcnl en notre main » — c'est-à-dire les

parts de terrains données en échange par vous, mais dont Nekhto-

sor s'est fait le distributeur.

Un seul i)oint reste pour moi douteux dans cet acte, comme
dans l'acte de l'an II : c'est de savoir si le dieu Montcmuas nofré
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liotep, qui a fait l'iiivestiture en qualité de seigneur éminent, avait

ou n'avait pas été de tout temps le maître de ce dont il avait pris

pour tenancier Nelclitosor en tybi de l'an 12 pour en jouir à partir

4lu mois de pliaménoth suivant (1).

Nous venons de dire que dans ce document, pas plus que dans

jes suivants — à l'exception d'un procès-verbal de la cérémonie du

mariage religieux— on ne voyait intervenir le prêtre d'Amon,

prêtre du roi ; or c'est justement le procès-verbal qui suit immé-

diatement dans l'ordre chronologique la pièce que nous venons

de commenter.

Le voici :

<( An 12, mécliir 5, du roi Ahmès — à lui, vie. santé, force !

« En ce jour entra dans le temple le choachyte Téos, fils du

gardien Ekhepertuf , vers la femme choachyte Hatuset, fille de Pe-

tuèsé, laquelle femme lui plût en épouse, en femme étabhe en

conjonction, en mère apportant les droits de famille à leur filia-

tion, en épouse depuis le jour de l'acte.

« Pour le bien dont il a dit : « je le lui donnerai » elle l'a reçu

en mains, cette femme, c'est-à-dire tout terrain ou part établie.

« Le prêtre d'Amon, prêtre du roi florissant à qui Amon a

à donné la puissance, lui a dit : « Est-ce que tu l'aimeras en

femme établie en conjonction, en mère transmettant les droits de

famille, ô mon frère? »

« Lequel répondit : « Moi, je lui transmets par don de donation

leur transmission, l'apport de ces choses, dans le plan d'amour

dans lequel je l'aime. Si, au contraire, j'aime une autre femme

qu'elle, à l'instant de cette vilenie, ou l'on me trouvera avec une

femme, moi je lui donne à elle (à ma femme) mon terrain et l'éta-

blissement de part qui est écrit plus haut, à l'instant, devant

toute vilenie au monde de ce genre !

tt Tous les biens que je ferai être (que j'acquerrai) par transmis-

('1^ On remarquera que l;i date du contrat des cohéritiers de Nekhtosor
est du même mois que cette investiture. Il faut donc admettre : 1" qu'entre

le i'^^'^et le2i tybi — probablement le 19 tybi — Nekhtosor avait été investi

par le dieu (pour ne jouir que le 19 phaménolh) ;
2° que le 21 tybi la trans-

mission faite par lui et l'abandon de droits consenti par ses cohéritiers

étaient terminés.
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sion ou par hérédité dans les biens de père et de mère, seront à

mes enfants que j'engendrerai et que cette femme enfantera

comme épouse depuis l'an 12, 5 méchir ci-dessus, jusqu'à la fin de

ma génération d'épouse que cette femme fera.

<f En l'an lîi du roi Ahmès — à qui vie, santé, force ! — je dirai

ceci dans la grande maison.

« Par récriture du prophète d'Amon, prêtre de Montnebuas de

la l'^ classe Epi, fils de jNIontnekht, fils d'Epi.

«... Neshor, fils d'IIorsiési, étant témoin.

«... Horhotep, fils d'Hornofré, témoignant de tout ce qui est ci-

dessus. An 12, méchir 5, du roi Ahmès.

« Par l'écriture du prophète d'Amonrasonter Ptuanan, fils de

Ptunofréhor, témoignant à tout ce qui est écrit ci-dessus. An 12,

méchir 5, du roi Ahmès. »

Ce dociinient tranche absolument avec les antres de la même
époque. Non seulement 'on y voit l'ancien protocole avec /ioow^jtvt

« en ce jour. » Non seulement les attestations de témoins éma-

nant de prêtres et de prophètes, ont repris un as[)cct plus hiéra-

tique. Mais le prêtre d'Amon, prêtre du roi, dont l'ingérence avait

été brutalement interdite pour tout le reste, joue ici le rôle prin-

cipal.

Nous voici rentrés dans le sanctuaire, dont on a voulu l'aire

sortir tout le droit civil.

C'est qu'ici il s'agit d'un sujet mixte, rentrant aussi bien dans

les affaires de conscience que dans les affaires du foriDn, auxciuelles

voulait présider seule l'autorité civile.

i^'union de l'homme et de la fennne avait toujours eu aux yeux

des vieux égyptiens un caractère sacré. On ne pouvait en un jour

briser avec les convictions populaires. 11 avait donc fallu laisser

aux piétistes le droit de faire? bénir leur mariage suivant les

vieilles coutumes. Le code civil ne [)ouvail tout à fait renq)lacer

sous ce rap[)ort le code religieux.

Quand le nôtre fut j)romulgué par Na[)oléon, (|U(> fit-on 'M)ii

sépara pratiquement les deux mariages. Ceux (jni le voulurent

purent toujours aller à cette Eglise qui seule les rendait tous va-

lides, naguère. Mais ceux cpii le voulurenl purent s'en passer et
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se borner aux cérémonies nouvellement imiiosées pour Ions j)ar

lEtat.

(Test précisément là ce que tiécréta rassemblée couvixjuéc par

Amasis, ainsi que nous allons pouvoir le constater clans notre

acte de mariage de Tan 12 de ce roi.

Un papyrus antérieur de ((uatre ans, dal/' de l'an S, ('lait pro-

l)abl(Mn('nl aussi, nous l'avons dit, motivé i)ar une u 'lion matri-

moniale. Mais c'était un de ces contrats relatifs unicpiement aux

ai)i)orts des époux dont nous avons donné ci-dessus [dusieurs

exemples et que nous avons comparés à nos contrats matrimo-

niaux faits chez le notaire.

Il s'agissait d'un bien immobilier qu'un futur maii transmet-

tait sans doute à sa future femme eu conséquence de l'engage-

ment (pi'il en avait pris lors des fiançailles.

Dans l'acte de mariage de l'an 12, acte dont les formules repro-

duisent mot pour mot celles de l'acte de mariage du règne dt;

Psammétiku, que nous avons étudié dans le précédent j^. un

apport semblable de biens fait par un mari à sa femme, antérieu-

rement à la cérémonie des épousailles, mais postérieurement aux

fiançailles, se trouve expressément visé à plusieurs reprises. A ce

point de vue il n'y avait donc rien de conqjlètement changé dans

les coutumes générales jusqu'à l'an 12 d'Amasis. Mais une phrase

surajoutée, à laquelle nous avons déjà fait allusion précédemment,

nous montre qu'une loi nouvelle était venue transformer le fond

du droit en ce qui touchait les conditions exigées pour conclure

une union légitime.

La comparution dans le temple pouvait continuer à avoir lieu.

Mais ce n'était plus, pour ainsi dire, qu'une cérémonie de luxe.

La constatation du mariage au point de vue des droits en résul-

tant pour les enfants, au point de vue de la légitimité de ceux-ci,

au point de vue des liens sociaux créés chez les époux — en un

mot la constitution de l'état civil — se faisait en dehors des prê-

tres.

En effet, la dernière phrase de notre papyrus de l'an 12, mise

dans la bouche du mari, est ainsi conçue : « En l'an l.'j je dirai

cela dans la grande maison. »

26
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Or, immédiateineal avant, dans les formules de cet acte iden -

tiques à celles que j'ai commentées dans l'acte de l'an 5 de Psam-

uiétiku II, le même mari avait dit : « tous les biens que je iiossède

et que je ferai être (que j'acquerrai) par transmission ou par hé-

réditc de père ou de mère, seront à mes enfants que j'engendrerai

et que cette femme enfantera depuis 1 au 12, o méciiir ci-dessus » :

c'est-à-dire depuis le moment de la comparution dans le temple,

puisque l'acte que nous étudions débute ainsi : « L'an 12, mé-

ciiir Î3, du roi Ahmès, à lui, vie, sauté, force ! En ce jour entra

dans le temple le clioachyte un tel vers la fille une telle, etc. ».

On ne peut donc pas supposer qu'il s'agissait ici d'un mariage

retardé dans ses effets, puisqu'il partir de ce jour-là il pouvait y

avoir engendrement d'enfants et puisque ces enfants devaient être

légitimes. Mais dans la grande maison, dans cette basilique qui

était sans doute l'ancien palais des Ramessides, le mari devait com-

paraître trois ans plus tard pour y déclarer tout ce qu'il déclarait

actuellement devant le prêtre d'Amon, prêtre du roi.

Quand on se rappelle les ressemblances considérables qui exis-

taient entre le droit romain de la période qui commejice aux dé-

cemvirs et ce qui, dans le droit égyi>tien, fut l'œuvre propre

d'Amasis et de son Assemblée, il est facile de comprendre ce

(prêtait cette déclaration à faire en l'an 15.

En l'an lii, c'est le commencement de la troisième période

({uinquennale, — ou, pour nous servir (\[\ terme romain, de troi-

sième lustre de cinq ans, — à partir de l'an 5, c'est-à-dire de

l'année que notre chronique nous iudi(pie comme étant la date de

la convocation de l'Assemblée nationale.

Pour briser les cadres anciens qui rattachaient les Egyptiens à

leurs sanctuaires — toute cette organisation rapi>elée encore par

Hérodote et suivant kupicUe les habitants de chaque nome, enre-

gistrés au temple principal de ce nome (1), étaient pour ainsi dire

les accessoires du temple — il avait fallu procéder à des recense-

ments (2) nouveaux et les établir sur d'autres bases. L'idée d'un

(1' Le préfet avait l)ien copie <lft cello /n-rii du temple. Mai.-^ le temple

était alor.s la chose principale.

(2) llàtons-nous tie dire iiue le temple ne renonça pas pour cela à ses an-
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cens quiiKiueiiual lait par dos aiicMils [)iireinent royaux, coiiipb'tc-

iiuMil laïcs, dans des lieux i)ul)lies où tonte la [lopulation serait

convoqutM.', coninie un peu plus lard Ions les cinq ans les censeurs

de Rome convoipiaient aussi devant eux dans un lieu public toute

la population romaine, était une idée toute naturelle dans ['(Kuvre

de laïcisation que poursuivaient alors Amasis et ses conseillers. Ce

recensement élait une pièce officielle par excellence, on tout ce

qui regai'dail les familles, tout ce qui constituait Tétat civil des

membres qui les composaient se trouvait noté avec soin.

Cesl ainsi qu'à Rome b's rejj;istres tenus par les censeurs étaient,

par excellence, des pièces authentiques et officielles, contre les-

quelles on ne pouvait jamais admettre aucun genre de preuves,

aucune discussion.

Quand les censeurs, enregistrant les déclarations faites par les

parties, avaient mis en dehors d'une famille romaine un homme

libre que le chef de cette famille avait acquis par vente fictive,

par mancipation, désormais ce chef de famille avait perdu tout

pouvoir sur riiomnie qui jusque-là lui était complètement sou-

mis.

De même, si le chef de famille avait déclaré comme libre un de

SCS esclaves, désormais cet esclave était homme libre.

De même encore si le père de famille déclarait son fils comme

^tant le fils d'un autre et si cet autre faisait une déclaration sem-

blable, ce qu'ils avaient dit au censeur faisait loi pour tout ce qui

concernait les droits civils, les droits de succession, les droits de

tutelle dépendant des liens de famille.

En ce qui touche particulièrement le mariage chez les Romains

nous connaissons les termes mêmes de la question posée à ce su-

jet par le censeur : « En ton àme et conscience possèdes-tu une

femme dans le but d'en avoir des enfants légitimes ? »

1.0 mariage cbez les Ronuiins pouvait se faire alors sans contrat

<i'ancun genre, par le seul accord des volontés suivi d'effet. Mais

le recensement constatait tous les mariages existants quand il

cicnnes lial>iludcs — nou> en avons la [Jiinivc, dôjà citée par nous, dans le

procès irilermias.
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avait lieu. C'était donc à ce point de vue un acte de l'état civil ré-

troactif dans sa portée.

Or, il ne faut pas l'oublier, à Homo aussi, rétablissement île c*-'

genre <le cens fut le résultat d'une révolution contre l'organisation

toute religieuse de la nation romaine ; contre ces curies dont les

cbefs étaient des prêtres et qui se divisaient en gentes (1) ; contre

ces mariages solennels célébrés au moyen d'une cérémonie toute

religieuse, d'une sorte de communion, la confarreation.

Ce groupement du peuple eu familles mises sous l'autorité d'un

clief et dont cliacuue constituait sur les registres un chapitre s[)é-

cial concordait à Rome admirablement avec ce système de recen-

sements quinquennaux faisant actes de l'état civil.

En Egypte sous Aniasis — nous le verrons — on rêvait un

groupement seml)lable, avec un pouvoir analogue du père de fa-

mille. Mais nous possédons une s(''rie de papyrus, datés de

l'an 12, de l'an 10, et de l'an 10, et dans lesquels nous voyons des

fenunes agir avec toute rindépeudance qu'elles auraient eue sous

les règnes précédents.

Dans un de ces contrats, celui de l'an 12, malheureusement 1res

fragmenté, il s'agit, à ce qu'il nous sendjle, d'un apport matrimo-

nial fait pour le ménage, par une femme, à son époux, eu éqni-

valence d'un autre apport fait pour colni-ci par un tiers (son pêif

(1) Au fond, ce sont, des génies aussi qui existaient dans le droit amunieu

et chacune de ces génies avait un clief [hir ou hirt comme à Home —
nous l'avons vu par nos procès de la XXI'' dynastie aussi bien que par nos

contrats de l'époque éthiopienne. Ce hir o\\ hirt delà famille ou, en dessous

de lui, celui dune tjrancht' de la famille, était tout à fait distinct le phi«

souA'cnt du pÎTC, de ce pater fandlias par lc([nel Amasis, ainsi que les ilé-

cemvirs romains, voulut le remplacer.

Le hir celait l'homme (jui, par sa naissance, se rapiwocliail le plus de la

souche en (lualité d'aîné. Mais on donnait le mémo titre de Ai;- ou supérieur

au seigneur auquel appartenait la propriété éminente du bien dont le te-

nancier avait le shaï, seifiiicur pouvant user de ses droits pour désinvestir

ce dernier et tout à fait comparaltle aussi au patricien romain clief de <7i/ia"-

Souvent ou peut vraiment liésiter entre les deux.

La révolution juridique ipu' nous décrivons devait du reste bientôt briser

le pouvoir de lun et de l'autre pour les remplacer par ceux du paler f'atni-

lias. Mais c'était trop contraire aux vieilles traditions éfîyi)tiennes dont la

réaction fera presque totalement disparaître h son tour t'influence léi;ale de

ce paler fainilias à la romaine.

(
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]toiU-ôtre) ci consislanl en iiiu^ niiiison (riuihilation. Dans deux

autres, ceux de Tan 1(», c'est une femme qui reçoit par transmis-

sion un ai)i)ort héréditaire. Dans le dernier, celui de l'an 19, une

femme reconnaît et renouvelle un tlélaissement de terrain à culti-

ver déjà effectué par son père en faveur d'individus qui en rece-

vaient chacun un cinquième. F.e père avait fait l'acte constatant

son délaissement en faveur des cinf[ le o athyr de l'an 19 : la

fille, n'ayant affaire cpi'à deux* de ces nouveaux posses-^eurs, re-

connaît leurs droits moins de trois mois après, le 30 tyhi de la

même anni'e.

Cette année 19 fut d'ailleurs celle dans laquelle se termina, sui-

\ant la chronique démotique, la longue session de l'Assemblée

qu'avait provoquée le roi Amasis. Or, il se trouve, par un hasard

vraiment regrettable, que jusqu'à la fin du règne de ce roi aucune

femme n'apparaît plus dans aucun des actes, assez nombreux, que

nous possédons de cette période.

Le régime matrimonial que nous trouverons en vigueur sous

l'sammétiku 111, fils d'Amasis, s'était-il dès lors généralisé V Dans

les unions qui se concluaient, assurait-on par le contrat même, en

A'ertu d'une loi portée à la fin de l'Assemblée nationale dans le.

courant de l'an 19. assurait-on dis-je au chef de la famille fondée

sur cette union, un pouvoir de maître semblable à celui que, plus

lard à Rome, lesdécemvirs donnèrent anpa^er familia^iMxr la loi

des Xn tables f On tend à le penser quand on pèse les termes d'un

acte d'adoption tout à fait comparable par ses effets à l'adrogation

des Romains — acte de l'an 32 d'Amasis — et quand on les rap-

proche de ceux de l'acte de mariage daté du règne de Psammé-

liku m auquel nous avons fait allusion tout à l'heure.

Celui (|ui se donne en adoption le fait par une vente fictive de

soi-même : comme la femme qui se donne en mariage. Les Ro-

mains ont toujours gardé cette forme de mariage peu noble qu'ils

appelaient la co-empiio et par lequel le mari, en qualité d'ache-

teur de sa femme, en devenait le maître, comme ils ont toujours

gardé l'adoption per aes et libram ou par mancipation dont se ser-

vait encore, nous l'avons dit, Auguste pour un de ses petits-fils, en

même temps (|u'il adoptait l'autre lege curiata.



398 PRÉCIS DU DROIT ÉGYPTIEN

Xous aurons plus loin à cxaininer on détail ces deux contrats >i

intéressants du droit d'Amasis. Mais, des à présent, d'après le do-

cument même que nous venons iinmédiateincnt d'étudier, compa-

ré à ceux qui l'ont été successivement par nous dans les pages

précédentes, nous pouvons dire que l'organisation de la mancipa-

tion, tant pour les immeujjles que pour les personnes ingénues, or-

ganisation décrétée en l'an 19, complétait une œuvre parlemen-

taire se succédant par phases historiques, comme les tables de la

loi des XII tables. Par la première partie, votée dès l'an îi, on avait

supprimé dans le droit lïnfluence sacerdotale, fait cesser l'inter-

vention juridique du prêtre d'Ainon, prêtre du roi, établi le cens

quinquennal réglant, d'après les déclarations du pater familias an

fonctionnaire qui en était chargé, la situation de la famille et

ùtant par le fait même toute importance légale au mariage reli-

gieux.

Après cette laïcisation du droit et de la société, on n'avait plus

qu'un peu à attendre pour en tirer les conséquences voulues :

c'est-à-dire la transformation de la république familiale basée sur

la mutualité et la charité en une autocratie familiale basée sur

l'égoïsme, ou, si l'on préfère, sur l'individualisme.

Ce que les décemvirs obtiendront pour la constitution écono-

mique du peuple romain dans leurs Xll tables successives, l'Assem

blée nationale d'Amasis l'obtient donc déjà — avec un résultat à

peu près identique — dans les tables échelonnées entre l'an î».

date de sa convocation ainsi que probablement du premier cens

quinquennal, et de l'an 11), date de sa dissolution.

Ce sont du reste la pre'mière et la dernière ((ui ont eu le ])lus

d'importance. Celles de l'intervalle, dont nous [jouvonségalomeni

suivre les traces, n'étaient rédigées que i)Our pré|)arer, par des

nuances insensibles, la constitution définitive du Code rêvé i)arles

novateurs.

Il resterait à savoir si ces derniers ne se sont pas laissé impres-

sionner ]Kir certaines idées grecques (1). Mais ceci nous impo^t^^

(1) I>aris tous les cas ce n'est pas pour le cens (luinquonnal. Les Grei's

n'avaient pas de périoilcs de ce fleure: et le cycle ilc (iiialic ans dcB Olym-

piades, établi du temps du roi é}?y]itien Boc.clioris, n'avait januiiseu en Grèce



KTAT UES UIKNS 3îl!1

[)on en iléfinitive : et ce (]ui est certain, c'est (jne c'est en Egypte et

non en Grèce, comme l'avaient prétendu les historiens romains, «jne

les décemvirs ont été chercher le protolY[»e de lenrs réformes. Si

les (irecs sont intervenns, c'est d'abord conunc conseillers d'Ama-

sis(l), puis comme courtiers de ce commerce des idées qu'ils ont

propagé plus que tous autres dans le monde antique.

A propos de notre acte de mariage, nous venons de dire un peu

plus haut que, dans un autre contrat de l'an 12, il est question

« d'un apport matrimonial fait pour le ménage par une femme à

son époux, en équivalence d'un autre apport matrimonial fait

pour celui-ci par un tiers (son pète peut-être) et consistant en une

maison d habitation ». En voici le texte :

« An 12, 29 pachons, du roi Ahmès.

« La femme choacliyte Tathibol. fille de Kheperananpasé, dit (à

un tel) le choacliyte :

« Je t'ai donné en transmission le terrain (formant) les parts de

Tathibol, d'IIorerhat, de Absnèsé (en équivalence des biens dont)

Thotmès a donné une part depuis ce jour... (à savoir) sa maison

en maison d'habitation et les droits en résultant.

« Je t'ai fait écrit... Mon cœur est satisfait de tout ce qui est ci-

dessus ».

Un seul point est très embarrassant c'est, après la mention de

la part de Tathibol cédée par cette femme à son fiancé, celle des

parts de deux de ses frères ou sœurs (Horerhat et Absnèsé), dont

elle semble également lui livrer la jouissance.

Je sais bien que l'aîné /.jp-.o^ ou l'aînée xupta administrait les

le rôle du cens quinquennal. Tout au plus pourriiit-on dire que Bocchoris

a pensé à certains effets légaux du jubilé septennal chez les Juifs, particu-

lièrement en ce qui concerne les nexi, tout en se rapprochant davantage

de la révolution temporelle des Olympiades. Xous verrons plus loin que

l'Ethiopien Mautrut semble avoir voulu en revenir plus tard purement et

simplement au jubilé septennal des Hébreux, cette fois en ce qui concerne

la redditioTi dos immeubles aux familles. Ce qui est certain, c'est que le

cens quinquennal n'a existé que dans la législation égyptienne d'Amasis

avant que d'être imité dans le code romain des décemvirs.

(i) Les idées dont Soloii avait emprunté le germe a Bocchoris sont peut-

être revenues avec plus de puissance en Egypte, aidées qu'elles étaient par

les Grecs de la cour d'Amasis.
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biens de sa branche, qu'il ou qu'elle pouvait échanger au besoin

contre d'autres biens héréditaires, ainsi que nous voyons une jeune

fille le faire encore sous Darius Godonian, tant en son nom fju'au

nom de ses frères plus jeunes. Mais alors elle agit dans 1 intérêt

de tous. En est-il de même dans un contrat dotal du genre de ce-

lui dont nous nous occupons ?

La chose est déUcate ; mais à la rigueur on peut penser que

telle était l'intention de Tathibol, qui, en même temps, prenait

possession pour tous d'un domaine concédé en équivalence par

son futur beau-père.

A noter, comme dans plusieurs des actes précédents et particu-

lièrement dans celui de l'an 3, la formule du reçu explicite :

« mon C(rur est satisfait de tout ce qui est (spécifié) ci-dessus » —
c'est-à-dire de la maison cédée par Thotmès.

Bien entendu, le prêtre d'Amon, prêtre du roi, n'intervient plus

dans cet écrit de transmission réduit à sa plus simple expression.

En l'an l;i, nous trouvons la première location proprement dite

ou plutôt la première lettre commerciale faisant office de contrat

de location. Nous avons hisisté ailleurs (1) sur cette distinction

importante qui nous fait voir la manière timide dont la location

annuelle s'est introduite.

Au fond, ce n'était pas le sol que le tenancier qui en était in-

vesti pouvait louer autrefois à un travailleur chargé de le rem-

placer, c'étaient au contraire les œuvres de ce travailleur qui

étaient utilisées par une locatio operarum du genre de celles

dont nous avons vu des exemples sous la 17' dynastie (2).

Mais du moment (jue, dès l'an d'Aniasis tout au moins (3), on

avait permis à des particuliers de prendre en gage anlichrétique

au nom do leur créance la terre qui avait été confiée à d'autres, il

parut naturel i\ quehiues-uns des détenteurs d'en abandonner

aussi temporairement l'usage sans dette antérieure et moyennant

une part dans les produits.

(1) Voir notre volume sur l.i iirojjriélé, p. 385. Comparez ce (|»e nous

avons dil plus liaut, p 3»)4.

(2i Voir plus haut, p. 7:5.

(3) Voir plus liaut, p. 302.
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l^a première tentative de ce genre que ni)u.s avons enregistrée

est celle du [Ji^trc l'etuosor, dont nous possédons le reçu daté de

l'an 12. Ce re(,'u est adressé à un certain Djemant et « à son

vil//eus Uétébri ». Uétéltri paraît seul investi avec une fonction

déterminée, celle de tenancier, de rillivus, ou de « loueur de mai-

son ou Cerme », ainsi (|uc s'exprime le texte égyptien. Djemant ne

l)araît avoir aucun titre légal : et c'est pourtant à lui qu'on parle le

premier comme ayant cultivé cette terre pendant l'année cou-

rante. Autrefois c'eût été pour tous un simi)le homme de peine.

Maintenant c'était une espèce de sous-locataire. Le mot qui servira

en effet bientôt pour désigner la location est la racine verbale (j^ui

entrait dans le mot conqjosé « locataire de maison ou ferme » tlé-

signant le tenancier.

Ce pouvait être là un arrangement intérieur et intime, si je puis

m'exprimer ainsi, ne donnant pas lieu à un contrat proprement

dit, pas plus qu'à une taxe de mutation, puisque de tout temps on

avait pu engager certains ouvriers en vue de la culture et de la

récolte annuelle et que d'ailleurs la prise de gage annuelle des

cliamps pour dettes se pratiquait déjà, je le répète.

A la même classe paraît encore appartenir notre lettre de

l'an 15, mais avec cette différence que l'écrit réglant les condi-

tions iuter\-enait déjà avec certitude entre le prophète sous-pro-

priétaire noble et les locataires qui s'engageaient à se charger du

travail, sans aucun villicus interposé.

On voit que les temples ou du moins leurs représentants sacer-

dot<mx profitaient déjà eux-mêmes de l'exemple donné par leurs

tenanciers : ce que démontrent du reste aussi deux véritables con-

trats de locations consentis par des prophètes en l'an 16 et en

l'an 17.

Si de semblables contrats pouvaient être ainsi rédigés directe-

ment comme les actes d'aliénation (sous la forme alors employée)

il est peu probable que cela eut constitué, du temps île la législation

anticléricale d'Amasis, un privilège du sacerdoce. Bien au con-

traire, il faut admettre que la location venait d'être, soit en l'an lo,

soit en l'an 10, permise à tous : je dirai même surtout aux tenan-

ciers. Le nouveau contrat de location nous paraît donc décidé-
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ment avoir été institué par rAsseniblée trois ou quatre ans avanl

le contrat de mancipation, qui, nous l'avons dit, à dû conimencer

et être réglé en vertu d'une loi promulguée en l'an 10, dernière

année de la dilc Assemblée.

Evidemment les prêtres et les temples ont voulu de suite en

profiter pour eux-mêmes : peut-être même eu user aussitôt que

la réforme avait été pressentie par eux: nous tendrions à le croire

d'après la lettre de l'an 15.

Nous avons vu par l'extrait de la chronique reproduit plus haut

que le sanctuaire de Thèbes — rapproclié déjà par Iloremhebi,

jîar Ramsôs II, etc., des sanctuaires de Memphis et d'Héliopolis,

envoyant, comme ceux-ci, selon Diodore, dix députés à la cour

suprême dps 30 juges, — avait vu ses antiques privilèges mé-

connus par Amasis. (^e roi s'inspirant le plus qu'il pouvait des

traditions hostiles à la dynastie des Amoniens remplacée par lui et

se rattachant de ])référence à leurs ennemis hén'ditaires, les

Sheshonkides, dont la capitale était à Bubastis. avait eu consé-

quence substitué à la trilogie traditionnelle de Thèbes, Memphis,

Héliopolis, la trilogie novatrice de Bubastis, Memphis, Hélio-

polis. Il avait dit aussi, pensant surtout aux prêtres détestés de

Thèbes : « Le tiers que les prêtres fout être, qu'ils le donnent à

leurs dieux ! » c'est-à-dire que les prêtres se dépouillent, s'ils le

veulent, de leur part sur les terrains sacrés dont ils sont investis

pour enrichir leurs dieux
;
quant aux tenanciers, je les affranchis

de leurs charges trop lourdes envers les temples, en les considé-

rant désormais comme des propriétaires.

Les prêtres de Thèbes, qu'on avait dépouillés ainsi le plus pos-

sible, en avaient bonne mémoire. Ils essayaient de résister aux

empiétements royaux et, comme tous leurs collègues du reste, à

ce que raconte la chroniipie déniotique, ils défendaient pied à pied

leur neterho'ep.

C'était une période troublée et la rédaction des contrats s'en

ressentait.

Lacraint(> devoir les tenanciers s'ériger eu propriétaires con-

duisait donc à ])référer souvent, pour les terrains vacants des

temples, à la concession perpétuelle de la possession en vue de la



onltmv, de simples locations anmicllos, offrant l"av;intage de lais-

ser le temple investi perpétuellemenl de la possession, en outre de

sa i)ropii(''té éminente.

Xalniellcmcnt les prophètes en faisaient autant pour la part

qui leur avait été attribuée dans le neler hotep et ils évitaient le

plus souvent d'avoir recours à des tenanciers [)roprement dits

pouvant acquérir à leur tour sur la terre détenue par eux des

droits de quasi-propriété.

Nous verrons dans la suite des exemples des deux genres

de locations consenties directement soil par le temple, soit par les

prêtres.

Commençons par le papyrus de l'an l.'idont ce préambule nous

a trop longtemps écartés.

Aucun scribe proprement dit n'y intervient, pas plus qu'aucun

témoin, puisqu'il s'agit d'un juessage dont les auteurs prennent

seuls la responsabilité.

Seulement, en tète, on lit la date : (( L'an lîi, pliarmouthi, du

roi Ahmès II » suivie, comme dans toutes les lettres démotiques et

hiératiques qui nous sont parvenues, des noms des auteurs du do-

cument et de celui auquel il est adressé :

u Le chef delà fabrique d'étoffes, lïorbehti, fils d'Hor, dont la

mère est Ntibast... et Chnumettisu, fils de Tuhorpkhrat, le choa-

chyte Nekhtosor, fils de Haubol, et Ilahorpkhrat, fds de Tu-

horhannu, et le choachyte Djiututo, fils de Tuauienapi, et Hor,

fils de Montemhat et le choachyte Ileri, fils de de Pentotoou, et le

choachyte Ptotoenhor, fils de Petukhunum, et le choachyte

Eunehn Khnum, fils de Hamaut, et le choachyte Djet, fils de

Nesmont, et Hor, fils de lïorbehti, et Ilanbol, fils de Ptoernou,

fils du Pépi, et Horankh, fils d'ilorpankhpkhràt, et le choa-

chyte Nesamenapi, fds de llatu — ce qui fait quinze serviteurs,

disent au prophète d'Amonra souter Psenenemudja, filsd'Ankhp-

khrat ».

Ces la locataires parlent pour s'engager collectivement. Parmi

les quinze il en est six qui portent le titre de choachytes et deux

nous sont bien connus : d'une part, le choachyte Djet, fils de Nes-

mont.dont les papiers sont si souvent cités par nous ; et,d'une autre
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part, le clioacliytc Djiututo, fils de Petuamenapi, c'est-à-dire

riiomnic <{uc nous verrons bientôt louer seul en l'an 17 cette

terre du Xesta de Chons à cultiver en lin avec d'autres terres

possédées par le même prophète Pseueuemudja.

C'était déjà dune culture de lin qu'd s'agissait dans la location

faite en Tan l.'i par ce prophète à ce groupe d'individus, qui se dé-

claraient d'ailleurs également tous bok, c'est-à-dire serviteurs du

temple (1).

Celui qui y figurait en premier lieu, avant les choachytes, avait

le titre de directeur de fabrique d'étoffes: et en effet, la fabrication

des étoffes de lin, de bijssus, fat en tout temps une industrie dé-

pendant des temples. Sous les IHolémées, nous le savons par le

décret de Rosche, le roi percevait en nature une redevance an-

nuelle sur les étoffes tissées dans les sanctuaires.

Une question délicate est celle de savoir si les quatorze individus

qui s'associaient au directeur des fabriques d étoffes pour louer

avec lui des terrains destinés à la culture du lin étaient également

associés à son industrie. Ce qui tendrait à faire penser que des

choachytes pouvaient s'intéresser dans des entreprises de ce genre,

c'est que nous avons constaté, dès le règne de Tahraku, dans

des partages intervenant entre choachytes et d'autres mem-
bres d'une même famille, figurer des fabriques d'étoffes et que,

même sous Ptolémée Philopator, c'est dans les papiers d'une fa-

mille de choachytes que nous trouvons le contrat de mariage d'un

directeur de la fabrique détoffesdu temple d'Amon.

Quoi(iu"il en soit, en Tan l.'id'Amasis, le directeur do la fabriipic

d'étoffes et les quatorze personnages qui parl(Mit avec lui, s'adres-

sant au prophète Pseueuemudja, fils d"Aukli|)lvhral, lui disent :

« Tu nous as loué le terrain du Nesta (2) de Chons, où se trouve

(1) Cette déclaration explicite faite au moment même où l'assemMée

d'Amasis affranchissait i)rati(|nement tous les tenanciers de leurs liens «le

vasselage est curieuse à noter. 11 est vrai que les correspondants du pn)-

pliète cherchaient à gagner sa bienveillance, non seulement pour cette

année, mais pour d'autres années encore.

[2) Le mot N'es ou Nest ou Nesta signifie « trône » et peut-être demeure,

Nestaui — « le trône des deux mondes » désigne d'ordinaire Karnak, dont

Amon est le seigneur. Mais c'est cerlaineraent un lieu différent du Nesta de
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(lu lin en l'an lîi. Nous le ferons produire en lin, de l'an lîi à l'an

10. S'il ])roduit quelcjne chose eette année, tu prendras le quart

du lin, quart (pie nous t'abaudonncrpus ».

Cette lettre est beaucoup moins explicite que les contrats pro-

prement dits. On n'y parle ni de la redevance due aux temples,

ni des amendes possibles, ni de la réserve pour semailles, ni de

l'obligation pour les locataires d'abandonner le terrain aussitiJt

après la récolte. Non! on se borne à dire (pie le prophète sous-pro-

priétaire éininent touchera le quart du produit. Dans le contrat

de l'an 17 adressé au même propliète nous voyous que le neler

Iwtep iï\\\\o\\ devait avoir aussi le quart. C'était là des conditions

tout à fait exceptionnelles, cardans les autres documents — comme
dans la chronique — le prophète ainsi investi avait droit à un tiers

(ainsi (jue le temple d'ordinaire;.

Nous devons faire remarquer à propos de la phrase : « tu nous

as loué le terrain à lin duNestade Chons, etc. » que le mot traduit

par le verbe fran(;ais « louer » avait en égyptien à toutes les épo-

ques — dans la langue juridique de la période ptolémaïque aussi

bien que dans les actes archaïques à partir de celui que nous étu-

dions en ce moment, — les deux sens divers de son correspon-

dant français. On dit aussi bien en français : « je te loue ma
cljose » que « tu me loue via chose ». Il en était de même en égyp-

tien. C'est pourquoi le directeur de la fabrique d'étoffes et ses as-

sociés disent ici. en ([ualité de preneurs, au prophète qui dispose de

la terre : <( Tu nous as loué » comme dans l'acte de l'an 17 celui-ci

disait, cnquahté de bailleur, à son locataire Djiututo : « tu m'as

loué ».

Mais était-ce bien vraiment eu son nom personnel et pour lui

seul qu'en l'an 17 le choachyte Djiututo louait, pour la culture

du lin et du blé, non seulement le domaine sur lequel il n'avait

été deux ans auparavant rpi'un des (piinze locataires, mais encore

un second domaine. On peut d'autant mieux en douter que des

pièces du même règne — nous les citerons bient(.')t — nous mon-

trent, figurant à c(jté d'un locataire de terre, qui était nommé

Chons — propriété rurale, nous le voyons, et d'ailleurs située sur l'autre

rive du Nil, les contrats le prouvent.
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seul à ce titre dans le contrat de location, des compagnons, des

associés, des Khabav de ce locataire.

Le mot A'Aaiarest sémili(|ue ; car l'association, la société com-

merciale, n'était en Egypte qu'une importation sémitique, comme

un grand nombre d'idées ol do mots se rap[)orhint au commerce

proprement dit, dont les Clialdéens, les IMiénieicns, les Carthagi-

nois et plus tard les Juifs s'étaient fait pour ainsi dire un mono-

pole (1).

Une société entre gens faisant tous i)artie de ce qu'on jjourrait

appeler la familia d'un temple ou d'un dieu, pouvait paraître

se rapprocher beaucoup de ces sociétés famihales qui étaient,

pour ainsi dire, le fond de l'état social chez les Egyptiens, et, d'une

autre part, elle rentrait un peu dans ces corporations profession-

nelles qu'à l'époque \)tolémaïque les papyrus grecs et démotiques

de Turin, les règlements des choachytes, etc., nous montrent

florissantes, relativement à ceux qui aA'aient soin des morts, —
corporations existant déjà du temps d'Amasis, comme le prouve

un papyrus contenant un registre de comptes communs.

Notons qu'en ce qui concerne les associations de choachytes

pour la culture du lin et du blé, une lettre du même règne a jus-

tement trait au partage de ce blé et des tissus provenant de ce lin

entre co-associés.

Peut-être, après tout, si dans les deux locations de l'an 15 et

de l'an 17 faites i)ar le prophète Psenenemudja, celui-ci ne de-

mande que le quarl {\\\ produit et si, dans celle de l'an 17. il est

expressément dit ([ue le temple lui-même se coiileiUnil aussi du

(piart, c'était ])arce (|u'il s'agissait dune culture privilégiée, celle

du lin (2), dont l(>s prothiits étaient dailItMirs soumis à d'autres

impôts i)ostérieurs. ipie vise encore, en ce qui concerne le tribut

<les étoffes, le décret de Rosette déjà cité.

(1) CY'tail déjà entre les mains des étnin<;ers quVlail tout le grand coni-

nieree en Kgyple sons les Haniessides : les procès el les divers doenments

de ec tein])s nons l'ont pronvé. OuanI anx l'héiiieiens el à lenrs navires, il

en est anssi 1res souvent ([nesl ion alors.

(2) Le blé ne parait en l'an 17 qu'une eullure tout à fait secondaire en-

treprise [lour utiliser soit certaines parcelles, soit certaines périodes qu'on

n'aurait pu utiliser autrement.
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Tout s'expliquerail ainsi à merveille, sans qu'on ait recours à

des faveurs dont ou ne saisirait pas autrement le motif.

Nous avons vu ([ne parmi les locataires de Tan 1;) certaine-

ment aussi intéressé dans l'entreprise faite en l'an 17 i)ur un de

ses collègues sur le même teri ain) figure le choacliyte Djct, fils de

Nesmont, dont nous possédons tout le cartulaire.

Ce Djel, fils de Nesmont, s'occupait beaucoup de semblables

entreprises agricoles. Nous Irouvous, en effet, dans ses papiers

une location directe de terrains sacrés datt'e de l'an 16, le reçu

d'une redevance annuelle ayant semblable origine et qui est datée

de l'an 19 et une lettre écrite par un nommé Petosor à un fils de

Nesptab où il est ({uestion du droit de mutation payé par Djet,

fils de Nesmont, pour la culture de terrains récemment occupés

par lui en qualité de financier. Ses enfants en firent autant

d'ailleurs. Ils louèrent beaucoup de terrains et surent ainsi se

faire investir par les prêtres — souvent au détriment du voisin —
de cbamps et de vignes qu'ils exploitèrent ou firent exploiter an-

uuellenienl i)ar d'autres avec plus ou moins- de succès.

Commençons par la lettre de Petosor, qui n'est malheureuse-

ment pas datée mais qui se place certainement entre l'an \'ô et

fan 19, terme ultime à partir duquel ce sont les fils de Djet qui le

remplacent (1).

Cette lettre est fort curieuse ; car elle ra[)pelle certains docu-

ments latins publiés par moi dans mon volume sur la propriété
;

nous voulons parler des contrats d'emphytéose. (2) Dans nos pa-

pyrus latins relatifs à l'empliytéose concédant, [lendant trois géné-

rations, un terrain sacré pour lequel le détenteur devait payer

une pensio, sous peine d'annulation de sa jouissance, le contrat en

(|uestionse faisait par deux pièces successives. Il y avait d'abord

la requête de celui qui désirait un pareil confiement — requête

qui contenait les conditions offertes. Il y avait ensuite l'acte du

propriétaire éminent accordant la requête du postulateur.

(j) Un compte de l'an 19 paraît nous prouver que ce remplacement
eut lieu l'année même. Bien entendu, dans cet ouvrage, nous ne donnerons
([ue les documents proprement juridiques — quel que soit d'ailleurs

l'întérèt des comptes.

(2) Voir pour tout ce (jui concerne celte question le même volume.
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Le futur villicus ou lonanrior, (|ui n'avait [tas reru de sa fa-

mille le bien qu'il convoitait, procédait idcnliquement de même
sous Amasiset sous Darius. Il adressait une demande que le pro-

paiétaire éminent, c'est-à-dire le temple ou son représentant, le

prophète, agréait ou non.

Nous avons un certain nombre d'exemples de ces deux genres

de pièces : si la lettre qui nous occupe est surtout relative au pre-

mier, (la re(iuète ou la soumission), aussi bien qu'une lettre de

vigneron dont nous aurons plus loin à parler, d'une autre part un

papyrus de l'an 38 d'Amasis, plusieurs papyrus du temps de Da-

rius, etc., se réfèrent au second : la constitution définitive de te-

nance.

Voici le texte en question :

« Le serviteur [bok) Petosor, fils deRehui à Ani, fils de Xesplah

— Longue soit sa durée de vie !

« C'est Heriti, fils de... qui a reçu les taxes de mutation (ou

a-apXrJ de Djet, fils de Xesmont, pour ces vignes de Mont dont il

(Djet fils de Nesmont) a dit : « je donnerai cela pour ma portion...

pour la Aignc qui est à l'occident de. . . » Il a dit cela : « je donnerai

cela pour ma portion du vingtième du terrain )),etencousé(iuence,

on lui a donné établissement (mise en possession) pour Xesptab,

(c'est-à-dire pour l'emphyléole qui détenait jusqu'alors les terres

en question du neter holop de Mont et au fils duquel Petosor écri-

vait). On lui donnera encordes... On lui donnera cela pour com-

pléter la somme de deux argenteus. A écrit ce serviteur Petosor,

fils de Rebui, à Ani, fils de Nesptali ».

L'avis était un i)eu tardif, puisipie la chose était arrangée et

(|u'on avait déjà reçu les droits de mutation payés par Djet. Mais

on conq)rendra facilemeid le mécontentement qu'a dû é|trouver le

tenancier ainsi dé[)ossédé de ses vignes, mécontentement tout à fait

semblable à celui du vigneron qui, un i)eu plus tard, l'exprimera si

vivement au prophèie lui jouant semblable tour en faveur du fils

de Djet : « Sache que ces choachytessont des gens de rien. Qu'ils

s'agrandissent, ces gens, eu sorte (jut' tes vignes dé|M''rissent ! » Nous

aurons bientôt à revenir sur ce docunieiil.

Qu'il me suffise de dire en ce momeiil (|ue si les i)rophètes
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moiilraionl alors une telle rii^'iieur envers leurs aucieus leuancieis

("est([ue ceu\-ei n'avaient sans doute [)as aecouii)li les conditions

du contrat et (|ue la jot'/<\/o due au i)roi)riétaii'e éinincnt n'avait

pas été solder au jour dit, ce ([ui entraînait, connue autrefois [lour

Xeferabu, le désiiivestissement de celui qui détenait la terre.

Dans de send)lables circonstances il était licite d'accepter toute

offre nouvelle ; et les prêtres le faisaient d'autant plus volontiers,

avec d'autaut plus d'àpreté, qu'ils étaient irrités des entreprises

d'Amasis contre leurs droits traditionnels. Ah ! les tenanciers

étaient considérés de plus en plus par la loi comme des (juasi-

propriétaires. Eh bien 1 qu'ils prennent garde et, à la moindre in-

fraction à leurs devoirs, on ne transigera i)lus, on ne donnera plus

de délais, mais on les mettra sans pitié à la porte I

C'est bien là un sentiment humain malgré son injustice.

Les deux premiers contrats de l'an 16 que nous possédions sont

datés du Ki pharmouthi.

Ils sont relatifs à la même affaire : un échange de parts entre

membres d'une seule famille.

Il nous est assez difficile de dresser maintenant l'arbre généalo-

gique de cette famille et par conséquent de spécifier avec certitude

la parenté des contractants. Il nous paraît probable cependant

qu'il s'agissait de deux cousins et d'une cousine descendant tous

également d'un certain Paant, fils d'Ankhhor, etdeXedja, fille de

Kim, sa femme. De ces deux époux naquirent trois enfants, dont

l'un nommé Ankhlior, comme son grand-père, fut le père d'un

certain Amenpatef, l'autre nommé Ptuamen fut le père d'Hotepa-

men, elle troisième, dont le nom nous est inconnu, fut le père de

Ila
femme Takaameu.

Cette dernière était investie du terrain du grand-père commun,

Paant, fils d'Ankhkor, tandis que ses cousins possédaient en

commun le terrain d'une de leurs grand'mères, Tahoteposor.

Or, ces derniers désiraient vivement l'échange qui les remet-

trait en possession de l'héritage de Paant. Celui des deux qui,

plus âgé que l'autre, descendait aussi de l'aîné -/.joioî et en jouait

le rôle par rapport à son co-associé, alla donc trouver sa cousine

Takaameu et il obtint la cession désirée, moyennant la promesse
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de payer jiour les deux terrains tous les frais de mutation, qu'à la

différence de ce qui se pratiquait sous Psammétiku, on exigeait

alors pour de semblables échanges par transmission intra-fami-

liale.

Le contrat fut immédiatement rédigé en ces termes :

« An 16, pliarmouthi 1Î5.

« Le choacliyte Hotepamen, fils de Ptuamen, dit à la femme

Takaamen :

« Je te transmets l'apport héréditaire de Tahoteposor, qui sera

(pour toi) à la place du terrain d'Ankhlior et de Paant, comme

terrain à cultiver. Ce que je ferai être en paiement pour le lo (1),

c'est-à-dire le dixième de lécrit pour le khent (sanctuaire

d'Amon), je le ferai (paierai moi-même). Ce que je ferai être (ce

que je te fais acquérir), sera sans qu'il y ait à en donner (à

d'autres) part quelconque ou compte.

« En témoignage, Pboivenèsé.

« Par l'écriture de Tamont, l'enfant d'Ankhmont, témoignant à

tout ce qui est écrit ci-dessus. An 10, pliarmouthi ».

Ce sous-seing était écrit par une femme qui signe après l'unique

témoin. Le fait est intéressant à noter : car sous les Ethiopiens,

par exemple sous Tahraku, les femmes ne rédigeaient pas les

contrats, mais se bornaient parfois à y adhérer comme témoins.

Il est vrai qu'il s'agissait alors généralement de contrats notariés.

Evidenunent, celui-ci devait être accompagné d'un acte pa-

rallèle relatif à la transmission faite par l'autre partie et qui de-

vait être ainsi conçu :

« An 10, pliarmouthi 15.

« La feinuie Takaamen dit au choachyte Hotepamen, îds de

Ptuamen :

« Je te transmets le terrain d'Ankhhor et de Paant qui sera

(pour toi) à la place de l'apport héréditaire de Tahoteposor. Ce

que je ferai être en paiement pour le lo, c'est-à-dire le dixième

(i) Voir aussi i)nvir ce mot les locations ptolcmaïques. I,e mol lo, en

copte comme ou df''iuolif[uc, veut dire « cesser ». Il s'emploie pour l'aban-

don de lusage fait par le tenaucier ou par le locataire. Cet abandon de

l'usage par le tenancier nécessitail un droit de mutation du dixième.
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de l'ôcrit pour le Tihent sanctuaire d'Amon), tu le paieras. Ce que

je ferai (Hrc (ce que je te ferai ac(iuérir) sera saus qu'il y ait à eu

(iouuer (à d'autres) part quelconque ou compte. »

C est le formulaire le plus abrégé, souvenl usité à cette époque,

de l'écrit de transmission.

Mais, aiui's la rédaction du double conti'at, on s'aperçut qu'il

pouvait encore être atlaiiué par le cousin, (pii avait des droits

égaux à ceux tl'Ilotepanien. Il ne suffisait pas de dire qu'il con-

sentait à tout. 11 fallait encore le prouver. On alla donc cberclier

Amenpatef, fils d'Ankhhor, et sur le revers de chacun des deux

papyrus on recommença l'acte.

i)\\ profila de l'occasion pour corriger une erreur de fait, indi-

quée sans doute par Amenpatef. On avait cru d'abord que le ter-

rain de Paant avait été celui de son père Ankhhor. En réalité, il

lui était venu en possession par suite de son mariage avec Nedja,

fille de Kim.

Voici donc ce que nous lisons sur le verso du document qui,

seul, nous est parvenu :

« An 1(), pharmouthi 15.

« Le choachyte Hotepamen, fils de Ptuamen, et le choachyte

Amenpatef, fils d'Ankhhor,disent à la femme choachyte Takaamen:

« Nous te transmettons l'apport héréditaire formant le terrain

de (Tahoteposor), qui sera pour toi à la place de l'hérédité de

Paant, lequel est le terrain de sa femme, c'est-à-dire le terrain de

Nedja, fille de Kim.

« Ce que nous ferons être en paiement pour le lo à être versé,

c'est-à-dire le dixième de l'écrit pour le khent (d'Amon), nous le

ferons : et ce que nous ferons être sera sans qu'il y ait à en don-

ner (à il'autres) part on compte. »

« En témoignage, Pbokenèsé.

« Par l'écriture de Tamont, l'enfant d'Ankhmont, témoignant

à tout ce qui est écrit ci-dessus. An 10, pliarmoutbi lo. »

Nous avons dit plus haut que le choachyte Djet, fils de Nes-

mont, s'occupait beaucoup d'entreprises agricoles et qu'il savait

pour cela se faire bien venir du corps des prophètes dont dépen-

daient ces grandes exploitations.
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Nous en avons encore un nouvel exeni|)le dans un contrai de

Van 16, fait dans des conditions meilleures encore que celui de

Tan lu.

Dans ce dernier, Djet s'était associé à 14 autres personnes pour

louer le Xesta de Chons qui appartenait en propriété éininente au

temple d'Amon et en sous-propriété éminente au prophète Pse-

nemeuudja. Ce terrain, étant destiné à la culture du lin, ne devait,

par privilège, payer que le quart des produits au prophète et

(nous le voyons par la comparaison de lacté de Tan 17), le quart

au trésor sacré.

Maintenant il sagit d'un terrain à cultiver selon les modes

ordinaires et, par conséquent, devant payer le tiers. Mais il était

resté dans la possession directe du temjjle, ce qui exemptait le lo-

cataire de tout tribut au seigneur intermédiaire.

Le résultat était bien clair: Djet garderait les deux tiers.

Malheureusement il n'avait pas les reins assez solides pour se

charger à lui seul d'une culture de 40 aroures — à ajouter à

celles qu'il détenait en son nom personnel comme tenancier ou

comme locataire. 11 s'associa donc un collègue : et on rédigea le

présent bail :

« An IG, épiphi, du roi Ahmès.

« Le prophète d'Amon Ghonsaraou, iils dllor, dit au clioa-

chyte Nesamenhotep, fils de Petuamenupi, et au choachyto Djet,

fils de Neschons :

« C'est moi qui vous fais faire la cullnre des champs du sanc-

tuaire nommé (sanctuaire d'Amon) formant 40 aroures 1/i l'S.

S'il y a du blé eu l'an 17, vous donnerez le tiers des blés (pie

vous recueillerez au neter hotep d'Amon, en la main des gens de

la demeure de vie (des scribes sacrés ou hiérogi'anunales). Que

vous preniez pour vous les 2/3 au nom des mesures de terre mises

en blé ci-dessus. Il n'y a point à se tenir debout de scribes de-

vant vous (c'est-à-dire aucun scribe ne peut rien vous réclamer)

en dehors du tiers ci-dessus. »

« A écrit Petibast. fils d'Ankhunnofré.

« A écrit le prophète d'Amon, (]h(uisaraon, fils d'ilor, (l'auteur

de l'acte), en faveur de iS'esamenholep, eu l'un 10, épiphi.
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<( A écrit llor, fils (rriuiofi'ô, sur ces 40 arouros et quart, reste

des champs du de l'auuitennu.

« A écrit Pctliorsuten, fils de Tahoraou. »

Ainsi, sur ce terrain ([u'un prophète avait loué an nom du

temple par une charte signet; de sa main, le temple recevait seu-

lement, eu tout, un tiers des produits : et les métayers gardaient

les deux tiers.

Le prophète agissait alors comme administrateur de la izpoi^r,.

(Déjà Clément d'Alexandrie avait indiqué que les prophètes régis-

saient les domaines sacrés : et c'est ahsolument prouvé tant par

les do(Hinients hiératiques cites plus haut, que par nos documents

démotiques, parmi lesquels nous citerons aussi un papyrus de

l'an '30 d'Amasis, que nous aurons à examiner plus loin).

Il pouvait donc, en cette qualité, limiter d'avance l'action des

scribes, agents inférieurs de cette môme administration, ce qui ne

lui aurait pas été possible s'il eût parlé en son nom personnel à

titre de bailleur ou (juasi-propriétaire noble.

Un contrat de l'année suivante (auquel nous avons fait souvent

allusion, tant à propos de celui de l'an 15 qu'à propos du taux

ordinaire des redevances de blé ou en lin), nous fait saisir cette

<lifférence ; car bien qu'il s'y agisse également d'une portion du

domaine sacrée donnée en métayage pour une année par un pro-

phète, ce prophète agit cette fois comme investi de la possession

de la chose et il stipule pour lui une part déterminée des reve-

nus de la terre, en dehors de la part qui reviendrait au temple en

vertu de sa propriété éminente et en dehors des conséquences

possibles d'un mesurage dans lequel les scribes auraient trouvé

qu'il y avait faute et saisi en gage une partie de la récolte pour le

paiement de l'amende :

« An 17^ phaménoth, du roi Ahmès.

« Le prophète d'Amonrasonter. prophète de Maut et de Chons

Khentbenben (dans la pyramide), Psenenemudja, fils d'Ankh-

l)khrat (Cliapochrate), dit au choachyte de la nécropole, Djiututo,

fils de Petamenhotep, dont la mère est Ilemmou :

« Tu m'as loué mes cluunps qui sont situés sur Paamen (la de-

meure d'Amon), au sud-ouest de la demeure de vie (de la de-
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meure des hiérogrammates), devant la ville, à savoir : mon
champ que l'on nomme le iNesta (1) de Ghons. A son sud-est, le

sedjef{'l) de ïlièbes ; à son nord, les champs du roi Rauserraa

(terrain dépendant du Ramesseum) ; à son occident, les champs du

roi Rauserma ; à son orient, l'eau du canal (ou du Nil). Je t'ai

loué ces terres : et, en outre, mes chain[)s du neter Jtote]) du roi

Osor nebneteru (Amenophis Y) (3). A leur sud sont les terrains

du roi Rauserma ; à leur nord, les terrains du receveur de la

double maison d'Amon Tuamen ; à leur occident, les terrains du

scribe ptérophore ; à leur orient, les terrains du roi Rauserma —
domaine que tu m'avais loué en outre : Je fai loué, dis-je,

ce Nesta de Clions pour le cultiver en lin de l'an 17 à l'an 18

qui vient.

« Leur quart sera pour le blé (la redevance) du temple d'Amon.

« S'il y a du blé en l'an 18. tu me donneras le quart de tout

blé, comme de tout lin que tu récolteras sur ces champs que je

t'ai donnés en culture.

« Fais éloigner les scribes du temple d'Amon par (en les payant

de) leur blé du temple d'Amon.

« Si les scribes du temple d'Amon mesurent (taxent) mes

champs pour montant du nobi (faute et amende en résultant), en

noiio (gage, garantie hypothécaire) qu'on leur donnera pour cela,

(1) C'est la propriété rurale (lui avait été louée en l'an 15 (voir plus haut).

'2) Le mot sedjef \ent dire comme verbe « approvisionner ». Comme
substantif sedj'ef répand, sans doute ù. /tedjefu teruu « les approvisionne-

ments de l'ailoration » mot di'-jà signalé par CJiabas et Levi et qui

semble désigner dans nos locations \\n terrain déterminé, spécialement

consacré aux approvisionnements des sacrées panégyries ou de certaines

d'entre elles.

(3t Nous avons dit plus haut (p. 81 que cet Amenophis V, dont nous avons

rapporté de Thèbes la toile ayant servi à onveloi)per sa momie, était le fils

dlloremhebi, détrôné par Ranisès Jo"". Les iiuliralii)iis contenues dans notre

[)apyrus prouvent que l'Amenopliium auciuel appartenait le célèbre colosse

de Memnon, très voisin du Ramesseum, était le lieu de sépulture d'Anie-

nopliis V. Le Ramesseum et l'Amenopliium étaient situés à l'occident de

Thèbes, de l'autre côté du fleuve, non loin de Medinelahu ou Djème, comme
on peut s'en assurer encore maintenant. C'est de l'Amenopliium ou Memno-
nium qu'est venu le nom de Memnonia donné à tout ce quartier funéraire,

y compris Djème. Ce nom, nous le constatons cikmut pour Djème à ré|)oquc

copte comme ù l'époque Lagide.
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tu me donneras mon quart du l)lé sur la part, eu outre de ce (jue

tu leur paieras.

« Que tu t'enlèves {al) île mes ehamps eu l'an 18, en vertu de

l'adjuration d'Amon qui a été jurée.

« A écrit le prophète d'Amonrasonter, prophète de Maut et de

Clions khentpa Psenenemudja, fils d'Ankhpkhrat. »

Nous aurons à revenir sur l'intervention, prévue comme pos-

sible, des scribes du temple d'Amon faisant un mesurage, consta-

tant une faute, imposant une amende et prenant leurs gages pour

cette amende sur la récolte — toutes prévisions ([iii ne se rencon-

trent pas en dehors des actes de location où les prophètes ou

« pères divins » thsposent en leur nom personnel de la culture

d'une partie du domaine sacré.

Mais dès à présent nous devons fixer toute notre attention sur

la clause finale de ce contrat et sur le serment solennel (1) que le

métayer avait prêté, de délaisser le champ au terme de son an-

née de culture.

Dans les formules, devenues de style, des locations de terre de

l'époque ptolémaïque^ nous en remarquerons une conçue exacte-

ment dans le même esprit. On craignait toujours que le métayer

ne s'assimilât à un tenancier ; et on prenait ses précautions pour

prévenir une prolongation de son séjour sur le même domaine au-

,1) Ce serment solennel à Amon montre bien qu'alors — au les lois

d'Amasis et celles qu'on prévoyait encore — les prêtres craignaient toujours

(le voir leurs droits de propriété contestés par les occupants du sol aux

divers degrés légaux. On tendait à les assimiler, en effet, aux simples te-

nanciers ordinaires — que ceux-ci pouvaient remplacer. Si l'on admet avec

nous que le contrat de location fut définitiA-ement approuA'é par une loi en

l'an 16 ou à la fin de Tan 15, il ne serait pas impossible de croire que cette

loi ne préA'oyait plus qu'un seul tenancier (prêtre ou laïque^ eu dessous du

neter hotep, ce qui forçait les prêtres de cultiA-er eux-mêmes ou de louer

annuellement. C'est peut être dans ce sens qu'on peut entendre la loi de

l'assemblée. « Les prêtres qui font être à eux le tiers (des produits), qu'ils

le donnent à leurs dieux I »

Cela A'oudrait dire que l'on ne faisait plus payer au cultivateur d'autre

tiers que celui du temple ou que celui du tenancier à un titre quelconque.

Ceci n'est encore qu'une .hypothèse attendant sa confirmation, mais que

le serment à Amon en l'an 17 rend assez probable. On comprend que le

prophète n'aurait pas tenu à perdre ses droits en laissant s'installer un

nouveau tenancier sur sa terre à lui.
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delà d'un an. En effet, on aurait pu craindre des difficultés pour

l'avenir si l'on eut contracté des locations plus longues ou si l'on

eut consenti à une reconduction tacite, c'est-à-dire à une conti-

nuation du bail par le fait même de la prolongation ilc l'occupa-

tion. Les rôles de chacun auraient fini par s'entremêler et se

confondre, d'une manière inextricable, par ces démembrements

successifs du droit de maîtrise. N'était-ce pas assez qu'on ait

compté à une certaine époque jusqu'à trois propriétaires superpo-

sés en dessus du locataire, comme nous avons pu le constater à

propos du reçu de Petosor en l'an 12 ?

11 y avait, d'ailleurs, une raison fiscale pour maintenir dans

toute sa netteté la distinction entre la location et la tenance ; car

la transmission de la possession à titre de tenance était frappée

d'un droit de mutation du dixième au profit du propriétaire émi-

nent : nous en avons vu de nombreux exemples.

Le métayer devait délaisser la terre qu'il avait mise en culture

aussitôt après le partage de la récolte ; et c'était à ce moment,

dans l'aauée même où il récoltait ce qu'il avait semé, qu'on louait

cette terre à son successeur; toutes les locations de terre se trou-

vent donc à cheval sur deux années successives, si je puis m'ex-

primer ainsi. Ce que le cultivateur reçoit à titre 'de fermage de

telle ou telle année, il aura à le cultiver de cette année à la sui-

vante.

En ce qui concerne la location dont nous nous occupons, nous

n'avons plus qu'une remarque à faire. Aucun témoin n'intervient

au bas et la phrase : « A écrit le prophète d'Amonrasonter Psenc-

nemudj, fils d'Ankhpkhrat », est d'une écriture très différente

de celle de l'acte. C'est un sous-seing priv('\ probablement dicté

par celui ([ui en prenait ainsi la res[)onsabililê entière comme s'il

l'eut écrit de sa main. Nous avons déjà eu l'occasion de dire,

d'ailleurs, à propos d'un papyrus du temps de Psammétiku, que

les prêtres avaient le privilège de se passer de ténioius (comme de

notaire aux époques pendant les(|uelles le notaire était exigé). La

signature du prophète intéressé a toujours suffi pour assurer l'au-

thenlicité d'un acte conseuti jiar lui dans des affaires à lui person-

nelles, et si, en l'an 1(>, celui (]ui loue s'adjoiut d'autres répon-
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tlants, c'est qu'il aijit alors an nom du tenii»lo. à l'c'gard diuiuel

on ne pouvait prendre assez de garanties. Dans de telles conditions,

un scribe et deux témoins n'étaient pas de troi». Mais c'étail ton-

jours la souscription sacerdotale qui était la chose principale (1).

Kn l'an 10 nous avons deux actes qui, sans être encore des

niancipations proprement dites, ne sont déjà plus, même pour la

forme, des écrits de transmission intra-familiale par voie d'échange

en nature, ijuisipi'ils ne mentionnent pas plus le mot « transmis-

sion » (pie les termes servant à désigner la rétribution d'un ter-

rain livré à la place d'un antre terrain. La seule phrase des an-

ciens formulaires qui subsiste encore : « Un'y a point à en donner

de part à quiconque autre », peut s'appliquer à une donation pure

et simple.

Aurions-nous déjà affaire à ce genre de contrats, dont nous

trouvons des exemples sous le règne de Darius. L'expression

« donner » qui s'y trouve et qui n'existait qu'à titre secondaire

comme synonyme de livrer dans l'écrit de transmission, pourrait

faire croire à f[uelque chose de ce genre.

Mais il se pourrait aussi que l'on voulut cacher ici une vente

proprement dite — vente qui, en cette même année 19, devait

être officiellement permise par ime des dernières lois de l'As-

semblée nationale.

Ermeramen, l'auteur de l'acte, aurait été payé d'avance du prix

lie la jouissance de son terrain, ou plutôt du terrain qu'il avait

reçu du temple comme terre à cultiver en sous-propriété. Il au-

rait, en conséquence, fait les démarches nécessaires pour se faire

substituer les cinq acheteurs. Il ne restait plus à ceux-ci qu'à

payer chacun le cinquième du droit de dixième sur les transmis-

sions, ainsi que la redevance annuelle — ordinairement du tiers,

nous l'avons dit — dus aux agents du temple. Dès lors, il n'y

l) Sur la marjie du bail de l'an 17, on trouve encore des lignes frag-

uienlées appartenant à un autre bail fait à des conditions identiques

par un prêtre d'Amonra sonter nommé Shabaraouchons à un certain Pe-

tuamenapi sur le champ de Kheperpouneb. Cette location parait concerner

la même exploitation de Un que les actes de l'an lii et de l'an 17 ; seule-

ment il s'agit de la part louée par la comj)agnie à un prêtre voisin du

prophète Psencnennuija.
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avait plus à donner de part à quiconque, ni à rien payer en

outre.

La solution serait Identique d'ailleurs, si les cinq acquéreurs 1)

avaient été antérieurement déjà détenteurs anticlirétiques, eu

vertu d'une créance pourvue d'un akar (ou garantie hypothécaire)

analogue à celui que nous avons constaté dans un acte précédent.

Une dernière hypothèse consisterait à croire qu'Ermeramen ne

pouvait plus satisfaire à ses ohligations envers le temple et lui

solder la redevance du tiers qui était échue. 11 aurait peut-être

ainsi cédé contre cette redevance du tiers, déjà dû, constituant

le prix de la vente (et jointe hien entendu au droit de mutation)

la jouissance du terrain en question.

L'expression « on vous a donné mon terrain en terrain cultivé »

ferait même penser que la livraison en aurait été faite à ce mo-

ment par le temple, à cause du retard dans les paiements. Erme-

ramen, qui avait peut-être réclamé d'abord, aurait ensuite con-

senti par transaction judiciaire à abandonner ses droits.

Voici l'acte consenti par lui :

:( An 19, 5 athyr.

« Le choachyte Ermeramen, fils de Masebsunaf, dit au choa-

cliyte Petuamenapi, fils de Nesmont, et Ilorliir, fils d'Unnofré, et

Petinofré, fils d'IIorhir, et Petuamenapi, fils de Peluamenapiastf,

et le choachyte... Hirha, fils de Pétuastf — en tout cinq hommes :

« On vous a donné mon terrain en terrain à cultiver. Ce qui

sera à payer par chacun de vous ce sera un cinquième du tribut

du (Hxiôine (des transmissions) — ce qui sera en dehors du tiers

(de la récolte) à faire être (à payer) au scribe du temple d'Amoii

pour les produits du terrain nommé.

« Il n'y a point à donner part à quiconque autre.

« En témoignage... Petuamcnai)i ».

11 est |)rohal)le que l'on avait écrit ceci en cinq copies, puisqu'il

y avait rhu[ intéressés.

( 1 ) (les cinq !i('(niéreiirs appnriennient peut ftlre h cette compagnie d'ex-

ploilalion agricdlc ((ue nous avons vn fouclionner dès l'an IT) cl, donl Djel,

fils (le .Nesmont, était lïinie. Cela expliquerait comment «le semltlublcs pièces

ge trouvent daus ses papiers.
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Une seule de ces copies nous esl parvenue et on y a joint un

autre contrat de plusieurs mois postérieurs et ([ui, adressé seule-

ment à deux des cinc] co-intéressés en (jucslion, renferme le con-

sentement de la filledErmeramenà l'abandon consenti par son père.

Resterait à savoir pourquoi Udjalior, la fille dont il s'agit, ne

met en scène que ces deux acquéreurs de chacun un cinquième.

Serait-ce parce cju'en réalité les droits qu'elle tenait de sa mère

sur les biens de la comuninaulé conjugale ne s'élevaient qu'à deux

cinquièmes au lieu de moitié? Choisissant ainsi parmi les non-

veaux tenanciers ceux auxquels elle cédait ses droits indivis sur

le tout qu'elle partageait soit avec son père, soit avec un frère ou

une sœur trop jeune pour rien dire, aurait-elle négligé le dixième

qu'elle pouvait réclamer sur un troisième acquéreur, dont elle

n'attendait rien du reste, puisque la cession était pour elle gra-

tuite ? ou bien, si cette cession '.l'était pas gratuite, si en réalité elle

se faisait payer le reliquat d'un prix d'acquisition, aurait-elle jugé

bon de n'être pas trop exigeante et de laisser à son père la part

plus forte déjà touchée par lui '1'

C'est ce que nous ne saurons probablement jamais et ce qui

importe peu à la question de droit, particulièrement intéressante,

qui nous occupe, c'est-à-dire au pouvoir qu'avaient les enfants

d'intervenir dans les aliénations faites par le père — et cela au

nom du principe de co-propriété familiale.

Nous l'avons dit déjà à propos d'un papyrus contemporain de

Psammétiku, le père n'était, dans le droit amonien, que le gérant

de la société familiale : et les fils, qui auraient pu abandonner de

son viA'ant pour l'avenir le bien qu'ils n'avaient pas encore, pou-

vaient à plus forte raison approuver ou non une cession faite par

lui pour des biens qu'il possédait avec eux.

Dans le code égyptien de l'époque classique le principe fut de

nouveau promulgué solennellement. Un |)ère ne put céder vala-

blement les biens de famille qu'avec l'adhésion de ceux qui en

seraient maîtres après lui.

Mais c'est qu'alors on en était revenu aux vieilles traditions

égyptiennes, que précisément, en cette année 19, la Kibiisla

d'Amasis allait vouloir changer.
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En effet, pour la mancipation qu'elle institua, le paier familias

était le seul juge absolu de ce qu'il voulait faire. Les enfants

n'avaient qu'à se taire : et ils le firent jusqu'à la nouvelle ré-

forme (1) rendant en principe à la familia le domaine héréditaire.

Transcrivons maintenant la teneur de l'adhésion de la fille, qui

prouve à elle seule que la constitution, édictée à la fin de sa ces-

sion par l'assemblée nationale de ces précurseurs des décemvirs,

ne l'était point encore le 30 tybi de l'an 19 :

« An 19, tybi 80.

« Udjahor, fille d'Ermerainen, dit au choachyte Horhir, fils

<l'Unnofré et à Petuamenapi, que l'on surnomme Etuftaantapé (2),

(ils de Petuamenapi :

(( Je donne délaissement du terrain que l'on vous la donné ; il y

a pour chacun un cinquième du tribut à payer pour le dixième

dos transmissions — en dehors de ce qui est à payer au scribe du

temple d'Amon pour les produits du terrain.

« 11 n'y a pas à donner de part en dehors de toi {sic).

« En témoignage.... »

Une dernière remarque : ces deux documents, rapprochés de

celui de l'an 16, pharmouthi Iti, que nous avons reproduit et

commenté plus haut, prouvent que la taxe du dixième sur les

transmissions devait être alors payée au scribe par celui qui opé-

rait la transmission et qui d'ordinaire se faisait rembourser par

l'acquéreur. Pour que ce remboursement ne dut pas être effectué

il fallait ([ue cola fût stipulé dans l'acte, ainsi qu'ont eu soin de

le faire, d'une part, Hotepamen et son associé, d'une autre part,

lù'uioramen et sa fille. 11 paraît que cotte fois on avait bien tardé,

puisque le dixième dû dès le ij athyr n'était pas encore versé le

80 tybi et qu'Udjahor était alors forcée de rappeler cette dette.

Fut-elle acquittée dès lors ou i)lus tard et par qui f

iXous serions fixés sur tout cola, si le papyrus annexé dès

l'origine au précédent n'était mallioinousoinout fi'agmenté.

(1) Voir, à la fin de ce §, 4|iii roiicernc le roi Mmilnil.

i2) Ce surnom signifiant : « Qui a donn»^ sa pari liérédilaire du ciel »

(idée semhialjle à celle (in'on exprimait dans le moyen Age par les mois :

« (|ni a vendu son âme au diable ») nai(|)arall pas dans l'aelc prccédcul à

|iropus du nu^me i)ersonnage.
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En effet, il s'agit d'un ivcu du ilixièiuc sur les transuiissious

délivré, couimc celui de Tau ;{S dont nous aurons à parler et qui a

le même objet, par l'inlemlanl de la nécropole, qu'Amasis avait

investi de droits étendus par rapport aux clioacliytes.

Seulement il faut remarquer que ceci faisait partie des lois

promulguées p3r l'assemblée en l'an 19. On tendrait donc à pen-

ser que la taxe, qui devait être payée d'abord « au scribe du tem-

ple d'Amon », était restée due quel(|ues mois avant que le chef de

la nécropole eût à la ])ercevoir.

Ce reçu devait être ainsi conçu :

« L'an... mois de... le 10 (du roi Alimès).

« L'intendant de la nécropole Nekbtntaf
,
(le prédécesseur de ce-

lui qui donne quittance en l'an 38) dit au choachyte un tel (au

nom des quatre classes des prophètes) du temple :

« Tu m'as donné, et mon cœur en est satisfait, le tribut du

dixième des transmissions pour le champ...

« Je n'ai point à t'objecter aucune parole (pour le retard dans

le paiementi car tu m'as donné, et mon conir en est satisfait, un

(droit supplémentaire en guise d'amende).

« Par l'écriture de Djeho (le commis de l'intendant de la nécro-

pole faisant pour lui les écritures comme en l'an 38).

En cette même année 11) nous trouA'ons un autre reçu, cette fois

délivré, non plus par l'intendant de la nécropole agissant au nom
du temple, mais par un tenancier (|ui donne quittance de la part

qui lui revenait à lui-même sur les produits du champ loué par

lui au choachyte Djet, fils de Nesmont, dont nous avons si sou-

A'ent parlé déjà.

« An 19, phaménoth, du roi Ahmès.

« Le gardien de la demeure de vérité (Astma, (juariier funé-

raire) Pkhertsuten, fils du choachyte Petuamenapi, dont la mère

est Hotepamen, dit au choachyte Djet, fils de Nesmont :

« Tu m'as donné ~ et mon cœur en est satisfait — ma part de

la redevance de mon chanq» que l'on nomme le champ du gar-

dien de la demeure de vérité {Astma) et qui est au sud du

terrain de la demeure de vie (des biérogrammates), chanqi que

tu as cultivé. C'est la redevance de l'an 17 à l'an 18. J'ai reçu
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cela — et mon cœur en est satisfait — sans qu'il y ait de reliquat.

« A écrit rintendant de la nécropole (ou chef de la montagne)

Nekhtntaf , fils de Petuamenapi.

« A écrit Petuamenapi, fils de Petuhor-en-Khef. »

Ce document est tout à fait parallèle à celui de l'an 12, rédigé

également par un quasi propriétaire certifiant qu'il a touché en

entier les fermages de l'année courante. Seulement dans le docu-

ment actuel le quasi propriétaire est un « gardien de Astma » , déte-

nant en cette qualité ce « champ du gardien » dont il avait été

plusieurs fois question dans nos papyrus de Psammétiku (1).

11 faut aussi noter qu'il s'agit d'un reçu quasi-notarial, puisqu'on

l'a fait écrire par l'intendant de la nécropole dont des lois récentes

avaient fait le chef de la corporation des choachytes et qui rédi-

geait alors leurs actes les plus importants.

Doit-on en conclure que les dernières lois de l'assemblée natio-

nale avaient été promulguées entre le mois de tybi (5' de l'année

égyptienne) date du papyrus précédent et le mois de phaménoth,

(7' de l'année égyptienne', date de celui-ci? La chose n'aurait rien

d'invraisemblable et peut-être plus tard serons-nous fixés là-des-

sus ; car mon élève Groff m'a dit qu'il existait au Musée de

liuizey d'autres actes du temps d'Amasis qu'il se propose de pu-

blier avec moi.

Actuellement, en laissant de côté certains comptes, une forte

lacune sépare nos papyrus de l'an 19 des contrats que nous allons

avoir à étudier.

Dans l'intervalle D]et, fils de Nesmont, (dont nous avons sur-

tout les papiers) était mort en laissant pour successeurs des fils

(|ui n'étaient pas nés de la femme riche épousée d'abord par lui,

mais qui n'en héritaient pas moins de tout.

Ce sont ces fils(Nesniin, fils de Djet, et Haredj, son frère) dont

un vigneron dépouillé par eu.\ de sa tenance parle avec peu de

respect dans une lettre adressée à un prophète et sur laquelle nous

reviendrons.

L'un et l'autre, en effet, avaient continué les exploitations agri-

(1) Voir p. 288, 302, etc.
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coles de leur père : nous le voyons particulièreniont pour Ilaredj

par la suite de notre dossier, surtout relatif à ses papiers.

En l'an 31 nous trouvons la quittance suivante :

« Au 31, paclious, du roi Alimès.

« Bon paiement reçu du choachyte Haredj, fils de Djet, le villi-

eus, en la main des scribes du temple d'Amon dans la terre d'Aou,

pour le blé revenant au temple d'Amon sur les champs qu'il a

cultivés à l'occident de Thèbes de l'an 30 à l'an 31 : ciargentens o

et un diobole pour toute redevance. Ils (les scribes) ont reçu les

argenteus. Ils (les argenteus) sont au complet sans reliquat.

« A écrit Petumensutento, fils d'Horsièsé, le scribe.

« A écrit Ilorudja, fils d'Ounnofré, fils d'IIorudja, le scribe du

temple d'Amon pour la terre d'Aou...

« A écrit Dje »

Ici ce n'est plus un propriétaire ou un quasi- propriétaire qui

reconnaît avoir touché sa part de redevance en nature (en no-

tant parfois, comme en l'an 12, que c'est en dehors de l'argenteus

et du diobole revenant à la double maison du dieu Chons et de-

vant être remis au receveur de taxes) ; non, c'est le collège des

scribes d'Amon (remplaçant pour les impôts annuels (1) ce rece-

veur de taxes) qui donne acquit de cet impôt, également payé

en argent, au tenancier Djet. cultivant lui-même.

A cette même année 31 se réfère une lettre relative à la culture

du sedjef{2) de Thèbes, propriété voisine du Nesta de Chons.

que Djet et ses associés avaient loué dès l'an 15, l'an 17, etc., à

un prophète. Il paraît que ce sedjef axait paru également désira-

ble à la compagnie (3). jNIalheureusement le sedjef était confié à

un tenancier perpétuel et il fallait attendre qu'il fit mal ses affaires.

La chose se produisit en l'an 31 — et la femme Ana fut chargée

(1 ) Nous avons vu que le chef de la nécropole percevait ])our les clioa-

chytes le droit de mutation du dixième sur les transmissions.

(2) Voir pour ce lie i dit ce que nous en avons dit p. 407, à propos du
contrat de l'an 17.

(3) Les noms des locataires changeaient d'année en année. Mais c'étaient

des prête-noms de la même compagnie : et c'est pourquoi des papiers por-

tant des noms si divers sont réunis à ceux de Djet et de eon fils Ilaredj,

principaux actionnaires parmi les hhabar ou compagnons associés.
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par la compagnie de prendre la chose à son nom. De là cette lettre

furieuse de l'ancienne tenancière Tasetèsé (dépouillée de ses

champs dont elle n'avait pas régulièrement payé la petisio), à

l'agent du temple qui avait provocpié une liquidation judiciaire :

« Tasetèsé dit à Kem, fils de Hakar :

« J'ai fait porter à toi ces choses. Elle a pris livraison de la

sheri (du Oi^,t5:u?o;) (1) (pour le terrain en question) Ana, celle

qu'on humiliera. Qu'elle te donne les l)lés... les hlés du sedjef, le

reste des choses (des redevances) et les étoffes (le produit du lin) !

Qu'elle te les remette dans ta maison : ces hiens provenant du do-

maine du sanctuaire ! Je t'ai fait reporter la caisse cpie tu m'avais

fait apporter (et c^ui contenait certains objets appartenant à Ta-

setèsé et dont Kem n'avait pas voulu faire opérer la vente).

« Ecrit l'an 31, 2 athyr. »

Au revers on lit l'adresse : « Remis à Kem, fils de Hakar, par

Tasetèsé. »

En l'an 32 nous trouvons la première de ces mancipations pour

argent rpie la loi de l'an 19 avait substituées aux anciennes trans-

missions intra-famlliales par voie d'échanges territoriaux.

Cette fois, ce n'est pas de terres qu'il s'agit, mais de personnes

ingénues, dont l'aliénation avait été permise par la nouvelle loi

contraii'ement anx dispositions formelles du code de Bocchoris.

Ainsi se trouvait complétée l'oeuvre juridique que les décem-

virs n'eurent qu'à copier un siècle plus tard (2). Nous en avons

(1) Le mot sJieri signifie : magasin. On le trouve sans cesse employé,

même à l'époque ptolénmïque, pour la slieri (VAmon, le magasin d'Amon.

ce qu'on nommait en grec le Of,aajpo;. C'était l'administration de la sheri

ou du O'i'^'-^p^î qui s'occupait des tenanciers, les mettait en possession et

provoquait au besoin leur renvoi.

(2) L'an 19 d'Amasis, année de la loi en question qui clôtura l'onivre ju-

ridique de l'assemblée nationale, répond à l'année .554 avant .Jésus-Cbrisl.

154 de Nabonossar : et les déeemrivs, auteurs de la loi des XH tables, furent

créés à Home un siècle plus tard en 451 avant.b'-sus-tHiiùst. Le code d'Amasis

était encore pleinement en usage îi celte épo(|ue contemporaine du irgne

d'Artaxercès I-^r-t Hérodote. Les firecs furent naturellcmpul, comme l'avaient

dit les historiens latins, les courtiers de ce commerce dos idées. Ce fut en

effet ciiez les Cirées que les décemvirs envoyèrent une mission scientifiipie

cbiirgéed'étnilier les législations antérieures. ()r,[)ar leur colonie de Nnucratis

qu'avait définitivement fondée Amasis eu lui donnant droit de construire des
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trop longuement parlé clans les pages précédentes pour avoir ijc-

soin d'y revenir et de faire voir une fois de plus l'identité d'esprit

des deux législations. C'est une étude ([ue nous repremlions du

reste un jour à part, dans un ouvrage (préparé depuis longtemps

on collaboration avec feu mon frère), où nous compton-^ détailler

les origines du droit ronuiin. Dès maintenant nous pouvons affir-

mer ([uil n'y a rien de romain dans le droit romain et que tout y
est formé d'emprunts faits aux grandes civilisations antérieures, à

ce ([ue les jurisconsultes latins ont appelé avec raison le jus gen-

(iu>n, (( droit des nations », c'est-à-dire surtout à rEgy[ile et à la

Chaldée.

Mais revenons- en à notre [)apyrus de l'an 32 d'Amasis que voici :

« L'an 82, athyr, du roi Alimès.

« Ilor, fils de Petuosor, dont la mère est Teuaou, dit au choa-

chyte de la nécropole, Haredj, fils de Djet :

« Tu m'as donné — et mon cœur en est satisfait— mon argent

pour nu' faire être à toi fils (pour devenir ton fils). ^loi je suis ton

fils : et sont à toi mes enfants que j'engendrerai et totalité de ce

temples, les Grecs étaient très bien an conrant de tout ce qui se passait eu

Kgypte. Amasis, qui envoyait des offrandes à Delphes selon Hérodote et qui

choyait les Grecs de toutes les manières, était naturellement leur préféré :

et ils donnèrent facilement aux décemvirs tous les renseignements né-

cessaires. Jamais, du reste, Amasis ne fut plus à la mode qu'à ce moment
précis où Hérodote pul)liait dans son histoire Féloge si détaillé de ce roi. .le

rappellerai que cette partie de l'histoire d'Hérodote avait été lue aux

Grecs rassemblés aux jeux Olympiques en 456, c'est-à-dire deux ans avant

la nomination des décemvirs romains. Ce synchronisme est vraiment très

remarquable et il nous prouve nne fois de plus l'exactitude de nos con-

clusions sur l'emprunt fait par les décemvirs au code d'Amasis.

Une dernière remarque : ce code d'Amasis, proclamé en .554, était à peu

près contemporaiu de la mort de Solon arrivée seulement cinq an-^ environ

auparavant, vers 559, i^ense-t on. ^lais le législateur d'Athènes, qui s'ins-

pira tant, selon les Gi-ecs eux-mêmes, du législateur égyptien Bocchoris,

le précurseur d'Amasis, avait été archonte et diai-gé de rédiger ses lois dès

593. Au moment de sa mort, il s'était réfugié chez Grésus, l'un des ad-

versaires du conquérant persan Cyrus, dont Hérodote a aussi raconté les

aventures.

En résumé, les plus grands législateurs connus de l'antiquité ont mi

l'Egypte pour idéal à partir de Bocchoris (milieu du vnie siècle) pour en

arriver à la dale ultime du milieu du v*. époque d'Hérodote et des dé-

cemAiEs. Le courant change ensuite de direction.

28



i'i§ PRÉCIS DU DROIT ÉGYPTIEN

qui est à moi et de ce que je ferai être (de ce que j'acquerrai).

« Point à pouvoir (ne pourra point) quiconque au monde

mï'carter de toi — depuis père, mère, frère, sœur, fils, fille,

hir, hirt, jusqu'à grande assemblée de ta (ou kçnheti) : moi-

même, mes enfants, qui seront les enfants d'enfants tiens (tes pe-

tits-fils) à jamais. Celui qui viendra à toi à ce sujet pour me

prendre de toi en disant : « Ce n'est pas ton fils, celui-là », qui

que ce soit au monde, depuis père, mère, frère, Sd-ur, fils, fille,

hir, hirt, jusqu'à grande assemblée de Ta ou moi-même — te

donnera argent quelconque, blé quelconque qui plairont à ton cœur.

« Moi je serai ton fils encore, ainsi que mes enfants à jamais.

c< Par l'écriture de Nehemschonsu, fils de Ilalioreroou ».

Au revers figurent douze noms de témoins.

Ce contrat d'adoption par mancipation (comparable à l'adoption

pcv aes et lihram employée par Auguste pour l'un de ses petits-

fils) (1), est à rapprocher du contrat daté de Psainmétiku III, fils

d'Amasis, qui est relatif à un mariage par mancipation ou

coemptio.

Dans l'acte d'adoption du règne d'Amasis, l'adopté, après avoir

dit : « Tu m'as donné — et mon cœur en est satisfait, mon argent

pour me faire être à toi fils », ajoute aussitôt : « Moi je suis ton

fils et sont à toi mes enfants que j'engendrerai et totalité de ce

qui est à moi et de ce que je ferai être (de ce que j'acquerrai ».

Ce sont bien là les principes du droit romain en matière d'adro-

gation. Celui qui se donne en adrogation était autrefois maître

de sa personne, chef de lamille. Il avait ou pouvait avoir des

biens personnels. Par l'adrogation tout cela passe, en nunne temps

que lui, entre les mains de riiomme dont il a fait son père. Les

enfants qu'il engendrera seront désormais à cet homme, comme

descendants de cet homme, qui aura sur eux tout le pouvoir des-

potique attribué par la loi au 2mter familias.

Ce qu'acquerra l'adrogé, d'une façon quelconque, rentrera de

suite dans la fortune de son père légal : — comme y était rentré

déjà tout ce que possédait, antérieurement à l'adoption, celui (jui

avait voulu se donner un nouveau père.

(1; Voir ce que nous avons dil plu^; haut ù ce sujet d'après Suétone.

I
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Tdiil (('ci ciidrail as>oz mal av(H- lo \iou\' di'oit ôgyption, d'apivs

lequel ehaeiiii a.uissait i)Oui' soi-inèine, avec la plus grande liberté

d'allures, dès qu'il avait l'âge de raison, sans être soumis ù l'au-

torité d'un ascendant père ou granil-père.

Il ne i)araît pas que sous Amasis ce vieux droit égyptien ait été

aboli eoniplètement, d'une manière formelle, pour les gens qui ne

contractent pas de nouveaux actes.

Dans les familles reposant sur des mariages antérieurs (1), les

pères n'étaient donc pas admis à invoquer le pouvoir attribué à

certiuiis pères par les lois nouvelles pour empêcher leurs enfants

<l 'aller dans une famille étrangère se soumettre à un tel jwuvoir.

C'est ce que semble démontrer l'énumération des personnes dont

l'acte d'adoption daté du règne d'Amasis écarte d'abord les récla-

mations — probablement en s'appuyant pour les écarter sur la

loi même. Ces personnes sont d'abord les membres de la famille,

à commencer par le père et la mère. C'était donc un fils de fa-

mille (jui agissait ici comme eut pu le faire seulement un pater

fnmilias, parlant de ses biens actuels comme de ses biens futurs,

ne dé[)endant donc de personne.

Personne ne pouvait venir à rencontre de la vente fictive par

laquelle il s'était livré : personne ne pouvait enlever à l'adoptant

ni lui-même ni ses enfants qui, disait-il parlant à ce nouveau

père, « seront tes petits-enfants à jamais ». Ceux qui intenteraient

un procès à cet effet seraient, en vertu de la loi (2), punis dune

amende arbitraire, ou, pour mieux dire, de dommages et intérêts

dont le montant pourrait être fixé par l'adoptant ainsi mis en

cause.

(1) La loi avait été promulguée en Tau 19. 11 s'était donc écoulé treize ans

depuis lors en l'an 32. Or le jeune homme qui se faisait adopter avait plus

de 13 ans lors qu'il ajiissait dans tout lexcrcice de sa liberté complète. Il

• n'était donc pas soumis à la patina potes-tas édictée en l'an 19, puisque les

lois nont pas d'effet rétroactif et qu'on devait lui accorder le sort le plus

favorable. Né après l'an 19, il n'aurait pu peut-être se faire adroger que

dans les conditions éj:alement prévues plus tard à Rome, c'est-à dire s'il

avait été exempt de toute patria potestas.

(2) Jamais les parties n auraient pu elles-mêmes obliger ainsi des tiers à

respecter, sous [)eine de telles amendes, un contrat auquel ils n'avaient pas

consenti eux-mêmes.
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A côté des parents proches, au nombre des personnes qui pour-

raient être atteintes par cette pénalité — pour n'avoir pas voulu

reconnaître les effets légaux de l'adoption figui'aient — j'ai déjà

souvent attiré l'attention sur ce point, — d'une part, des personnes

appelées hir et hirl (]ui, en qualité de chefs de gens, pouvaient

intervenir dès le temps de Shabaku, Tahraku, etc., dans toutes

les transactions relatives aux terres constituant la quasi-propriété

familiale, et, d'une autre part, une grande assemblée de ta ou

kenheti (1), nom qui s'appliquait : 1° tant à la cour criminelle du

dja et de ses assesseurs qu'à la cour civile des prêtres sous les

Ramessides ;
2^ à tous les conseils administratifs et judiciaires

sous Horemliel)i, etc., — mais qui, sous Amasis, pourrait sjjéciale-

ment désigner dans ce genre d'actes un tribunal semblable à celui

des centumvirs de Rome où se jugeaient les questions de parenté,

de ge?is, d'hérédité, de domaine légitime, etc.

Dans l'acte d'adoption, bien que s'étant vendu par une manci-

pation fictive, l'adopté ne s'assimile jamais dans les termes à un

esclave. Il n'en est pas tout à fait de même dans un acte dont il

faut que nous comparions en détails les données à celles de-

notre acte d'adoption. Je veux parler de l'acte de mariage de

l'an 4 de Psammétikii 111, fils d'Amasis.

La femme ([ui s'y vend en mariage et dont le contrat nous est

parvenu écrit sur une assiette de terre, ne lnanifeï^te en aucune

façon les mêmes scrupules : « Tu m'as donné, dit-elle, et mon

cœur en est satisfait, l'argent pour me fain> être à loi servante.

^Toi je suis à ton service. »

11 est donc certaiu ([ue le pouvoir (prelle accepte, qu'elle crée

(1) Le IcxLc porte : iul ur nib taui ur (ou henbli ur, pnisi|ue, nous

l'avons dit déjà, l'idéogriimme a les denx lectures}. Cola signifie mot h

mot soit : « toute grande assemblée (de tut = congregave, congrcgathi' de

grand conseil » soit : « toute grande asseml)lée on grand conseil ». Dans

la première liypollièse, il ne s'agirait que de toutes les réunions possihics

d'un seul lril)unal spécial à déterminer. Dans la seconde hypothèse, ce se-

rait sur le mot nib « toute » que l'on iusislerail pour dire {{w'aucune as-

semblée, aucun tribunal ou conseil adminislralit et judiciaire, ne pourrait

inlervcnir, sous peine des punilions prévues par la loi de l'an 11' faite en

vue de protéger la manci|ialiun. Le mot henbeli aurait alors l'acceplion

vraiment généri(iuç (|uil a daus ilorcmhelii.
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sur elle, est un pouvoir assiniih'on lli(''()ii(> iiii pouvoir d'un inaîlrc

sur sou esclave.

C'est tout ù fait le pouvoir qu'avait sur la feiuuic reruc par lui

en coempl 10, \e pater famillas romain. Du reste, la phrase sui-

A ante le prouve tout aussi clairement que celle que nous venons

(le citer : « Personne au monde, continue la femme, ne pourra

m'écarter de ton service. Je no pourrai y échapper. »

(]omnic dans ra(lo[)tiou, la transmission porte en même temps

sur tous les biens présents et futurs, aiusi (pie sur les enfants à.

engendrer : « Je ferai être à toi, en outre, ajoutc-t-elle, jusqu'à

argent quelcomiue (m'appartenant), totalité de mes biens au

monde et mes enfants que j'enfanterai, totalité de ce que moi je

possède et les choses que je ferai être (que j'acquerrai) — jus-

(piaux vêtements qui sont sur mon dos — depuis le susdit an 4,

inésoré, en année quelconque, jus(iu'à jamais et toujours. »

On n'énumère point ici ceux qui pourraient avoir l'idée d'élever

des réclamations. Mais c'est évidemment le même texte de loi que

l'adopté visait déjà et que la nouvelle mariée a en vue quand

elle dit : « Celui qui Aiendra t'inquiéter à cause de moi en di-

sant : « Elle n'est point ta servante celle-là », il te donnera, celui-

ci, argent quelcon([ue, blé quelconque qui plairont à ton cœur.

En ta servitude sera ta servante encore : et mes enfants, tu seras

sur eux en tout lieu où tu les trouveras. »

Il est impossible de se donner sans restriction d'une façon plus

conqilète.

Mais après cela vient une adjuration qui place la femme comme

é[)0use, et comme épouse d'un mari monogame, sous la sauve-

garde du dieu Amon et sous la sauvegarde du roi : « Adjuré soit

Amon ! Adjuré soit le roi 1 Point à te servir servante autre. Ne

I)rend^ pas servante quelconque en outre. Il n'y a point à dire :

« Il me plait de faire en toute similitude que ci-dessus. » Il n'y a

point à m'écarter par la similitude de ces choses. Il n'y a point à

dire que tu prends une femme pour le service de ton lit dans le-

(piel tu es. »

Ainsi la femme épousée par coemplio i^rôlcnd bien jouir comme

telle du privilège de la loi antérieure (de l'un 5), qui avait déclaré
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épouses légitimes toutes celles pour lesquelles le mari pouvait ré-

pondre affirmativement à cette question ù lui était faite lors du

cens (piinqucnnal : Ilabes tie er animi fui senlcnlia tcxorem U-

herorum procreandorum causa ? Il importait peu, depuis lors, que

le mariage eût été contracté par une cérémonie religieuse présidée

par le prêtre du roi, prêtre d'Aiiion, telle que celle ilont nous

avons le procès-verbal de l'an 12. La déclaration postérieure an

censeur comptait seule au point de vue civil. Du moment qu'une

nouvelle loi édictée en 'l'an 11) et relative aux mancipations des

personnes libres et des biens fonciers, avait permis et solennelle-

ment prévu la coetnptio, celles qui s'étaient unies par ce genre

de mariage avaient les mêmes droits que les autres et elles pou-

vaient, tout autant que celles qui avaient eu recours à la cérémo-

nie religieuse comparable à la confarrealio\\.) romaine, interdire

(1) La confarreatio romaine élail une cérémonie lelifiieuse dont le prêtre

(les difj'areations ne put annuler les effets ([uc 1res tard, l^llc entraînait

primitivement, selon Denys [d'Halicarnasse, comme le mariage religien.v

égypiicn, le régime de communauté de ])iens — communauté absolue visée

par le formulaire : « ubi lu Gaius et ego tîaia ». Mais, depuis la loi des

XII tables, elle fut assimilée dans ses effets civils au mariage plébéien par

coemptio et elle entraîna de même la nianiis, c'est-à-dire le pouvoir absolu

ilupater faniilias, tel qu'il venaitjd'ùtre institué par les décemvirs. A Rome
les unions libres (non assimilées aux mariages vrais, bien que produisant

des enfants légitimes) étaient seules exemptes de la -tnanus. lEncore le

mari pouvait-il usucaper sa femme qui dans un an n'avait pas découclié

trois fois). En fut-il de même en Egypte et le mariage religieux entraina-t-il

dojjuis l'an 19 d'Amasisihi maiius comme le mariage par cocinjUio alors

institué? Rien ncle prouve encore absolument, puis((n'aucnn acte religieux

(le mariage à nous (•oniiu n'est postérieur ù celte date : cl a priori ] en

doute, car ce serait trop contraire au formulaire Iradilionnel (]ui nous est

parvenu. Mais ce qui est bien certain, c'est qu'en Egypte U^s unions libre»

(produisant ainsi des enfants h'gitimes) se muUii)li('rent après le code

(l'.Amasis, comme à Rome après le code des décemvirs. SeulenuMit on ne
trouve jamais dans la vallée du Xil rien d'analogue au trinoctium indis-

pensable pour empêcher l'usucapion de la femme, .lamaîs au contraire la

femme ne fut plus libi-e dans aucun pays (|u'elle le fnt alors.

Quant au mariage religieux, si sa disparntion fnl plus rapide en Egypte
(ju'à Rome, c'est qu'à Rome ne pouvaieni être flamincs ou vestales que ceux
ou celles dont les ancêtres avaient été de tout teuqis unis i)ar des confar-

realions. F^es patiicîens avaient donc grand soin de se marier d'abord

ainsi, sauf à divorcer ou plul('it diffareev quand ils avaient eu des enfant»»

capables dluhùter de leurs droits sacn-s. En i:gyple tout ce (pi'on exigeait
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à leiii' mari d'aiilros nocos, (limimianl Iciii' siliuUion de nehlpa^

iiiaitrosse ilo maison.

dette dernière partie, celle adjuration surajoutée à la vente

fictive de la femme, mérite toute notre attention.

Qu'on le remarque bien, on ne trouve pas ici une application

de la rèjile, si générale, du droit égyptien, daprès laquelle pour

créer une obligation, il faut faire parler celui ([ui s'oblige, ou,

d'une façon plus générale, d'après laquelle chacun doit créer sur

lui-niênie, en s'y soumetlant formellement par un engagement

pris parlai, toute action civile qu'on pourrait intenter plus tard

contre lui à propos d'un contrat.

Dans cette partie surajoutée, au contraire, ce n'est pas le mari,

c'est la femme qui parle, alors qu'il s'agit d'interdire au mari de

prendre une autre femme. C'est elle qui trace la limite que ne de-

vront pas dépasser les droits de ce mari qu'elle accepte pour

maître. C'est elle qui formule la seule obligation (jui lui soit im-

posée par le contrat lui-même.

Mais c'est que cette obligation et l'action qui en peut résulter

ne rentrent pas dans le droit civil proprement dit. L'adjuration

au dieu et au roi (en sa qualité de représentant vivant du dieu),

ouvre la porte au droit sacré. La fennne s'est assimilée à un es-

clave : et elle agit comme le font en Grèce les esclaves dans les

affranchissements de Delphes, etc.

En Grèce l'esclave, par lui-même, ne pourrait avoir, bien en-

tendu, aucune espèce d'action civile contre son maître. S'il s'était

racheté directement pour-être mis en liberté par ce maître, dans

un pays où, à la différence de ce qui se fit à Rome, l'intervention

d'aucun magistrat n'était nécessaire pour l'affranchissement d'un

esclave, si tout s'était passé entre lui et son maître, l'esclave

n'aurait pu faire valoir devant aucun genre de tribunal le contrat

consenti entre eux.

Mais l'esclave recourait au dieu, le prenant pour chargé d'af-

fairés. C'étaient les prêtres, au nom de dieu, qui s'entendaient

des prêtres, d'après Diodore, c'était d'être monogames. Malheureusement
nous ne possédons pas d'actes qui nous permettent de voir s'ils avaient,

quant à eux, conservé le mariage sacré.
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avec le maître pour fixer le prix à verser. Le dieu recevait cette

somme des mains de l'esclave. Puis le maître la recevait des

mains du dieu, qui. par rapport à lui, achetait cet esclave, mais

((ui, par rapport à losclave, jouant le rùle d'un mandataire, de-

vait fidèlement remplir toutes les conditions de son mandat. L'af-

franchissement effectué, le dieu conservait le mandat qu'il avait

accepté d'abord. Il restait chargé de faire remplir par le maître

les conditions de Tacte qu'il lui avait fait faire, et le droit sacré

imposait à tous l'obligation de prêter assistance à ceux que sau-

vegardait un dieu.

En Egypte le recours aux dieux pour les esclaves contre leurs

maîtres, en cas d'abus trop grands ihi pouvoir de celui-ci, nous

est non seulement connu par le témoignage d'Hérodote, mais par

un papyrus démotique du Sérapeum, où nous voyons un esclave,

recourant au dieu, exposer ses griefs et intenter ainsi une sorte

d'action religieuse contre sa maîtresse — action rehgieuse pou-

vant entraîner, Hérodote nous l'avait dit aussi, sa libération.

La femme, qui avait accepté dans le contrat de coemjitio l'état

de servante en se vendant à. son époux, n'avait donc plus d'autre

sauvegarde que le droit religieux. Mais c'était une sauvegarde

suffisante.

J'ai déjà dit souvent que l'assimilation de l'épouse libre à une

esclave rentrait dans l'œuvre législative toute spéciale du règne

d'Amasis, comme la vente de l'ingénu à titre de fils et comme

aussi la vente de l'ingénu à titre de ne.vus, pour nous servir de

l'expression romaine.

Je ne doute pas, pour ma part, que cette mancipation de

Ihommc libre pour ses dettes (qu'avait également prévue la loi

hébraïqne et qui devint si fréquente à Rome du tenq)S de la loi

des XII tables), n'ait eu, dans l'origine, à peu près le même for-

mulaire que celui de l'adoption par mancipation et du mariage

par coetnptio.

Le nexus, lui aussi, devait dire : « Tu m'as donné et mon cœur

en est satisfait, mon argent pour être à toi serviteur. »

Mais, dans la suite, lors([u'il était revendu par son possesseur

actuel, c'était naturellement celui-ci (|ui disait à l'acheteur,
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(•(imiiio dans un ai'lo du (ciiips de Darius : a Tu m'as .lounr. ot

mon ('(l'ui" iMi est safisi'ail, le prix d'un Ici, mon esclave. »

delà se faisait ainsi sans encond)rc ius(|u'à ce (ju'on approchât

de réiKxpic du cens ([uincpiennal. prctdnisant eu Egypte les mêmes

effets sous ce rapport que le jubilé septennal de Texode.

A ce uiomcut le nexiis ingénu pouvait être revendiqué eu li-

herté : et nous verrous par un acte relatif au même liomme qui

avait étt' vendu sans formalité sous Darius quelques mois aupa-

nuant (connue s'il s'agissait d'un bo'uf ou d'un immeuble), qu'il

fallait alois lui demander sou assentiment ex[»rès pour le laisser

esclave et l'aliéner de nouveau avec les enfants ({u'il avait j^eul-

(Uve procréés dans un mariage par coemplio.

Kn effet, d'après les prévisions de nos contrats, l'adoption par

uuuicipation et le mariage par coemptio créaient sur les enfants

de l'adopté ou de l'épouse les mêmes droits au pater faviilias

(([ui peut-être d'ailleurs les aurait eus, comme à Rome, sur les

enfants seulement, depuis la loi de l'an 11), en to\(t état de cause).

L'objectif que l'Assemblée d'Amasis se proposait toujours,

c'était eu effet de voir dans le pater familias un despote tout à

fait à la romaine, et bien différent de l'ancien père égyptien.

Ajoutons j)our finir que l'adoption par mancipation telle que

l'avait établie Amasis et qu'on peut comparer à l'adoption per aes

cl Ubram qu'Auguste fit d'un de ses petits-fils était, dans le droit

égyptien, comme dans le droit ronuiin. parallèle avec une autre

adoption, analogue à celle qu'Auguste fit d'un autre de ses petit-

fils legecuriata, c'est-à-dire par une loi sacrée.

C'est cette adoption là qui a sans doute été employée encore

du temps d'Amasis pour la reine Ankhnas, femme d'Amasis, qui

est appelée « la divine épouse Ankhnas neferabra, fille du roi

Psammctiku II, dont la mère est la divine adoratrice Nitrocris

et (pi'a faite la royale épouse Takhuat. «Takhuat était la mère na-

turelle d'Anklinas et sa mère adoptive était Nitocris qui, elle-

même avait été adoptée par la reine Sbapeuap II.

(Jr pour cette Nitocris nous avons encore eu partie le texte de

son adoption lege curiata, c'est-à-dire par une loi sacrée rendue

à la fois par le roi Psammetiku I" et par la voix populaire.
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Je ne puis résister à la tentalion de donner ce texte curieux

quErman a publié d'après la copie dun de mes élèves (Legrain).

Nous n'en avons pas le commencement ; mais les documents

analogues nous font croire que la première partie (actuellement

perdue) devait contenir le compte-rendu d'une séance du Conseil

d'Etat, du genre de celles que nous avons vu mentionner dès la

XIP dynastie, aussi bien que du temps de Ramsès II dans la

grande stèle d'Abydos.

Au moment où les lacunes initiales cessent, le roi est en train

de parler à ses grands. Il leur rappelle les circonstances qui

l'ont amené au pouvoir pour succéder au roi Tahraku, si malheu-

reusement battu par les Assyriens. Passant légèrement sur les

successeurs éphémères de Tahralcu, c'est-à-dire sur Rutamen ou

Urdamani (1), sur Rabaku Tonuatamen (2) et sur Piankhi II (3),

il insiste sur les deux puissants rivaux : Tahraku et Asurbani-

pal(4), en se donnant (comme dans les stèles du Sérapeum) (5)

pour le légitime successeur de Tahraku auquel il se rattache,

Toute sa politique est alors orientée de ce côté, sans doute ù

cause de la rivalité du roi éthiopien et amonien de la branche

aînée, retiré en Ethiopie où la caste militaire égyptienne pres-

que entière est allée, selon Hérodote, le rejoindre en abandon-

nant Psammetiku (0). Celui-ci s'aida de ses Grecs — qui avaient

facilité, selon Hérodote, son accession an trône — pour le com-

battre, ainsi que le prouve la plus ancienne inscription grecque

(1) Voir mes « Notices », p. 264-

(2) Voir mes « Notices », p. 263 et 205.

(3) Voir mes « Notices », p. 204 et suiv. Je ne crois plus que ce Pianlvlii II

expulsé par les amis de Psammetiku était le beau-père de ce dernier. La

reine Shapenap était bien fille de l'ianklii ; mais ce i'iankhi était le Jo'' du

nom, celui dont de Hougé a publié la stèle, puisciuVlle était en même temps

sœur de Tahraku. Piankbi II était sans doute son cousin.

(4) Assurbanipal parle lui-même de Psammetiku. dont les révoltes d'As-

syrie, faisant retirer les armées d'Assurbampal, avaient facilité l'intronisa-

tion, voir « Notices », p. 266.

(5) Voir mes « Notices ». p. 359 et suiv.

6) Voir « Notices », j). 270, voir aussi plus liant, p. 205. .V la ligne 14 de

cette page, il faut corriger Piankbi II en Piankhi I«^ Au contraire dans la

note c'est de Piankhi ll(in'il s'agit.
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oonmie : ct.poiulant co temps, il l'iiil dv l>onne ijoliliiiur (ramener

à sa cause la sa-ur et la fille île ïaliraku, régnant à ïhèbes en

tiualilé lie divine épouse et île divine adoratrice d'Amon (l).

(>tmme sous la XXI"" dynastie, la divine adoratrice ou la divine

épouse, (mise ainsi'en possession du fiel" de Tlièbes sous l'hégé-

monie d'un roi des deux pays régnait de liant en abandonnant

le pouvoir réel à un chef du pouvoir exécutif qui, sous la XXI dy-

nastie, était le premier prophète (Pinodjcm parexemple),(2)et qui

alors était un quatrième prophète d'Amon nommé Montemliat,

portant, du temps de Tahraku, d'après les inscriptions hiérogly-

[»hi(pies publiées par de Rongé, le titre de préfet ou de nomarque

et du temps de son rival Assurbanipal le titre de roi {sar) de

Thèbes (8). Il parait que Montemhat savait sacclimalcr à tous les

régimes. Aussi, ne devons-nous pas nous étonner de le trouver

encore en fonctions, après tant de révolutions, après Urdamani,

après Rabaku-Tonuatamen, après Piaukhi II (qui avait fait

1) Ameniricis I-'^, la fille ilu roi Kashta, la sieur du roi ^hal)aku et de

Piankhile'" et la mère adoptive de Shapenap II — qui à son tour adopta

Nitocris — eut à Thèbes, sous le roi Stiabaku, eu l'an 12 ou en l'an 13 (selon

Lepsius Denk. V. ijl. l'e, fort bien rapproché par Erraan de Wadi-Gazus une

situation très analogue, qu'elle partagea, en l'an 13, avec sa fille adoptive

Shapenap II. laquelle à son tour adopta Nitocris. (Voir à ce sujet les mouu-

nienls traduits, p. 270, 271 et 272 de mes « Notices ». Le dernier fait men-

tion à la fois d'Ameniritis et de Shapenap II. Lavant-dernier, nommant seu-

lement Amenlritis, donne le principal rôle à la reine par rapport au roi.

sans doute parce qu'il s'agissait de ses domaines particuliers. II en est de

même d'ailleiirs dans les inscriptions de la statue d'Ameniritis qui pa-

raissent contemporaines de « son frère Shabaku ». Ameniritis gouverne

bien Thèbes à ce moment . Pour toute la généalogie de cette famille voir

lirman, qui a dressé le tableau des filiations et des adoptions.

(2) Voir plus haut, p. 140 et suiv. au sujet du rôle de la divine adoratrice

et du prophète. Notons que la divine adoi'atrice en question se proclama un

jour roi, comme semble l'avoir fait elle-même un jour la divine adoratrice

iS'itocris, qui prit alors les deux cartouches au lieu d'un seul)— ce (jue ne fit

ni Shapenap, sa mère adoptive, ni .\meniritis pf . sa graudmère adoptive. Cer-

taines inscriptions du tombeau de r.Vssassif portent en effet la légende :

« La grande incarnation d"Horus-ra, la fille d'Amon ilitre que portait déjà

^Iautiritis)Maut neferai^c'est le carlouclie prénom), le filsAîc du soleil Maut-

meri Neitaker (Nitocris, c'est ic cartouche nom\» Evidemment alors Nitocris

ne se contentait plus de son fief royal de Thèbes.

(3) Voir mes « Notices », p. 258.
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adopter (1) par Amon sa fille INlauliritis) et après l'expulsion du

roi d'Ethiopie par Psammétiku, alors cpic la sfeur de Tahraku

se trouvait à Tlièbes seule au pouvoir avec la fille de son frère

pour uui(jue héritière.

Cette hérédité de la fille de ïahraku n'est point contestée par le

nouveau roi, son cousin, le fils de ce Niku,— que Rabaku (ou Kha-

Laku) Tonuatamen (confondu par Hérodote avec Shabaku), avait

fait égorger à cause de ses complaisances pour les Assyriens, (2) —
roi qui maintenant tenait à se poser en ennemi des mêmes Assy-

riens (désormais hors d'Egypte) et en digne remplaçant de Tahraku.

On déclara officiellement qu'on ne changerait rien à ce qu'avait

précédemment décrété Amon sous ce rapport : on se bornerait

à lui joindre une autre divine épouse d'Amon (Nitocris) adoptée

par sa propre mère (3) Shapenap, qui est en effet indiquée dans le

monument de AVadigazus comme la mère de la dite Nitocris,

fille de Psammétiku, sans doute « faite » par la royale épouse

Mehitnusekht.

Revenons -en au discours du roi Psannnétiku en son Conseil —
discours dont nous allons reproduire ce qui reste :

« (Ce roi étranger Assourbanipal, l'ennemi de Tahraku), il

(Amon) le c(jnnut dans l'appésantissement de ses esprits (dans sa

fureur.)

« Quant à moi, je l'ai aimé (ce dieu Amon). Il est devenu mon

père. Moi je suis son fils principal, lié au père des dieux, faisant

les affaires des dieux : et agissant ainsi envers ce dieu pour sa-

tisfaire son c(eur.

(1) Peul-r-Lie avail-il élé forcé de reconiiuître hii-mème plus lard les

droits de Shapenap à Tlièbes. On peut croire, du reste, que l'adoption de

Mautiritis, (voir « Notices » p. 268) avait été faite dans les mêmes conditions

que celle de .Nitocris. Les cartouches prénoms ne sont pas les mêmes pour

le l'iankhi II, |)6re de Mautirilis,([ue pour l'ianklii I"', père de Shapenap et

frère de Shahalcn, l'auteur de la fameuse stèle (pie M. de lloufjé a tra-

duite .Nous avons déjà dit que ce l'ianklii II est le roi dKthiopie que rejoi-

jiiiirent les troupes de Psammétiku lor.

(2 Voir mes « Notices », p. 1G5 et suiv. Voir aussi plus haut p. 427.

(3* Notons que Shapenap, cette sœur de Tahraku ^doiit elle adopta la

fillej élait eu môme temps, d'après les cylindres assyriens, la femme de

Shahahu, oncle de 'l'nlirakii el dVlIe-mème, voir mes « Xoljci^s », p.2;M.
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« .lo lui ai (loniK* ma l'iilo (Xilocris) pour disiiic rpoiisc. .l'ai

«Habli d'aocouiplir tous les rites consacrés devant elle : et cela dès

([u'il en eut ouvert la bouclie. Il (Anion) s'est complu à l'ho-

norer (ma fille). II a rendu bonne la terre qu'il lui a donnée.

« Voici ([uc j'ai (Miloudu son dire : « Il y a là nue fille de

« rilorus resplendissant, <lu Dieu bon Taliraku, véridi([ne, le-

« quel l'a ilonnée à sa S(vnr (Sba[)enai) 1^) l>om" ?'^ lilli^! grande.

« Elle est là en divine adoratrice. »

« Quant à moi, il ne m'appartient pas d'annuler l'action

qu'il avait faite d'introduire sa progéniture à sa place (dans ses

biens) ; car je suis un roi qui aime la justice et la vérité, qui

déteste l'imposture et l'iniquité, un fils vengeur de son père,

prenant en son entier l'héritage du dieu Seb, — son partage

depuis l'enfance. Or donc j'ai fait elle à elle pour fille grande

(j'ai reconnu l'adoption que la sieur (hi roi Taliraku, Shapenap,

avait fait de la fille de ce prince, Améniritis) alors ([u'elle (Sha-

penap) n'était que la sœur de son père Taliraku ».

Ce discours du roi est unanimement approuvé et applaudi par

le conseil d'Etat :

« Alors eux (après ce discours du Pharaon) ils se prosternèrent,

en leur divine adoration; vers le roi des deux Egyptes Rauahab

(Psaminétiku T') vivant à jamais.

« Ils dirent : ((Tu dures à jamais. Tes ordres à cet égard subsis-

(( teront aussi. Tu as accompli les divins devoirs que t'a imposés

(( ton père(Amon). Il a placé cela dans le creur de celui ([u'il aime-

(( Il a décrété du haut du ciel de faire cela. Il aime à se souvenir

« de ton esprit. Il aime à prononcer ton nom.

<( L'Horus grand de cœur, le roi Psammetiku vivant à jamais

«a établi ses fondations à son pèreAmon seigneur du ciel, régent du

« plérome des dieux. II a fait de sa fille grande (pi'il aime Nitocris

<( dont le surnom sera Shapenap (le nom de sa uoua elle mère adop-

te tive), une épouse divine (d'Amon) pour agréer à sa bonne face. »

Par suite des lacunes du commencement, nous ignorons la date

exacte de cette séance du Conseil d'Etat, qui établissait le droit pa-

rallèle des diverses princesses ; mais, pour que la décision devînt

complètement officielle, il fallait le consentement du dieu Amon,
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de la rciiic Shapenap et des habitants de Tlièbes : c'est ce que va

nous décrire la suite de notre document, avec les dates précises et

les détails appropriés.

Et d'abord le départ de la jeune princesse :

« L'an .'î, le 28 du 1" mois de sha, sortit du liarem royal sa

grande fille (la fille du roi) revêtue de lin et ornée d'émeraudes.

Ses suivantes étaient avec elle fort nombreuses, ainsi que des

huissiers (des écartears) destinés à préparer les chemins, afin

qu'on put prendre une bonne voie vers le fleuve pour naviguer à

Thèbes. Des bateaux, en grand nombre, étaient avec elle, garnis

de forts marins et chargés de tous les ustensiles nécessaires, de

toute sorte de bonnes choses venant du palais royal.

« Leur commandant était le compagnon royal (-wv o'.Xwv) préfet

du nome Iléracléopolite, grand général et chef des ports Samtu-

tefnekht.

« Ils étaient envoyés en message pour présenter leurs offrandes

devant elle.

« Les vergues portèrent un peu de brise. On serra les drisses

pour saisir le vent. Le capitaine leur fit prendre (aux marins)

tous leurs ustensiles (leurs avirons et autres engins maritimes.)

a Tous les préfets vinrent avec leurs offrandes, leurs fourni-

tures, consistant en toutes bonnes choses : avec des pains, de la

bière, des bœufs, des oies, des papyrus, des dattes, des herbages,

toute espèce de friandises, chacun rivalisant avec son collègue

pour lui procurer un voyage jigréable vers Thèbes. »

On voit ensuite l'arrivée à Thèbes et les événements subsé-

quents :

« L'an o, 2" mois de slia, jour 4', on toudia terre à la ville des

villes, à la ville des dieux, à Thèbes.

« Elle (la princesse) aborda. Elle trouva Thèbes, avec les géné-

rations des hommes, les envoyées des femmes, se tenant debout

pour acclamer son arrivée — en foule — et apportant des bœufs,

des oies, des offrandes grandes et nombreuses.

« Ils dirent :

« Viens, fille royale Nitocris, au temple d'Amon !

« Il (le dieu Amon) l'a reçue. Il se réunit à elle pour la faire
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rejoindre la royale fille Shapenap clans A[)n (le (|nartier sacré de

Tiièbes). Les dienx la favorisent.

« DnreronI éternellement tontes les fondations dn roi Psanimé-

likn. Les a reenes Anion, seignenr dn ciel, roi des dienx. Il (Ui fait

son fils, de cet llorus i^rand de cu'nr vivant à jamais. C'est nne

favenr d'Amoa régent dn plérome des dieux. Il en fait son fils, de

ce seigneur des diadèmes, seigneur de la force, vivant à jamais.

L'amour d'Anion, le grand des dienx, il l'a donné à sou fils,

r llorus d'or victorieux vivant à jamais. Cela a plu à Amon, le

grand taureau, seigneur de son ciel, à Montnebnestaui, qui ont

accordé nne longue vie, l'affermissement en santé et en force,

tonte plénitude de canir (toute joie) auprès d'eux à leur fils ([u'ils

aiment, le roi des deux pays, seigneur des deux régions Ualiabra,

fils du soleil, Psammétiku, vivant à jamais. Ils accordent puis-

sance à son esprit. Lui donne llorus son trône. Lui donne Seb son

héritage. Il est parmi tons les esprits vivants. Voici que lui, il est

en roi sur le trône dllorus. Aucun ne pourra s'opposer à lui !

— « Après qu'elle (Nitocris) est arrivée auprès de la divine

épouse Sliapenap, celle-ci la vit. Elle se complut en elle. Elle

l'aima plus (pie tonte chose. Elle lui fit un mnpa, avipa qu'avait

déjà fait pour elle-même son père (le roi Piankhi) et sa mère

(adoptive Ameniritis I") tant pour elle-même que pour sa fille

Amenirites (IL) la fille du roi Tahraku (son frère), acte fait par

eux par écrit et portant : « Nous t'avons donné nos biens quel-

conques de campagne et de ville qui existent dans notre pays

pour durera jamais. » Les témoins de ces choses furent les pro-

phètes, les prêtres et les amis du sanctuaire, pour sceller (AV^eiem)

toute chose (Khet nih). »

Après cette investiture des biens' héréditaires de la sœur et

de la fille de Tahraku, dont Nitocris devra entrer en possession

après elles, on en vient aux largesses faites consécutivement,

d'abord par la reine et divine adoratrice, puis par les ma-
gnats de Tlièbes, c'est-à-dire, d'une part, par le préfet de la

ville Montemhat, sa femme et son fils, d'une autre part,

par le 1*=' prophète d'Amon, chef du sacerdoce thébain, par

le ;3' prophète (il paraît que le 2' prophète suivait le parti
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du roi Amonicn de la Ijranclio aînée réfugié en Ethiopie) :

« Lui a donné sa Majesté la reine dans la terre du ^lidi sept dis-

tricts : 1° dans le nome de Sutcnkheneni (lléracléopolis le do-

maine ayant le nom de louna : lîOO mesures de terre ;
2° dans

le nome de Pamdja (Oxyrinque) le domaine de Pnutoui : 300 me-

sures de terre ;
3° dans le nome de l'épervier (llipponus) le do-

juaine de Kuku : 100 (?; mesures de terre ;
4" dans le nome du

lièvre (Ilermopolis), le domaine de Nesmin(l) : 000 mesures de

terre ; o" dans le nome du serpent (Aphroditopolis), la terre de

Kai : 300 mesures de terre ;
0' dans le nome do Gynopolis, le

domaine d'Horsiési : 200 mesures de terre. Total de ces terres :

1.800 mesures, — avec tout ce qui en ressort, tant dans la cam-

pagne que dans la ville, avec leurs terrains secs et leurs canaux.

(' Pains et bière qui leur ont été donnés dans lo sanctuaire

d'Amon :

« Lui donna le quatrième prophète d'Amon, préfet de la ville

et du pays du midi en son entier, Montemhat : pains 200 outen,

lait hi7i o, un gâteau sha, herbages une botte, par jour ; 3 bo'iifs

et cinq oies par mois.

« Lui donna son grand lils, Tinspecteur des prophètes (jui

sont dans Thèbes (ou dans le pays de Thèbes), Xesptah : pain

100 outen, lait 2 hln, herbages une botte, par jour ;
\'.\ gâteaux

slia, 10 grandes hlbn de bière jiar mois ;
— plus 100 mesures de

la terre de Taua.

« Lui donna Udjarons, la femme du quatrième prophète

d'Amon Moutemhat : pain 108 outen par jour.

« Lui donna le premier prophète d'Amon Ilorkheb. par jour:

100 outen de pain, 2 hin de lait
;
par mois ; 10 gâteaux slm, cinq

grandes hibn de bière et dix bottes d'herbages.

(1) Le (ioraaiiio cii qiicslion est désijiîuê ici pur le nom de son fermier ou

de son (|uiisi proprii'-taire .Nesmin. 11 en esl de nu''mc pins loin pour le iIo_

niaine d'ilorsièsi. Dans le dei'nier paragraphe nous verrons |)lnsieurs indi-

ealions de ce i^enre. L'une d'elles est curieuse: c'est l'enceinte d'IIorns, fils

de Djeli, qui est surnommée l'cnceinle de Psiniut fils de MerlukhehL Le

premier nom ne désignerait il j)as le quasi propriétaire et le deuxième le

fermier? Nous aurions ainsi, avec la princesse, trois degrés superposés ilans

la possession, en dehors du domaine éminent du temple.
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« Lui donna le troisième prophète d'Amon Petiamenneb .\cs-

laui ; par jour : 100 outen de pain, deux hùis de lait
;
par mois :

5 /iiOn lie bière, 10 gâteaux sha et 10 bottes d'herbages.

« Total GOO outen de i)ain, 11 hùts de lait, 2 grandes nuités

métrologi([ues et 6 petites (ou 20 petites) de gâteau s/^a.tJ grandes

unités métrologiques et 2 petites (1) (ou 22 petites) de bottes de

foin, par jour ; 3 bœufs, cinq oies, 20 hib?i de bière, par mois,

— plus 100 mesures de terre »

.

Viennent enfin les dons du roi Psamm('tiku,qui ne portent plus,

connue ceux de la reine et divine épouse, sur des biens sis en

Thébaïde, mais sur des biens ou des prestations à prendre dans

la Basse-Egypte :

« Lui a donné Sa Majesté le roi, dans le nome d'iléliopolis, sur

le temple de la ville de Tura,— (c'est-à-dire) sur le nelerhotep qui

en est apporté à Sa Majesté: 2 khar d'orge à jîrendre après l'of-

frande journalière qu'on fait pour apaiser le dieu.

a Elle lui donna aussi sur les temples 2) :

« 1" de San (Sais) : 200 outen de pain ;

« 2" de Paudj (Buto) : 200 outen de pain
;

« 3" de Pahathormafek : 100 outen de pain
;

(1) Erman a mis ici, par erreur, la sijîlc 2
'3, au lieu du ro suivi du chiffre

2. Il n'est pas possible d'admeltre, comme il le dit, que 20 peliles mesures

équivalent à 2 grandes mesures et un sixième, tandis que 22 petites me-

sures équivalent à 2 grandes mesures et 2/3! Le ro représente une fraction

d'un dixième de la grande mesure: 6 ro = 6/10 ; 2 ro^ 2/10.

(2) Cela veiit il dire que Psammétiku s'était déjà emparé, comme Amasis,

d'une partie des revenus des temples? C'est possible. Cependant U faut re-

marquer que, lors des fondations des rois en faveur des dieux, il avait pu

être stipulé comme nous le voyons en Chaldée par les documents relatifs,

du temps de Nabonid, au prince royal Belsarusur ou Balthasar, que cer-

taines parties des sacrifices seraient livrées au roi. Les inscriptions

d'Hapidjéfa nous ont prouvé que ce prince, vassal d'Usartasen, prélevait

ainsi, comme représentant de l'autorité, une partie de chaque animal sa-

crifié dans le temple de sa ville. Les prélèvements sur les revenus des

temples qu'énumère ici Psammétiku et qui sont à comparer à ceux que

faisait encore Epiphane d'après le décret de Rosette, n'en sont pas moins

curieux. C'est évidemmcut en sappuyant sur de tels usages qu'Amasis en

est venu à faire ce dépouillement méthodique des sanctuaires dont se plaint

la chronique démotique.
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« 4° de Paanbii : 50 outen de pain
;

« 5° de Panebamt (Kom-el-hisn) : 50 outen de pain
;

« 6" de Pamanun : 50 outen de pain ;

« 7° de Taatdjar : 50 outen de pain
;

« 8* de Djan (Tanis) : 100 outen de pain ;

« 9^ De Pahatlior : 100 outen de pain
;

« 10° du temple de Bast dame de Bubastis : 100 outen de pain ;

« 11° dellatherab (Athribis) : 200 outen de pain
;

« 12" de Mesta : 50 outen de pain
;

« 13° de Basta : oO outen de pain
;

« 14' de Paharshefinebsutenkbenen (Ehnas) : 100 outen de

pain ,

« la" de Pasobt (Saft el-hthneh) : 100 outen de pain.

« Total : 1 500 outen de pain.

(( Lui donna Sa Majesté dans les nomes du nord :

« 1° Dans les districts de Sais : Taasinshasunres (les demeures

des nomades du sud) : 360 mesures de terre
;

« 2° dans le district de Basta : le domaine de Taatnofrcbo :

500 mesures de terre
;

« 3° dans le territoire de Teba : le domaine Utet -emnali meht :

240 mesures de terre
;

« 4° dans le territoire d'Héliopolis : l'enceinte d'Horus, fils de

Bjeti,qui est surnommée l'enceinte dePsimut, fils de Mertukhebt:

300 mesures de terre.

« Total 1 400 mesures de terre : et leurs lieux secs et leurs ca-

naux.

« Total général des pains, 2 100.

« Total général, dans 11 districts, des terres (données par la

reine : 1 800
;
par le fils de Montemhat : 100 ; et par le roi : 1 400

ce qui fait) : 3300.

« Ceci est établi et solide. On ne peut le détruire. On ne peut

l'abroger jamais ».

La dotation de Nitocris avait été constitué ainsi, consécutivement

à son adoption, et elle s'arrêtait là d'abord. Mais ensuite on

ajouta en post-scriplum, ce qui suit :

« Dan? le district de... la localité Pep et ses f/ejis quelconques,
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ses terres quelconques, ses biens quelconques,(\i\ni la campagne et

dans la ville. »

Cette dernière largesse, faite par le roi, s'appliquait à une luca-

lité rentrant en entier dans le domaine du roi et dont tous le^

habitants étaient serfs de Sa Majesté. Cela n'est nullement dit

pour toutes les localités précédemment énumérées et pour

quelques-unes desquelles on mentionne au contraire divers de-

grés dans la propriété du sol — propriété (pravaient les habi-

tants, libres par conséquent et bénéficiant pleinement des lois de

Bocchoris. On peut voir au sujet de ces différences dans l'état des

personnes et des biens ce que j'ai dit précédemment (p. 330 et

suiv.)

Xitocris se trouvait ainsi richement établie, de manière à pou-

voir attendre la situation royale que lui laisseraient à Thèbes sa

mère adoptive Shajienap II et sa sieur adoptive la fille de Tharaku.

Auiénirilis 11. Peut-être d'ailleurs se préparait-on à faire dispa-

raître secrètement cette dernière, à laquelle on n'avait pas voulu

toucher officiellement.

Quoiqu il en soit, notre document est des plus intéressants en

ce ([ui concerne les adoptions lerje curiata ou par loi sacrée, qui

devaient comporter à la fois le consentement du dieu, du roi, des

parties intéressées, des grands et du peuple.

Il en était à peu près de même à Rome du temps des rois (aux-

quels on substitua plus tard les rois des sacrifices) pour les lois

édictées par les curies (comme, par exemple, celles qui con-

cernent les adoptions)

.

Le peuple votant par ses trente curies ; le roi qui convoque les

dites curies quand il le veut ; l'autorité du sénat (patrum aucto-

I

ritas) ([ui vient confirmer les décisions : enfin l'ingérence des

dieux solennellement consultés par des sacrifices, dans chaque

curie par le curionou le flnmen crialis et au besoin par le grand

curion ou par le roi ; — tout cela faisait des lois curiates quelque

chose de très analogue à ce que nous venons de voir dans notre

document hiéroglyphique. On sait que les lois curiates seules pou-

vaient donner à Rome \imperium aux magistrats, comme elles

pouvaient faire, par l'adrogation, d'un citoyen le fils d'un autre.
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Les peuples anciens considéraient en effet l'adoption comme

quelque chose de très solennel. Elles étaient décidées à Athènes

religieusement, après des sacrifices aux dieux, par les phra-

tries (1), de mèjne qu'à Rome par les comices des curies. A Gor-

lyne, dont on a récemment découvert le code, l'adoption était

même opérée par une déclaration de l'adoptant, non pas à la

phratrie, mais dans l'assemblée des citoyens, du haut de lu

pierre où l'on monte pour parler au peuple. La Ciialdée (2) est

le seul pays antique où l'adoption n'ait été, dès l'origine, qu'ui)

simple contrat individuel : et c'est ce qui inspira sans dout&

Amasis.

L'adoption par mancipation ou jier xs cl lihram, se glissant à

côté de l'adoption lege curiafa, ne fut à Rome même qu'une imi-

tation du code d'Amasis, comme d'ailleurs prescpie tout le fond de

la loi des XII tables. Mais à Rome, comme en Egypte, les nova-

teurs n'avai ent pu supprimer complètement l'ancien droit sacré

préexistant.

— Les documents qui,au point de vue chronologique, suivent im-

médiatement l'adoption par mancipation de l'an 32 d'Amasis que

nous venons d'étudier et que nous avons commentée un peu lro[>

longuement peut-être, sont relatifs à des cultures.

Les deux premiers se réfèrent au paiement de l'impôt sucré

annuel, par Haredj, fils de Djet (le père adoptif de l'an 32), (|ui

parait avoir exploité directement des terrains détenus par lui

comme villicics ou tenancier. Les voici :

« An 34, phaménoth, du roi Ahmès.

« Bon paiement du choachyte Ilared], vilUcus, en la main des

scribes du tem[)le d'Amon dans la terre d'Aou, pour son blé du

temple d'Amon, (sur la récolle) du clunup (juil a cultivé à l'occi-

(1; L'adoption le?lamentaire, (lu'on trouve parfois à Athèiie.-î ainsi qu'à

Home exccplionni'lleuienl et jiar suite du ju.s- (/entium), ne parait avoir clr

introduite dans la cité de Solou que par une sorte de droit prétorion, pour

cnipèclicr les familles de disparaître. L'arehoute, jouant le rôle de préteur.

tHait cluirgé de faire exécuter la loi par les parents récalcitrants.

i2) Voir mon travail sur l'adoption en Kgypte et eu Ciialdée. ainsi ([uc

ce que j'ai dit sur l'adoption clialdécnnc dans mou volume sur « La pro-

priété ».
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ileut (lie Th('I)os), dans le torriloiro do Pahi, de l'an .'K3 à l'an '^ï,

ci : argonteus ;> 100 draclmies crargent), et un diobolc, pour

toute redevance. Ils des scribes) ont reçu ces argenteus. Leur

t'ivuv est satisfail. lis les argenteus) sont au (-(Huijlel, sans aucun

rcliciuat.

^< Par Ic'crilure ih^ Péténiestus. fils (Fllorsii-si, le scribe.

u Par récriture de Minntlu, fils de Djeniaulaulili.

« A écrit Xesamen, fils de Xesanien.

« A écrit Xesclions. fils de Seliolepanien.

« A écrit llorudja, i'ils dTnnofré, le scribe du temple d'Amoii

pour la terre d'Aou.

« A écrit Djeclions(ankli), fils de Reri. »

— « An 3o, tybi du roi Ahmès.

« Bon paiement reçu du choacliytellaredj. fils de Djet, villicus,

en la main des scribes du temple (.PAmon en la terre d'Aou, iiour

son blé du temple d'Amon, (sur la récolte) du cliamp qu'il a cul-

tivé à l'occident (de Thèbes), dans le territoire de Pahi, de Pan 34

à l'an 35, ci : argenteus 6 1 '2 kati et un diobole (121 drachmes

d'argent et un diobole) pour toute redevance. Ils (les scribes) ont

reçu ces argenteus. Leur cœur en est satisfait. Ils (les argenteus)

sont au complet, sans aucun reliquat.

« Par l'écriture de Pétémestns, fils d'ilorsiesi, le scribe.

« A écrit ^linnttu, fils de Djemautankli.

« A écrit Chousankli, fils de Reri.

« A écrit llorudja. fils d'P'nnofré, le scribe du temple d'Amon

pour la terre d'Aou.

« A écrit Petliorresntpa, fils d'rdjatuclions.

« A écrit llorudja, fils d'Unnofré, le scribe du temple d'Amon

pour la terre d'Aou.

« A écrit Petosor, lils de Nekeclionseba.

« A écrit Petosor, fils de Sehotepamen. »

En cette même année 3o, nous avons aussi une quittance déli-

vrée à Haredi, fils de Djet, mais cette fois pour un terrain qu'il

n'a plus cultivé lui-même. L'exploitation est, en effet, beaucoup

plus considérable, on le voit par le chiffre proportionnel de la re-

ilevance. Le villicus ou tenancier Haredj n'avait gardé en main
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que des propriétés moindres et il avait loyé colle-ci à deux fer-

miers, en faveur desquels, nous le verrons, il rédigea peu de

temps après un autre bail devant porter sur la récolte suivante.

Le renouvellement annuel de ces baux était inilispensable

puisque la reconduction tacite était interdite en droit égyptien.

La quittance dont nous avons à parler d'abord est en ces

termes :

« An 3o, tybi, du roi Ahmes.

« Bon paiement reçu de l'homme du temple de Mont lia, fils de

Phoamen, et de Pétémont, son frère, et dn choachyte llaredj, fils

de Djet, leur villicxis, en la main des scribes du temple d'Amoii

dans la terre d'Aou, pour le blé du temple d'Amon des champs

qu'ils ont cultivés à l'Occident (de Thèbes) de l'an 34 à l'an 3o, ci :

argenteus 37 et un diobole (740 drachmes) pour toute redevance.

Ils (les scribes) ont reçu ces argenteus. Leur cœur en est satisfait.

Ils (ces argenteus) sont au complet, sans aucun reliquat.

« Par l'écriture de Pétémestus, fils d'Horsiési, le scribe.

« A écrit INIinnttu, fils de Djemautankh.

« A écrit Djéchonsankh, fils de Reri.

« A écrit Pethorresntpa, fils d'Udjatuchons.

« A écrit Horudja, fils d'Unnofré, le scribe du temple d'Amon

pour la terre d'Aou.

« A écrit Petosor, fils de Nekechonsuseba.

« A écrit Neschons, fils de Sèhotep amen. »

La première de ces quittance, celle de Tan 34, est identique au

point de vue du taux à celle de l'an 31 que nous avons étudiée

précédemment et qui, comme celle-ci, était relative à une exploi-

tation faite par le villicus Hared] seul.

La seconde, ayant le même objet mais datée de rannée sui-

vante, nousd.onne un chiffre un peu supérieur, argenteus et un

diobole au lieu de o et un diobole. Elle pouvait cei)endant se ré-

férer encore au même terrain dont la it'colle aurait été i»his forte.

L'impùt semble en effet proportionnel, bien que calculé eu ar-

gent sous Ainasis, de même que sous Psammétiku.

Ce qui différencie les deux époques et dans ces époques cer-

taines périodes, ce sont les formalités exigées pour les reçus.



ÉTAT DES BIENS 447

Sous PsamiiKHiku rim|)ùl annuel rlail vorsé entre les juains

d'un receveur des tributs qui était on outre i)ro[)hètc du dieu et

assisté par un seul contrôleur.

Au conuncncement du règne d'Aniasis ce receveur des tributs

avait encore le même office d'après un reru de l'an 12.

Mais dans les années 81, !{!, 35, etc., il est remplacé, nous

l'avons dit déjà, partout un collège de scribes dont l'emploi est du

reste permanent.

Tous nos papyrus ont en effet le même scribe receveur princi-

pal et les mêmes contrôleurs en l'an 34 et en l'an 3o. Dans le reçu

de Tan 31 c'est bien déjà le même scribe receveur principal (Pé-

témestus, fils d'IIorsièsi). C'est bien aussi le même scribe vérifica-

teur de la terre d'Aou (Ilorudja, fils d'Unnofré). Mais la plupart

des autres contrôleurs en sous ordre des années 34 et 35 n'étaient

pas en fonction en l'an 31. Le contrôle s'est donc compliqué de

plus en plus.

Ajoutons d'ailleurs qu'en l'an 31, comme en l'an 34 et en

l'an 35, le contrilmable doit payer à part les frais de bureau et

d'administration (ce qui se pratiquait déjà, nous l'avons vu, sous

les Ramessides). Il donne donc un dioboleen dehors du tauxd'es-

timation de la part proportionnelle due au temple.

Le bail qu'Haredj renouvela en l'an 35 en faveur de ses fer-

miers de l'année précédente pour le terrain qui avait alors payé

au temple 37 argenteus et un diobole est ainsi conçu :

« L'an 35, epiphi, du roi Ahmès.

« L'homme du temple de Mont Petemont, fils de Phoamen, dit

au choachyte llaredj, fils de Djet :

« Tu m'as loué ton champ de neter hotep, que t'a donné en te-

nance le prophète d'Amon Hahoreroou, fils de Neschons, terre

qui est sur le territoire de Pahi du sanctuaire d'Amon et est sur-

nommée (( celle de Tabi. » — A sou occident est le champ deTa-

bienchous.

« S'il y a du blé en l'an 3G, tout blé, toute production qui sera

sur ce champ, nous le ferons en deux parts : à toi une part; à

moi une part, ainsi qu'à mes compagnons {Khabar).

« Que nous livrions le blé du temple d'Amon ensemble,nous deux.
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« Par l'écriture de Ncshor, fils de Petehorsulen, le chef de la

montagne (de la nécropole).

« A écrit Tuclions, fils de Petehorresntpa. »

« A écrit Nespsefi, îils de Petchor. »

Cet acte rédigé, comme plusieurs des précédents, par l'inten-

dant de la nécropole, chef de la corporation des choachytes, est

très intéressant puisqu'il contient le premier bail formel fait par

un tenancier qui nous soit parvenu.

Cette tenancp, il l'avait du reste depuis peu, en ayant été in-

vesti par le prophète d'Amon Ilahoreroou. LN'ous verrons par un

papyrus de l'an 37 que le même Hared] fut investi aussi d'une

autre tenance par le prophète Djet. Ces deux prophètes agissaient

probablement au nom du temple, chacun à son tour, pour faire ces

chartes de confienients emphytéotiques, que vise encore expressé-

ment un papyrus de l'an 38 dont nous aurons longuement à par-

ler.

Il faut bien se garder de confondre ces attributions perpétuelles

avec les locations étudiées plus haut et consenties par certains

prophètes, soit au nom du temple, soit en leur propre nom, et en

vertu des droits qu'ils avaient eux-mêmes sur la terre eu qualité

de quasi-propriétaires nobles. Ce sont là autant d'espèces juridi-

ques différentes— ayant, au point de vue pécuniaire, des résultats

bien différents.

Quand un prophète louait ce qui était à lui, celui qui était in-

vesti devait payer, s'il s'agissait de blé, le tiers au temple et le tiers

au prophète ; s'il s'agissait de la culture privilégiée du lin, le quart

au temple, le quart au prophète.

Quand un prophète louait un terrain resté dans l'usage direct

du temple il n'y avait rien a payer que la part revenant à celui-ci.

Quand le prophète donnait en tenance comme représentant du

temple, le temple seul devait aussi recevoir (et cela, non plus pour

une année, mais indéfiniment) le tiers des produits pour le blé, le

quart pour le lin.

Tel est le cas dans la location qui nous occupe.

Djet et ses locataires n'ont rien à payer à aucun proi)hètc. Ils

doivent seulement livrer ensemble le blé du teuqded'AiiUJn, c'est-
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à-dire le tiers dos produits. Restent donc deux tiers (coniino dans

lu localiou faite par un [)r()[)Iièle ayissaut pour le tenii)le en

l'an 1()). (^es doux tiers, Djot et ses loralairos se les partagent par

moitié, en se chargeant des frais en t-oiiuuun.

Une dernière remarque : le locataire Péténiont n'est pas seul

intéressé avec le viUici(sD]Gl; car, à propos de la part de récolte

lui revenant, il parle de ses compagnons, de ses associés (Khabar),

bien que partout ailleurs il s'exprime comme s'il agissait en son

nom personnel. Cette compagnie s'explique très bien quand on se

rappelle (|ue l'année précédente Djet, Pétémoutct son froio avaient

payé de principal 157 argentens ou 740 drachmes au loniplc

d'Amon. Il faut tripler ce chiffre pour avoir le produit annuel qui

s'élève donc à 2,220 drachmes ou 111 argenteus. La somme est

considérable, surtout quand on se rappelle la valeur réelle très

élevée de l'argent à cette époque. On devrait multiplier au moins

par dix les drachmes pour avoir en francs une approximation ac-

tuelle.

Cette compagnie agricole dirigée par Pétémont est tout à fait

comparable à celles dont avait fait partie le père d'ilaredj quelques

années auparavant. Mais llaredj n'en était pas membre. Bien au,

contraire, elle se faisait sur ses propres terres, sans qu'il eut aucun

souci des travaux, mais seulement un clair bénéfice. Sa situation

s'était donc encore améliorée par rapport à celle de son père.

Il pouvait d'ailleurs! être moins âpre à la curée de l'argent,

n'ayant pour progéniture qu'un fils adoptif. Il se borne donc à

vivre en bon bourgeois, en bon propriétaire, sans se fatiguer à

cultiver la terre d'autrui, ni même en partie les siennes.

Au dernier mois de l'année de l'an 35 appartient aussi un

partage sous forme de reconnaissance de droits.

Ainsi que nous avons eu l'occasion de le dire précédemment,

l'emploi de ce genre d'actes, qui se trouve dès le temps deTahraku

et de Psammétiku, persista à quelques différences de formulaire

près, même après la promulgation de la loi relative à la man-

cipation sous Amasis et sous Darius. En effet, cette mancipation

succédait à la transmission intra-familiale par échange de biens

territoriaux. Mais, quand il n'y avait pas échange du bien détenu
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par la famille soit primitiveineiit contre des terres, soit secondai-

rement contre de l'argent, quand ce bien restait directement en

main des héritiers des occupants, on n'avait besoin d'avoir re-

cours ni d'abord à la transmission ni ensuite à la mancipation. On

procédait donc à une reconnaissance de droits analogues à celles

qui servait aussi à valider la légitimité d'une possession jusque-

là contestée ou contestable (1) et l'on disait à chacune des par-

ties qui entrait en partage : « A toi telle part » ou bien : « tu as

en mains telle part » ou bien : « tu es mon compagnon de partage

pour telle part » ou bien encore, comme dans l'acte de l'an 19 de

Psammétiku : « tu es le clioachyte du quart de la nécropole, dont

nous avons ensemble (nous les autres fils) la moitié (et notre mère

le quart) ». Il s'agissait alors' pour les co-héritiers de céder leurs

droits indivis sur le tout, afin d'entrer en possession de droits pré-

cis sur une partie. La nouvelle législation relative aux seules alié-

nations proprement dites ne devait donc rien changer à cet état de

choses, sauf, bien entendu, tout ce qui concernait le prêtre d'Amon

prêtre du roi et le vieux bagage de la terminologie amonienne (2)

commune aux écrits de transmission et aux écrits de recomiais-

sance.

Dans l'acte dont nous allons avoir à parler il s'agit aussi de par-

tager entre co-héritiers un bien de famille. Deux cousins ger-

mains, Tahosumaut, fils de Téos et de Ruru,et llaredj, fils de Djet

et de Haru, se trouvaient représenter les droits de leurs mères,

Ruru et llaru, l'une et l'autre filles du prophète Pétémestus, fils

de Nespmété, et petites-filles par leur mère du père divin Djé-

monthefankh, fils de Annukhel. Or, dans le cas actuel c'était de

l'hérédité paternelle et maternelle de ces deux femmes qu'héri-

taient en commun Tahosumaut et llaredj. Cette hérédité devait être

(1) Voir les actes de l'iin 5 et de l'an G de Taliraku. An fond les actes rédi-

gés en l'an l'J d'Amasis par Ermeramen et sa fille rentrent dans cette classe.

Ce sont aussi des abandons de droits ou des reconnaissances de droits. No-

tons que, dans le code égyptien de l'époque classique, l'abandon de droits

ou l'écrit de cession a succédé à la reconnaissance de droits dans tous ses

usages spécifiés ci dessus, tandis que la mancipation était nécessaire pour

les ventes

(2) Ce sont surtout les formules finales.
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assez considérable — vu la situation des parents — et nous voyons

que Djct, fils de Xesmont, (|ui avait déjà hérité de sa première

épouse, fort riche, avait i)icn su île nouveau placer ses affections.

Voici la teneur de l'acle {\\\r. lui adressa son cousin — bien en-

tendu en l'échaiijieant avec un acte absolument parallèle :

« An 'Mi, mésoré, du roi Ahmès.

« Le choachytc de la nécropole Tahosumaut, fils de Téos, dont

la mère est Ruru, dit au choachyte de la nécropole Ihiredj, fils

de Djet, dont la mère est Haru :

« Toi (tu es) mon compagnon de i)artage pour la maison de

Pnekht que nous a donnée le prophète Petamensutento (Pété-

niestus) fils de Nespmété, et pour la maison du divin père Djé-

montefankh, fils de Annukhel, et j)Our totalité de biens qu'on

nous a donnés en leur nom dans les terrains du neter liotep et

pour totalité au monde que l'on nous donnera en leur nom. A toi

leur moitié. A moi leur moitié. Que nous fassions leurs offices en-

semble, nous deux : toi leur moitié, moi leur moitié.

« A écrit Hahoreroou, fils de Petinamen. »

Je dois compte à mes lecteurs d'une singulière pensée qui m'est

A'enue à propos de cet acte. C'est le seul qui fasse mention d'IIaru,

mère d'Haredj, lequel partout ailleurs n'indique que son père Djet.

Nous n'avons pas trouvé trace d'un second contrat de mariage

dans les papiers de ce choachyte. A-t-il bien réellement épousé

Haru? ou n'aurait- il pas eu d'elle cet enfant hors mariage ? On
peut d'autant plus se le demander que le prêtre Petamensutento,

père d'Haru, a reçu d'un vigneron une lettre d'accusation violente

contre les deux enfants de Djet dont il dit : « Sache que les choa-

chytes ci-dessus désignés sont des gens de rien ». Franchement

on n'aurait pu guère dire cela à un beau-père légal !

Tout s'expliquerait, au contraire, à merveille si Haredj n'était

alors qu'un bâtard reconnu par le père (1), mais non par la mère

ou par les parents de celle-ci. La reconnaissance avait pu être

(1) En droit égyptien, nous le montrerons, les enfants suivaient la con-

dition de leur père, qui était censé leur avoir donné tout l'être : et Djet

avouant son fils lui avait par là même donné tout son état civil et, quant

à lui, ses droits héréditaires.



452 l'RÉCIS DU DROIT KGYPTIEN

faite postérieurement, d'une façon plus ou moins expresse, par le

grand-père Petamensutento, qui avait admis les droits égaux des

deux enfants de ses deux filles. On sait, en effet, que les bâtards

reconnus étaient mis par la loi égyptienne sur le môme pied que

les fils légitimes, d'après Diodore de Sicile.

J'ai quelques doutes sur la grande antiquité de cette loi, univer-

sellement pratiquée à l'époque classique, mais qui cadre mal avec

ce que nous savons sur les droits résultant du mariage religieux

si solennel, que l'on contractait toujours autrefois dans le temple et

qui comportait, comme le confarreatio romaine, le régime de com-

munauté entre les époux. Celui qui s'interdisait si énergiquement

alors toute infidélité ne pouvait guère amener dans la famille

des enfants nés en dehors de l'union conjugale, si étroite et si pure.

Mais, du moment où Amasis avait légalement remplacé tout

cela par la formule du censeur : « As-tu une femme pour en avoir

des enfants », il pouvait en même temps, d'après ce même point de

vue uniquement utilitariste, déclarer que tous les enfants étaient

également bons, également avantagés, puiscju'ils rendaient tous à

l'Etat de semblables services.

Rien n'empêche de croire que Djet, dont nous avons vu les avan-

tures amoureuses avec une grande coquette, n'ait profilé de la per-

mission pour faire la couru une jeune prêtresse, qu'on lui aurait

refusée pour épouse, mais qui lui aurait donné au moins un fils (1).

Notre contrat de partage de l'an .35 d'Amasis est à comparer

avec cet autre contrat de partage, remontant également au règne

d'Amasis, mais dont la date exacte a disparu :

« L'an... tybi, du roi Ahmès.

« Le choachyte de la nécropole Reri, fils de llerircm, dont la

mère est IJeneuteli, dit un choachyte de la nécropole Psenèsé, fils

de llerirem, dont la mère est Bencuteh :

« A toi la moitié de tout ce qui est à nous et de ce (pie nous fe-

rons être et la moitié de tout ce qui appartenait au ciioachyte

llerirem, notre père, et la moitié de fout ce qui appartenait à la

(1) En rail 35 Ilareilj élait bien le seul fils d'ilaru, piiisiiu'il partage en

celle qualité par moitié avec son cousin. Quant h son frère Nesniin, nous-

ne savons s'il vivait encore alors ou s'il était né d'une autre femme.
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l'cimnc IJoiKMileli, notre mère, — cliami)s, maisons, esclaves, etc.,

dans la cani[)a,i;ne, le sanctuaire et la ville. A toi leur moitié. A
moi leur autre moitié. Je ne peux écarter ce passage ci-dessus à

jamais. Si je tente de le faire, je paierai 2 argenteus, ou 1 argen-

teus 5/G 1/10 i/30 1/GO 1/GO, 2 argenteus en loul. pour la susdite

tentative : et à toi n'en sera pas moins la moitié. »

La famille de Psenèsé, fils île llérireui et de IJéneuteh, est celle

(lui, à la fin du règne d'Amasis et sous Darius, se trouve avoir

hérité îles biens et des papiers de Ilaredj, fils de I*jet.

Psenèsé eut une fille nouunée par lui lluru comme la tante de

Ilaredj. Vu l'usage de donner aux petites filles le nom de leur

grand'mère, comme aux petits fils le nom de leurs grands-pères,

il est probable que si Psenèsé hérita de Ilaredj (qui avait sans

doute perdu son fils adoptif) c'est parce que son père llerircm était

le frère de Tahosumaut et de même que lui fils de Téos et de

Ruru {["). Psenèsé était par conséquent le fils du cousin germain

ou le neveu à la mode de Bourgogne du dit Ilaredj.

Quoiqu'il en soit de cette question, au moment où notre acte

fut rédigé, on pensait seulement, non à l'héritage d'IIaredj, mais à

celui du père et de la mère de Psenèsé, que celui-ci partageait

théoriquement avec son frère, tout en le laissant pratiquement

dans lindivision.

Nous voyons là une application d'une coutuuie égyptienne dont

nous avons longuement parlé précédemment et qui ne doit nulle-

ment nous étonner, c'est-à-dire de celle qui consistait à attribuer à

chacun des enfants d'une môme famille une part indivise dans des

biens dont la gestion restait commune. Ici cette gestion commune

est bien expressément spécifiée puisque la moitié de chacun des

deux frères devait porter, non-seulement sur les biens de leur père

et de leur mère, mais sur tous leurs propres biens présents et à venir.

C'est justement, du reste, parce que le partage concernait seule-

ment actuellement les revenus annuels que l'on prend le soin de

dire que toute fraude à ce point de vue comporterait les dom-

mages et intérêts (très limités) de deux argenteus ou 40 drachmes

d'argent. Bien entendu, la moitié complète des revenus n'en de-

vait pas moins être livrée à chacun des co-associés.
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Je dis : des co-associés. C'est, en effet, une véritable association

iamiliale qu'on constitue, association familiale qui, en Chaklée,

porte le titre de Ahatu « fraternité » et est devenue le prototype

de toutes les associations commerciales quelconques.

Dans l'acte de Tan 3o nous n'avons pas affaire à une association

aussi générale. Tahosumaut et son cousin Djct ne prétendent pas

mettre tous leurs biens en commun. Ils se bornent à reconnaître

l'égalité de leurs droits de succession pour leur grand-père et leur

grand'mère : et, avant un partage effectif, ils se promettent mu-

tuellement d'administrer en commun et de faire en commun les

frais funéraires obligatoires de ceux dont ils héritent. On n'a

donc pas à prévoir d'amendes pour fraudes dans une communauté

si temporaire et si limitée.

Vi)icipit de nos deux documents doit aussi nous arrêter un

instant.

Dans celui de l'an 3o on lit, « tu es mon compagnon de par-

tage », tandis que dans l'autre on lit : « A toi telle part. »

Cette différence existe pour deux actes de la même famille que

nous étudierons plus loin. Quand Psenèsé reconnaît une fille qu'il

avait eue hors mariage, il lui dit : « tu es la compagne de par-

tage de mes enfants que j'ai engendrés ou que j'engendrerai pour

tous mes biens présents et à venir », tandis que quand, plus tard

(à 19 ans), il la marie, il lui dit : « A toi la moitié de tous les

biens que je possède et que j'acquerrai, biens dont ton frère a l'au-

tre moitié. »

On a tendance à conclure de tout ceci que la formule « A toi »

avait dos effets plus immédiats que la formule « tu es le compa-

gnon de partage. » L'une et l'autre se réfèrent cependant encore

à des paris indivises : parts dont la jouissance n'est souvent pas

instantanée, puisque Psenèsé n'entend pas se dépouiller de tout, de

son vivant, en faveur de ses enfants— pas plus que sa femme qui

agit semblablement pour ses propres le même jour. Serait-ce donc

que la formule « tu es le compagnon de partage » s'applique à

une héréditt' dont les parts ne sont pas encore faciles à faire? On

tendrait à le croiro pour le i)romier acte, relatif à la fille de Pse-

nèsé,puiscju'alors on [)révoyait des enfants à naître, tandis que dans
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le second les parts pouvaient être exactement précisées entre les

deux enfants. Si Ton admet cette hypothèse, il faudrait admettre,

que, lors du papyrus de Tan 35 d'Amasis, les deux cousins pré-

voyaient des tiers évictcurs ou des tiers co- partageants possihles.

En tous cas il nous paraît certain que ce i,'enre de contrats con-

tient, poKv ceux qui le font, une promesse do reconnaissance de

droits avec attribution de part, au lieu d'être l'acte même qui

constitue pour tous semblable attribution de parts définitive.

Eu l'an 30, nous trouvons deux actes parallèles consentis à la

même date par un père divin sur des champs (^u'il possédait avec

son frère.

li paraît (pie, d'après les partages de famille portant sur les di-

verses propriétés héréditaires, il lui était échu un sixième de ces

champs, dont son frère plus jeune devait posséder les 3/6. L'ad-

ministration du tout ne lui en était pas moins restée en qualité

d'aîné /.jp'.o; ou Jiir : et cela d'autant plus que le cadet, dont les

intérêts étaient cependant bien distincts des siens, était absent au

moment de la confection de l'acte. Ce cadet de famille avait agi

comme beaucoup de ses pareils. Il avait fait des dettes et mangé

d'avance ses revenus de Fannée suivante ; puis il s'était sauvé,

croyant ainsi arranger les choses et éviter tout ennui.

A l'aîné incombait donc actuellement le devoir de sauver l'hon-

neur de la famille. Pour cela il ne vit rien de mieux que de cons-

tituer un hoii en faveur du créancier sur la part de champ de sou

frère.

Nous avons déjà eu l'occasion de dire précédemment que le

hoti était une antlchrèse in solutum, souvent employée dans le

droit égyptien de l'époque d'Amasis, aussi bien que dans celui de

l'époque des Ptolémées. Celui qui y avait recours abandonnait à

son créancier une propriété dont la jouissance pendant un temps

déterminé servait à payer ses dettes.

Dans le cas actuel, le hoti ne pouvait évidemment porter que

sur les cinq-sixièmes appartenant au cadet débiteur dans les

champs en question. Mais il paraissait difficile d'abandonner à un

étranger l'usage de cette part indivise de 5/6 en gardant soi-même

un autre sixième indivis. Le plus simple était donc de lui remet-
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trc le tout, mais à deux titres différents, nécessitant deux actes

distincts. Dans le premier acte, on stipulerait le hoil du débi-

teur. J)ans le second, la location consentie par son frère.

D'après le contrat de hoti, le créancier aurait tous les produits

des o/G du champ, en dehors du tiers des dits produits qui soiuit

payé, selon la coutume, par le propriétaire au temple dAinon.

Celui-ci s'engageait en outre à verser les 4/;j de la réserve pour

semailles devant assurer la culture et dont l'autre i)artie n'aurait

à solder que le cinquième.

Dans le contrat de location sur le sixième du champ apparte-

nant en propre au frère aîné, celui-ci devait au contraire avoir

bien intact et pour lui-même son tiers des produits et ne

prendre part que pour un sixième à la réserve pour se-

mailles.

Restait une question plus délicate : celle des amendes possibles

qui pouvaient être exigées par les scribes du prêtre d'Amon pour

mauvais mesurage, mauvaise exploitation, etc.

Cette hypothèse n'est faite, nous l'avons indiqué déjà, que par

les membres du haut clergé et c'est généralement pour en garan-

tir le cultivateur. Mais, si cette garantie se comprend très bien

quand le prophète agit au nom du temple qu'il représente et dont

il limite les droits en cette qualité, elle se comprendrait lieaucoup

moins quand il agit en son nom personnel et dans son propre in-

térêt. Aussi notre père divin ne le fait-il pas expressément. Il se

borne à dire que le montant du nohi avec prise de gage et les au-

tres revendications surérqgatoires des scribes ne pourront s'exer-

cer pour les cinq sixièmes qu'au préjudice du prêtre débiteur,

tandis qu'ils s'exerceront pour un sixième sur la jiart du locataire

anlichrétistc.

C'était bien faire supposer que, pour la plus grande partie tout

au moins, ils ne seraient pas du tout exigibles, les scribes du tem-

ple d'Amon n'osant certes pas frap[)er ainsi un de leurs supérieurs

hiérarchiques.

Donnons maintenant les deux papyrus en (picstion :

Et d'abord l'acte de holi, incombant au frère cadet.

« L'an 3(3, pachons, du roi Ahmès.



KTAT IIKS HIK.NS 457

« Le divin porc (1) Uiljalior, fils de Tuamenaouchoiis, dil à

riioininc du temple de Montiiebuas, Péléinoiit, fils de Phoameii,

dont la mère est lUiru :

« Je l'ai donné le droit de hall sur les mesures de terre en eul-

ture à cultiver au nom du père divin Ueri, fils iV' Tiiamcnaou-

chons. Tu es pour lui en gagiste pour cela sur tout champ que tu

cultiveras parmi mes champs ([ui sont (situés) sur Paamen (la

demeure d'Amon) dans la terre d'Aou, à l'occident (de Thôbes),

sur le territoire de Pahi dépendant du sanctuaire u'Amon — de

l'an 3(> à l'an 37.

« S'il y a du blé en Tau ;}7, je prendrai le tiers de tout blé, de

tout produit qui seront sur les champs que tu cultiveras pour le

hoti sur les mesures de terre ci-dessus, hoti au sujet duquel je

t'ai écrit au nom de Reri, fils de Tuamenaouchons, mon frère. Au
nom du blé (du produit) du champ ci-dessus, que j'éloigne les

scribes du temple d'Amon par ma part (du tiers sus-désigné) du

temple d'Amon (revenant au tenqjle d'Ampn), sans que je puisse

faire se tenir debout ces scribes devant toi à cause de ma part du

blé du temple d'Amon

.

« Que nous fassions (payons) de plus le reliquat (la réserve

pour semailles) en quatre parts sur nous : moi trois parts à cause

du lioti sur les mesures de terre et sur le blé au nom du divin

père Reri, fUs de Tuamenaouchons ; toi une part à cause de la

culture.

« Tout compte quelconque sur chose quelconque que j'engage

pour le terme de l'an 36 à l'an 37, toute action des scribes du tem-

ple dWmon de mesurer (taxer) les champs en mon nom, tout

montant de 7iobi (d'amende) avec prise de gage que je solderai

sur les champs sus-indiqués, je le ferai prendre sur les parts (les

revenus) du divin père Reri, fils de Tuamenaouchons. Pour ta part

de tout ce qui se tiendra debout (de tout ce qui aura poussé) sur

les mesures de terre, je la ferai être pour toi. Le surplus à pren-

dre sera sur nous, comme il a été dit plus haut.

(1^ Ou « le prophète ». Ces deux titres sont difficiles à distinguer dans

l'écriture démotique de cette époque.

30
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(( Par récriture de Djeptaliefankh, fils de llahoréroou. »

Au revers figurent dix noms de témoins.

L'acte de location sur le sixième appartenant en propre au

frère aîné porte :

« An 36, pachons, du roi Alnnès.

« Le divin père Udjalior, fils de Tuamenaouchons, dit à l'homme

du temple de Montnebuas Pétémoiit, fils de Phoamen, dont la

mère est Ruru :

« Je t'ai loué mes champs qui sont sur Paamen (la demeure ou le

domaine d'Amon) dans la terre d'Aou à l'occident de Thèbes, sur

le teiTitoire de Pahi, dépendant du sanctuaire d'Amon, afin de les

cultiver de l'an 36 à l'an 37, soit à titre de hoti, soit à titre de

terre à produits. Toi et tes compagnons {Khahar) vous avez (pour le

hoti) cinq mesures de terre. Moi (j'ai comme terre à produits)

une mesure de terre. C'est toi qui feras en compte ma mesure de

terre ci- dessus.

« S'il y a du blé en l'an 37 je prendrai le tiers des blés quel-

conques, des produits quelconques qui y seront pour yna part du

champ.

« Que nous fassions (payons) en outre le reliquat (la réserve

pour semailles) en six parts : loi et tes compagnons cinq parts
;

moi, au nom de ma mesure de terre, une part.

« Le montant de la taxe et le nohi seront à ton nom (à ta

charge) : de façon à ce que je puisse solder le blé du temple

d'Amon pour le tiers de toute part de champ (dû au temple lui-

même) et à ce que je puisse faire éloigner les scribes du leini)le

d'Amon par (en les payant de) la part de blé (qui leur revient), si

ces scribes du temple d'Amon mesurent (taxent) mes clianips en

mon nom.

« Mais, si moi-même je veux t'écarter pour t'empêcher de jouir

de mes champs ci-dessus de l'an 36 à l'an 37, contrairement

aux droits ci-dessus, je te donnerai un argentcus de la double

maison de vie, en outre (de l'usage) des champs et cela sans pou-

voir alléguer aucun titre.

« Par l'écritui-e de Téos, fils du divin père d'Amon Epi. »

Au revers on lit dix noms de témoins.
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Un peut so (Icmandci' pourquoi ces doux actes de la inèniedalo

ont été écrits par deux scribes différents (ce que prouve égale-

ment l'écriture). Serait-ce parce que Tun de ces scribes, nc[)ortanl

aucun titre sacerdotal, serait une sorte d'agent d'affaires s'occu-

pant des recou\ rcmculs cl analogue à ces rel (pii soni préNiis

pour soMd)lai)lc cliose dans les créances et les locations ptoléniaï-

(lues; Aurait-on voulu ainsi satisfaire de suite cette espèce d'huis-

sier (.^w lui faisant rédiger, en guise de transaction judiciaire, l'acte

<le hoti relatif aux biens du débiteur, tandis qu'on réservait à un

prêtre l'honneur d'écrire la location stipulée sur la portion qui

ap[)artenait au frère, libre de toute créance personnelle ? La chose

est possible ; mais on peut admettre également que c'est par éco-

nomie de temps que deux personnes différentes ont itris |)arallèle-

nient la plume.

Ce qui est certain c'est que celui-là même qui requérait cette es-

pèce d'exécution ou de Tcpa^iç et (jui figure dans les deux papyrus

soit à titre d'antichrétiste, soit à titre de locataire, (Pétémont, fils

de Phoamen) n"est cependant qu'un simple paysan, un cultivateur

du temple de Mont appelé (( homme du temple de Mont » (comme

les cultivateurs royaux, les Y^wyot pacnXt/.o'., étaient a[)pelés

« hommes du roi ») — cultivateur que nous avons vu jouer pré-

cédemment le rôle de fermier d'Haredj, fils de Djet, et s'associer

alors aussi à des Khabar ou compagnons.

Evidemment ce Pétémont n'était qu'un prête-nom d'une société

d'exploitation agricole dont Haredj, fils de Djet, était l'àme ; et

c'est pourquoi nous trouvons l'acte dans les papiers de ce dernier.

La société faisant de gros bénéfices avait sans doute voulu les

utihser en prêtant sur hypothèque à un fils de famille aussi maji-

ffeitr que l'avait été le père même d'Haredj
,
quand, dans sa jeunesse,

il recourait à l'influence de la femme du demi-monde qu'il entre-

tenait pour trouver des endosseurs consentant à payer les billets

à ordre pleuvant sur lui.

Singulier mais fré(iuent retour des choses d'ici bas qui trans-

forme un prodigue en avare et un décavé en usurier !

Or, à n'en pas douter, telle avait été l'histoire de Djet, dont son

fils prenait consciencieusement la suite.
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11 est vrai qu'au point de vue pécuniaire l'amour avait finale-

ment sauvé Djct, comme d'abord il l'avait perdu.

Les registres de comptabilité très nombreux des membres de-

cette famille prouvent que depuis lors ils s'étaient doucement trans-

formés en juifs.

En l'an 37 nous trouvons une location consentie par IIare<lj,

fils de Djet, en faveur d'un fonctionnaire du même temple deMon-

Inebuas auquel appartenait Pétémont.

Elle est ainsi conçue :

« L'an 37, épiphi, du roi Ahmès.

« Le Rekh (blanchisseur) du temple deMontnebuas Peti nofredja,

fils de Peti nofre liotep, dont la mère est Tri, dit au choachytc de-

là nécropole Haredj, fils de Djet :

« Tu m'as loué ton champ de neler hotep, que t'a donné en lo-

nancc du sanctuaire le prophète d'Amou Djet, fils de Xechutès —
champs ayant : au sud le terrain de Nesamen ; au nord le terrain

d'Amen nti monkh ; à l'occident, le terrain du prophète Aon ; à

l'orient, la plaine du canal de Plen — à cultiver de l'an 37 à Tau

38.

« S'il y a du blé en l'an 38, je livrerai (?«') le blé du temple

d'Amon pour ton champ,

« Que je donne le reliquat du blé (ce qu'on laisse en réserve

pour semailles, sur le blé de ton champ.

« Que je m'enlève (al) de dessus ton champ, au terme de jlnn

38, phaménoth, sans alléguer aucun arrangement.

Par l'écriture de Xeshor, fils de Petéhorresntpa, le chef de la

nécropole (ou montagne funéraire) ».

Le nom d'un seul témoin se lit au verso.

Cet acte nous paraît un fermage payé d'avance en argent et se

rapprochant par là du hoti, forme égyptienne de l'antichrèse.

Il n'y est pas question de partage entre le tenancier et le cuili-

vatcnr. Ce dernier paiera sur la récolte la redevance exigée pai-

Icteinple. Il remettra au tenancier, sur le blé même de cette ré-

colte, le sep,\(Hi rcli(iuat ».ce qui est nécessairepour les semailles

«le l'année suivante et doit être ainsi réservé.

Il n'est pas question de ce reliquat quand celui (pii donne en
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localidii s'est assuré, [)(>ur (mi [n-ofilcr pcrsonncllrmeiil, une pari

iinporlantc dans les proiluils ; car il prélève alors les semailles

«ur celte part. Mais ilans les actes tle//o</(l) où le bailleur, se

chariicaul de payer les scribes du temple, reçoit surtout pour

tiiinsmellre, et dans les fermages payés d'avance oii il ahaiidoiinc

au preneur lous les bénéfices de la récolte, il faut bien prévoir

et assurer par un reli(iuat laissé sur le cliami), quand celui-ci en-

lèvera son blé, la culture de l'année suivante.

Les clauses de cet acte nous présentent les obligations du pre-

neur dans l'ordre même où il devra les exécuter : il commencera

[lar donner aux scribes la part du temple
;
puis il séparera le blé

<les semailles à titre de reliquat, qu'il ne devra pas emporter, mais

rt/^antYoï/ié'/- au bailleur, mais délaisser entre ses mains ; puis il

délaissera\e cliamp en enlevant tout ce qui sera à lui et il le li-

vrera en le délaissant

.

Ici nous rencontrons un terme qui ne s'était présenté qu'ex-

ceptionnellement (2) dans les actes précédents,mais qui sera en droit

classique d'un usage extrêmement fréquent : le terme ui signi-

fiant proprement éloigner une cliosc de soi ou ^'éloigner de cette

chose et par suite Ynhnndonner, la délaisser, la céder, la livrer.

Nous verrons plus tard l'acte d'ui ou de cessioti remplacer

l'acte de reconnaissance de droits (3) dans tous ses usages et être

même exigé après celui de viancipation dans la vente, à peu près

comme l'écrit de transmission sous Bocclioris, c'est-à-dire pour

délaisser la possession de la chose dont la nue propriété était déjà à

l'acheteur. Le rédacteur de ce contrat est encore le même chef de

la montagne (4) (de la nécropole) qui avait écrit la location de

l'an 35.

(1) Dans l'acte de hoii conséLMitif à une vraie dette que nous avons donné

ci-dessus, il est stipulé que le preneur n'aura à laisser que le cinquième de

la réserve pour semailles. Le bailleur avait à acheter le reste, dette ex-

ception aux règles ordinaires devait être précisée dans l'acte.

i2) Voir la stèle d'Ardou sous les Bubastites, p. 309.

(3) Dans l'acte souscrit en l'an 19 par Adjaher. fille d'Ermeramen, on

trouve déjà : « .le te donne délaissement du terrain que l'on vous adonné ».

,4) Depuis la loi de l'an 19 les choachytes semblent, nous lavons dit,

être mis sous la dépendance directe du chef de la nécropole, jouant par
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Dans un acte de Tan 38 le chef de la montagne est un nommé
Petinamen, fils deTéos. C'est lui qui, en cette qualité, ainsi que

déjà dans une quittance de l'an 19, reçoit pour Taduiinistralion des

domaines sacrés ce que doit payer un tenancier (qui n'est autre

ici que le choachyte Ilaredj, fils de Djet) au sujet d'une })art de

terrain de neler hotep dont la investi un prophète du dieu

llaroeris « au nom des prophètes des quatre classes d'Haroeris ».

Voici ce reçu qui commence, comme une lettre, par un souhait,

ce que Ton peut remarquer aussi pour beaucoup de reçus égyptiens

ou grecs de l'époque ptolémaïque et de répo(|ue romaine :

« Remis par Petiamen, fils de Téos, le chef de la montagne, à

Haredj, fils de Djet.

« Don royal du soleil : durée de vie.

« Le premier prophète du dieu Ilaroéris, au nom des proi)hètes

des quatre classes d'Haroeris, t'a donné la p<Jssession {mate) de ce

qui sera à toi, à savoir de la mesure de terre rouge ;terre cultiva-

ble) ijrise sur la terre de neler holcp d'Amon. C'était à toi, le maî-

tre {pneb) du champ,' à payer les choses que l'on donne au chef de

la montagne (de la nécropole) pour le Kali par OM/e;i de chose

reçue (le droit du dixième des transmissions) sur la mesure ci-

dessus. J'ai reçu cela sans reliquat. Mon co'ur en est satisfait. Je

te donne décharge (ou abandon = ni) de cela — décharge de toute

chose — tant au nom des prophètes des quatre classes qu'au

nom de la nécropole pour le Kali d'Osiris.

« A écrit Tuchons-at-ur, fils d'Annuhor, en l'an 38, le

2 mésoré ».

J'appelle vivement l'attention du lecteur sur ce document doiil

j'ai déjà parlé plus haut (l)et qui est très important à divers titres,

notamment en, ce qu'il prouve,de la façon la plus directe,que l'ad-

rapport <"i eux le rôle île chef de gens, ou plutôt <le corporation, rédigeant

leurs actes, recevant leurs droits de mutation (tandis que les scribes

d'Amon reçoivent, pour tous, les impôts sur la récolte) et pratiquement

remplaçant l'ancien hir à la tête de toute la famille. Deux seuls contrats

entre ctioachytes (ladoption par mancipation et le partage de l'an 35), ne

donnent pas ce titre <le chef de la montagne pour le scribe rédacteur, qui

peut-être cependant en exerçait les fonctions

(1) Voir p. 214.
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ministralioii des (loiiiaiiK'sd'un dieu appaiiniiail alors, en priiiciiic,

collcclivi'monl au corps de ses proi»lièles des (|ii;ilre elasses.

C'est au nom des prophètes — et sculeuieut des pro[»hètes ilcs

(|uatrc classes du dieu Ilaroéris, — que l'un d'eux, le premier pro-

phète, cède une mesure de terre (•ultival)l(' (hi doinaiiie

sacré.

C'est au nom des prophètes des quatre classes (jue le chef de la

montayne (1) reçoit le droit du dixième à percevoir pour cela, en

donne cpiil lance, et abandonne définitivement au tenancier le ter-

rain cédé.

Nous retrouvons à propos de cette décharge générale, de cet

abandon, le terme ui pris dans un sens tout à fait parallèle à celui

qu'il possédait dans le document précédent.

Xotons ({ue la susdite décharge comprenait deux éléments :

1° d'une part, le droit du Kati (dixième à'outen) par outen, c'est-

à-dire le droit de mutation que nous avons rencontré si souvent

et dont nous ignorons pour l'acte en question le quayituni exact
;

2'^ d'une autre part, un droit iixe appelé le Kati d'Osiris et qui, au

lieu d'être perçu, comme le précédent, au bénéfice du temple

d'Haro éris, l'était au bénéfice de la nécropole, à laquelle présidait

le chef de la montagne.

Ce droit fixe d'un Kati didrachme paraît être celui qui est

encore perçu sous les premiers Ptolémées, par le chef de la nécro-

pole, pour chaque mort enseveli dans le territoire de Tiièbes. On

tendrait donc à voir dans l'aroure de terre cultivcible qui a été

livrée au choachyte Ilaredj et dont il solde en même temps le

tribut, ces clos plantés en jardins, avec arbres de diverses espèces,

qui entouraient les tombes des personnages riches et dont les

choachytes du mort avaient les fruits, les xap-ô-.o!, d'après les

textes bilingues.

Si l'on admettait notre hypotiièse, \QKali d'Osiris payé par les

choachytes pour l'ensevelissement de leur' client serait tout diffé-

1) Il parle ici par la l)ouche d'un agent de ses bureaux ayant la signa-

ture, pour nous servir de lexpression actuelle, et quia donné la quittance,

absolument comme le fout encore les délégués du percepteur expressément

désignés par lui pour cela.
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rent du denier d'Osiris qui figure i)arini leurs revenus dans un

contrat de l'an 31 de Darius.

Quoiqu'il en soit de tout ceci, la charte de l'investiture, faite

[>ar les prophètes, qui est visée dans notre quittance, doit nous

arrêter un instant ; car elle est ahsolumcnt parallèle aux documents

relatifs à des requêtes de mises en possession auxquelles nous

avons déjà fait allusion antérieurement, en comparant ces pièces

à celles en usage dans les emphytéoses des papyrus latins

d'occident, consécutifs à la loi de Zenon.

Tout cela est, en effet, un emprunt direct à la vieille Egypte —
comme, du reste, presque tout rensemble de la constitution du

lîas-empire : l'hérédité de certaines fonctions, Vinquilinat ctVori-

ginariat, etc.

11 faut bien savoir que le droit romain a surtout trois phrases :

1° La période de la loi des XII tables, pendant laquelle le droit

civil fut pris au code d'Amasis
;

2° la période du droit prétorien et impérial jusqu'à Constantin,

pendant laquelle on s'inspira ordinairement du Jus gentium

apporté par les Grecs, les Carthaginois et les Phéniciens, — ces

derniers devenus les jurisconsultes à la mode, depuis l'avènement

de leur compatriote l'empereur Sévère. Ce jus gentium là est

surtout Chaldéen et Babylonien d'origine.

3o La période du Bas-empire commençant à Constantin et pen-

dant laquelle l'idéal fut de nouveau l'ancienne Egypte,dont on pou-

vait encore étudier à l'aise les institutions traditionnelles. Natu-

rellement cette nouvelle couche représente, [)our les principes,

celle du droit classique égyptien ayant succédé au code transitoire

d'Amasis, c'est-à-dire combinant les idées anciennes et les nou-

velles.

Haredj, fils de Djet, nous l'avons dit, était très habile: il avait su

fort bien se faire livrer en emphytéose, non seulement l'aroure de

terre que lui avaient donnée les prophètes d'IIarocris, mais beau-

coup d'autres domaines également à lui attribués directement en

tenance, à une époque assez récente, par d'autres prophètes,

ainsi que le prouvent expressément plusieurs de nos baux. Nous

avons eu l'occasion de voir plus haut qu'il en avait été déjà
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ainsi [)()ur son père njel. fils de XosnionL. Celui-ci avait morne

adressé à (|ui de droit une re([ur'teen vertu dclaquelle il avait été,

jnoyemiant finance, mis en i)ossessi()n de la tenaucc occupée au-

trefois parNcsptali : ce dont l'etosor fil [tari à Ani, fils de Ncsptah,

dans une lettre précédemment rejjroduite et commentée par nous.

Il nous semble bonmainlenantde reproduire en entier une autre

lettre, malheureusement sans date, qui se réfère à des doléances

du même s^enre, causée par une entreprise semblable d'IIaredj,

fils de l>jet. et de son frère; et où, comme dans la lettre de Peto-

sor, il est également question de vignes :

« Djéclions, celui qui connaît les vignes (l'expert vigneron), de-

vant le prophète d'Amon Petamensutento (Pétémestus) :

« Don royal du soleil : durée de vie !

« Nesmin, fils de Djet, et Haredj.son frère,ont soldé l'argent au

pastophore (c'est-à-dire les cntaçtyr^ ou le droit de mutation du

dixième dû au chef de la nécropole, comme dans la pièce de l'an 38

que nous venons de reproduire et qui est également relative à une

constitution de tenance emphytéotique). Il faut que je fasse don-

ner en royale offrande l'aroure qui est à moi fc'est-à-dire que je

me désinvestisse de la tenance à moi confiée) ! C'est bien! Qu'ils

s'agrandissent par tes vignes ! Mais sache cela : que les choachy tes

ci -dessus sont des gens de rien! Qu'ils s'agrandissent, en sorte

que tes vignes dépérissent ! Elles sont à toi tes vignes ! A toi aussi

sera leur dépérissement ! tu peux les faire aller à la ruine, sans le

savoir. Je t'ai écrit (je t'ai prévenu de cela) ».

Au revers de cette lettre on lit l'adresse suivante : « Remis par

Djéclions, fils d'Horsièsi, devant le prophète d'Amon Petuamen

sutento ».

Cette lettre a de commun aA^ec le document précédent de l'an

38 le souhait initial : « Don royal du soleil : durée de vie ». 11 a

aussi cela de commun qu'il vise semblablement la taxe de muta-

tion payée pour ces mises en possession officielles de tenance,

aussi bien que pour les aliénations postérieures de tenance, par

les possesseurs. ^lais elle se rapproche de la lettre de Petosor

par le fond du sujet.

La fureur du vigneron Djéchons s'explique du reste facilement,
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tant par les antécédents peu louables de la famille dont il parle,

que par le préjudice grave qu'elle lui faisait actucUcnient (en pro-

fitant d'un retard dans ses paiements annuels). Seulement, nous

l'avons dit déjà (p. 4ol), il aurait dû mieux s'informer, avant

d'écrire sa lettre, des rapports qui unissaient depuis longtemps le

prophète Petuamensutento, au(|uel il s'adresse, et l'un au moins

de ses ennemis, Haredj, fils de Djet. Le dit prophète ne vit rien de

mieux que de communiquer aussitôt cette dénonciation à celui qui

en était l'objet et dans les papiers duquel nous l'avons trouvée.

C'est hélas ! le dernier document contemporain d'Amasis qui

subsiste dans ce dossier dont, après une lacune assez considérable,

la suite se continue sous Darius.

Mais au milieu de ce long intervalle, que l'on pourra peut-être

combler plus tard (1), on peut placer chronologiquement un do-

cument d'autre provenance et qui nous permettra de mieux suivre

notre histoire du droit égyptien.

Je veux parler d'une assiette à dessert se trouvant au Musée du

Louvre et sur laquelle est écrit un contrat de mariage par coemptïo

daté du fils d'Amasis, Psammétiku 111, sur lequel nous avons

déjà longuement disserté précédemment à propos de l'écrit pa-

rallèle d'adoption par maucipation rédigé en l'an 32 d'Amasis.

Voici — cette fois intégralement — le document en question :

« An 4, mésoré 20, du roi Psammétiku.

« La femme Djetamautankh, fille d'Anachamen, dit à Amon,

fUs de Pudja :

« Tu as donné — et mon cœur en est satisfait — mon argent

pour me faire être à toi servante (pour devenir ta servante). Moi,

je suis à ton service.

« Point à pouvoir homme (pielconque du monde (personne au

monde ne pourra) m'écarter de ton service. Je ne pourrai y

échapper.

(1) Le contenu de la cruche trouvée en 1820 et contenant les papiers

«l'une famille de clioacliytcs lliébaiiis depuis Hocciioris jn?<iu'à Soter II a

fait l'objet de beaucoup de venles successives de la part des Arabes qui la

possfidaient. Le dernier lot connu a été acquis par moi pour le Louvre, il y
a une ([uinzaine d'années. Uien n'enipécbe d'espérer d'autres ventes faites

à quel(|U(! collection publique cl qui permeltraiciit de combler les lacunes.
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« Je l"cr;ii rlro à loi, en oulrc, jnsfin'à ar^MMit (luclcoiiipie, blé

(luclconquo, totalité ile mos biens au iu(tn(1e : et mes enlanis (|iie

j'enfanterai et totalité (le ce (jne moi jt; suis dedans (je [)ossè(le)

el les cliososque je ferai être (([ue j'ae{iuerrai) et mes vêtements

(|ui son! sur mou dos, de|)uis Tan \ mésoré, ci-dessus, jusqu'à

jamais et toujonrs.

« Celui qui viendra à toi (t'in(iuiéter)ù cause de moi eu disant :

« elle n'est pas ta servante celle-là », il te donnera, celui-là, ar-

gent quelconque, blé quelconque ((ui plairont à ton e(eur. En ta

servitude sera ta servante encore. Et mes enfants tu seras sur eux

en tout lieu où tu les trouveras.

« Adjuré soit Amon ! adjuré soit le roi !

« Point n'a à te servir servante (autre) : ne prends pas servante

quelconque en outre. Il n'y a point à dire : « Il me plaît (de fa,ire)

en toute similitude que ci-dessus. » Il n'y a point à m'écarter par

cette similitude de ces choses. Il n'y a point à dire que tu prends

femme pour le service de ton lit.dans lequel tu es.

« Par l'écrit (par la rédaction) de Pabi, fils d'Héreius ».

Ce document est le seul contrat contemporain de Psammétiku III

que l'on possède. La date de Psammétiku III est prouvée avec

certitude par l'écriture, qui est identique à celle de la fin du règne

d'Ahmès et même à celle du règne de Darius — et toute diffé-

rente de celle, soit du règne de Psammétiku PS soit du règne de

Psammétiku II. Mais, en dépit du calcul égyptien qui fait corres-

pondre l'an I"" d'un roi à la dernière année de son prédécesseur

(quand il n'est pas mort au dernier épagomène), l'an 4 de Psammé-

tiku III paraît complètement contraire aux données chronogra-

phi(pies généralement admises et basées sur les récits d'Hérodote,

à moins qu'on admette, soit un comput tliébain de Psammétiku III

fait prisonnier dans la Basse-Egypte, soit un règne associé d'Araa-

sis et de son fils, ayant précédé le règne effectif de celui-ci, ques-

tion que nous aurons à examiner avec plus de détails dans la

suite.

Nous n'insisterons pas sur le commentaire juridique de cet acte.

Ce ({ue nous avons antérieurement dit à ce point de vue suffit, je

crois. Mais il est un point sur lequel je veux attirer encore l'atten-
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lion : c'est sur cette circonstance i)articnlière d'un contrat de ma-

riage écrit sur une assiette. Faut-il croire que les jeunes gens

s'unirent ainsi après une partie de plaisir et un repas pris en com-

mun ?

Mais alors l'abandon que la fiancée fait de tous ses biens et de

sa liberté était-il donc entièrement libre et les fumées du vin n'y

étaient- elles pour rien ?

Ce qui est certain, c'est que l'homme do loi qui a rédigé l'acte

— peut-être quelque commensal appelé à dessein — était fort au

courant du droit de son époque et des tendances juridiques par-

ticulières d'Amasis et de son école.

— Ces tendances furent encore celles qui guidèrent le conqué-

rant Cambyse, si ennemi d'Amasis pourtant.

La chronique démotique nous dit en effet, dans un passage déjà

visé par nous, qu'Amasis suivit une politique anti-cléricale et ré-

volutionnaire « jusqu'au jour où il attira un autre chef en Egypte

(Cambyse) ».

« Il mourut sur son trône, est-il ajouté, et celui qu'il fit parve-

nir dans son pays y fil s'abattre les gens de tous les pays du

monde... Il donna l'Egypte à son Satrape (Aryandès) en l'an

3

(année même de la conquête) (1), en lui disant : « Qu'on m'ap-

(1) M. de Rougé (familles de Greene) a fort bien établi, d'après les chro-

nologistes anciens, que Cambyse monta sur le trône persan en l'an 210 de

Nabonassar et ne con([uil l'Egypte qu'en l'an 221, troisième armée de son

régne, qui s'élève en tout r"i buit ans d'après le canon des rois, Africain,

Kusèbe, les tablettes babyloniennes, etc. Los stèles d'Apis ont confirmé ce

calcul et prouvé que Cambyse garda en Egypte son comput persan. Eu
effet, un Apis né en l'an 5 de Cambyse mourut le 13 épipbi de l'an i do

Darius, après buit ans, trois mois et cinq jours de vie. Cela nous explique

comment nous avons en Egypte des stèles datées de l'an de Caml)y8e.

Mais, dune autre part, M. de Rougé fait durer le règne d'Amasis jusqu'à

son au 44, cliiffre donné par Africain et confirmé par une inscription bié-

roglyi)bique portant cette date de l'an 44, répondant, M. de Rougé l'a prouvé

par la correspondance des stèles contemporaines avec le canon des rois, h

l'an 220 de Xabonassar — ce qui fait que l'an !«'• de son fils l^samméliku P""

se confond avec l'an 3<= de Cambyse (celui de la conquête). Ceci parait con-

traire aux données d'Iùisèbe dans ses deux versions grecque et arménienne

qui n'attribuent que 42 ans îi Amasis et aux données assez conconlanles de

notre contrat de coe)tij)tio qui en attribuent 4 à son fils rsammétiku III. Il est

vrai (juc ces quatre ans peuvent se réduire à deux environ d'ai)rès la coutume
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porte les écrUï^ dt' (•(mnaissaiicc des t(Mn[)lo-< dos dieux ! Que les

gens de... m'appoilcnl les ors et les écrits d'Egypte! Qu'on accom-

plisse cela ! ».

« Un étranger dit : « Qu'on écrive le tlmil de l' l'Egypte par an-

née depuis l'an a du roi A nuisis : le droit que retira le roi des

temples, le droit que retirèrent ici et dans le pays les hommes

qui dduiinèront (depuis cette époque) jusqu'à l'an 11), le droit (pi'ils

avaient étalili dans l'assemblée »

égyplienne. En effet, en Ejiyple. on donne le nom d'anuée première à ce

que les Babyloniens appellent l'année d'intronisation, antérieure à cette

année première, c'est-à-dire aux quelques jours ((ui pouvaient s'écouler

entre la proclamation du nouveau roi et l'année première régulière. 'C'est ce

second système — calculé sur l'année égyptienne comnienijant au l*"" tliot

— que suit le canon desroisde Ptolémée adopté par tous les clu-onologistes.

Il me semble qu'on peut accorder ces contradictions apparentes des his-

toriens en admettant pour Amasis im double comput,tel que celui qui a été

noté par nous pour Apriès. Amasis aura vécu jusqu'à la fin de l'an 44 de son

règne, 220 de Nabonassar, ce qui est confirmé par une inscription datée de

son an 44. Mais deux ans auparavant, à la fin de l'an 218 ou selon le

comput du canon en l'an 2i9), il avait associé ^ou fils Psammétiku III à la

couronne. C'était exactement la date de l'avènement de Cambyse en Perse

(an 21S =; an d'intronisation et an 219 =an le') et peut-être celui-ci est-il

la cause de l'autre. En effet, nous savons par Hérodote que Cambyse pré-

tendait avoir à la couronne d'Egypte des droits que lui conférait une prin-

cesse, (Nitetis ou Nitocris) fille d'Apriès et mariée en Perse. Il aura peut-

être voulu faire valoir ces droits : et Amasis, comme réponse et protesta-

tion, n'aura rien vu de mieux que de s'associer son fils Psammétiku III.

Telle aurait été la cause de la guerre qui éclata bientôt et livra l'Egypte à

Cambyse en l'an 3 de son règne. On comprend que, dans ces conditions, le

conquérant. — qui fit désensevelir et brûler le corps d'Amasis et de la

princesse sa femme, d'après les dires d'Hérodote confirmés par les

fouilles du tombeau d'Ankhnas — on comprend, dis-je, que ce conquérant,

se prétendant l'héritier légitime du trône d'Egypte, n'eut garde de re-

connaître, pour tout ou partie, les règnes de ses deux prédécesseurs et que,

par conséquent, il garda en Egypte son comput asiatique. La correspon-

dance du canon des rois serait ainsi :

An 530 avant Jésus-Christ. An 218 de Xabonassar, 42« du règne d'Amasis
1er fie Psammétiku, année d'intronisation de Cambyse.

An 529 avant Jésus-Christ, an 219 de Nabonassar, 43 d'Amasis, 2^ du
règne associé de Psammétiku III, !« de Cambyse.

An 428 avant Jésus Christ, an 220 de >'abonassor, 44^ d'Amasis, 3» de

Psammétiku III, 2« de Cambyse.

An 527 avant Jésus-Christ, an 221 de Nabonassar, 4e de Psammétiku III,

3e de Cambyse, conquête de l'Egypte — année du contrat de mariage par

coemplio.
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« On apporta cela à l'étranger, chef du pays. Un prophète lui

dit (lui traduisit) les paroles qui étaient contenues dans ces écrits

au sujet du domaine sacré {neter hotep) et du droit d'Egypte. On

en écrivit copie et on envoya le livre ainsi écrit en Asie (/char) où

résidait le roi ».

Naturellement, le mage Sraerdis ou Barzia qui succéda à Cam-

byse fut, pour ces prêtres d'Egypte, un ennemi plus fanaticiue en-

core que Cambyse et qu'Amasis. Si, comme l'a raconté Hérodote,

le conquérant Cambyse, irrité des fêtes publiques données par les

Egyptiens à l'occasion de la théophanie d'un nouvel Apis coïnci-

dant avec les revers de son armée en Ethiopie, se mit dans

nue telle fureur qu'il blessa cet Apis à la cuisse, et si, nous

le voyons par les stèles contemporaines, il retarda 19 mois

l'ensevelissement solennel du bœuf qui avait précédé le bœuf

blessé par lui — du moins finit-il par le permettre et fournir,

selon la coutume, les frais énormes que coûtait cette céré-

monie.

L'inscription de la statue Naopliore nous apprend aussi que,

pour complaire à son médecin enmené par lui en Perse et qui

était un prêtre de Sais, il fit rendre au temple de cette ville les

biens dont s'étaient emparé des étrangers, probablement les sol-

dats grecs qu'Amasis avait établis dans ces parages, d'après Hé-

rodote et la chronique :

« J'ai adressé, y lit-on, une requête à S. M. le roi Kambatet, au

sujet de tous les étrangers qui s'étaient établis dans le sanctuaire

de Xeith, afin de les chasser et de faire être le sanctuaire de Neith

dans tous ses biens et honneurs comme auparavant.

(I Sa Majesté ordonna: « Expulsez tous les étrangers ([ui se sont

établis dans le sanctuaire de Neith, détruisez toutes leurs mai-

sons et toutes leurs clôtures, transportez-les eux-mêmes en dc-

liors de l'enceinte de ce sanctuaire ».

Cambyse n'était donc point un ennemi tout à fait irrécouci-

liahlc des dieux égyptiens — comme le fut certainement sou suc-

cesseur Smerdis, à qui s'applique, à n'en pas douter, ce passage

consécutif de l'inscription de la statue Xaojihore du Vatican :

« J'ai sauvé ses hommes (de Neilh) pendant la calamité grande
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(|ni oui lieu entité sur la terre entière, et qui n'eut pas sa pareille

dans ce pays ».

Cette calamité ou pour mieux dire cette dévastation des sanc-

tuaires, fut telle ([ue le même [)ersonnage, toujours en sa qua-

lité de médecin royal, dut intervenir de nouveau au début du

règne de Darius pour faire rétablir les séminaires— ce qu'on non-

mait alors les collèges des hiérogrammates. Udjaliorresntpa dit à

ce sujet :

« Sa Majesté, le roi Darius — à vie éternelle — m'ordonna

d'aller en Egypte — taudis que sa Majesté était dans le pays

d'Aram (ou des Araméens) comme grand sar de tous les pays et

grand régent d'Egypte — pour rétablir des milliers de collèges de

paanhh (de hiérogrammates) après leur destruction. Des étrangers

me portèrent de pays en pays (par cette poste royale dont Héro-

dote attribue l'organisation à Darius) et me ramenèrent en Egypte

suivant l'ordre du maître des deux mondes. Je fis selon l'ordre de

Sa Majesté. Je les remis en possession (ces collèges de jmaiikh) de

leurs adyta et de tous leurs gens, représentés par les fils des per-

sonnes (qui y étaient auparavant), sans qu'aucun fils soit privé de

son droit, et je les mis sous la main de tous les savants pour s'y

occuper de tous leurs travaux. Sa Majesté m'avait ordonné de

leur donner tout bien, parce qu'elle aimait qu'ils fissent tous leurs

travaux. Je les mis largement en possession (je les munis) de tous

leurs honneurs, de tous leurs approvisionnements, qui étaient par

écrit, comme ils en jouissaient primitivement. Sa Majesté fit ces

choses, parce qu'elle connaissait l'honneur qu'il y a à substituer

la vie à toute destruction, à rétablir le nom de tous les dieux,

leurs temples, leur neter hotep, et à renouveler leurs fêtes à ja-

mais ».

Ceci est parfaitement conforme avec les données de l'inscription

cunéiforme de Behistoun dans laquelle Darius se vante d'avoir

rétabli en tous pays les cultes locaux, persécutés par Smerdis (ou

Barzia), en disant expressément qu'il a fait cela par l'ordre formel

de son dieu Hurumisda ou Ormuztl.

Ce l'est aussi avec le récit de Diodore qui, dans son chapitre re-

latif aux législateurs,' après avoir énuméré Mnévis, Sasychis, Se-
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sostris et Bocchoris, après en être A'enu aux deux rois qui, en-

suite, se sont le plus occupé des lois, c'est-à-dire à Amasis et à

Darius, dit à propos de ce dernier :

« On dit que le sixième qui porta son attention aux lois des

Egyptiens, fut Darius, le père de Xercès. Détestant l'impiété

dont son prédécesseur Cambyse avait fait preuve à l'égard des

temples d'Egypte, il tint à montrer avec zèle sa bonté envers les

liommes, sa piété envers les dieux. Il se lia d'amitié avec les prêtres

d'Egypte, se fit initier à leur théologie et à tout ce qui était con-

tenu dans leurs livres sacrés. Instruit de la sorte de la grandeur

d'âme et de lliuinanité des anciens rois, il imita leur vie. C'est

l)Our(|uoi il fut tellement honoré, qu'encore vivant, et seul parmi

ses pareils, il fut nommé dieu par les Egyptiens, et qu'après sa

mort il reçut des honneurs égaux à ceux des antiques mo-

narques ».

De tout ce qui précède, nous pouvons conclure que, comme lé-

gislateur, Darius fut surtout un réactionnaire, cherchant à rendre

aux prêtres une situation plus digne d'eux, — ce dont nous avons

la preuve, par exemple, pour le privilège de rédiger les contrats

qu'Amasis leur avait enlevé (Ij et qu'il leur rendit dès le début

de son règne.

Dans cet ordre d'idées, il brisa donc en partie avec les traditions

anticléricales d'Amasis, que les premiers conquérants persans

avaient encore exagérées, par suite des préjugés fanatiques que

leur inspirait leur propre religion.

Alla-t-il cependant juscpi'à renoncer bénévolement à tous les

avantages pécuniaires que leur avait procurés la laïcisation opérée

par Amasis sur une si grande échelle, et dont l'estimation exacte

(1) D'après la conslitutioa (r.Vniasis, flituiiic profession, cliaqne corps de

métier avait pour notaire son chef. Le notaire des clioachytcs était donc

le scribe de la uécropolo. Sous Darius, l'unique notaire pour tous fut un

certain prêtre de Montnelnias et après lui son fils.

Ce prêtre était évidemment le représentant du corps sacerdotal, comme
le monofjraphe rédigeant les contrats du temps des Ptolémées et dont oii

disait : « Un tel qui écrit au nom des 5 classes des prêtres d'Ainonra

sonter ». Ce privilège ne coûtait rien à Darius et i)0uvait rapporter beau-

coup au clergé — qui en reçut bien d'autres encore.
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nous a rlô (lonn(''t> dans un ])assair(' do la cliroiiifiuo dôjà oiUî par

n(>ns(1)':? Aila-t-il aussi ius(|n"à abrogoi" toulos les lois derAssom-

hlée nationale, qui avait siégé de Tan 5 à l'an 19 de ce souverain,

lois que (]ainbysc avait rei)roinulfînées si solennellenientcn l'au :{

de son règne, c'est-à-dire dès le début de son occupation?

Je ne crois pas qu'il en fut ainsi.

Ku ((> (pii concerue le premier point, un papyrus de Saiul-Pé-

tcrsbourg, (pii est daté de l'an 3 de Darius, nous donne des ren-

scigUiMnents fort intéressants. 11 s'agit des partages des revenus

sacrés, qui étaient opérés de l'an l"à l'an 3 dans le temple d'Hor-

merti. entre le trésor du roi et les |)rétres. Sur 1 358 outen d'ar-

gent (27 000 drachmes d'argent) et 'l'M) outen d'or (4 720 drachmes

d'or) les prêtres n'avaient pu sauver et garder pour leur usage,

pour leur rnense, que 30 outen d'argent (600 drachmes d'argent)

et Oî) outen d'or, plus 5 katis (1 390 drachmes d'or).

( hi ne peut désirer une preuve plus directe de l'application des

nouveaux règlements par lesquels les temples étaient annuelle-

ment privés d'une partie de leur fortune.

Ola n'a rien qui doive du reste étonner, quand on se rappelle

tout ce qu'Hérodote nous a dit sur l'avarice de Darius, et sur la

manière dont il avait établi sou budget de manière à tirer de

cluuiue province une éuurmc liste civile, dont les chiffres nous ont

été fournis par le « père de l'histoire ».

Relativement aux lois civiles proprement dites, telles qu'elles

avaient été modifiées par l'Assemblée nationale, les contrats con-

temporains nous prouvent une fois déplus la véracité de la chroni-

que. Le droit d'Amasis est bien encore foncièrement le droit persan.

Malheureusement nous n'avons plus aucun acte du temps de

Smcrdis. Mais ceux de Darius sont assez nombreux. Nous allons

les étudier dans leur ordre chronologique, comme nous l'avons

fait pour ceux d'Amasis.

Ces documents nouà permetteut de constater, du reste, que si

les h)is étaient restées les mêmes, l'esprit public commençait à

être différeut.

(Ij Voir p. 346.

31
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Evideinmenl, la poigne du réformateur uc se laissant plus si

énerpiquement sentir, les vieilles traditions se faisaient jour de

nouveau.

11 dut y avoir alors par rapport à l'œuvre législative d'Amasis,

une réaction analogue à celle qui s'était produite par rapport à

Idnivre de Bocclioris, sous le conquérant éthiopien Shabaku —
également classé, d'après le témoignage de Diodore, si ce n'est

parmi les législateurs proprement dits de l'Egypte, du moins

parmi ceux qui avaient largement modifié la jurisprudence (1).

Dans un pays traditionnaliste comme l'Egypte, les révolutions

juridiques trop immédiates ne peuvent être absolument et sur

lous les points durables. On regrette vite — au moins en partie —
ce qui existait auparavant.

Et puis, disons-le bien, dans ses innovations contraires à l'es-

prit du droit national, Amasis, quoiqu'après la chute de Ninive,

s'était peut-être, sur certains points, rappelé le droit de ces ni-

nivites qui avaient disputé si longtemps aux Ethiopiens la posses-

sion de la vallée du Nil.

En Assyrie, dans les actes écrits sur briques, on voit des i)a-

rents vendre leurs filles à l'état d'épouses, ou les céder en gage à

l'état de servantes.

Or, c'est sous Amasis que pour la première fois nos papyrus

nous montrent en Egypte la mancipation des ingénus établie et

réglementée — tandis que Bocclioris lui même, ce roi probable-

ment allié des Assyriens dans leurs luttes contre l'Ethiopie,

l'avait interdite expressément.

Cette mancipation des personnes libres, nous la verrons défini-

tivement abolie à l'époque persane pendant la période ([ui sépare

la fin du règne de Darius de celui du règne d'Artaxercès.

Dans les premières années au moins du règne de Darius, elle

ne l'était pas encore — nous citerons des actes qui le prouvent —
mais ce n'est ])lus sous cette forme que le mariage se présente à

nous.

On en revient au vieux i)rincipe de l'égalilé des deux sexes.

(1) Diodore n'en parle pas, nous l'avons dit, diiiis le cliapilrc des légis-

lalcurs, mais dans une autre partie de son ouvra}i;e.
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On cil revient Tnrnie, dans (inolqnos familles, à une vt-riliihic

^-onminnanlé, ia[i[)elanl les iniMia.iics de jadis. Mais le lien conjn-

iii\\ a pcnlii d(> sa foire. LMndividitalisnie se dégage de la société

matrimoniale, disente ses conditions et l'ait valoir ses droits.

.\e le [)eut il i)as, pnisque, d'après nii des principes l'ondamcn-

laiix du code actuel, le mariage n'est plus une union sacrée à con-

tours hiératiques, mais une union libre dont la déclaration an

censeur est l'unique constatation légale 1

Parmi les actes de Dîirins, celui (pii cominence la série est une

reconnaissance de mariage antérieur faite i)ar nu hoinnic (pii, eu

même tem[)s, sur le même papyrus, reconnaît aussi rétroactive-

ment sa paternité par rapport à une petite fille. Ces deux genres

de reconnaissances paraissen t.égaleufbnt avoir eu pour origine les

déclarations que, depuis Amasis, les pères de famille avaient du

faire tons les cinq ans, au moment du cens, et qui étaient rétroac-

tives dans leurs effets.

Une fois admis le principe de la rétroactivité pour l'acte civil

autlienti(iue par excellence, rien n'empêchait de l'appliquer à des

actes moins importants : à des contrats oii l'on réglait ce qui tou-

chait le bien des époux et leurs intérêts pécuniaires.

La forme adoptée pour la reconnaissance d'un mariage anté-

rieur est, dès lors, et sera toujours celle d'une reconnaissance de

dette matrimoniale.

Le mari déclare avoir reçu, à titre d'apport dotal, de celle qu'il

lirenait pour épouse, telle somme au moment où il l'épousait. Il

est donc devenu son débiteur en même temps que son mari ; et

tout cela dans le passé. Peu importerait de fixer la date. Il se

rappelle la dette ; et le mariage, cause de la dette et les suites de

ce mariage, s'il y a des enfants déjà nés. Il indique le chiffre de

ce qu'il doit. II désigne les enfants par leur nom et leur se.xe.

Ce qui se fait ici sons DarinS par deux actes distincts ne dcman-

deia pUi> un peu plus tard f(u"un seul et même acte dans le droit

classique.

En effet, ce genre de contrats pouvant servira régulariser après

cou[» une situation compromise, une fois introduit en droit

égyptien, y resta toujours eu usage.
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En l'an '6 du roi Darius, au mois d'athyr, un choacliytc de la

nécropole, nommé Psenèsé, dont nous avons déjà eu l'occasion

de parler précédemment à propos d'un partage date d'Amasis,

s'en servait pour It'iiilimer son union avec une veuve nomuKïe-

Tsenhor, lille d'un de ses confrères : d'un choachyte de la nécro-

pole.

Dans le premier paragraphe de ce contrat il lui di.sait (l) :

« Tu m'as donné trois argenteus du temple de Ptli — ce (|ui'

fait deux argenteus plus 2/3, 4 G, 1 10, 1/30, 1/30 du temple de-

Ptah — trois argenteus du temple de Ptah, je le répète encore,

(piaiid je t'ai étaljlic pour épouse. »

On voit que, comme dans les dettes ordinaires, on indique de

deux manières différentes le montant de la somme : d'une part, en

bloc par le chiffre de son total ; et, d'une autre part, au moyen

d'une série de nombres dont le total se traduirait par le même

cliiffre, chiffre qu'on a soin de répéter une fois encore.

De cette façon les fraudes seraient plus difficiles ; car pour les

effectuer il faudrait faire des faux portant sur trois chiffres. Com-

ment douter après cela de la réalité d'un apport décrit avec des

précautions si minutieuses?

Le second paragraplie du contrat est ainsi conçu :

« Que je te méprise c'est-à-dire si je te répudie), moi je te don-

nerai les argenteus fondus du temple de Ptah que tu m'as dount'-s

et cjnî sont indiqués i)lus haut. »

Telle est la clause relative au rendjoursement éventuel de l'ap-

port dotal.

Jus([u'à ce rendjourscment iwssible, si la dissolution du ma-

riage le causait, cet apport constituait la, femme créancière. Sou.

caractère matrimonial lui empêchait de porter ces intérêts à 30 "f^

comme légalement le faisaient toutes les dettes ordinaires ; mais,

l)ar compensation, il concédait à l'épouse certains autres

avantages qui, pour la femme Tsenhor, sont déteiniinés par

Psenèsé dans le troisième et dernier iiaragraphe de son contrat :

(\) « I- iiii i"), alliyr, dii roi Darius le rlioaHiyto de la nécropole P.^onèsé, fil»

(le llcrirciii, doiil la mère est Ifeneiileli, dit h la feiiinie Tsenhor, fille du

clioacliyle Nesinin, dont la mère csl lUiru : Tn m'as donné, etc. >
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« Prôlève \o licis de la lolalilé dos hiciis (nic jo iVrai T'iic ((|(i(^

j'ac(iU(MTai). En los recovanl ((ue je le les duiine (1). »

loi doue il y avait enoore une soilo do réoiprocité diins les

^ivantages que se faisaient l'iiii à l'autio les douv époux.

Comme dans les contrats d'apport dotal de répoqucqui [)réoéda

le règne d'Amasis, ce que l'un des deux apporte h l'autre peut

•être. ju^(prà un certain point, considéré ooinuie une compensation

i\o ce qu'il a reçu de cet autre.

I.a feniine a donné à son mari une dot eu argent, dot cpii re-

présente une sounne relati\ement forte, [)uis(prà l'époque ptolé-

maïque, du tenq)s de l'étalon d'argent, trois argenteus faisaient

.soixante drachmes de ce métal et puisqu'un temps de l'étalon de

<'uivre,pour équivaloir à soixante drachmes d'argent, il fallait se[)l

mille deux cents drachmes de cuivre ou un talent et 1 200 drachmes

i\c cuivre.

X'était-il pas juste que, de son côté, le mari attrihuàt f[uelque

<-hose à sa femme c; en équivalence », pour nous servir de rex[ires-

sion consacrée ?

Ce qu'il transmet « en équivalence » , c'est une part de commu-

nauté sur ce qu'il possédera de hiens personnels. Le droit de sa

femme atteindra ces hiens au moment môme où ils entreront dans

sa fortune. A ce i)oint de vue, la société familiale existe par rap-

port à l'homme. ^lais la femme garde ses hiens propres, qui n'en-

trent, en aucune façon, dans cette société conjugale. Et, en re-

vanche, dans les hiens de la communauté, dans ceux tpii pro-

viennent du mari, sa quote-part de propriété, sa part sociale, n'est

pas égale à celle de ce mari, mais moitié moins forte. Il conser-

vera les deux tiers, tandis qu'elle ne prendra qu'un tiers.

Ce qui était surtout resté et devait rester à jamais dans les in-

novations d'Amasis, c'était, je l'ai déjà dit, une nouvelle con-

ception de l'union conjugale, considérée comme une union lihre.

Par la force même des choses, une fois cette idée pénétrée dans

les mœurs, la communaut(' d'intérêts deviendra de plus en

(1) Ce conlral esl ri'digé par le notaire officiel inlitulé : « le divin pèie

lie Montaebuas, prèlre du 4- ordre et sam du 2^ ordre du temple de

iMoutnebuas Téos, fils d'Epi. »



478 l'HKClS UL DIUilT I:GV1'TIE.\

l)lus rare. Ce qui suljsistora, c'est pour le mari le devoir d'entre-

tenir sa femme, pour le père le devoir de luis^or Ions ses biens à

ses enfants.

L'acte parallèle à celui que nous venons de mettre sous les

yeux du lecteur, acte dans lequel Psenèsé reconnaît comme légi-

time une fille déjà née, nommée Ruru, enfantée par Tsenhor, a

litincipalement pour objet l'accomplissement de ce devoir du

père.

Voici cet acte en son entier :

« Le choachyte de la nécropole, Psenèsé, fils de llerirem, dont

la mère est Beneuteh, dit à la femme Ruru, fille du choachyte de

la nécropole, Psenèsé, fils de llerirem, lequel a pour mère

Tsenhor :

« Toi (tu es) la compagne de partage de mes enfants que j'ai

engendrés, de ceux que j'engendrerai, pour moi, pour totalité des

choses qui sont à moi et de celles (pie je ferai être (de tous mes

biens présents et à venir) : maisons, terres cultivées, esclaves,

argent, airain, étoffes, bœufs, ânes, bestiaux, contrats quelcon-

ques, totalité de biens au monde. A toi une part de ces choses

— à toi en plus de mes enfants ({ui seront à jamais — ainsi que

pour mes liturgies dans le Jmt de la montagne ; à toi aussi une

imrt de ces choses (1). »

Dès le préambule, la reconnaissance de lluru était effectuée pin-

la filiation à elle attribuée par ces mots : « Femme Ruru, fille ihi

choachyte de la nécropole Pseupé, fils de llerirem, laquelle a

pour mère Tsenhor. » Le reste donc allait de soi, puistpi'en qua-

lité de fille légitime, Ruru devait se trouver légalement investie

d'une part dans les biens de son père, égale à celle des autres en-

fants de celui-ci. Mais, de même (pie la reconnaissance du ma-

riage avait résulté d'un contrat relatif aux consécpiences de ce

mariage par rapport aux biens et aux intérêts pécuniaires des

(1) Ce contrat est, comme le précédent, rédigé par» le père divin de

Moiitncbuas, prêtre... du temple de Montnebuas du 4^ ordi-e et sam du 2"

ordre, Téos, fils d'Epi. Au revers du papyrus sur lequel sont écrits cet acte cl

l'acte précédent sont deux listes de témoins, l'une de neuf noms et l'autre

de huit.
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(''poux, (le iiKMne la roconnaissance de la palciiiili' i(''siill;iil ^Vuw

conlral relatif aux e()iiS(''(|ueiK'es de celle |iahMui(t'' par rapjiorl

aux biens et aux inl^McIs [(('•cuniaires des personnes ainsi mises (mi

cause.

Oiiand, pins lard, on ne fil [ilns (|n'nn acte, an lien de denx,

pour iéj:;ularisei' la situation de la femme et celle de l'enfant, ou

proc('*da toujours suivant lesmeMues principes. Le but apparent ne

fut jamais que de r(!'glerles intérêts purement maté'riels. Cen'(5tait

(|n'acccssoirement que le mariage et la naissance légitime étaient

indi(pn''s. Cela tient à ce cpi'en supprimant tout acte de l'état civil

l'elatif à l'étal des personnes, on avait laissé subsister ces contrats

accessoires, relatifs seulement aux biens el aux intérêts des

époux, ((ui se faisai(>nt parallèlement au.x actes de rélat civil

quand ceux-ci existaient encore.

Ces contrats étaient devenus l'unique preuve écrite de l'union

conjugale. Mais ils n'en avaient pas moins gardé une forme très

différente de celle d'un acte de l'état civil. C'est ce qu'il ne faut

pas perdre de vue, même en étudiant les documents de l'époque

classique du droit.

Les actes du rô'gne de Darius sont d'autant plus intéressants

pour nous qu'au point de vue de l'union conjugale ils établissent

la transition entre des coutumes très différentes.

Dans le contrat de mariage intervenu entre Psenèsé et Tsenlior,

la femme, après avoir apporté en argent une certaine dot à son

mari, ne donne à celui-ci aucune part, même restreinte, de com-

nmnauté dans ses biens propres, au moment où elle-même elle

entre en communauté pour un tiers dans les biens du mari. Plus

tard cela n'eut paru rien avoir de choquant ; car, alors, le

mari donnait seul à sa femme, ([ui, elle, ne lui donnait rien.

Mais, au commencement du règne de Darius, le souvenir des

vieilles sociétés conjugales où étaient entrés, des deux parts, les

biens proi)res de l'un comme de l'autre époux, n'étaient pas en-

core assez effacés pour qu'on ne s'étonnât pas un peu de voir la

femme garder ses propres en prenant sa part dans les biens de son

mari, devenus seuls biens communs du ménage.

En conséquence, et pour se rapprocher davantage des anciennes
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coutumes, la femme Tsenlior se désiuvestit de ce qu'elle possédait

(au moment où elle fut investie du tiers de ce que possédait son

marij. Elle le fait en faveur des deux enfants qu'elle avait déjà :

son fils aine, Petiamen liotep, ({u'elle avait eu d'un premier

mariage avec un nommé tlahoreroou, et sa fille Ruru, celle

([ue Psenèsé venait en même temps de reconnaître.

Le partage des biens d'une mère ou d'un père entre ses en-

fants, partage théorique, si l'on veut, puisqu'il ne leur donnait

pas encore un droit immédiat à la jouissance, mais très important

au point de vue légal, puisqu'après cela les parents ne jouissaient

plus que j)our leurs (ils, suivant l'expression si fréquente dans

nos contrats grecs et démotiques, — c'est-à-dire puisque le trans-

fert de la propriété avait aussitôt lieu — ce partage s'effectuait

toujours par autant de contrats sépares qu'il y avait de co-parta-

geants.

Les co-partageants étaient deux pour les biens de la femme

Tsenlior. Celle-ci s'adresse donc, dans deux contrats séparés, mais

conçus à peu près dans les mêmes termes, d'une part, à son fils

Petiamen hotep et d'une autre part, à sa fille Ruru, pour leur at-

tribuer à chacun moitié de ses biens présents (1).

« A toi, dit-elle, la moitié de la totalité des biens qui sont à

moi dans la campagne, dans le territoire du sanctuaire et dans la

ville : maisons, terrains cultivés, esclaves, argent, airain, Inrufs,

ânes, tombes de la montagne, totalité de biens au monde. A toi la

moitié de mon patrimoine que j'ai reçu au nom du choachyte de

la nécropole Nesmin, fils de Tahosuosor, mon père, et de la femme

Ruru, fille du choachyte de la nécropole Pétémin, ma mère. A
toi la moitié de ma part (pie j'ai reçue au nom de mes père et

mère susdits et au nom de leur père et mère encore. A toi ce dont

je justifierai en mon nom, au nom de mes père et mère. « — Ici

est indiqué le nom de Taulre co-partageant dans celte même

phrase qui se continue i)ar les mots : « dont l'autre moitié

est à i(n tel. Le fils (pie j'enfanterai depuis ce jour qu'il

(1) (]es ("ontrats portent le iiu-ine protocole (jue les précrrdenls : « An •"»,

atliyr, du roi Darius ». Viennent ensuite les noms des parties.
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vive (le sa [)art sans les écarter de leurs paris, les deux (1). »

La dernière i)lirase seule l'ail dilfieulté dans ce contrat ; veut-elle

dire quQ les deux enfants à qui la mère cède ses biens présents se-

ront dispensés du rapport relativement à leur frère à naître ? Que,

par conséquent ce qu'elle leur donne, ce dont ils deviennent pro-

[iriélaires leur restera définitivement, sauf [lour l'autre à prendre

sa [)art dans les ])iens futurs de leur mère ? Cela pourrait se com-

[trendre de cette façon si les biens îuluis d(>vaient être suffisants

l)our (pi'un frère à nailre pût s'y tailler une i)art égale à chiicune

de celles (piavaient reçues son frère et sa sœur, sans revenir sur

l'attribution de propriété à eux faite.

La chose est d'autant plus possible que, dans ces deux actes de

partage et à la différence dé ce qu'avait fait Psenèsé, la mère ne

jnentionne pas ses biens à venir parmi ceux qu'elle attribue ac-

tuellement à ses enfants. Or, antérieurement dotée par ses pa-

rents, dont elle vise les libéralités dans son avoir, Tsenhor

n'avait pas encore reçu la totalité de leur fortune, ainsi que le

[)rouve un acte de l'an 16, par lequel le frère aînéy-'jpioî détermine

pour elle — aussi bien que pour ses deux frères — la part qui re-

vient à chacun dans la succession du père commun naguère ou-

verte. Les espérances pouvaient donc constituer en l'an o une

part future, équivalente aux deux qui résultaient de la division

de l'hérédité actuelle.

Telle me semble jusqu'ici la seule explication possible de la

phrase en question, qui serait en contradiction avec les principes

constants du droit égyptien en matière d'hérédité si l'on y vou-

lait voir pour la mère l'intention de rendre toutes réclamations

impossibles à un enfant, qu'elle portait peut-être déjà dans son sein,

quand elle distribuait aux deux autres ce qu'elle avait en mains.

D'ailleurs les expressions <.< qu'il vive de sa part » s'appliquant

à ce dernier enfant attendu sont contraires à cette hypothèse.

Il ne s'agit que de l'empêcher d' « écarter de leurs parts les deux

(1) Ces deux derniers actes ont été rédigés par le fils du notaire : « Epi,

fils du divin père de Montuehuas, prêtre... du 4^ ordre et sain du 2^ ordre du

temple de Montnebuas Djélio, fils d'Kpi » (probablement en même temps

(lue le père écrivait les deux conirats précédents). Le revers de l'un et de

l'autre contient les noms de huit témoins.
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(autres) », c'est-à-dire (le'faircniic altiibulion (léfinitivedccequi

reviendra à chacun des trois soit dans le prcseiit. soit dans l'ave-

nir.

Nous avons déjà fait remarquer souvent que le code égyptien

permettait en effet aux enfants d'aliéner leurs hérédités futures,

sur lesquelles ils avaient droit réel du vivant de leur père et tout

autant que lui. Seulement le petit-fils, n'étant pas encore ne, ne

pouvait avoir de sa mère, sur l'avoir de son grand-pcre, un acte

d'attribution directe, comme ses frère et sd-ur existant dès lors lé-

galement. Tout ce qu'on pouvait faire, c'était de le prévoir, comme
on prévoyait son futur héritage.

Notons, avant d'en finir avec ces actes, que, si la femme Tsenhor

dans le partage qu'elle effectue immédiatement entre ses enfants

ne partage pas ses biens futurs, il n'en est pas de même de Pse-

nèsé dans l'acte on il constate le droit que sa fille Ruru doit avoir

de venir en i)artage de ses biens quand en viendra le moment.

Ce moment vint pour elle, ainsi que nous le verrons, dix-neuf

ans plus tard, probablement à l'occasion d'un mariage projeté. En
effet, sous le règne de Darius, les parents conservaient encore la

coutume de doter leurs filles ou de leur assurer, à l'occasion de leur

mariage, comme le firent ceux de la mère de notre Ruru, despara-

phernaux souvent considérables. Psenèsé, en l'an 24 de Darius,

profitera donc d'une telle circonstance pour transformer en attri-

bution de part régulière la promesse faite à sa fille en l'an 5, quand

il lui disait : « tu viendras en ])artage avec mes enfants, etc. w L'énu-

mération des biens à partager est alors,foncièrement parlant,abso-

lument la môme, puisqu'elle est également relative à la totalité de

ce qu'il possède. Seulement, comme dans la condicfio cei'li, ou

spécifie, en l'an 24, lef/uantum de ce (pii est i)roinis à chacun, en

indiquant exactement le nombre des parts, laissé vague en l'an 5 :

c'est-à-dire deux portions, y compris celle du fils que prévoyait

déjà Tsenhor dans ses propres ])artages.

Nous en revenons à la question ilc la mancipation des personnes

ingénues établie et réglementée dans la vallée du Nil par Amasis

et qui, nous l'avons dit, s'était continuée, pendant quelque temps

an moins, sons le règne de Darius, particulièrement en ce qui cou-
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cerno les déhilciirs (lui se liviaiciil en l;i iiiorci i\o huirs cn'an-

ciors.

En cola Aniasis s'c'lijil coiiloniié au Jus (joilluitt de son temps
;

car, en dehors de l'I'^gyple où de semblables mancipations pour

dettes avaient été interdites autrefois, (spécialement par une loi de

Bocchoris), parmi les peuples du monde ancien dont les institutions

nous sont assez connues pour (pie nous ijuissions en parler il n'en

est i>as un, parait il, (jui n'ait admis à une certaine é[)0(pie, à titre

de principe universel du droit des yens, la faculté pour un créan-

cier de possétler, dans certains cas déterminés, un homme libre,

en exerçant sur lui le pouvoir donné au maître sur son esclave.

En ce qui touche les Romains, Tite-Live nous raconte par

suite de quels abus monstrueux (pendant le second consulat de

Cornélius Lentulus et Publilius IMiilo, année de la fondation

d'Alexandrie par Alexandre le-Graud d'après le même auteur,

mais que Lebas assimile à Fan .324 avant Jésus-Christ), les créan-

ciers cessèrent, suivant lui, de pouvoir posséder ainsi dans les liens

d'une servitude momentanée, soit leurs débiteurs eux-mêmes,

soit, peut-être plus souvent encore, les enfants de ces débiteurs, re-

çus comme des esclaA'es en gage pour la dette du chef de famille.

Le récit de Tite-Live nous montre dans cet état de dépendance

servile, entre les mains d'un usurier infâme et féroce, un jeune

homme de bonne famille, presque un enfant. Le père de ce jeune

homme avait servi comme officier dans l'armée Romaine, nous le

savons par Valère Maxime et par Denys d'Halicarnasse. Ce qui,

le ruinant, l'avait conduit à recourir à un usurier, c'était le ser-

vice militaire lors de la guerre contre les Samnites. On comprend

donc l'indignation et le soulèvement général du peuple romain

devant l'abus odieux que fit cet usurier de son pouvoir de maître,

quand on vit ce noble jeune homme frappé de verges^ déchiré de

coups, pour avoir résisté à une passion honteuse.

Tite-Live dit qu'on vota d'enthousiasme une loi abolissant l'en-

gagement pour dette et ces liens de servage enchaînant des gens

libres, des citoyens, réduits à l'état de nexi. Il ajoute même à ce

sujet une phrase singulière. « Yictum eo die, ob impotentem inju-

riam unins, ingens vinculum fidei. n Mais les preuves recueillies
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par Saiimaisc et par d'autres montrent que Tite Live a dû attri-

buer à la loi une portée plus grande qu'elle ne l'avait en réalité
;

ear on voit encore postérieurement des débiteurs engagés pour

leurs dettes à l'état de 7iexi.

Du reste Tite Live, au commencement de la pbrase suivante,

semble avoir emprunté à la loi elle-même les termes « ne quis,

nisi si noxam meruisset » qui, relatifs à l'abandon noxal fait par

le paler familias, permettent de soupçonner qu'il s'agissait ici

d'enlever au père le pouvoir de faire argent de ses enfants et de

les livrer en servitude à ses créanciers. On lui permit toujours de

les abandonner en réparation du préjudice («o>r« de ?2ocere) qu'ils

avaient causé à l'iiomme envers lequel ils avaient commis un dé-

lit. Mais, sauf ce cas de délit et de nuisance, nul ne fut plus

nexiis par la volonté paternelle. La confusion de Tite Live se

comprend d'ailleurs pour un historien qui, n'étant pas juriste de

profession, ne saisissait pas bien le sens précis des termes de droit,

et, faute de savoir ce qu'était dans la pratique l'abandon noxal,

faute de savoir qui pouvait faire, et faire seul, cet abandon, ne

devinait pas dans le mot noxa l'idée juridique que ce mot devait

exprimer pour un jurisconsulte, à côté de sa signification vulgaire

de délit.

Je me suis laissé entraîner un peu loin peut-être par le droit

romain. Je serai bref pour les autres droits.

Au moment où écrivait Diodore de Sicile, c'est-à-dire dans le

premier siècle avant l'ère chrétienne, dans le monde grec, en rè-

gle générale, les créanciers possédaient le droit de saisir le corps

de leurs débiteurs. La plupart des législateurs avaient respecté

cette vieille tradition. Solonseul.à Athènes, imitant, dit Diodore,

la loi de Bocchoris, avait libéré les citoyens (jui s'étaient engagés

eu.x-mêmes pour leurs créances « àroXjaa; toj; 7:0X1x2; inav-ai;

Tôjv ï-\ Toï; 5o>[i.aT'. -ETC'.jTc'jaivcDv oavïïwv. » Mais les plaidoyers de

Lysias et de Démosthènes suffisent pour jjrouver (jue beaucoup

plus tard, de leur temps, malgré cette loi de Solon, la législation

Athénienne attribuait encore, dans certains cas, au créancier le

pouvoir d'un maître sur son débiteur. C'est ce ([ui arrivait, par

('xeiiq)le, quand sa créance était le i)rix versé par lui de la rançon
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(11111 Alliriiien lonihô dans les niiiiiis (rcimomis ou de pirates et

(Iiiaud le )'ede))tphis, de retour à Athènes, n'avait [las rend)oursc

ce prix au jour fixé.

En ce qui touche l'Asie cenliale, [dusieurs lai)lelles, lant .\iui-

vites que Bahyloniennes, nous montrent des parents, vendant,

cédant leurs enfants et les livrant en gage, comme ils l'auraient

fait pour des esclaves, en garantie de leurs dettes.

Helativcineiil aux juifs, le droit de FExode est ainsi formulé :

« Si tu achètes connue esclave un lléhreu, il servira pendant

six ans et dans la septième année il sortira libre gratis.

« S'il est venu seul (mot à mot « avec son corps »), il sortira

seul. S'il était mari d'une femme, la femme sortira avec lui. »

Cet exposé est on ne saurait plus net. L'Héhreu en question,

homme lihre, a vendu ses services, s'est livré comme esclave pour

une sonime d'argent. 11 est entré chez son nouveau maître avec sa

femme, s'il eu avait une ; car si cette vente, le mettant dans les

mains d'un maître, lui ôte par cela l'exercice personnel de ses

droits civils, il n'en est pas plus dépouillé fondamentalement pour

autant que ne l'était le nexus romain. Comme le nexus romain,

il garde sa personnalité civile, il est toujours considéré comme un

citoyen, t'omme un ingénu, il garde sa place dans la société et

dans sa famille. Si à Rome il fallut que la loi décidât qu'après trois

ventes successives de soii fils le père perdrait sur lui ses droits et

la faculté de le vendre encore, c'est que ces ventes d'un homme
libre laissaient subsister les liens de famille à Rome comme

partout ailleurs.

Cependant cet homme, dont la vie était pour le moment celle

d'un esclave, s'il n'était pas marié d'avance, pouvait se comporter

en esclave, contracter, suivant les désirs de sou maître, un ma-

riage servile.

Cette hypothèse est prévue par l'Exode :

« Si le maître lui donne une épouse et qu'elle lui engendre des

fils et des filles, la femme et ses enfants seront au maître de cette

femme : et lui il sortira seul (mot à mot : avec son corps).

« S'il dit, cet esclave : « j'aime mon maître, ma femme et mes

« enfants
;
je ne sortirai pas libre »— le maître le fera s'approcher
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des dieux ; il le feni approcher de la porte ou de sou cliauil)ranle.

Il lui perrera l'orcillie d'un trou : et (cet esclave) le servira à per-

pétuité. »

Dans le même cliapitre 21 de l'Exode, après le passage relatif

aux hommes nés libres tombes en servage pour des questions

d'argent, aux nexi, vient un passage tout aussi long, relatif à la

femme de condition lil)rc vendue par son père à litre de servante

épouse.

Si un homme vend sa fille en servante, elle ne sortira pas

(de la maison du maître) comme sortent les esclaves.

« Si elle déplaît aux yeux de son maître qui ne (1) l'a pas cons-

tituée comme femme et la fait acheter (2), il n'aura pas le pou-

voir de la vendre à l'étranger par mauvaise disposition à son

-égard.

« S'il l'établit comme femme pour son fils, qu'il fasse à elle se-

lon le droit des filles. »

Trois hypothèses sont ici prévues : celle d'un mariage effectué

par l'acheteur lui-même — qui ne peut plus dès lors aliéuer la

femme épousée, comme il aliénerait une servante ordinaire ;
—

celle d'un mariage préparé par une acquisition, mais ne s'accom-

plissant pas parce que l'acheteur ne trouve pas la femme à son

goût quand il la voit et veut s'en défaire ;
— il ne peut pas la

vendre à l'étranger ; celle de l'achat d'une jeune fille par un

homme qui la donne pour femme à son fils ;
— il doit la traiter

comme ses [)ropres filles et non comme une servante vulgaire.

Une quatrième hypothèse, — celle de l'adjonction d'une an-

tre épouse à l'épouse achetée — vient ensuite : — cette adjonction

ne devait pas avoir comme dans notre mariage par coempfion,

(1) .le ropoiissp ici le qeri, c"o!*t-ii-dire l'indication écrite en niarpo i>ar les

Miissorètes d'niie correction à faire suivant eux et d'une letti'e à remplacer

par une autre lettre, .le repousse aussi la ponctuation liasé sur ce qeri et

qui a transformé un passé en un futur. Le mot la, écrit par un aleph, est

une négation, qui n'a aucun rapport possible avec les mois l — o (à lui).

Quant au iod du verbe suivant, il est radical, ainsi qu'on le voit dans le

verset qui vient après celui-ci et où le même verbe, cette fois au futur,

possède consécutivement Yiod formalif du futur-iirésent et Yiod radical.

(2) Ce verbe hébreu, comme l'a dit Geseniiis, a pour sens primitif :

« solvil : Deinde, redemit solulo pretio, etc. »
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daté dp Psaininrtiku 111, poui- ('onscMinoncp iiiiiurdiatc le divoinîe

avec la foinmo achetée d'alxjnl, car les hébreux élaienl i)ralique-

menl polygames (1). Mais le mari devait renvoyer sa fciniiK» eu

liberté, gratis, s'il cessait de remplir ses devoirs envers elle :

« S'il en prend nneautre pour lui, il ne lui supprimera pas la

nourriture, le vêtement et le co7icnbih(s.

« Et s'il ne t'ait pas (être) |)our elle ces trois (choses), il la fera

sortir gratis, sans argent (reçu par lui pour cela). »

Il n'en est p;is moins vrai que la ressemblance entre la Jiexa

hébraïque matr'wionii causa et la femme égyptienne épous('M^ par

coemplio est frappante, — tout aussi frappante d'ailleurs que

celle qui existe entre le nexus hébreu et le ne-rus qu'Amasis avait

en même temps introduit dans le droit de son pays.

Deux actes, l'un daté de l'an îi et l'autre daté de l'an G de Da-

rius, nous montrent combien la condition de ces ??c.'-i étaient ana-

logue à celle des esclaves. Il est vrai que la femme elle-même,

dans ces mariages par coemjjtio ou înancrpatio, sous la législa-

tion d'Amasis, employait des termes semblables pour se livrer à

son mari. Mais c'était elle qui se vendait. C'était elle qui faisait

les conditions de la vente. Pour le jeune homme de naissance li-

bre, ayant un père et une mère légitimes, que nous voyons vendre

en l'an o puis en l'an G, la vente est faite par un tiers.

En l'an 3 ce tiers est probablement un créancier, qui a\ ait

d'abord reçu sur lui un droit de gage, une sorte d'hypothèque ou

de TTpaçt; (exécution parée)^ ne le mettant pas entre ses mains

pour le moment, mais lui permettant de s'en emparer et de le

vendre — connue il eut pu le faire d'un bien d'un autre genre hy-

pothèque — si à l'échéance l'argent qui lui était dû ne lui était pas

versé.

Nous ne pensons pas que la dette pour laciuelle on vendait ce

jeune liomme (2) fût une dette contractée par lui. Nous croirions

plutôt (pi'en vertu de la législation d'Amasis, encore appliquée à

(1) Les Egyptiens, théoriqnpmciit polygames, étaient pratiquexuenl mono-
games — les princes exceptés.

. (2) Le mot k/iel ou khel sheri indique un adolescent on tout au plus un
jeune homme sorti récemment de l'adolescence en démoliyue et en copte
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cctlo ('poqiio (et qui fut plus lard imitée par le code de? 12 tables),

le père du jeune liumuie l'avait donué en gage pour se procurer

de l'argent.

Quoi qn'il en soit, celui (jui le vend en Tan b ne dit pas le tenir

d'un autre vendenr, comme le fera celui qui le vend en l'an C). Tl

en dispose directement en vertu d'un droit à lui personuel.

<( L'an o, pharmouthi, du roi Darius.

« Ahmès. fils de I*sep, dont la mère est Tamin dit au pasto-

phore du temple dAmourasonter Ilor, fils de Xosclions. dont la

mère est Neschons :

« Tu as donné, et mon cœur en est satisfait, l'argent du jeune

mâle Pscnamenapi, fils de Thotraès, dont la mère est Seteirban,

Dion esclave, que je t'ai donné pour faire être esclave. Tl est à toi,

ton esclave celui-là. »

Ces formules initiales sont presques identiques — sanf la per-

sonne qui vend tout à fait distincte de la personne vendue — à

celles du mariage par coemplio et de l'adoption par mancipa-

tio?i.

Après cela viennent les formules de garantie contre tous les évic-

teurs, quels qu'ils soient, (évicteurs dont la liste est à peu près iden

tique à celle que nous fournissent les deux actes cités plus haut.

Seulement il n'est plus question de la grande assemblée de ta ou

kenhell dans cette énumération,qui d'ailleurs nous montre une fa-

mille nombreuse, comprenant, outre le père et la mère, d'autres

enfants ainsi que des alliés. Les réclamations de tous ces gens-là

devront être écartées, ainsi que celles du Jiir ou de la hirt de In

familln. Mais on n'ajoute pas qu'ils pourront être frappés, en

vertu de la loi, d'une amende facultative. Cette loi, édictée par

Amasis pour pi1)téger la mancipation. avait donc été déjà suj)-

primée comme inutile i)ar Darius ;
— à plus forte raison ne pou-

vant permettre une pareille nndcla inq^osée aux tribunaux relati-

vement aux arrêts qu'ils auraient cru devoir rendre en cette ma-

tière. Darius a mis absolument les juges hors de cause : et

c'est à cela qu'il faut attribuer l'omission de l'assemblée de jus-

tice dans l'indication des tiers évicteurs. A la justice il apparte-

nait désormais de juger impartialement : et non dépaver pour des



i:T.\r i>i:s iukns 480

décisions contraires au Ijon iilaisii- du roi novateur cl parce; motif

mises en suspicion.

Celui qui aurait à payer désornuiis, ce sei'ait le contractant (pii

se serait engai^c' à livrer un bien ilont ou enlèverait à TacqucM-eur

la possession. Ceci est de toute équité.

Voici le passage (pie nous venons de commenter ainsi par

avance ;

« Celui qui viendra à toi à cause de lui, soit eu mon nom. soit

au nom de ([uicouque au monde, dejtuis frère, sœur, ullié, père

mère, hir, hirl, jusqu'à moi-même, eu disant : « Ce ncst pas ton

esclave celui-là ». je le ferai s'éloigner de toi. Si je ne fais pas

s'éloigner de toi. je te donnerai cinq argenteus fondus de la double

maison de l'tali — (compte égal) : quatre argenteus
.^ ,

^' — ^ v^ô

—
,
— cinq argenteus fondus de la double maison dePtali, je le

répète encore. Et sera à toi ton esclave, ainsi que ses enfants (1). »

La somme de cinq argenteus que le vendeur s'engage à solder

à racbeteur si une contestation s'élève, somme relativement con-

sidérable d'après le prix des choses en Egypte, correspondait à

une mine d'argent en Grèce ou aux cinq sixièmes d'une mine en

Chaldée(oiice serait en effet le prix habituel d'un esclave d'ai)rès les

actes cunéiformes contemporains) (2), c'est-à-dire à cent drachmes

d'argent d'après l'étalon légal en usage sous les Ptolémées. El,

après le paiement de cette somme, versée exclusivement à titre

(1) Cehii qui a écrit l'acte e?t un nommé Petosor, fils de Paba, tandis

(|ue, dans lacté de l'an 6 relatif au même esclave, c'est le notairede Tlièbes

bien connu de nous. Mais en lan 5 on vendait l'esclave comme on aurait

vendu un lidnif et un agoranome présidant aux ventes faites sur le

marclié pouvait suffire. 11 en était tout autrement en l'an 5, alorjs qu'il

s'agissait de l'aliénation définitive d'un ingénu • consentant lui-même à

l'acte comme tel.

(2) La comparaison avec un acte de l'an 9 de Darius relatif à la Acnte

de la moitié d'une vache prouve que c'était bien en effet le prix de l'es-

clave. Dans l'acte de l'an 9, non seulement les 2 katis formant le prix i\-

gurent à l'amende en cas d'éAictioa ; mais ils figurent aussi plus haut îi

propos de la cession dont il est dit : « car tu m'as donné 2 katis pour

cela ». Il est stipulé également d'ailleurs que l'acheteur n'aura pas moins

droit, en cas de trouble dans sa jouissance, à la valeur de l'objet vendu,

ce qui constitue la stupulatio dupli.

32
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(le clause pénale, les droits primitifs du vendeur n'en seraient pas

moins transmis à l'acheteur, ce qui revient à dire que si celui-ci

était non seulement inquiété, mais dépossédé, le vendeur serait

astreint à rembourser à raclieteur la valeur au double, c'est-à-

dii-e à cette stipnlatio chipli que nous voyons spécifier, jusque dans

le droit romain,pour certains dommages et intérêts du même genre.

Cet acheteur revendit lui-même le nexus cinrj mois après, en

thot de l'an ; et ce fut justement à la femme Tsenhor, celle que

Psenèsé avait reconnue pour femme légitime en l'an 5 :

« L'an C, thot, du roi Darius.

« Le pastophore du temple d'Amonrasonler, llor, fils de Nes-

chons, dont la mère est Neschons, dit à la femme Tsenhor, fille

du choachyte de la nécropole Nesmin, dont la mère est Kuru :

f( Tu m'as donné, et mon cœur en est satisfait, l'argent pour

faire à toi esclave le jeune mâle Psenamenapi, fils de Thotmès,

dont la mère est Seteirban, mon esclave, que j'ai reçu pour argent

d'Ahmès, fils de Psep, dont la mère est Halior (1), qui m'a écrit à

ce sujet un écrit en l'an 5, pharmouthi, du roi Darius. Je te l'ai

donné en esclave ».

Les phrases suivantes montrent bien que cet esclave n'avait pas

perdu tous ses droits civils. Il y est dit en effet :

« A toi est ton esclave celui-là, ainsi que ses enfants et la tota-

lité de ce qui est à eux et de ce qu'ils feront être (c'est-à-dire de

leurs biens présents et à venir). »

Ainsi, cet esclave i)ouvait avoir des enfants qui fussent à lui lé-

galement, comme le sont les enfants légitimes, et qui suivissent la

condition de leur père, en vertu de cette légitimité même. Il pou-

vait donc avoir aussi une épouse légalement sienne, mais qui ne

suivait pas sa condition en Egypte sous le règne de Darius, parce

qu'alors la femme était déjà redevenue indépendaide de son

mari (2). Cet homme et ses enfants pouvaient posséder des biens

(1) Dans r.'icle précédciil la mèic d'Ahinrs s'appelail 'ramin. Mais il faut

remarquer que les doubles noms doviennenl de plus en plus fiéquenis à

l)ai'Lir de celle époque. Il est possible (lu'il s'aj;issail dans un des cas d'une

irière adoplive.

(2; Diodore (le Sicile nous apprend que les Kgypiiens altribuairnl suilmil
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à eux, ol ils |)()urrai(Mil ai'(|uérir dans Tavonir. Ils (Haieut donc

•dans une condition livs analo.mio :
1" à celle qu'eurent les colons

sous les Uoniaius du has-euipire, alors (jue ces colons rentraient

dans la propriété d'un maître, tout en ayant leurs biens à eux,

leurs nuiriages légaux, leurs fils légitimes, suivant la condition des

le? enfants au pf-iv et ne voyaient dans la mère que le lieu de la généra-

tion. De là le [»rincii)e légal qui faisait loujours suivre aux fils la condition

<lu père et ((ui déclarail légitimes les enfants nés d'une femme esclave,

comme le dit encore Diodore. Chez la plupart des peuples antiques les en-

fants suivaient au contraire la condition de la mère. Chez les Hébreux, par

exemple, le ne.vus aimant la femme que le maître lui avait donnée et les

enfatits qu'il en avait eus, pouvait rester dans la situation d'un esclave

en déclarant son intention de ne pas les ([uiller au moment du jubilé libé-

rateur. Vax l':gy[)le la fenuiie esclave, de nation étrangère par exemple, serait

demeurée telle, mais les enfants auraient accompagné leur père ingénu. On
peut mèuu^ se demander si, dans l'espèce que nous étudions, il n'en était

pas ainsi : et si la cause du consentement du nexus à un acte le rendant

esclave h, perpétuité n'était pas justement la même que celle indiquée par

l'Exode. Le jeune homme en question aurait été obligé d'abandonner la

Jeune esclave qui était sa femme et qui, non épousée par coenipiio, n'était

pas in manu niariti, tout en ayant la qualité d'épouse, puisque le mari

voulait en avoir des eiU'ants légitimes. Ces enfants légitimes-là, ils les au-

rait emmenés avec lui, d'après la loi mentionnée par Diodore. Mais il ne

voulait pas les séparer de leur mère qu'il aimait.

D'ailleurs les faits semblent confirmer cette hypothèse.

En l'an ">, Psenamenapi était vendu sans qu'on s'occupât de sa volonté.

De ses enfants il n'était question que comme d'un accroissement possible

«t. si je puis mexprimer ainsi, d'un fruit civil à prévoir d'avance, à la fin

de l'acte, dans le complément de la formule de garantie. En l'an 6 ses en-

fants semblent chose existante. Le vendeur, dans la phrase où il dit ce

qu'il livre, les mentionne à côté du père : eux et leurs biens. Lui-même, dans

;son adhésion surajoutée, consent d'une manière expresse à la vente de ses

enfants en même temps ([u'à l'aliénation perpétuelle de sa personne. Il parait

donc que, dans cet intervalle, il s'était marié, peut-être rétroactivement

4vec une femme donnée par son maitre, devenue mère de jumeaux ou tout

au moins enceinte et pouvant porter des jumeaux. De cette femme on ne

parle pas ici paire que c'était une servante d'origine, dont la condition ne

dépendait p;is de <'elle du mari que le maitre, lui avait donné. Si, ce qui

est ex l reniement [)robable — à moins qu'elle n'appartint d'avance à la

feuunc Tsenhor et eut été mariée en prévision de l'acquisition de son mari

à faire par sa maîtresse— cette femme vraiment esclave, de naissance

servile, était cédée à Tsi-nhor en même temps que son mari ; sa vente, qui

nu fontl n'était pas comparable à celle d'un jeune homme né libre et élevé

libre avant de tomber entre les mains d'un créancier de sa famille, de-
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pères ;
2° à celle ({u'eurent aussi en Egypte certains ingénus se

donnant ooniino esclaves, avec leur famille et leurs biens, soit à

un temple, tel (|ue le Sérapeum de Mempliis, soit, plus tard sur-

vait faire l'objet d'un autre acte. Mais, quant aux enfants, c'était, nous

le répétons, à leur père qu'on les rattacliait, en droit égyptien, à la différence

du droit hébreu : et il en aurait été de nièrae, si, comme cela s'est pra-

tiqué parfois h Rome, la mère complètement libre eût épousé un ju-.vma-

ou un esclave. Le principe était toujours celui que nous avons si.unalé

plus haut et que Diodore a exprimé en ces termes : « Les Efiyptiens consi-

dèrent le père comme étant le seul auteur de la génération et la mère

comme ne fournissant ((ue le logement et la nourrituie », principe d'après

lequel on déclarait aussi légitimes et libres les enfants que le maître avait

engendrés avec sa servante achetée par argent, i•{pJ'^(.<Jzr^zo^J {jLr,T,oô;.

C'était donc toujours le père, et non la mère, dont les enfants devenaient

en quelque sorte eu Egypte l'accessoire. Ils étaient rattachés à lui comme
dans ces unions romaines oii la mère n'était pas de la famille de ses fils

(juand elle gardait sou indépendance par un mariage sans manus ; tandis

qu'au contraire les enfants, au moment même on ils naissaient, deve-

naient la cliose de leur père. A Rome, le père avait ses enfants sous lui ;

et cette dépendance les suivait partout, comme c'était le cas en Egypte,

iiu moins pour certaines familles, après les réformes d'Amasis, — nous

lavons vu dans l'acte de mariage par coemptio écrit sous le règne de «ou

fils, stipulant expressément que les enfants à luiitre seraient .^ous leur

pi-re, c'est-à-dire sons la domination de leur ])èi-e. en ([uelque lieu qu'ils

se trouveraien I .

Il est possible d'ailleurs (pie la loi de l'an 1'.» d'.\masis ait concédé .lu

jière la patria poiestas dans tontes les unions quelconques, même lorsque la

femme gardait sou indépendance personnelle. Sans entrer dans aucune con-

sidération, l'senamenapi aurait pu ainsi, dans tousles cas, faire exactement

ce qu'avait fait sou ])ère et disposer, comme lui, de ses enfants, que la légis-

lation égyptienne lui attribuait absolument, cpiel ([ue soit son genre d'union

et l'état civil de celle (|n"il avait voulu désigner pour épouse afin d'eu

avoir les dits enfants. 11 im[)oi'tait donc peu dans ce cas de [uéciser la

condition légale de la femme, du moment qu'elle n'était jtas oi sa ))\uin.

Celle des fils regardait se\ile le père.

Plus tard, nous le verrons, il n'en sera plus de même. Les excès de la

patria poteslas seront snpprinu'S, conformément aux \ ieilles traditions

égyptiennes encore conservées par Rocchoris, Suivant cette même législa-

tion de Rocchoris, l'aliénation des ingénus sera interdite en faveur des par-

ticuliers et quand elle sera faite en vertu du droit sacré en faveur des

dieux, elle devra porter toujours en même temps sur le père dont les fils

ne feront que suivre la condition et remplir les obligations, selon la f<n'

mule consacrée dans les obligations ordinaires : « Ce contrat est .sur ma
tète et sur celle <le mes enfants ». Le droit classique est, à ce point de vue.

en opposition com|»lète avec le droit d'Amasis.
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Idiil, ;'i une confirric rdii^iciisc (I) cliarj^ée do les prolôf^cr contre

[V .Nous avons deux aclfs de hasse ('•[Kiiiiii' lurl iiiléressaiils à éludicr ;i

ce [loint de vue :

He la puissance (Heriiellc créée par Amasis, il ne rcsle plus dans le droit

éfîyplien classique que ceci : le père peut toujours, alors qu'il s'oblige,

obliger aussi ses enfants. 11 ne pourrait pas les obliger seuls. Il ne pourrait

plus les donner en gage, changer leur condition dune façon quelconque,

sans changer sa condition propre, ni le faire pour un créancier ordinain^

ou |)our tout autre que pour un dieu. Mais quand il accepte à la fois les

inconvénients et les avantages de l'état de liiérodnle. il a le droit d'y con-

sentir aussi bien pour eux que pour lui.

Dans le premier des actes (jne nous avons en vue, <ialé de l'iUi 22 des rois

IMoléniées — reste à savoir lesquels — un nommé llor, fils d'IIor setemf,

(jui prend dès lors le titre de biérodule, s'adresse à Osor a])is (celui que les

(irecs nomment Serapis, le dieu princii)al du Séi-apeuni de Mempiiis), à la

déesse Isis Sokhet (peutèlre celle ([ue les (Irecs assimilaient à Vénus As-

larlé, la déesse de l'Astartcium situé dans le Sérapeum même, où Ptolé-

mée fils de Glaucias était reclus), au dieu Anubis (dont le sanctuaire nommé
Anubeium, renfermait le poste de police du Sérapeum et se trouve si fréquem-

ment nommé dans nos i)apyrus grecs), au dieu Horsamtaui (dont le sanc-

tuaire était probablement un de ceux du Sérapeum;, au dieu Imouth-sé-

ptaii, c'est-à-dire Imoutli fils de Plah — (assimilé par les Grecs au dieu

Ksculape et dont le sanctuaire, lAsclepeinm, est situé dans celte même en-

ceinte du Sérapeum oii s'effectuaient tant de cures miraculeuses et est men-

tionné très fréquemment dans nos papyrus grecs et démotiques). Cette

éuumération de dieux nous indique donc très nettement, de quelle ville et

de ([uelle domaine divin, de ([uel neter hotep, il s'agissait. C'était le do-

maine des dieux conjointement adorés dans le lieu sacré de Memphis

au(iuel les Plolémées allaient faire solennellement leurs dévotions quand

ils venaient dans cette capitale : dans cette série de temples régis par un

épistate nommé par le roi, épistate qui gouvernait toute une armée de

fonctionnaires, en dehors de ceux qui dépendaient de l'apy.îpî'j; ou grand-

prêtre.

Le Sérapeum devait avoir un domaine considérable. Son enceinte avait

le privilège du droit d'asyle, renfermait des auberges, des boulangeries et

même des maisons particulières (dont les aliénations diverses nous sont

parvenues) comme l'abltaye de Saint-Germain dans l'ancien Paris. C'était

toute une ville dans une autre ville, avec ses portes bien gardées, ses rues,

ses avenues et ses places. Son neter liotep avait du reste été respecté sous

les Ptolémées, comme il l'avait été iléjà sous Aniasis, suivant fe témoignage

formel de notre chronique dénio[i(|ue.

Tel était le sanctuaire auquel llor fils d'IIorselenif s'attribuait comme hié-

rodul een disant :

« Tout service, je le donne devanl le sanctuaire d'Osorapis et des dieux

7j/va'ji., (c'est à-dire de Sérapis el des autres dieux nommés plus haut). Moi,

je suis à votre service, ainsi que mes femmes, mes entants, mes gens, mes
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les vexations d'ethnies puissantes ou d'une administration traras-

sière.

esclaves, me? bestiaux, tout ce que je possède et posséderai depuis le jour

ci-dessus à jamais. »

Celte phrase nous montre q\ie ce hiérodulc entrait en colonat avec uu

nonihreux personnel.

En effe*, il avait non seulement des esclaves, mais des gens, des servi-

leuis libres, des mercenaires, qui l'aideraient dans son service de culture.

11 .ivail aussi des bestiaux, de diverses espèces sans doute, puisqu'on les

indique sous un terme qui peut également les comprendre tous. Il avait

autre chose : tout le matériel nécessaire pour l'aire utilement une exploita-

tion.

Tout cela, tout ce qu'il possédait et tout ce (ju'il acquerrait plus tard, se

trouverait au service des dieux auxquels il s'adresse.

11 continue en ces termes :

« Que je donne chaque année le dixième de tout C(; qui proviendra de

mon service — (ou plutôt de mou travail de cultvire, car la niciue Bok,

qui signifie service, prend souvent aussi le sens de travail de la terre,

de labourage dans les anciens textes). Je vous donne la totalité de ce qui

est à moi et de ce que je ferai être (c'est-à-dire de ce que je possède et de

ce (jue j'acquerrai) afin que vous ayez puissance de faire faire chaque

année le partage relatif à mon travail ».

La redevance annuelle fixée ainsi pour les colons, soit en argent, soit en

nature, était toujours intérieure de beaucoup à ce qu'elle eût été s'il se

fût agi d'une location ordinaire avec droit i)onr le locataire de s'en aller

au bout de son contrat. C'est ce qui, sous l'empire bysanlin, détermina,

même en Occident, tant d'hommes libres à se faire colons, s'attacbanl an

sol (d'un monastère ou d'une église, par exemple) avec tonte leur descen-

dance. C'est ce qui, sans doute, en Egypte, déterminait les individus libres

à se donner au dieu (ou, plus tard, au saint) eux et leur descendance, pour

devenir ses hiérodùles. Ici, la redevance annuelle est du dixième, taudis

(jue, dans une location faite flirectement sous les IMoIémées, au nom d'un

temple, d'une terre de nelev Itotep, îi un métayer libre, la part à prélever

au i>rofit du sanctuaire est d'un cinquième des produits.

11 est vrai que, du temps d'Amasis, le temple toucliail le tiers, soit de ses

locataires directs, soit de ses tenanciers traditionnels, que la nouvelle légis-

lation venait de déclarer libres et quasi propriétaires du sol cultivé par

eux. Mais, depuis lors, les exigeiu-es de llltat, ((u'Amasis avait commencées,

étaient devenues de plus en plus considérables. Klles étaient si grandes

que les panvres cultivateurs chei'chaient souvent à s'enfuir pour y
échapper. Un des papyrus de Berlin, récemment publié par Mgr Krebs

{.Egyptlsche. Urkunden, n" l.">'.l\ contient la pélilion d'un homme qui

avait ({uitté son village pour échapper h ces liturgies publi<iues j)ar trop

lourdes et qui, atteint par \\n édit général oliligeant tout Kgyplien de

rentrer à son lieu d'origine, y était revenu. Il suppliait très humblement

(luon le déchargeiVt, au moins en i)artie, de la pénalité dont on l'avait

frappé et qui consistait à tripler les charges qji'il avail négligé de remplir.
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Mais voici ([ui est encore plus Idil. Le jcuiic lioimiic vriidii

dans cet aclc, y iireiul la parole à son tour, et cela dans le corps

même de l'acte, immédiatement après la formule relative à Tévic-

On comprend coinmtMil, (hms de? coinlilions Semblables, le neter hotep

avait été obligé île diminuer ses iirélentioiis. sans que le cultivaleur s'en

trouvât plus riche. Le cinquième payé annuellement par le locataire (à la

place du tiers d'autrefois), cin([>iitMne qui était alors le taux général en

cas pareil, selon Paul Orose, était déjà beaucoup quand on le réunissait

aux exigences de l'État, et il était souvent tellement aléatoire ([ueles

administrateurs de la terre sacrée préléraient recevoir le dixième de colons

devenus tels par suite de leur propre volonté. Certes, il avait fallu aussi

que le temps marchât et que la situation empirât de plus en plus pour

que ces paysans, qui avaient été si fiers de leur libération du temps

d'Amasis, se trouvassent tout heureux et tout fiers de devenir de nouveau

les serfs d'un dieu par suite d'une donation volontaire.

La formule de l'acte que nous avons reproduite plus haut, prouve, du

reste, que ce n'était pas là une donation proprement dite, désinveslissant

le donateur, mais une donation à titre de gage, si je puis m'exprimer

ainsi, lui laissant la jouissance du tout. La suite le montre également,

puisqu'on y prévoit réveulualité d'une cession effective de ce qui est cédé

ainsi, cession effective imposée à titre de peine pour le cas où il manque-

rait à ses devoirs et ne paierait pas la diaie.

Voici la fin de l'acte :

« Je suis en votre main, pour y rester toujours de la façon sus-indiquée,

bon gré, malgré. S'il n'est pas fait selon ce qui précède, que je donne tota-

lité de ce qui est à moi et de ce que je ferai être (c'est à-dire de ce que

j'ai et de ce que je posséderai) depuis le jour ci-dessus à jamais».

Par cette dernière phrase, le colon déclare que ce qu'il possède et ce

qu'il possédera, ce dont il jouira, il ne l'aura plus qu'à titre de pécule,

car il est devenu serviteur et,, à jamais, il doit rester dans les mêmes con-

ditions, à ce même service, sans pouvoir s'en aller en emportant ses

biens, comme le ferait un homme libre. Il serait difficile de dépeindre d'une

façon plus nette la situation qui devint celle du colon romain du Bas Em-
pire.

La prospérité qu'avaient encore les principaux sanctuaires égyptiens

dans la Basse-Egypte et dans Memphis, ([uand celle-ci était devenue une

des capitales des Ptolémées, ne se conserva pas longtemps sous la domi-

nation romaine. Strabon nous décrit l'état piteux de ces temples où, à la

place d'un puissant coi-ps sacerdotal comprenant, outre les grands prêtres,

des prophètes, des pères divins, etc., on ne trouvait plus que quelques

prêtres qui servaient de gardiens et de cicérones.

Mais, tandis que les \-ieilles traditions religieuses, les cérémonies de

l'ancien culte étaient de plus en plus négligées, un culte nouveau, pré-

pondérant, envahissant, non seulement en Lgypte, mais dans tout l'ensemble

du monde connu, le culte mystique de la déesse Isis, — dont le culte de l'an-

cienne triade Osiriaque ne devenait plus que l'accessoire — venu probable-
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lion : « Ils ne pourront écliappor à la faction d'esclave ci-dessus. Je

n'ai plus aucune i)arole au monde (aucune réclamation à faire) à

leur sujet. Personne au monde n'a à en connaître, (à s'en mêler).

menl dEthiopio. s'i'-tait développé sous une forme plus analogue h celle

(les cultes érecs qu'à celle des vieux cultes égyptiens.

En Grèce, pour honorer les dieux, on constituait des orgeons.des thiases,

(les éranies, etc., auxciuels apparlenail le soin îles temples et des biens

sacres.

Or, c'est là ce que nous fait voir, à une très basse époque en Egypte

même, un curieux acte démotique, dont la date est malheureusement

effacée, mais dont l'écriture appartient avec certitude à la période (jui

suivit la conquête romaine.

Là encore, un égyptien libre se déclare serviteur d'une divinité, mais

cette divinité c'est la déesse Isis, à la tête d'une Iriade où le dieu Osiris

sous un certain vocable et le dieu Horus, fils d'Isis, se trouvent men-

tionnés après elle comme les premiers de ses dieux ajwao'.

.

L'acte, en effet, commence ainsi :

« Petcsénofré, fils d'un tel (le nom du père est effacé), habitant de

Memphis, est celui qui dit devant la déesse Isis et Osiris de... (le vocable

se trouve effacé), Ilorpséèse (c'est-a dire Horns, le fils d'Isis) et les dieux

([ui se trouvent avec elle :

« Moi, je suis ton serviteur, ainsi c[ue mes enfants et les enfants de mes

enfants ».

Petèsénofré se déclarait donc hiérodule d'Isis et des divinités adorées

avec elle dans le même sanctuaire. Or, la suite nous prouve que le service

de cet hiérodule ne peut guère être (ju'un service de fermier puisqu'il doit

payer chaque mois à la caisse sacrée une somme déterminée à titre de

shkar Le mot sémitique égyptianisé shkar, qui voulait déjà dire prix de

location, prix de fermage chez les sémites, correspond, en l-^gypte, soit

dans le décret trilingue de Rosette, soit dans les actes démoliques de fer-

mage, soit dans les contrats coptes, 1res exactement au terme latin rectJ.^aZ,

s'applifiuant aux redevances d'argent dues pour des terres.

Les obligations (|ui doivent résulter pour Petèsénofré de la qualité de

serviteur d'Isis acceptée par lui, il les indi(|uc très nettement dans les

phrases suivantes, oii il dit à la déesse :

« Que je te donne par mois, chaque année, ô katis d'argent (c'est àdire

dix draclimes) — la moitié de ces 5 katis fait 2 1/2 — 5 katis, je le répète,

à titre de iihkar{ûe, recligal, de prix de fermage). Que je verse à ta caisse,

chaque mois, la somme de ces 5 katis, qui sera pour la confrérie (mot

à mot le compagnonago — les Grecs auraient dit l'éraniei. Après le mois

échu (sans que j'aie payé), le mois suivant, je serais obligé de te donner,

sans délai, l'hémiolion en plus (pour chaque moitié une demie en plus) ».

La caisse sacrée d'Isis était entre les mains d'un compagnonage, d'une

confrérie, comme la caisse sacrée d'une thiase athénienne.

Le serviteur tl'Isis, fermier de la déesse, était-il memlu-e de cette thiase ?

On jieut se le demander, car dans le monde romain auquel l'Egypte appar-
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Cl'ost moi-mômo (|ui les écarterai (les tiers ôvictoiirs) de toi depuis

le jour ci-dessus à jamais. Celui (|ui viendra à toi, soit eu mon

nom soit au nom de ([uicouque au monde, je le ferai s'éloigner de

tpiiait alors, les lemples, dirigés par des esclaves divins, organisés, pour

ainsi dire, en confréries, n'étaient pas rares en Italie déjà, du temps de

la lîi'i)ulilique. Cicéron, à propos des prêtres du dieu Mars à Lavinium,

disait que la ([uestion de savoir si c'était de simples esclaves ou des

hommes libres était douteuse. La mémo question n'était nullement dou-

teuse pour les prêtres d'un temple sicilien de Vénus qui tous étaient

considérés comme également esclaves. Ku Grèce, les inscriptions de

diverses épocjues nous montrent des confréries d'esclaves chargés de cer-

tains cultes et de l'entretien de certains sanctuaires possédar.t et adminis-

trant une caisse sacrée, .l'ai moi-même cité yMélanyes, jj. 423 et suivantes)

un exemple île ce genre pour un culte grec du temps des premiers Plo-

lémées. Vax Kgypte, une confrérie de ce genre à l'époque romaine paraîtrait

«l'autanl moins extraordinaire, même pour des égyptiens de race et des

<niUes égy[)liens, que déjà sous les petits-fils d'Épiphane les choachytes de

Thèbes. naguère encore simples pastophores, c'est-à-dire sorte de hiérodules,

avaient osé s'organiser en corporation religieuse imitée des éranies grecques

et donnaient à leur président électif, quand il était en charge, le titre sacré

de prophète, à ses dieux assesseurs le titre de pères divins.

Il se peut aussi que Petèsénofré, sans faire partie de la confrérie chargée

du culte, ail accepté, ])ar rapport aux biens du sanctuaire administrés par

cette éranie, une situation analogue à celle du colon que nous avons vu

s'attacher, sous les Ptolémées, au nelf)- liotep du grand Sérapcum de

Mem|)his.

Il faut noter aussi (jue la confrérie Isiaquc n'exige pas de son colon une

part en nature dans les récoltes.

En t'irèce, les membres des thiases el des éranies étaient des laïques qui

avaient leurs habitations séparées, leur métier pour vivre, en dehors des

réunions religieuses et des devoirs religieux accomplis par eux à tour de

rôle. Ils n'auraient donc pas eu besoin de magasins de blé destinés à assurer

la nourriture commune, car chacun se nourrissait chez soi, sauf, dans cer-

taines circonstances relativement rares, oii l'on se réunissait pour un
banquet sacré.

Dans le Séiapeum ptolémaïque, au contraire, tous ceux qui prenaient

part au culte dune façon quelcon([ue recevaient leur nourriture des ma-
gasins du temple ^ les papyrus grecs du Sérapeum nous le prouvent pour

les jumelles et le décret officiel de Canope nous apprend que, dans tous

les temples, le corps sacerdotal proprement dit, y compris les femmes et

les enfants des prêtres des différents ordres, recevaient des distributions de

céréales ou même de pains cuits.

Le colonat du grand Sérapeuni devait donc être naturellement un mé-

tayage; tandis que le colonat d'une confrérie isiaque ne pouvait guère être

qu'un fermage, payé en argent, non en blé.

Ajoutons que (juand il s'agissait de champs appartenant à des parti-
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toi. Que j'en réponde par tonte action civile, tonte parole au

monde », et avant la signatnre du personnage de race sacerdotale

(Kpi, fils du divin père de Mordnebuas prêtre du 4" ordre el sain

culiers, le mélayage el le fermage élaieul alors parallèles : en Egypte, pour

l'époque ptoléniaïque, nous nous trouvons avoir à peu près le m»^me

nombre de conlrals de fermages que de contrats de métayages relativement

à des terres données en culture pour 12 mois seulement, durée que ne dé-

passaient pas les locations des terres arables.

Le colonat, cette location à perpétuité, pouvait donc, eu Ivgypte, revêtir

indifféremment une des deux formes (juaurait pu prendre une location

annuelle portant sur la même terre.

Jusqu'ici, du moins, le colonat ne nous apparaît en Egypte que comme
une dérivation de l'ancien droit, du droit sacré. Nous ne le voyons pas ap-

pliquer à des terres de particuliers. Nos colons ne le sont que parce qu'ils

sont d'abord des hiérodules. C'est au dieu (ju'ils se donnent. C'est à son

service ([u'ils se dévouent. La culture des terres est pour eux un service

divin. Ils n'auraient du reste pas pu se donner à un particulier d'après la

loi de Uocchoris qui interdisait de prendre un gage ou d'aliéner les per-

sonnes libres, loi qu'Amasis avait suspendue pour imiter les sémites 'dans

son code qui fut à son tour imité par les déceinvirs), mais qiu fut rétablie

plus tard entre la fin du règne de Darius el le commencement de celui

d'Artaxercès. La condition des nexi servant un créancier se trouva dès

lors impossible. On ne put jamais se donner ;i l'homme, mais seulement à

la divinité : les colons remplaçant alors les anciens tenanciers lil)érés ou

ces esclaves de race étrangère dont le cens n'avait jamais [m détruire la

servitude — pas plus qu'en .ludée l'année jubilaire.

Le hiérodule, colon d'une confrérie Isiaque, dont l'acte rattachant à la

flivinité a été déjà mis en partie sous les yeux du lecteur, ne s'est pas

borné à indiquer, dans cet acte, les conditions auxquelles il l'assujettissait.

11 a cru devoir y faire pour terminer un peu de mystique : quelques

phrases montrant ses saintes dispositions et ses sentiments de piété. Cela

ne doit pas nous étonner ; car on sait combien le culte Isiaque, à l'époque

romaine, était ilevenu un culte mystique, quand il se propageait jusque

dans notre Gaule, jusqu'en Rretagne, partout en un mot.

En se soumettant au service de la rclif/ioa d'Isis (en prenant ce mol

religion dans le sens que lui donnent les religieii.c des divers ordres mo-

nastiques) — nous aurions presque envie de dire en entrant, par rapport à

cette divinité, dans les ordres sacrés, notre hiérodule s'écrie :

« Que force, que respect, que don de salut, (jne pour moi la rétriliution,

qu<' pour moi la satisfaction, la force de cœur croisse ! croisse ! A la mort

va l'homme impur! L'iiomme pervers est frappé ! L'abomination je repousse I

La divinité apporte son compte à quiconque est corrompu, à quiconque est

liiclic, à riuiconciue est retardataire ! »

Tout cela ne rappelle l-il pas d'une manière frappante les formules qu'on

prononçait dans les mystères chez les (irccs et dont quelques-unes nous
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du 2 (iidrc (lu tiMiiplo de Montuebnas Dji-ho, fils dl';i)i) ([ui joue

le rùl(^ (le uolairc.

Je cite liwlucllemenl :

i' Le jeune hoiurne l*senaniena[)i, l'ils de TlioUiiès el duul lu

mère est Seteirban, ei-dessus nommé est dehors {mhol) et il dit :

« J'ai écrit pour faire toute parole ci-dessus ; mon co^ur en est sa-

tisfait. Je suis à ton service, ainsi que mes enfants et totalité de ce

([ui est à nous et de ce que nous ferons être. Ils ne pourront

échapper à la faction d'esclave ci-dessus à jamais ».

Ici nous sommes évidemment en plein dans rap[.lication des

lois d'Amasis. Celui que l'on vend comme esclave, probablement

par suite d'une dette de son père, engage à son tour ses enfants

pour l'avenir, par une déclaration expresse, dans la condition

où il est lui-même. Il est esclave ; mais il fait acte de l'autorité

paternelle poussée jusqu'aux derniers abus. 11 est vrai que le no-

sonl connues par les plaidoyers des orateurs ou les citations dos autres

classiques ?

Notons, avant de finir, que nous avons donné dans nos «>'olices », p. 521

et suivantes, plusieurs actes latins relatifs à des hiérodules chrétiens deve-

nus tels au commencement du moyen-âge dans notre Occident ; et cela par des

raisons analogues à celles qui les multiplièrent en Egypte à l'époque lagide

et romaine. Nous avons publié dans le même ouvrage une autre pièce la-

tine qui est relative, non plus aux hiérodules, mais à une femme se rédui-

sant à l'état d'esclave pour se marier, absolument comme le fait la femme
dont nous avons commenté l'acte de coeniptio rédigé sous Amasis. Il est

vrai qu'il ne s'agit pas alors d'une coonptio vraie. L'homme qu'elle épouse

ne rachète pas, puisqu'il est lui-même esclave : ce sont les maîtres de cet

homme qui pratiquent pour lui cette coenijHw singulière d'une ingénue.

Le colon, nous lapons dit, avait une famille. 11 ne différait guère, pour la

situation, du paysan libre ordinaire. C'est pour cela qu'à une époque rela-

tivement récente, sous les Lagides, on a pu prétendre que tous les habi-

tants de Djème appartenaient en qualité d'esclaves, ou plutôt de colons, au

sanctuaire de cette localité : et cela en vertu d'une charte d'un fonction-

naire du roi Aménophis III qui y aurait établi des esclaves étrangers de-

vant de père en fils servir le dieu. Nous avons démontré dans nos « no-

tices » que cette charte était fausse. Mais elle n'en eut pas moins tous ses

effets légaux à partir de sa prétendue découverte. Les paysans de cette

région étant considérés ainsi comme de race étrangère à l'Egypte ne pou-

vaient en effet avoir bénéficié des lois de Bocchoris et d'Amasis déclarant

libres et propriétaires les serfs égyptiens : ils restaient esclaves au même
titre que ceux qui, en vertu du droit sacré, s'étaient volontairement et

pour toujours donnés au dieu.
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taire déclare qu'il est en dehors— c'est-à-dire sans doute libre fie

toute contrainte |>liysi(|ue ou morale — quand il adhère ainsi à

l'acte le iilaçant, lui et ses enfants, à jamais, sous la puissance de

Tsenhor.

Jusqu'où peut s'étendre la portée de cette expression « est

dehors « mhol'^.

Xe veut-elle pas dire que l'acte qu'il fait est un acte de plein

libre arbitre ; tel que, d'après l'Exode, pouvait le faire l'Hébreu

qui, s'étant livré à son créancier en vertu d'une dette et l'ayant

servi comme esclave jusqu'au terme de l'année jubilaire, se trou-

vait légalement libéré par ce terme ?

Ce nexics hébreu pouvait prendre femme, comme le nexus égyp-

tien. Mais, à la différence du nexus égyptien du temps de la légis-

lation d'Amasis— il n'avait pas sur ses enfants ce pouvoir du père,

cette pntria potestas que nous Aoyons exercer dans notre acte.

Le lien légal par lequel ses enfants se trouvaient rattachés à

lui était infiniment plus faible : s'il était sorti de chez sou maître

en vertu de la loi, il en fût sorti seul.

Et c'est pourquoi on lui permettait, mù par l'amour qu'il pou-

vait avoir pour sa femme et pour ses enfants, de déclarer, /lors de

la maison, contre la porte, au moment de quitter cette maison,

qu'il préférait y demeurer à tout jamais à titre d'esclave.

Il nous parait extrêmement probable qu'en Egypte, au moment

du cens, les lois d'Amasis ])ermettaient aux débiteurs livrés

comme esclaves de se déclarer eux- nu'uies aux ceuseurs (i).

(1) En droit romain, un ingénu, un homme libre d'origine, après avoir

clé livré en mancipalion par son père, pouvait revendiquer son ingénuité

au moment du cens, sortir de la maison du maître oii il était assimilé en

théorie aux gens de service achetés pour argent. Le recensement quin-

quennal faisait donc aussi novation à Home dans l'état des personnes, en

effa(;ant les effets produits i)ar la mancipalion des hommes libres. Gains,

qui insiste snr ce poinl. nous signale, à litre d"exce|)lion encore admise de

son temps, celle ilu fils de famille manci[)é par son [)ère )io.valement, c'est-

à-dire à l'occasion d'une fanle, d'un délit par lequel ce chef de famille

avait fait tort à cpiehiu'un. Dans ce cas, le fils de famille conpable était

livré per .es et Hbva)ii à lliomme auquel il avait causé préjudice et tant

que le jjrodiiit du travail (juil faisait pour ce nouveau maître ne suffisait
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comme libres en vertu de leur n;iiss;mee — ce (|ii'uii pei'incttail

également à Rome jiour les fils de famille donnc's en manc'ipium.

Mnis s'ils avaient tels on tels motifs pour rester dans la eondi-

tion où ils se trouvaient — i)eut-rlre la crainte de faiic renaître

contre le père, l'action éteinte par lenv aliénation, |)eut-ètre

Famour pour une fennne esclave (lu'on leur donnerait comme

épouse, etc., — les lois d'Amasis devaient permettre alors aux

nexi de s'engager pour l'avenir d'une façon définilive. eu le décla-

rant expressément.

Nous avons donc grande tendance à croire (|ueles recensements

établis par Amasis se faisaient encore au commencement du

règne de Darius, bien qu'il soit [)Ossd>le qu'on ait conservé le

terme de cinq ans pour la libération du nerwi après la suppression

de la cérémonie du cens.

En l'an 9 du même règne, ce cens qnincjuenual était-il encore

praticpié et produisait-il les effets d'un acte de Tétiit civil i)onr les

mariages qu'on y déclarait ? Dans tons les cas, ce n'est pas d'après

le même comput (1) puisque trois ans seulement séparent l'an 6

pas p'our indemniser celui-ci, il ne pouvail être ailniis à revcndiquor son

ingénuité devant le censeur.

1) Si nous partons du comput d'Anuisis d'après le tableau chnmologique

fort bien dressé par M. de lîougé dans ses « fouilles de (Ireene », la l'^ an-

née du règne asiatique de Cambyse (répondant nous l'avons dit ailleurs à

la 2'-' année de Psammélilcu 111) répond aussi à la 43*' année dAmasis et à

l'année 219 de l'ère astronomique de Nabonassar (.529 avant .lésus-Clirist).

Or cette l''« année du règne asiatique de Cambyse est celle qui a été con-

servée dans le comput égyi)tien, puisqu'une stèle nous a|)prend que l'Apis

né en l'an .") de Darius mourut en l'an 4 de Darius, après 8 ans de vie et

(jue le canon de Ptolémée, Africain, Eusèbe et les monuments babyloniens

ne donnent que 8 ans de règne à Cambyse — dont nous trouvons en

Egypte même des dates de l'an (3, etc. Il est donc certain que si Cambyse

conquit l'Egypte en l'an 3 de son règne, ainsi que le prétendent les an-

ciens fort bien mis à profit par M. de Rougé, et que semble l'indiquer notre

chronique démotique déjà citée (p. 46S), il n'en revendiqua pas moins

en Egypte même, toutes ses années comme légitimes, en vertu des droits

([ue lui avait donnés à la couronne une des filles d'Apriès. La même ins-

cription nous prouve qu'Aryandès, Satrape d'Egypte que Darius cassa plus

tard, conserva à Barzia ou Smerdis son année de règne et ne fit commencer

le comput égyptien de Darius qu'en l'an 228 au lieu de le faire commencer

en l'an 227, ainsi que cela se pratiquait en Asie et que l'a enregistré le ca-
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de l'an 9. Or, en cette année 9 de Darius, se présente à nous pour

la première fois, relativement au mariaf^e, un jîenre d'actes déclara-

tifs, si je puis me.xprimer ainsi, actes où il n'est nullement cpies-

tion des conventions d'intérêts, mais où le mari déclare avoir pris

telle femme à titre d'épouse et se trouver astreint envers elle à

tous les devoirs résultant de ce mariage légitime. C'est bien

réquivalenl de la déclaration qu'on faisait naguère au censeur.

Voici lacté en question :

« An 9, épiphi, du roi Darius.

«Le choachyte Péténofréhotep, fils de Nesamenhotep, ayant

l)0ur mère Seteirban, dit à la femme Tabei, fille d'Unnofré,

dont la mère est Tabosuosor :

« Je t'ai établie pour femme. Je n'ai aucune parole à t'opposer

à ce sujet. Toute cbose au monde relativement à mon faire à

toi mari (c'est-à-dire à cet état de mari que j'ai par rapport à

toi), je te l'abandonne depuis le jour ci-dessus à jamais »>.

« A écrit...

« A écrit Pethorsutenntpa.

« Petuamenapi. fils de Pnofré.

« Penekbt, fUs de Abemudja.

non de Ptoléince. L'an 23() correspond delà sorle à la 'Je année dn règne de

Ttarius et à la 60» année du règne d'Amasis, année dn cens quinqnennal.

Un autre acte daté de l'an 34 de Darius et qui, éj;alemenl relatif à une

déclaration de mariage, est presque en tout seml)lal)le à celui de l'an '., se

trouve répondre semblablenient à l'an 262 de i\'al)oiiassar et à l'an 85 de

lègne d'Aniasis — année de cens (luinquennal d'après le même compul.

>'ous verrons ([uil en est encore de niênie pour une dédai'ation de l'an 33

d'Artaxercès. Au contraire la déclaration du ne.vus voulant rester lihre,

datée de l'an (). ne répond j)as du loiit à l'année du cens (|uin([uennal réglé

par le comput d'Amasis — tandis quelle répond exactement à l'année du cens

quinquennal d'après le comput de Cambyse 'l'anl*''', l'an") dcCambyse, etc.)

En effet la (>' année du comput égyptien de Darius ^'^'i 233> répond à l'an

15 de Cambyse — année du cens quinquennal, si l'on admet que ("ambyse.

considérant Amasis comme un intrus et un usurpateur, avait attribué le

cens quinquennal voté i)ar l'assemblée aux années de son propre règne.

On se trouve donc tout naturellement à penser qu'il en fut ainsi et que

Darius, ayant conservé d'abord le comput de Caml)yse pendant les 6 pre-

mières années au moins de son règne, en serait revenu, entre l'an 6 et l'an

Ô. au comput primitif d'Amasis. Il aurait ainsi liAlé le jubilé dé 5 ans.

comme le font maintenant souvent les papes j)our le jubilé de 25 ans.
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« (!)•

« linhotop, fils (le Xes... »

Evidcmineiit, si c'est là le seul acte (|ui ail été luit lelativenieul

à ce mariage, ou s'y réfère à uu régime matrimonial qui était alors

le régime légal pour les mariages faits sans contrats réglant autre-

ment les intérêts des deux époux — comme actuellement chez

nous, en France, le régime de communauté est le régime légal

l)Our tous les cas où il n'y a pas eu de contrat notarial, établis-

sant d'une manière différente les intérêts desconjoinls et où l'on

s'est contenté de l'acte de Tétat civil.

11 est certain qu'aux temps les [)lus anciens, où nous fasse re-

monter la série de nos contrats démotiques, le régime de la com-

munauté était en Egypte le régime matrimonial le plus habituel

et le plus normal.

On peut donc penser qu'il était le régime légal jusque sous Da-

rius, en l'absence de toute convention particulière.

Mais rien ne prouve que ces conventions particulières, — faites

d'habitude en Egypte entre le moment des fiançailles et le mo-

ment des épousailles — n'étaient jamais intervenues dans les cas

on le mari, après les épousailles, faisait une déclaration telle que

celle que nous avons lue.

Dans cette déclaration, on se le rappelle, l'époux ne dit pas,

comme dans certains contrats où l'on règle pour l'avenir les inté-

rêts pécuniaires des époux : « Je t'ai prise (choisie) pour femme...

Je t'établirai pour femme y> — se référant ainsi, d'une part, dans

le passé, à ces fiançailles où le mariage avait été convenu entre les

[)arties et, d'une autre part, dans l'avenir, à ces épousailles par

lesquelles le mariage serait effectué : mais au contraire, tout sim-

plement : « Je t'ai établie pour femme » — constatant par ces

(1) Les noms des (éinoins sont écrits au bas de l'acte, au lieu d'être écrits

au revers comme dans les autres actes. Dans les seuls reçus d'impôts

<li''livré3 par le collège des scrilies, ou trouve d'ordinaire les signatures au

Itas, parce qu'il ne s'agil pas de témoins propiements dits, mais de fonc-

tionnaires agissant conjointement comme tels. Ou pourrait donc ii la ri-

gueur penser que cette déclaration a été faite devant de semblables fonc-

tionnaires officiels.
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mots que le mariage a bien eu lieu (comme il devait avoir eu lieu

en l'an 15 d'Amasis, lors de la déclaration annoncée par le mari

dans son acte de mariage religieux immédiat daté de 1 an 12».

Du mariage ainsi constaté, l'époux subira toutes les consé-

quences. Mais ces conséquences sont-elles uniquement réglées

d'une façon générale par la loi ? Ne peuvent-elles pas l'être par

des conventions particulières, analogues à celles que vise l'acte de

l'an 12 d'Amasis, conventions qui, ayant précédé l'établissement

pour femme, feront loi entre les parties "?

Et tout cas, cette forme d'acte — que nous ne retrouverons ja-

mais à l'époque classique — me paraît être, soit la continuation

(avec changement deconqnit), soit la suite prochaine des déclara-

tions officielles jîar lesquelles, du temps d'Amasis, on avait rem-

placé les actes de l'état civil, devenus simples mariages religieux

et qui étaient rédigés dans le temple même.

Nous avons vu qu'alors la déclaration verbale devait être faite

au censeur dans la « grande maison » ou palais administratif lors

du cens quinquennal de l'an 13, postérieur de deux ans, nous le

répétons, au mariage religieux de l'an 12.

L'avait-ou remplacé sous Darius par une déclaration écrite du

mariage — en même temps qu'on aurait remplacé, ]iotn' les ne.vi,

la déclaration verbale du cens par une déclaration écrite de même

date"? La chose est possible: et il faut bien reconnaître que la

transformation juridique opérée par le roi Persan, ne serait pas

alors bien considérable. Il aurait voulu seulement éviter les

grandes agglomérations populaires (|ui auraient [)u devenir dange-

reuses au point de vue politique pour un roi étranger, devant

craindre à chaque instant des soulèvements patriotiques.

Notons, avant d'en finir avec le commentaire de notre acte, l'ex-

pression « mon faire à loi mari ». Elle est en parallélisme avec

les expressions « faire à toi fils » — « faire à toi servante » —
« faire à loi esclave » que nous avons rencontrées dans l'acte

d'adoption du temps d'Amasis, dans l'acte de mariage du temps

de Psammétiku III, dans les actes de vente du jeune Psenaménapi

du temps de Darius. Le verbe est pris substantivement, comme il

l'est si souvent en égyptien, en grec et dans les langues séini-
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tiqnos ; do là une certaine difficnlté pour le Iradiiire en franeais,

car nous n'avons rien (pii corres[)ondo au masdnr arabe.

« Le (aire à toi mari » c'est l'action de devenir et d'être mari,

ou plutôt c'est l'étiit de mari considéré comme statut personnel,

entraînant toutes ses conséquences relativement à la personne à

(pii Ion parle, de même que « le faire à loi fils » est la fonction,

l'état do fils considéré comme statut personnel, entraînant toutes

ses conséquences, tous ses devoirs actifs el passifs, relativement

à la [)ersonne à cpii Ton parle, etc.

On comprend très bien comment, lors du cens quinquennal, la

déclaralion relative au mariage et à ses suites devait insister sur

cette situation du haï « mari ». tandis (pie. dans le contrat de

coempfio, par exemple, on avait insisté surtout sur la condition

de servante que prenait la future épouse, bien que dans un but

purement matrimonial. C'est en effet ])onr établir l'état civil des

enfants, d'après le principe « is paier est queni naptiœ demons-

trant » que cette reconnaissance des épousailles avait surtout de

l'importance, tandis que, d'après les princi[)es nouveaux et tout

laïques d'Amasis, pour l'usage ordinaire de la vie, la chose capi-

tale à noter, c'est si la femme avait voulu accepter la qualité

d'esclave in 7na7iu, ou avait voulu rester indépendante dans une

union libre.

Chez les Romains il en était de même, sous le régime de la loi

des XII tables, et à cause de cela l'on avait décidé que tous les

mariages solennellement contractés,— aussi bien par confarreatio

(l'ancien mariage religieux basé autrefois, Denys d'Ilalicarnasse

l'a dit. sur le régime d'égalité et de comumnauté de l)iens) que

par la cnentplio (faisant de l'épouse une servante) — entraî-

neraient la manus, et que, pour n'être pas usurpée par le mari

un bien ordinaire, la femme, tenant à rester en union à la façon

libre, devait découcher trois nuits.

Comme en Egypte d'ailleurs, les unions libres, dûment déclarées

au censeur, procréaient des enfants légitimes. .Mais alors la femme

cessait d'être, pour ainsi dire, parente à ses enfants, qui restaient

sous le pouvoir exclusif du père — absolument comme les enfants

33
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du yxexîis Psénaraenapi, seuls mentionnés, sans leur mère, dans

l'acte de l'an 6.

Nous aurons bientôt l'occasion de voir que les unions libres se

développèrent en effet dans une grande proportion en Egypte

et à Rome, du moment que l'on eut supprimé l'ancien prin-

cipe du mariage religieux. A Rome, lors de la discussion de la loi

Voconia, Caton s'élevait déjà contre l'abus de ces unions libres

qui retournaient pour ainsi dire les conditions de vie prévues par

la loi, en faisant du mari le serviteur très humble de sa femme, si

cette femme était riche. 11 en fut de même en Egypte. Les femmes

qui consentirent à être hx 7nami, devinrent de plus en plus rares.

Généralement elles furent, au contraire, les maîtresses de l'homme :

et un siècle après la loi d'Amasis, Hérodote les peignait déjà s'oc-

cupant de tout, réglant tout — tandis que le mari était assis dans

la maison « à tistre » — selon le vieux mot de Pierre Salliat.

11 en est souvent ainsi des législateurs trop radicaux. Ils ob-

tiennent juste le contraire de ce qu'ils auraient désiré — tant l'in-

fluence des mœurs est puissante sur les lois mêmes.

Nous verrons que cette influence fit peu à peu disparaître tout

ce que la révolution juridique d'Amasis avait de trop autoritaire.

— Il faut maintenant en venir à un autre papyrus de l'an 9 qui,

selon l'ordre strictement chronologique, aurait dû être étudié

avant le dernier, mais que nous avons cru devoir rejeter plus loin

pour mieux suivre la question du cens quinquennal.

Dans les pages antérieures, nous avons montré au lecteur que

la mancipation égyptienne, dont les applications au droit des per-

sonnes remontent avec certitude jusqu'au règne d'Amasis, et qui

paraît avoir été établie — tant en ce qui touche l'état dos per-

sonnes qu'en ce qui touche l'état des biens — par une loi votée en

l'an 49 par l'Assemblée nationale, ressemblait à ce que fut plus

tard la mancipation des Romains et différait «le la vente Chal-

déenne surtout en ceci que le montant du prix, toujours censé

versé d'avance, n'y était jamais indiqué.

Nous verrons que cette règle subsista bien toujours, sous Darius

et i)lus tard dans le droit classique, ()our toutes les ventes quelles

qu'elles soient.
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Cepondant, après la conquête do (^ainbyso, lo droit Ghaldéen

droit coimmin d'iiiio .yramlo partio dp l'Asio, devait nécessaire-

iiuMit rt'M^ii' dans une coitaine mesure et au moins à titre exccp-

lionnol sur le droit national.

Dans un contrat de l'an '.I de Darius, acheté sur notre proposi-

tion par le Musée du Louvre, rinilucncc du droit chaldécn se ma"

nifeste ainsi en Egypte par l'indication du prix payé pour une

moitié de vache. Il est vrai que cette indication du montant du

prix ne se trouve pas dans la première phrase de lacté, mais

assez loin après la formule relative à la reconnaissance (1) du

droit de propriété de l'achctonr et au désinvestissement complet

du vendeur, qui n'aura plus rien à prétendre sur les produits de

cette vache, pas plus que sur la moitié vendue. En effet, le droit

du vendeur sur la petite A'aclie en question, ne porte que sur la

moitié qu'il cède par le contrat et l'acheteur, possédant déjà l'autre

moitié, se trouvera dès lors investi du tout.

Cet acheteur, ainsi que le })rouvent les noms des pères et mères,

n'est pas lui-même le frère du vendeur; mais il est peut-être son

beau-frère, ayant acquis par son mariage un droit indivis avec

sa femme sur la moitié de vache revenant à celle-ci dans les par-

tages familiaux. Dans les mariages par communauté, tout ce qui ap-

partenait à la femme appartenait au mari et tout ce qu'acquérait

le mari appartenait également à sa femme. Or la maison où la va-

die enfantera à l'avenir est indiquée dans l'acte comme commune

entre l'acheteur et le vendeur : celui-ci dit expressément en en

parlant : « notre maison ». Il est donc extrêmement probable que

la maison était un bien héréditaire revenant par moitié aux deux

enfants, frère et sœur d'un même lit, mais qui restait indivisentre

eux.

La vache, elle, avait été acquise par celui qui en vendait main-

tenant une moitié. Mais il avait fait cette acquisation en qualité

(1 Dans l'acte de lan r> relatif à la vente d'un nexus l'indication de prix

conune j.rix est complètement omise, mais elle se retrouve d'une façon

détournée dans l'amende en cas de troubles pour la possession, alors qu'il'

s'agit de même qu'ici d'ailleurs de spécifier la stipulatio dupli.



508 PRÉCIS nu nnoiT égyptien

d'aîné xjpio;, au nom de la famille qu'il représentait c'est-à-dire

aussi bien de sa sœur que de lui
; et entrée ainsi dans le patrimoine,

elle avait fait probablement, lors du mariage de celte sd'ur, l'objet

d'un de ces actes restés encore extrêmement communs à l'époque

classique, qui déterminaient en principe la quote-part revenant

à cbacun dans tel ou tel bien familial.

En effet, — nous l'avons déjà dit bien souvent mais nous ne sau-

rions trop insister sur cette particularité si remarquable du droit

égyptien, — en Egypte, la mort du père ne dissolvait pas le faisceau

du groupe formé par ses enfants et ne faisait pas cesser l'unité, la

communauté de vie et de droits entre ceux qui restaient encore

dans la maison. Le frère aine y.jp'.o; les représentait tous, admi-

nistrait le patrimoine au nom de tous, les grossissait au proCt

commun : et cela sans que les étrangers eussent affaire à d'autres-

qu'à lui, sans que rien indiquât une distinction de parts — ce qui

motivait j)ar la suite les actes dont nous venons de parler et qui

fixaient la part de chacun.

Pour en revenir à la vache en (jucstion, un partage tout théo-

rique de cette espèce, portant sans doute sur tout un ensemble

de biens meubles, en avait attribué au frère ainé7.'jp'.o; une moitié

en propre, et cette moitié il la cédait contre une sonnne d'argent

à son beau frère, qui, devenant ainsi, conjointement avec sa fennue,

le seul maître de la vache entière, aurait seul droit à tous les petits,

que cette vache pourrait enfanter, .l'appelle ratlention du lec-

teur sur les termes de l'acte relativement à ce point. Le vendeur

déclare que les veaux mâles et les génisses enfant('s par cet ani-

mal dont il cède une moitié, ne le regarderont en rien ; el. plus

loin encore, il ajoute que tout veau ou toute génisse à naitre d'elle,

devenant l'accessoire de cette vache, appartiendra à l'acheteur. La

situation est donc nettement précisée.

Quant au commencement de l'acte, il ressemble à celui de toutes-

les mancipations de biens meubles :

« L'an 1), méchir, du roi Darius.

« Le Sctemash du temple dAmoii dcDjème liorudja, fils d'Ahar-

tisu, dont la mère est Taèsé, dit à l'administrateur des attelage»

d'Amon Osormen, fils d'Amonailisu :
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« Tu mas tloiiiié — et mon cœur ou ost satisfait — Targout de

la moitiô (le cotte génisse noire om|)àturéo dans le clos d'Amoii

<1o Djèino. (|iii est appelée comme nom iU' vache Sekethct (l'attc-

lage du cunir) et que j"ai roruo |)our argent de l'iiomme du

roi (du^Efuyo; patr-.À'./.o;), Ilop, (ils de Petuamenapi.

« Je t'ai donné sa moitié à partir de ce jour. Je n'ai plus au-

rune parole au monde pour sa mollir et pour tout veau (màie)

tonte génisse qu'elle enfantera dans notre maison; car tu m'as

doimé pour cela deux katis d";irgenl.

«Aucun homme au monde n'a à on connaître à s'en mêler).

Moi-même j'écarterai de sa moitié, — de la vache ci-dessus —
celui qui viendrait à cause de sa moitié ci-dessus. Je le ferai

sécarter de toi par toute parole, tout acte judiciaire au monde.

« Si je ne le fais pas s'éloiguer par toute parole, tout acte ju-

diciaire au monde, je te donnerai une vache de sa sorte de

hceuf.

« Si je ne te donne pas une vache de sa sorte de bœuf, je te

<lonnerai deux katis fondus du tenq)le dePtah.; tu auras toujours

en outre ta moitié, et tout veau, toute génisse qui s'y joindra de-

puis le jour ci-dessus à jamais.

-< A écrit Djetamenefankh, fils de Petuamenapi (1) ».

Au revers signent quatre témoins.

Le prix payé pour la moitié d'une petite génisse est ici de deux

Uatis. La génisse entière aurait donc coûté quatre katis.

Or. on n'a pas oublié ce que nous avons dit des monnaies égyp-

tiennes. Le kati, dixième d'argentens-outen, étaità peu près l'équi-

valent du sekel chaldéen, de la vieille monnaie d'Athènes assi-

milée à un didroltime et de ce nummus dont il est question dans

les comédies do Plante. C'était ilonc de toutes les monnaies de

l'antiiiuité la plus nniverselloment en usage et il est facile de

comparer les prix des choses chez les différents peuples en pre-

(l) n est possible qu'il s'agisse ici (ruiie sorte iX'agornnome présidant

aux ventes faites sur le marché el difteranl par conséquent du notaire de

Thèbes, bien connu de nous. On peut comparer ce que nous avons dit à ce

.*ujet à propos de la vente du ne.rus faite en l'an 5 sur le marché.
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nant pour commune mesure ce kati = sekel (1) -= didrachme

= nimimus.

En ce qui toucliela valeur des bœufs, dans une des tablettes de

notre collection particulière nous voyons un b(euf gras adulte être

payé IG sekels. C'est le quadruple (\\\ prix de notre petite génisse.

Mais il ne faudrait pas se bâter d'en conclure que les bo'ufs coii-

taient bien moins cher en Egypte qu'à Babylone, car lorsqu'il

s'agit d'esclaves, par exemple dans cette dernière ville, on cons-

tate souvent, de l'un à l'autre, des écarts de prix infiniment plus

considérables. De nos jours, en Francbe-Comté, le prix d'une très

jeune génisse peut ne pas atteindre cent francs alors que celuid'un

bœuf gras s'élève à quatre ou cinq cents francs.

Nous devons dire cependant qu'un autre papyrus daté du règne

d'Artaxercès et dont nous parlerons bientôt nous donne pour un

bœuf un prix très voisin de celui de notre génisse : o katiseu tout

pour le bœuf entier.

Peut-être l'argent valait- il plus en Egypte (2) qu'à Babylone,

— ce que tend à prouver, d'ailleurs, le taux de lintérètqui y était

de 30 au lieu de 20 O/q.

Il est vrai que la somme représentant le prix d'un esclave dans

im de nos actes égyptiens de l'an 5 de Darius que nous avons

étudié ci-dessus est de oargenteus — .'iO katis-sekels^cequi forme

les 5/G d'une mine babylonnienne) et qu'à Babylone les esclaves

(1) .lai dénionlré, dans mon étude sur les monnaies hébraïques, que le

sékel tétradrachme n'est intervenu cliez les hébreux que comme imitation

du statére ])tolémaïque et cela assez tardivement. Du temps des Septante,

c'est-à-dire au commencement des Lagidos, le mot sekcl est toujours assi-

milé à un didrachme. Ciiez les ciiahléens, je l'ai prouvé, la principale

unité de compte était aussi le sekel-didrachme de soixante à la mine, l voir

également mes « Lettres sur les monnaies égyptiennes ».)

(2; Du temps îles Sbeshonkides l'argent était à un faux encore plus

élevé. Le prix d'un homme qui était de ."> argenteus-outen ou une mine en

l'an 5 de Darius; est estimé (nous l'avons vu p. 177-178 et 373 à 4 katis 2/3,

c'est-à-dire à moins d'un dixième du prix que nous trouvons |>our un

homme sous Darius à peu près exaclement le prix d'un bo'uf sous le

même règne). 11 est aussi question de bestiaux dans les inscriptions dcNim-

rod et d'Ardu ; mais nous en ignorons le prix exact, par suilf de< l.nniu'-i

du premier de ces textes.
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ne coûtaient sonvcnt pas plus cher du temps do Nabucliodo-

nosor ou même de -\al)onid. Mais sous le règne de Darius à Ba-

bylone, lo [)rix moyeu de ecs esclaves s'était accru et pour quel-

ques-uns ce prix alleignail jusqu'à deux mines (120 sekels-

Katis) (1).

Hevenons-en à ce contrat de vente dune moitié de génisse.

On a remarqué sans doute que le vendeur s'y porte garant de

toute éviction. C'est lui (jui se charge d'écarter les réclamations

des tiers par nne intervention personnelle dans les procès

qu'il soutiendra seul. Cette garantie est celle que les Athéniens

nommèrent la Bébaïosis du vendeur et qu'en Egypte, à l'époque

ptolémaïque, l'avocat Binon désignée également par ce mot grec à

propos des contrats égyptiens dans son plaidoyer pour lïermias

(papyrus 1"" de Turin).

Sous Darius, les termes de cette béboïosis, de cette répondance

(les Égyptiens se servaient en effet dans les contrats démotiques,

dans ce cas, du mot ub = ouo « répondre ») varient, suivant les

espèces juridiques, d'un contrat à l'autre.

Tantôt, c'est un engagement simple, pris sous condition (2) par

le vendeur ; il doit écarter les tiers évicteurs dans tous les cas.

quoi qu'il arrive, et il s'en chargera lui-même. 11 répond d'ailleurs

du résultat : les droits de l'acheteur seront victorieusement établis

envers et contre tous. C'est là que nous avons vu dans la seconde

vente faite en l'an G du jeune Pseuamenapi (3).

'Il Dans les inscriptions des Sheshonkides ^p. 177 et 273) nous voyons

du reste une plus Aalue pour le fermier ou chef d'exploitation estimé deux

ou trois katis de plus que la moyenne des autres hommes. Les enfants sont

estimés aussi beaucoup moins : 1 kati 1/3 au lieu de 4 katis 2/3.

(2) Il en est ainsi généralement pour les immeubles, puisque la loi de-

Bocchoris, imitée partiellement par Solon à Athènes, selon les anciens eux-

mêmes, déclarait nulle toute aliénation consentie sans pîoaoj^'.^ et, ajouta-

t-on plus tard, sans a-:jp;(ocr'.c, comme l'atteste le papyrus i^^ de Turin. D'or-

dinaire ce sont les ventes d'êtres se mouvant eux-mêmes qui portent le 2"

genre de p=6ottwaiî (de même que certains partages) ; notons cependant qu'un

acte de lan 1.5 (consécutif, il est vrai, à un partage dont il remplace les

effets) fait exception à ce point de vue en mentionnant le prix et la sti-

pulatic dttpli pour un immeul)le. Nous reviendrons sur toutes ces ques-

tions à propos de cet acte.

(3j II est vrai que, pour établir victorieusement les dits droits, le vendeur
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Tantùl on prévoit en outre le cas où le vendeur ne se serait pas

subtitué dès le début à l'acheteur pour défendre lui-même la

chose, liés le moment où quelqu'un serait venu contester en

justice les droits de celui-ci. C'est ce que nous avons vu dans la

première vente du même Psenamenapi, faite en l'an '6, et dans

celle de cette moitié de vache faite en l'an 9.

Mais alors on ne laissait au vendeur, dans cette liypothèse, au-

cune alternative. Par cela seul qu'il aurait manqué à ses devoirs

en ne prenant pas aussitôt la place de l'at^heteur dans le procès

engagé contre celui-ci, il devrait à titre de peine lui verser une

somme égale à la valeur de la chose contestée; et il n'en serait pas

pour autant le maître de cette chose qui resterait comme aupara-

vant la propriété de l'acheteur.

Cette peine, que le vendeur accepte d'avance, est tout à fait sem-

blable à celle que les juges de Babylone, dans une tablette datée

du commencement du règne deXabonid, imposent aune vendeuse

qui a prétendu devant eux n'avoir pas reçu le prix de son esclave

et qui a été contradictoirement convaincue de l'avoir reçu. Ils

l'obligent à verser pour ce trouble apporté à la possession de la

chose vendue une somme égale à ce prix entre les mains de l'ache-

teur, qui nen reste pas moins le maître de l'esclave.

Dans la vente égyptienne d'une moitié de génisse que nous étu-

dions actuellement, la même peine se rencontre encore, mais sous

deux formes différentes. En effet, le vendeur se réserve le choix (1)

eutre deux manières de s'acquitter envers son acheteur dans cette

hypothèse. Il pourra le désintéresser entièrement et à jamais en

lui donnant un animal qui vaudra pour le moins le double, puis-

que ce sera, non plus une moitié de génisse, mais une vache en-

tière. S'il lui donne cette vache, l'acheteur n'aura désormais plus

rien à prétendre sur la moitié de génisse vendue ; et ce sera au ven-

s'élait assuré le concours personnel du ne:ctts ingénu, alors vendu de son

prop>-e consentement. Ceci dispensait évidemmpnl de faire la supposition

d'une éviction pouvant entraîner le paiement du double île la valeur.

(i) -Nous verrons stipuler un choix du même genre dans une oldigation

du règne d'Artaxercès qui est relative à un bdMif de labour livrable à une

époque déterminée.
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(leur île voir s'il veut essayer ilc l'arraclKM' aux mains du tiers ([ui

la réclame et de la posséderen son proprt* nom. rnérliango d'une

moilié de vaelie eonire uni> moitié de ;.;(''nisse aura, dans ee cas,

détruit les effets de la vente antt'rienre relativement à la propriété

de cette moitié de génisse : et l'autre moitié de vaclie aura repré-

senté la peine encourue.

Si le vendeur, au contraire, i)réfère rembourser en argent le

prix de la moitié de génisse à titre de peine et ne pas faire

d'échange, il le peut, mais alors la moitié de génisse reste à jamais

la propriété de l'acheteur.

On voit que, quand le droit des gens introduisit à Home dans

les ventes la stipiclatio dupli, c'est-à-dire l'engagement pris par

le vendeur de rembourser l'acheteur au double s'il était évincé

de la chose, c'était là une imitation de ce qui se faisait en Egypte

dans certaines ventes sous Darius.

L'acte qui se présente à nous après ceux que nous venons d'étu-

dier est un acte daté du mois de paoplii (2® mois de l'année égyp-

tienne) de l'an iO. C'est la donation de la moitié d'une propriété

territoriale faite à la femme Tsenhor par son mari Psenèsé qui

l'avait épousée rétroactivement en l'an l'y de Darius.

On se rappelle sans doute que, dans le contrat de mariage sous

forme de reconnaissance d'une union antérieure qui intervint

alors entre eux, la communauté conjugale avait été réduite par

contrat aux seuls acquêts de Psenèsé (1) et que dans ces acquêts la

part attribuée à la femme Tsenhor était seulement d'un tiers à

prélever aussitôt au fur et à mesure et à posséder individuellement

durant le mariage, au lieu d'une moitié à posséder collectivement

avec le mari.

C'était donc, au fond, un régime de séparation de biens, substitué

au régime de communauté proprement dite, type du régime ma-

trimonial traditionnel en droit égyptien.

Mais la vie commune est une conséquence si naturelle de l'union

(1^ Je ne mentionne que pour mémoire les trois argenteus confiés par

Tsenhor à Psenèsé et qui constituaient sa part de communauté. Ce n'étaient

que les trois cinquièmes de la somme que la femme consacrait après son

mariage pour acheter un esclave à elle personnel.
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conjugale que Psenèsé et Tsenlior, une fois mariés officiellement,

en vinrent naturellement à substituer, pour un acquêt, la conimu-

uauté indivise et par moitié au partage immédiat, attribuant un

tiers seulement à la femme.

Il s'agissait d'un terrain nu dépendant du domaine sacré d'un

sanctuaire. Ce terrain nu avait été bâti autrefois. Il restait tou-

jours à bâtir, à la différence des terres cultivées — différence que

les Egyptiens faisaient ressortir en appliquant encore le nom de

maison à ces ruines de maison et à ces maisons à construire.

Cet immeuble avait fait partie d'une propriété plus grande. Il

avait été partagé entre une femme nommée Ruru (1), —
comme la fille de Psenèsé et de Tsenhor — et un parent de cette

femme de qui ce bien il était parvenu entre les mains de Psenèsé.

Nous verrous bientôt, par un contrat de l'an 12, que celui-ci

n'avait pas payé au neler hotep le droit de mutation du dixième.

Il s'était contenté sans doute d'un sous-seing privé établissant

qu'il avait versé une somme d'argent à l'ancien possesseur pour

recevoir de lui la possession du bien en question.

Le fait est qu'il possédait déjà à titre de maître cet immeuble

en l'an 10, quand il céda à sa femme une moitié indivise par con-

trat ainsi conçu :

« L'an 10, paoplii, du roi Darius.

« Le cboacliyte de la nécropole Psenèsé, fils de Herirem, dont

la mère est Beneuteh, dit à la femme Tsenhor, fille du cboacliyte

de la nécropole Nesmin, dont la mère est Ruru :

« Je t'ai donné la moitié de cette maison, voisine du temple Sep,

près de la montagne à l'occident dcTbèbes, dans le domaine sacré

du roi Osorma. — A son sud est le chemin d'Amon ; à son nord

la maison de la choachyte femme Ruru, maison qui est un ouveh

(terrain nu, ruines) ; à sou occident la maison du choachyte Peti-

horsuten, fils de Nesamen hotep ; à son orient la maison de bonne

demeure de Iletar, fils d'Amenpaba.

(1) Nous avons indiqué plus luuil, à propos du partafiC l'ail ordre Psenèsé

et son frère, ce que nous savions de la ^'énéalof;ie de eetle fanùlle et des

liens de parenté qui l'unissaient à celle d'iiaredj, fils de Djet, justement par

l'intermédiaire de femmes appelées également Hurn.
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« Jo lai (Idiinr I;i nioilir de inaist)n ci-dessus. A toi cette moitié.

A moi son autre moitié. A toi la moitié du liirt (vestibule ou

rpoa'jÀtov) que nous ferons sur le drouios du temple Sej). A moi

son autre moitié

u Point à moi (je ne pourrai faire) [)a rôle quelconque du monde

consistant à dire : « KUe n"esl point à toi la moitié de la maison

ci-dessus et la moitié de loul ce ([ui s'y trouve. »

« Elle est à toi cette moitié et à moi est l'autre moitié.

« Point à en connaître homme quelcon(pie du moiule (personne

au monde n'a à en connaître.) C'est moi-même qui 'îcarterai de

toi celui qui t'attaquerait depuis le jour ci-dessus à jamais. Celui

qui viendrait à toi à cause de ces choses en mon nom, au nom de

quiconque au monde, je le ferais s'éloigner de toi. Que je te le ga-

rantisse par tout acte, toute parole au monde. A toi pour moitié

les actes écrits en quelque lieu qu'ils soient.

« A écrit Epi, fils du divin père de Montnebuas, Téos(Djého). »

Huit témoins signent au revers.

Nous voyons dans cet acte pour la première fois la forme de

donation à laquelle dans l'entête de ce chapitre nvras avons fait

allusion comme commençant à intervenir sous Darius. Mais la

donation ressemble ici d'une nuuiière fraijjiante aux attributions

de parts indivises qui, à l'époque ptolémaïque, prenaient réguliè-

rement la forme de donation (1 dans les partages faits par le père

ou par le frère aîné /-jp'-o; -^ mais, je me hâte de le dire, qui, sous

le règne de Darius, s'effectuaient encore généralement par des re-

connaissances de droit.

Psenèsé ne pouvait pas se borner à une reconnaissance de droit

relativement à sa femme, puisque cette femme avait perdu, par

les termes de son contrat, le droit à une communauté vraie, à

(i) Celle forme de donaliou (par houueur) uelait aloi's écrite que dans

ce cas ; car la donation Araie étail trop contraire aux droits de la famille

pour être admise depuis la réforme classique du droit Quand on partait, an

contraire, du point de vue du principe de la propriété individuelle, comme
l'avait fait Amasis, la donation n'avait lien de plus opposé au droit que

la vente elle même.
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une moitié indivise qui aurait peut-être résulté pour elle du ma-

riage, si ce contrat n'en eût décidé autrement.

Mais cette communauté, cette moitié indivise, il la lui donne

dans les conditions où la loi même la lui aurait donnée. Ils pos-

séderont ensemble. Ils bâtiront ensemble. Le droit de la femme

portera pour moitié sur les constructions, aussitôt faites, sur tout

ce qui sera renfermé dans les limites de ce terrain. Il portera aussi

pour moitié sur tous les écrits relatifs aux biens communs. L'unité

familiale sera reconstituée pour cette propriété sur ses. anciennes

bases. La femme et le mari formeront à eux deux, en tant que

maîtres de ce bien, une seule personne collective.

La taxe de mutation était-elle exigée à cette époque pour les

biens de famille qui mettaient en commun entre mari et femme

les biens de l'un d'eux ?

Ce n'est pas certain. Mais nous allons voir qu'elle était encore

à cette époque perçue pour le domaine sacré, pour le neler holep,

toutes les fois qu'un bien dépendant de ce neicr holep était

transmis en d'autres mains par acte authentique.

Il fallait que cette taxe de mutation fût perçue dans une trans-

mission pour argent, dans une vente d'un tel immeuble, pour rjuc

cette vente fût inattaquable et pour que l'acheteur se trouvât lé-

gitimement investi.

Dans le cas actuel il paraît évident — nous l'avons indiqué déjà

— que cet immeuble dont il cédait moitié à sa femme, Psenèsé

ne l'avait encore acquis que sans payer les droits de mutation et

|iar un acte sans publicité comparable aux sous-seings privés non

enregistrés par lesquels en France on vendait souvent des immeu-

bles sous le régime primitif de notre code civil, avant l'établisse-

ment de la transcription. En effet, il fallut plus tard un nouvel

acte pour le constituer définitivement propriétaire de cet immeu-

ble.

L'aliénation par vente était encore sous Darius d'introduction

récente — au moins pour les biens des environs de Thèbes dé-

pendant du domaine sacré d'Amon — et souvent sans doute la

transmission ne s'en faisait pas tout (rabt)rd de la façon la plus

régulière, sauf à authentifier la chose en payant la taxe du dixième
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(|iian(l on aurait reru l'argent pour cela. Mais les acquéreurs ris-

(luaiiMit ainsi de se voir (it'pouillés du bien si leur vendeur venait

à mourir dans l'intervalle.

C'est ce qu'expliqua sans doute à Psenèsé le fils du divin [ùnr

Téos, Epi, qui avait rédigé la donation faite par le mari à sa

femme. Un acte authentique portant sa vraie date mais rappelant,

sans date, au passé, Tacquisition faite antérieurement par sous-

seing privé, était nécessaire pour régulariser pleinement la situa-

tion par rap]iort à tous.

Deux ans après, en paoplii de Tan ['2, (piaiitl Epi était devenu

lui-même père divin du temple de Montnebuas à la place de son

père Téos, Psenèsé se décida: et, se trouvant prêt à payer le droit

du dixième, il chargea ce haut personnage sacerdotal de dresser

l'acte que le Louvre a acquis de M. Leroux et que voici :

« An 12, paophi. du roi Darius.

« Le choaohyte de la nécropole Diuputo, fils de Petuamenapi,

dont la mère est Seteirban, dit au choachyte Psenèsé, fils de He-

rirem, dont la mère est Beneuteh :

« Tu m'as donné et mon cœur en est satisfait — l'argent de

cette maison qui — est actuellement en terrain nu et qui est placée

dans le domaine sacrée du roi Osorma, à l'occident de Thèbes,

devant le Akhem.

« Elle fait en coudées d'aroures îi. en coudées carrées oOO, en

coudées d'aroures îi, en tout.

« A son sud est le chemin d'Amon ; à son nord le reste de

cette maison ci-dessus (ce qui, en l'an 10, était appelé « la maison

de la choachyte femme Ruru, maison qui est un oureh. ») ; à son

nord le terrain du choachyte de la nécropole Petihorsuten, fils

de Nesamenhotep ; à son orient la bonne demeure de Iletar, fils

de Paba.

« Je t'ai donné cette maison ci -dessus ; tu m'en as donné — et

mon cœur en est satisfait — l'argent, en dehors du dixième aux

rel (aux agents) de Thèbes à être donné pour le neter hotep

(domaine sacré) d'Amon.

a Je n'ai plus aucune parole au monde (aucune réclamation à

faire) à ce sujet. Aucun homme au monde n'a à en connaître.
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C'est moi-même qui les repousserai (les tiers évicteurs) de toi

depuis le jour ci-dessus à jamais. Celui qui vieudra à toi (pour

t'inquiéter) en mon nom, au nom de quelconque au monde, je le

ferai s'éloigner de toi. Que je te garantisse ce terrain par toute

pièce, toute parole au monde. A toi les pièces (y relatives) en

quelque lieu qu'elles se trouvent.

« A écrit le père divin de Montnebuas, prêtre de Montnebuas

du 4« ordre Epi, fils de Téos (Djeho), fils d'Epi. »

Comme pour la donation de Psenèsé à sa femme, huit témoins

signent au revers de l'acte. On en demandera juste le double (16)

à l'époque classique du droit égyptien pour toute mancipation

d'immeuble analogue à celle-ci, ou généralement pour tout con-

trat pouvant entraîner, par hypothèque, etc., une aliénation de

ce genre.

C'est pour la première fois que nous rencontrons, en effet,

appliquées à un immeuble — et avec à peu près toute l'étendue

qu'elles auront encore sous les Ptolémées (1) — les formules de la

mancipation égyptienne, de Vécrit pour argent, de cette manci-

pation que nous avons vue, rédigée par écrit, être en usage depuis

le règne d'Amasis pour changer l'état des personnes et qui, avant

la loi rendue, sous ce prince, par l'assemblée nationale pour en

généraliser l'emploi, devait être employée depuis longtemps peut-

être, sous forme verbale, pour des transmissions mobilières.

A Rome aussi la mancipation commença par être usitée pour

des objets qu'on pouvait mouvoir ou faire mouvoir, puisque l'ac-

quéreur, en en prononçant la formule devant le Uhripens et pri-

mitivement sur le forum représentant Vagora grec, devait tenir

en mains l'objet en question. L'idée de représenter dans ce cas

une maison par une tuile détachée de son toit et le champ par

une motte de terre qu'on y avait prise, n'a pu venir (ju'à une

époque secondaire.

(1) Il n'y est, cependant, pas encore question du « serment et de lëla-

blissement sur pieds que fora pour toi dans le lieu de justice an nom du
droit de l'écrit ci-dossns que je t'ai lait ». Mais les pièces et les actes judi-

ciaires sont, visés, comme dans l'acte seigneurial de l'an 45 do Psamme-
tiku I".
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Coinmp à cetto rpoque secondaire, à Hoirie, on Egypte, la

niancipation suffit alors pour transmettre à l'acquéreur tous les

droits du vendeur sur l'imineuble cédé.

Kt, qu'on le rtMnan[ue bien, dans celte vente d'immeuble sous

Darius, aussi bien (pie ([uand il s'agissait sous Amasis ot Psani-

méliku 111 de nioilifier l'état des personnes, dans la mancipation

égyptienne comme dans la mancipation romaine le montant du

prix n'est pas indique.

Il ne le sera jamais, du reste, à l'époque classi.iue ((uand

« l'écrit pour argent » avec quelques formules de garantie nou-

velles, sera le premier acte nécessaire pour toute aliénation im-

mobilière et donnera le droit tliéorique de propriété. Mais dans

le droit classique (comme dans le code primitif de Bocchoris) il

faudra un nouvel acte, l'écrit d'ui, de cession ou d'abandon

(dans le code primitif de Bocchoris celui de transmission) pour

investir de la possession de la chose celui qui l'aura ainsi acquise

pour une mancipation, un « écrit pour argent ».

Sous Shabaku, l'écrit pour argent avait été supprimé et sous

Amasis celui de transmission — désormais remplacé par l'unique

mancipation — ce qui fut plus tard imité à Rome, par les auteurs

de la loi des Xll tables. Mais en Egypte on en revint, lors de la

réforme du droit classique, au vieil usage d'assurer à l'acheteur

la propriété avant de lui concéder la jouissance ; et cet usage

fut imité dans le droit romain des derniers temps, ainsi que

le prouvent les pajn ri diplotomalici de Marini et les autres do-

cuments du Bas empire.

Du temps de Darius « l'écrit de cession » n'existe pas encore.

L'écrit solennel de <c transmission » dont nous avons longuement

étudié les formules, sous les règnes de Shabaku, Tharaku, etc.,

n'est plus en usage pour les ventes d'immeubles. Tout en partant

des réformes d'Amasis on en est encore à une époque de tâtonne-

ments. Après s'être inspiré do l'imitation des ventes de meubles,

ou s'inspire quelquefois du droit chaldéen : on cherche la forme

à préférer.

On va le voir à l'instant par l'acte qui suit immédiatement
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dans cette série dironologique et qui a trait également à une alié-

nation dimnieubles.

« L'an li), phaménoth, du roi Darius.

« L'honnne du temple de Montnebuas Phoamen, fils de Pété-

mont, dont la mère est Nespmèté, dit au choachyte de la nécro-

pole Burekhf, fils de Nesmin :

« Tu m'as donné, et mon cœur en est satisfait — le prix de la

rétribution en échange de ma part de 43 aroures de tesher

(terre rouge et cultivable) nommée (de mon nom).

« Le prix de cette donation que je t'ai donnée, prix qui a été

donné pour ce qui est en ma part, est de 4 katis 2/3, 1/12.

« Mon Cd'ur est satisfait de son prix. Point à moi parole quel-

conque (je n'ai pas de réclamation à faire) au sujet de ce qui

m'est en part.

« Celui qui viendra à cause de cela en mon nom, au nom de

quelconque au monde, je le ferai s'éloigner de toi. Si je ne le fais

pas s'éloigner de toi, je te donnerai un argenteus fondu de la

double maison de Ptah, sans rien alléguer.

« A écrit le divin père de Montnebuas Epi, fils de Téos (Djého). »

Au revers on voit figurer 4 témoins au lieu des 8 de la vente

précédente.

Les différences entre cet acte et le précédent, sont d'ailleurs

frappantes ; et cependant le rédacteur est le môme : c'est toujours

Epi, qui, parvenu à la situation de père divin, continuait — ainsi

que l'avait fait son père avant lui ^ à dresser ces actes et à jouer

le rôle de notaire dans le temple.

Le montant du prix est indiqué et il est dit que c'est le prix f

d'une « rétribution » en échange d'une « donation » de ces me-

sures de terre cultivable reçues en part héréditaire par le vendeur.

Nous connaissons déjà la famille de ce vendeur, Phoamen, fils

de Pétémont, homme (yeiopYo;) du temple de Montnebuas. lui

effet son [)ère Pétémont, fils de Phoamen, portant le même titre

« homme du temple de Montnebuas », figurait dans une location

de l'an 35 d'Amasis, dans un reçu délivré par les scribes en cette

même année, et dans les deux actes de ho(i et de location de

l'année suivante.
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Le père cultivait des terres du domaiiio sîicré. Le fils en avait

roru sa part iKMvdilaire et oc (ju'il cédait pour 4 katis (eu mnu-

naie d'Atlièues, 4 didracluues) 2/U de kati (eu monuaic d'Atlièues

8 oboles) 1/2 de kati (eu monnaie d'Athènes une obole) au total

4 katis ou \ didrachmes 3/4, c'était cette part héréditaire dans un

domaine désigné par son nom — ainsi que l'étaient autrefois en

Egyiite tons les domaines donn(''S eu tcnance par les temples —
au lieu de l'être par l'énumération des voisins, comme l'étaient

les lorrains de ville.

La reclierclie avec laquelle on empruule dans ce cas aux vieux

actes de transmission les termes « rétribution » (en échange),

« donation » — au lieu de copier simplement les formules de la

manci[)ation ordinaire, liendrait-ellc à ce ((u'il s'agissait de terres

en culture et non de terrains soit bâtis, soit à bâtir ? Aurait-on

plus difficilement admis une vente proprement dite pour les do-

maines de campagne que pour les terrains de villes ? Ce serait pos-

sible, car des distinctions de ce genre ont existé dans plusieurs

droits anciens (parmi lesquels je citerai seulement pour mémoire

un droit juif, puisque le livre le plus ancien de la Bible avec la

Genèse, l'Exode, ne parle pas de vente d'immeubles). A Rome

même les fameuses lois agraires ont eu pour base cette idée cou-

rante que les terres arables devaient rester divisées entre les fa-

milles, même après la loi des XII tables édictant la mancipation

des autres biens, sans qu'il fût possible aux gens riches de s'en

emparer pour leur argent.

Ce que nous avons traduit dans cet acte par le mot « prix )i ce

n'est pas le terme soun qui, dès les plus anciennes époques, sous

la Xll" et la XVIL dynastie par exemple, servait pour les ventes de

biens meubles et pour la preiiwn d'une localio operarum, terme

soun qui deviendra plus tard en usage général dans toutes les

mancipations relatives à des immeubles, — non ! c'est le ^^eux

terme égyptien asu, que nous avons déjà rencontré dans un con-

trat de l'an 10 d'Apriès et qui exprimait proprement la rétribution

en réciprocité. Dans les décrets trUingues de l'époque plolémaïque

lorsque le texte hiéroglyphique et le texte déniotique portent que

les rois ont fait telles ou telles bonnes actions en asu desquelles

34
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les dieux leur donnent la victoire; la force, etc., le texte grec se

sert des mots avO'wv, pour désigner cette rétribution méritée. Dans

le papyrus démotique de l'époque romaine qui nous a fourni une

rédaction égyptienne de la fable du lion et de la souris, c'est le

mot asu qui traduit encore la rétribution réciproque de celui qui

rend le bien pour le bien.

Le mot asu est donc en parallélisme parfait avec le mot toobe

« rétribution en échange », qui servait dans les actes de trans-

mission à exprimer l'action de celui qui, dans une famille, cédait

ses droits indivis ou non sur un bien contre une cession semblable

faite sur un autre bien familial.

Au fond, il me paraît qu'il s'agit ici d'un acte consécutif à

un partage de ce genre. J'aurais tendance à croire que l'homme

du temple de Montuebuas Phoamen fils de Petemont dont le père

avait été le fermier du clioachyte Harédj, fils de Djet, était entré

dans la famille des héritiers de cet Harédj, c'est-à-dire de Pétèsé

et de sa femme Tsèchons, fille de Nesmin. C'est en effet à l'un

des frères de Tsèchons, Burekhf, fils de Nesmin, qu'il s'adresse

dans ce papyrus pour lui céder sa part dans un bien héréditaire

qu'ils possédaient en commun, probablement en qualité debeaux-

irères. Le choachyte en question, ayant sans doute épousé la sœur

de Phoamen, se trouvait avoir, du chef de sa femme, des droits

égaux sur ce terrain, qui restait cependant inscrit au nom du

frère aîné /.uptoç. Pour partager en nature ce bien, suivant l'an-

cien droit, il aurait eu à faire autrefois une « rétribution en

échange de part » — phraséologie dont on a ici conservé l'usage, —
contre une semblable rétribution en échange de part faite par

l'autre partie, ou selon le droit nouveau revenant identiquement

alors au môme à « faire de délaissement » {ui), comme dans

l'un des contrats de l'an 13 d'Amasis (1), de la i)art qu'il ne con-

servait pas contre un semblable délaissement fait par Phoamen

sur la part lui revenant. Au lieu de cela, il préfère, du consente-

ment de son beau-frère, acheter les droits de celui-ci. Et c'est pour-

(1) Noua verrons qu'il y a peut-être une distinction à faire dans retle

période, comme dans le droit classique, entre l'ainé donnant et le cadet dé-

laissant (ui) au môme titre que tous ceux qui renoncent ii leurs droits.
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quoi on rédigea un acle de niancipation portant, non sur le bien

indivis, mais sur la rélribuliou en échange de parts qu'on aurait dû

faire sur ce terrain de 40 aroures.

Le prix indiqué ici, contrairement à ce qui se faisait pour les

mancipations d'immeubles pro[irenient dites, est dit à cause de

cela porter sur « la donation » que l'auteur de l'acte « a donnée »

(donation pure et simple alors permise par le droit égyptien).

C'est un exenq)le jusqu'ici unique dans l'histoire du droit égyp-

tien et qui tenait peut être aussi à la raison déjà indiiniée plus

haut par moi. On avait bien voulu marquer qu'il ne s'agissait pas

d'une vente proprement dite de cette terre arable mais d'une do-

nation en échange, pour laquelle l'échange en terre avait été rem-

placé par un échange en argent. Toutes ces subtilités nous pa-

raissent puériles ; mais elles se ratachent aux scrupules que

rencontrait en Egypte le vieux principe chaldéen de l'équivalence

en argent de toutes les valeurs mobilières et immobilières. Ce

n'était pas vendre la terre de la ,famille que de la domier en

équivalence (même en équivalence contre argent) à un co-héritier.

Encore un mot : cette équivalence est estimée pour 40 aroures

(ou plutôt pour moitié de ces 40 aroures c'est-à-dire pour

20 aroures à 4 katis -, . Gela fait d'après la seconde hypothèse la

plus rémunératrice environ 5 aroures pour un kati diachme, pré-

cisément le prix que nous trouvons sous les Sheshoukides pour

les terres les moins chères, celles du roi dans l'inscription d'Ar-

dou, tandis que pour les terres de temple il est de 2 aroures par

kati dans la même inscription et d'une aroure par kati dans celle

de Nemrod (1) Or, nous avons remarquer que depuis les Shes-

houkides les prix avaient plutôt augmenté. L'homme qui était es-

estimé en moyenne 4 hatis % à cette époque était payé, nous

l'avons vu, o argenteus outen sous Darius. Faut-il admettre, que

de la donation il existait encore ici quelque chose ? Phoamen au-

rait-il voulu doter sa sœur d'une façon plus avantageuse pour elle

que le taux de ses droits pris nu pied de la lettre? J'avoue que je

(1) Voir plus haut, [). 177 él p. 373-374.
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penche pour cette solution qui écarterait du reste encore plus no-

tre acte de la mancipation d'immeubles proprement dite.

Dans tous les cas, le prix une fois indiqué emportait comme

une conséquence forcée la stipulaliodapli pour une éviction non

repoussée. C'est pour cela que nous voyons stipuler pour ce cas

des dommages et intérêts montant à un argenteus outen— double

des 4 katis ^ ou en chiffres ronds 5 katis. Cet acte est compa-

rable à ce point de vue à l'un des contrats relatifs au néants et à

la vente de la moitié d'une vache. 11 se rapproclie également —
toujours sous ce rapport— d'un acte de partage proprement dit daté

de l'an 33 de Darius. Mais il faut remarquer que. pour les par-

tages en nature de biens déterminés, la coutume des amendes en

cas d'éviction par l'un des co-partageants ou de non accomplisse-

ment des clauses convenues a toujours été conservée même à

l'époque ptolémaïque.

Pour les mancipations ou ventes réelles des immeubles (ne pou-

vant être détruits comme certains biens-meubles par la mauvaise

volonté du cédant ni être réclamés au nom de droits — toujours

contestables—résultant d'une hérédité commune) on n'avait pas be-

soin de spécifier de telles amendes. Pour pouvoir vendre, il fallait,

en vertu de la loi, pouvoir prouver qu'on était légitime proprié-

taire et assurer cette légitime propriété à l'acheteur, envers et

contre tous. Autrement on était un voleur, un véritable chevalier

d'industrie voulant spéculer sur la simplicité d'autrui et comme tel

poursuivable au criminel. La stipulaiio dupli devenait en caspa- ,

reil impossible ; car, à elle seule, elle aurait prouvé la mauvaise

foi. La ptoaKoji; est donc, nous l'avons dit, toujours pure et

simple pour de semblables ventes en Egypte, c'est-à-dire dans un '

pays qui n'admettait traditionnellement ni la jirescription, ni

l'usucapion, ni aucun des subterfuges des peuples habitués, comme

les Romains, au droit de la lance, de la force et de l'injus-

tice.

Bien entendu, d'après ce même principe, cette pESa-wj-.^ devait

s'appliquer au passé aussi bien qu'à l'avenir et c'est pourquoi,

(1) Ce ternie juridique grécisé, qui fsl tlonué par le paityrus grec I*""
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(fans lo droit classique, elle est accomi)agnée de la druoicua-.; (1),

avec livraison des i)ièces reinonlaul à ioulc époqxie et engagement

solennel de la sponsio dans le « lien de justice », accompa-

gnée de tous les actes judiciaires jugés utiles.

Mais il est temps d'en revenir à nos actes de Darius, dont nous

voulons seulement développer ici toutes les conséquences plus ou

moins prochaines.

Le premier que nous avons à étudier maintenant fait directe-

ment partie des papiers relatifs à cette femme Tsenhor qui ayant

contracté rétroactivement avec le clioachyte Psenèsé, en Tan 5 de

Darius, une union libre lui i)ermeltant une existence séparée et

lui assurant une part du tiers dans les acciuèts de son mari, alors

qu'elle-même partageait entre ses enfants ses biens actuels,

se fit donner quatre ans plus tard par son mari une moitié dans

un immeuble, paraissant accepter ainsi la communauté d'exis-

^^?nce

.

Alors qu'elle arrangeait de la sorte sa vie à sa guise, cette

femme devait sans doute avoir encore son père ; car elle n'en hé-

rita qu'en lan 16.

Elle ne devait pas être née antérieurement à la loi de l'an 19

d'Amasis — ce qui lui donnerait au moins 36 à 37 ans lors de son

mariage en Tan o de Darius. Si donc on croit que la puissance pa-

ternelle absolue n'avait été accordée dans cette loi (spécialement

édictée relativement aux effets iV^ la mancipatio) qu'aux maris

ayant épousé leurs femmes par coetuptio ou aux pères ayant

adopté leurs fils sous forme de vente, il semble que Tsenhor

agissant de la sorte, ne devait pas se rattacher à une de ces fa-

milles ainsi constituées, où l'autorité du père sur ses enfants était

sans borne en quelque lien quHls pussent être. Mais ne se pou-

vait-il pas aussi que, même sous un régime obligatoire et général

<iu'aurait pu, au contraire, rêver Amasis (1), la femme Tsenhor

(II' Turin, à propos des conditions légales de la vente, vient, nous l'avons

(li'jà dit, du mot copte shtôri = spondere. C'est pourquoi nous lui don-

nons, plus loin, la traduction sponsio, qu'il ne faudrait pas prendre ici

«lans le sens romain d'une garantie extérieure usitée dans les obligations et

analogue à la fidejussio.

(1) Nous ne savons si, en Kgyple comme à Rome, l'émancipation était
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ait été émancipée par son père lors de son mariage libre. Ce qui

est certain c'est que ses parents lui avaient cédé à ce moment-là une

part dans leurs biens en guise de parapbernaux, ce qui lui consti-

tuait une vie absolument indépendante, nous Tavons vu par les

actes de partage théorique qu'elle fit à ses enfants.

Ce qui est certain aussi d'ailleurs c'est que la puissance pater-

nelle rêvée par Amasis, en môme temps que la ?namis maritale

dut m; pas survivre beaucoup à cette dernière que rendait progres-

sivement impossible l'usage géiuhal des unions libres. Après la

réforme du droit sous les dynasties nationales, il ne reste défini-

tivement plus rien de cette autorité de l'homme soit sur sa femme,

soit sur ses enfants appelés tout jeunes à adhérer aux aliénations

consenties par celui qui n'était plus en aucune façon un pater fa-

milias à la romaine. Jamais peut-être nulle part on n'est allé

plus loin dans la réaction contre le despotisme familial et dans les

principes d'une liberté individuelle touchant presque à la licence.

Les féministes modernes n'ont riou à rêver de plus que ce qui

existait alors : et il resterait, pour égaler les Egyptiens, à créer

une secte de piieristes.

Terminons cette digression pour examiner en détail notre acte

de l'an 10 par lequel, Nesamen hotep, frère paternel de la femme

Tsenhor, exécute les partages résultant de l'ouverture d'hérédité

de leur père commun Nesmin (en ce qui concerne ce que celui-ci

s'était gardé jusque-là pour vivre et cède en conséquence à sa

sœur une part dans la maison de liturgies et dans tout ce qui se

rapporte aux liturgies du dit Nesmin.

Nesmin s'était marié au moins doux fois et quatre enfants ré-

sultaient de ces diverses unions. Son fils aîné Nesamen hotep se

trouvait par sa mort investi de cette salle et de ses revenus au

nom de l'unité familiale en qualité de xjp'.o; succédant au chef de

famille dans tous les devoirs dépendant de son office. 11 jouait

donc ainsi pleinement relativement à la maison et aux profits pro-

effcctuéc par trois mancipalions successives du fils, relombaiit, après deux

premiers affranchisscmenls, sous la puissauce du père et eu t'iaiit délivr»'^

au troisième. Mais il nous paraît certain qu'il devait exister alors nue

émancipation possible quelconciue.
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fessionnels par rapport à ses frères et sœurs le rôle de maître, ilc

x'jpio;, chargé de distribuer à chacun son dû.

Nous sommes à une époque de transition. Aussi, en qualité de

majiistrat familial et comme les aînés xuo-.o; de l'époque ptolé-

maïque (1) (Nesamen liotep se sert-il déjà des mots : « je te

donne » pour attribuer à sa sœur une part d'hérédité, ce qu'il au-

rait dû effectuer sous Darius par une simple reconnaissance de

droits. Psenèsé, le mari de Tsenhor) en avait du reste fait autant

dans un contrat traduit antérieurement. Mais le mari devait dire

d'une manière formelle (ju'il donnait une part de moitié, part indi-

vise dans le bien alors en question, puisque d'après son contrat de

mariage Tsenhor n'avait à réclamer qu'un tiers de cet acquêt, tan-

dis que la quote-part indivise dans un office exercé au nom collec-

tif par un des enfants et qui ne devra pas sortir de la famille ne se

trouve déterminée dans son quantum que par le nombre des par-

ticipants. L'attribution faite à Tsenhor n'est donc que d'un quart

seulement. Ce qu'elle aura c'est un droit sur le tout, droit qui lui

sera commun avec ses frères et sœurs et qu'ils feront valoir par

un partage annuel des revenus entre eux quatre.

« L'an 16, épiphi, du roi Darius.

« Le choachyte de la nécropole Nesamen hotep, fils de Nesmin

et dont la mère est Tih, dit à la femme Tsenhor, fille de Nesmin

et dont la mère est Ruru :

« Je fai donné la maison de liturgies de Nesmin, notre père, —
maison ayant au nord le temple de Sep, au sud la maison de Ha-

redj, fils de Menkhèse, à l'orient le chemin d'Amou, à l'occident

le canal — étant (pour que soient) les liturgies entre nous, étant

(pour que soient) ces divers services entre nous encore.

« Je t'ai donné les revenus qui (dépendait) de la liturgie —
étant le revenu de chacun en face du (égal au) revenu de chacun

— ce que j'ai donné entre nous quatre (je le répète) encore.

(1) Dans le droit de cette période, nous l'avons dit, le père on l'aîné

y.'jp'.Os donne dans les partages quels qu'ils soient. Quand les frères plus

jeunes cèdent à l'alné sa part ils la lui abandonnent par un acte iVui

comparable à ceux que nous voyons intervenir dès l'an 19 d'Ainasis dans

certaines cessions de droits.
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« A écrit llarpaèsé, fils de Psepemtuk. » Le nombre des té-

moins qui signent ici au revers n'est que de trois.

Ce n'est pas d'ailleurs le divin père Epi qui joue le rôle de no-

taire pour la rédaction de cet arrangement de famille relatif à des

liturgies de clioachytes : c'est un nommé ïlarpaèsé qui ne paraît

pas appartenir à la caste sacerdotale. Il est vrai qu'à l'époque

classique quand l'intervention d'un monographe, c'est-à-dire d'une

sorte de notaire a titré, qui, à Thèbes écrivait au nom de toutes

les classes des prêtres d'Amou, prêtres des rois, était exigée pour

tous les actes importants, des arrangements familiaux de ce genre

firent à peu près seuls exception, en ce sens que parfois ils étaient

effectués sans l'intervention d'un monographe et par sous-seing

privé.

Le divin père Epi reparaît comme rédacteur officiel dans l'acte

suivant daté de l'an 24 et relatif aux redevances qu'un tenancier

avait à payer un domaine sacré pour sa récolte.

Nous avons vu, dans les reçus des scribes du règne d'Amasis, que

très souvent ces redevances étaient versées non en nature mais en

argent.

n est probable que le tenancier en question, le pastophore Ila-

redj, n'avait pas l'argent disponible quand les scribes étaient ve-

nus estimer sur pied sa récolte. Il préféra, donc payer en nature et,

pour régler le mode suivant lequel il s'acquitterait en céréales, il

dut s'adresser à celui qui dans le sanctuaire était préposé aux ré-

coltes. Le titre de cet agent sacerdotal « sur les secrets (hir

seshta) du sanctuaire pour ces choses de la récolte » rappelle un

titre bien connu de la cour impériale chez les Romains, a secrelis

d'où est venu notre titre moderne secrétaire d'Etat pour tel ou tel

département ministériel.

L'année égyptienne était divisée en trois tétra-nénics, périodes

de quatre mois, dont la seconde était nommée celle de « la ré-

colte ».

Par un acte daté du mois précédent llaredj s'obligea à livrer à

Thèbes dans le premier mois de cette tetraménie les neuf mesures

provenant de la récolte qui représentait sa redevance.

C'était une dette envers les dieux, et les clauses pénales en cas
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(le retard (runo dollo envers les dieux élaieiit tontes particulières

chez beaucoup de peuples anciens. A Athènes, par exemple, ([uand

il s'agissait d'une dette envers lu déesse, cette dette se trouvait dé-

cuplée ipso facto dès le jour même quand on ne la payait pas au

terme fixé. Quand il s'agissait de l'État elle était seulement dou-

blée.

Ici la clause pénale est antre. La dette envers le temple ne se

trouve ni décuplée ni doublée aussitôt quand le terme se passe

sans que le paiement ait eu lieu. Seulement, à partir de ce mo-

inent, c'est-à-dire dès le mois suivant, elle portera 'utérèt à un

taux énorme, quadruple de l'intérêt normal des dettes de cé-

réales ; et, ce qui n'est pas permis pour les dettes ordinaires, les

intérêts en retard porteront intérêt au même taux jusqu'à ce que

se soit ainsi complété le doublement de la créance.

Quant à la pignovis capio, que les agents du temple auront

comme moyen d'exécution, elle est tout à fait analogue à celle que

la loi des XII- tables conserva (ou plutôt imita) plus tard pour

certaines créances rattachées par leur cause au culte des dieux :

« L'an 24, choiak (4° mois de la 1" tétraménie) du roi Darius.

« Le setemash du temple d'Amon de Djème Haredj, fils de Ta-

hosumin, ayant pour mère Ruru(l), dit à lloraou, fils d'Amen

hotep, le hir seshta (sur les secrets) du sanctuaire pour les choses

(les redevances) de la récolte :

« Que je te donne neuf mesures provenant de la récolte pour

ces choses (ces redevances), les dites mesures portées à la ville de

Thèbes au terme de l'an 24 tybi (i*" mois de la 2" tétraménie ou

tétraménie de la récolte, de peire).

<< Si je ne te les donne pas en l'an 24, tybi, que je te donne pour

cela (pour ces neuf mesures) une mesure par mois depuis l'an 2i

susdit méchir (2" mois de la 2' tétraménie) par tout mois de toute

année qu'ils feront (que les dieux feront être).

« Je ferai mes intérêts produire intérêts jusqu'à ce qu'ils soient

parvenus à cela (c'est-à-dire à une même quantité de neuf me-

sures).

(1) C'était par cette Ruru qu'il se raltachait, sans doute, à la famille de

Psenèsé et de sa femme (voir plus haut).
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« Que je te donne ces mesures avec leurs intérêts. Si je ne te les

donne pas avec leurs intérêts, fais être pour cela les gages que tu

voudras. Que je te donne (à cet effet) maisons, champs, esclaves

màlcs et femelles, fils, filles, bœufs, ânes, argent, tout au inonde.

Que tu les prennes pour ces choses (pour ces mesures dues et

leurs intéivts). Je ne te dirai pas : « Je t'ai donné des mesures ou

de l'argent. » En ta main est mon écrit.

« A écrit le divin père de Montnebuas Epi, (fils de Teos,(Djeho)».

Au revers figurent les nems de huit témoins (1).

Nous avons un contrat daté du règne d'Artaxercès relatif éga-

lement à une dette sacrée (2) qui nous fournit de précieux termes

(1) C'est le chiffre que nous avons trouvé pour une mancipatiou d'im-

meubles-proprement dite et même pour une donation faite par un mari à

sa femme de la moitié de sa maison. A l'époque ptolémaïque, les dettes

comportant hypothèque et, par conséquent, pouvant entraîner une alié-

nation d'iaimeubles, comportaient aussi le même nombre de témoins que
ces aliénations et le chiffre était de 16 (double des 8 usités sous Darius).

Dans ces arrangements intra familiaux, sous Darius, le nombre exigé était

moindre. Il n'était que de 4 dans l'acte notarié de l'an 15 relatif à une
renonciation par un frère à sa part, et de 3 dans le sous-seing privé de

l'an 16, relatif à un partage de liturgies entre frères et sœur.

(2) .le tiens à faire remarquer que dans l'acte du temps de Darius (de

même (jue dans l'acte d'Artaxercès, il ne s'agit pas de créer une obligation

complètement nouvelle, mais de spécifier la manière dont une obligation

qui existait déjà sera remplie. En effet, c'est comme possesseur d'un terrain

sacré que le choachyte Haredj est tenu de verser sur sa récolte, entre les

mains du fonctionnaire du temple qui est préposé à ces recettes, une cer-

taine part proportionnelle. La dette sacrée envers le temple existait donc

avant qu'intervint l'écrit en question. Seulement elle restait encore à dé-

termiaer dans sa quotité. Elle était indéterminée — comme l'était l'obli-

gation naturelle d'un fils à l'égard de sa mère — tant que le montant de la

pension dvie à cette mère n'était i)as fixé /^nous en avons des exemples

dans nos contrats démotiques). L'écrit intervenait, dans un cas et dans

l'autre, pour faire disparaître le vague et y substituer le réel, le précis, le

certain — j'emploie ici ce mot certain dans le sens juridique que possède

son correspondant latin certus dans l'expression condictio cevli, sens

que représenterait peut-être mieux en français le mot détermine. Pour

([ue la détermination soit complète, il ne suffit pas (|ue le moulant de la

créance soit indiqué, il faut également qu'on indique le terme auquel cette

créan('o sera exigible et les conséquences du retiird qu'entraînerait le non-

paiement à la date fixée si, prévoyant ce non-jiaiemcnt, on lient îl lui

donner une sanction quelconque. Toutes ces conditions sont remplies dans

les deux actes relatifs ii des créances sacrées que nous étudions.
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de comparaison pour la plupart des clauses et formules de cet

acte.

Ainsi relativement au doublement de la dette qui, suivant une

loi de Bocchoris (citée comme telle par Diodore de Sicile et que

nous voyons applicpier encore sous les IHolémées) devait être la

limite extrême au-delà de huiuelle les intérêts cesseraient de cou

rir, l'acte d'Artaxercès se sert d'expressions tout à fait parallèles

à cette phrase de l'acte de Darius.

« Je ferai mes intérêts produire intérêts jusqu'à ce qu'ils soient

parvenues à cela (à une somme égale un capital). »

On y lit en effet : « Si je ne paie pas les intérêts par mois quel-

conque en année quelconque qu'ils feront (les dieux) je ferai les

intérêts produire intérêts encore jusqu'à ce qu'ils soient parvenus

à (égaler la") totalité de l'équivalence. » Par cette expression

« équivalence r^-- prix », asu, est désignée la somme d'argent re-

présentant la valeur d'une vache qu'on s'engageait à livrer et qui

était devenue, en définitive, le capital de ce qui serait dû. Or, en

Egypte le taux (1) ordinaire de l'intérêt était pour l'argent d'un

quarantième ou, en d'autres termes, de 2 1/2 pour 100 par mois,

ce qui fait 3, 10 ou 30 pour 100. Ce taux quadruple pour une

dette sacrée se trouve donc élevé à 4/10, c'est-à-dire 1/10, ou en

d'autres termes 10 pour 100 par mois (ce qui fait 12/10 == 120

pour 100 par an) dans le contrat du règne d'Artaxercès.

Dans notre contrat du règne de Darius il s'agit au contraire de

céréales : et pour ces dettes de céréales le taux de l'intérêt entre

particuliers est de 1/3G par mois, un tiers par an (2), Ce taux

quadruplé pour une dette sacrée se trouve donc élevé ici à 4/36,

c'est-à-dire 1/9 par mois, ce qui fait 4/3 |)ar an ou 133 et un tiers

pour 100.

La- prise de gage au gré du créancier, cette prise de gage si ana-

(1) Voir, pour toutes ces questions tic taux, ilo l'intérêt, de l'anato-

cisme, etc., notre § sur Rocclioris.

(2) Ainsi que je l'ai déjà dit, cette différence du taux légal tenait à ce

que le système métrique des mesures de capacité était basé sur le système

duodécimal, tandis que celui des monnaies était ])asé sur le système dé-

cimal.
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logue à l'action de la loi nommée pignoris capio clicz les Romains

et à ce mode d'exécution forcée que les Romains nommaient

Trpaf'.î est prévue dans l'un el dans l'autre des deux contrats.

Mais, à ce point de vue, nous constatons une différence fonda-

mentale. La mancipation, la cession en servage, et la prise en

gage des personnes libres existait encore sous Darius. Nous le

savions d'ailleurs déjà par les deux ventes successives relatives

au jeune Psenamen. Aussi dans l'énuméralion des biens que le

temple pourra prendre en gage s'il faut en venir aux voies d'exé-

cution forcée, les fils et filles sont-ils indiqués après les immeu-

bles et les. esclaves dans ce contrat daté de ce règne. Ils ne figu-

rait plus, au contraire, dans l'énumération parallèle du temps

d'Artaxercès et on ne voit plus jamais — à partir d'une date à dé-

terminer, mais qui peut être soit la fin du règne de Darius soit

plutôt encore le règne de Mautrut et d'Amyrtée, les rois éthiopien

et égyptien qui luttèrent ensemble contre Artaxercès — la manci-

pation d'une personne de condition originairement libre être em-

ployée soit comme forme de droit pour introduire cette personne

libre dans une famille étrangère, soit comme mode de création ou

de transmission d'un pouvoir de maître sur elle.

Pendant la majeure partie du règne de Darius tout au moins il

n'en était pas ainsi, je le répète. La loi de Bocclioris n'avait pas

été repromulguée de nouveau, contrairement aux novations lé-

gales d'Amasis.

L'indication des fils et des filles entre les esclaves mâles et fe-

melles, les bœufs et les àncs, que nous rencontrons dans notre

contrat, ne nous surprendrait du reste nullement dans un acte

romain de la première période qui suivit la loi des Ml tables,

imitation directe de celle d'Amasis, s'il nous était parvenu des

actes de cette provenance et de ce temps. La loi des Xll tables

faisait mettre à mort celui qui tuait un hwxxi de labour, mais elle

permettait de tuer son esclave ou son fils. Cette brutalité (juiri-

taire nous en trouvons la trace dans tout ce qui nous montre

l'application des lois d'Amasis. Mais ce n'est i)as du tout l'esprit

des vieilles traditions égyptieinies aux(|ue]les on était revenu sous

ce rai)port du moins du temps d'Artaxercès.
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En Aiii;letorre, où ccrtaiiios lois pcrinoK»^!!! nu mari de vendre

sa feninu' en la conduisant au uuirché une corde au cou, il est bien

rare de voir des exemples d'une telle vente (1).

Avec les nueurs égyptiennes, avec les vieilles traditions de ce

.peuple essentiellement bon, avec les préceptes religieux d'une

morale presque {jarfaile (2), il devait paraître encore plus clio-

(|uant de donner son fils comme esclave en gage et de le faire

vendre pour ses dettes qu'avec les mo'urs anglaises actuelles de

vendre sa fennne au marclié.

Qnand les lois sont en opposition avec les mo'urs, celles-ci rem-

portent bien vite— nous l'avons dit. L'institution des neo*/ ne fut

donc, — comme la patria polestas, comme l'emploi de la vente

fictive, de la mancipation pour ces personnes libres, comme l'as-

servissement de la femme dans la maison de son mari, comme
tout le reste de cet ensemble qu'implantèrent à Rome les décem-

Airs — d'aucune durée en Egypte.

On peut dire d'aucune durée ; car qu'est-ce qu'un demi siècle,

un siècle, dans la vie d'un peuple si vieux ?

Nous en arrivons à un acte dont nous avons donné plus haut la

substance en disant que Psenèsé, 19 ans après avoir reconnu pour

sa fille légitime une nommée Ruru dont il épousait en même
temps la mère, et lui avoir assuré en l'an o un droit de partage

dans ses biens concurremment avec ses autres enfants nés ou à

naître, avait effectué en effet en l'an 24 un partage de ses biens

entre cette fille née avant le contrat et un fils né de la même mère,

mais après le contrat (3). Nous allons donner cet acte en nous at-

tachant cette fois servilement au mot à mot.

« An 24, pharmouthi, du roi Darius.

« Dit le choachyte de la nécropole Psenèsé, fils de llerirem, sa

mère est Beneuteh, « a la femme Ruru fille du choachyte de la né-

(1; On en a vu un, il y a quelques années. Mais la femme était pariaite-

ment d'accord avec le mari pour se laisser vendre fictivement et briser

ainsi son union conjugale.

(2) Voir mes articles sur la morale égyptienne dans mon rituel de Paiiiont

et dans ma Revue éf/yptolorjique.

(3) C'était ce fils ([ue pi-cvoyait la mère dans ses propres actes de par-

tage faits en l'an 5.
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cropole Psenèsé, fils de Herirein, sa mère est Tsenhor — sa fille

(de lui) :

« A toi (est) la moitié de totalité (de biens) qui (sont) à moi et

de ceux que je ferai être (que j'acquerrai) dans la cami)agne, le

sanctuaire, la ville ; maisons, champs, esclaves, argent, airain,

bœufs, ânes, catacombe de la nécropole, totalité de biens au

monde.

« A toi ces choses. Point (est) à homme quelconque au monde

(de dire que) je ne te les ai pas donnés sur ma part — dont est au

choachyte de la nécropole Ha, fils de Psenèsé, fils de Herirem, —
sa mère (est) Tsenhor — mon fils, ton frère, l'autre moitié.

« Celui qui viendra à toi à cause de ces biens en mon nom, au

nom de quiconque au monde, je le ferai s'éloigner de toi.

« A toi leurs pièces (concernant ces biens), en tout lieu où elles

sont.

« A toi ce dont je justifierai à leur nom (c'est-à-dire à leur

sujet).

« A écrit le divin père de Montnebuas Epi, fils de Teos(Djeho).

Au revers figurent huit témoins.

Dans cet acte de reconnaissance de droits nous trouvons cer-

taines clauses finales qui n'existaient pas dans les anciens actes

analogues, particulièrement dans ceux de l'an 5.

D'ordinaire en effet on ne faisait aucune behaiosis et aucune

sturiosis dans de semblables documents. Ici, au contraire, Pse-

nèsé a soin de les ajouter pour Ruru telles qu'elles existaient dans

les mancipations d'immeubles contemporaines (par exenq)le dans

celle de l'an 12), et dans la donation d'une moitié de maison que

lui-même avait faite à sa femme en l'an 10 : c'est à-dire compre-

nant à la fois et la garantie contre les tiers évicteurs et la décla-

ration que toutes les pièces concernant les biens sont à l'acqué-

reur en quelque lieu qu'elles se trouvent.

Ceci semble nous montrer qu'il s'agit d'une mise en possession

plus clfectivc en l'an 24 qu'en l'an 5, alors que le même père

n'avait promis sur les mômes biens à la même fille qu'une part

devant lui échoir plus lard.

Nous devons remarquer aussi que, par bonté d'àme et par suite
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de sa tendresse pour une enfant chérie, l'auteur de l'acte va au

delà de ses obligations ; car à toute époque et même encore à

l'époque classicpio celui iiui. sous une forme (luelcompie, faisait de

semblables attributions de i)arts ne s'engageait d'ordinaire que

pour lui-même et à l'égard île ceux qui viendraient réclamer en

son nom.

En l'an 25 trois actes sont relatifs aux tenances de terres dépen-

dant du temple d'Amon.

Nous trouvons d'abord à la date du 10 choïak de l'an 2o un

reçu délivré par un fonctionnaire dont le titre demande quelques

explications.

Le premier élément de ce titre peut se lire syiu ou smii. De ces

deux lectures l'une rappellerait le radical du mot siin qui, aux

dernières époques, a désigné le prix d'un immeuble remplaçant

dans ce sens le mot asu encore employé avec cette acception sous

Darius.

L'autre rappelle la racine samu signifiant dans les contrats

chaldéens « apprécier une chose, l'estimer en argent, en fixer la

valeur, le prix », racine d'oii est venue le mot simu qui désigne

le prix dans ces mêmes contrats.

Quelle que soit donc celle de ces deux lectures qu'on adopte,

qu'on suppose un mot d'origine purement égyptienne ou un mot

d'emprunt pour cet élément d'un titre de fonction, on se trouve

conduit à l'idée d'un appréciateur, d'un estimateur. Mais de

quoi ? Le reste porte snper amen, c'est-à-dire « de Ver ou ar du

dieu Amon ». Le mot er ou ar est ici le nom verbal construit sur

le verbe er, ar, ari « faire ». Ce nom verbal est bien connu : 11

désigne ce qui est à faire, ce qui doit être fait : on appellera « ar

d'Amon » les rites à accomi»lir devant le dieu Amon, aussi bien

que les droits d'Amon, ce qui peut faire agir Amon, « l'action

d'Amon «, en prenant le terme « action » dans le sens juridique

du terme actio du droit romain.

La suite d'ailleurs prouve qu'il s'agit bien d'un fonctionnaire

chargé d'apprécier le montant des droits de mutation à percevoir

pour le dieu Amon à l'occasion du changement de possesseur

d'une terre dépendant de son domaine. En effet, ce fonctionnaire
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déclare avoir reçu le montant de son appréciation, le siin ou sum
(c'est le même mot que tout à l'heure avec déplacement de la

voyelle) que lui a apporté le nouvel investi pour 34 mesures de

terre inscrites autrefois au nom d'un autre et qu'il possédera dé-

sormais.

Ces 34 mesures de terre avaient fait partie d'une possession plus

étendue, et il paraît que, comme nous l'avons vu dans plusieurs

contrats du règne d'Ainasis pour d'autres portions du domaine

sacré, avant d'être livrées en jouissance à des tenanciers, ces

terres avaient été attribuées par le temple à la maison d'un

membre du corps sacerdotal (jui en avait disposé h titre de sei-

gneur, mais de seigneur vassal du temple, si je puis m'oxprimcr

ainsi.

Quoi qu'il en soit, c'était le temple lui-même qui percevait en-

core alors le droit de mutation et autorisait par son agent l'entrée

en possession du nouvel occupant, une fois ce droit perçu (1).

Voici ce reçu daté à la fin comme tous les actes de ce genre :

« Petiret, l'appréciateur du droit (à percevoir) d'Ainon, fils

de Petamenapi, a reçu le montant d'appréciation apporté par le

choachyte Psenèsé, fils d'Herirem, pour un domaine qui lui re-

vient (à Psenèsé) au iiom d'Ankhsutento, fils de Honofré (do-

maine) comprenant 34 mesures. Les mesures nommées (susdites)

sont (une partie) du champs d'Hor, fils de Petitchons, champs (|ui

ont été aliénés et qui dépendent de la maison d'Hor, fils d'Ounno-

fré, le prêtre de Montnebuas.

« Le champ a été inscrit sous la désignation ci-dessus en l'an ('»,

au mois de thot.

« Qu'il (que Psenèsé) fasse possession de ces mesures !

(1) Dans une vente de l'an 12 du règne de Darius, nous avons trouvé l.i

mention : Je t'ai donné cette maison, tu m'en as donné l'argent en deliors

du IQe aux ret (argents) de Thèbes pour être donné au neler hotep d'Xmon.

Cette menlion prouvait aussi que ce droit, dans tous les cas, aboutissait

encore au doinaino sacré d'Araon, quoique perçu par un agent, par un rel

qui pourrait bien tHre un agent royal, d'après la comparaisoii (|it'on peut

en faire avec les agents ou ret royaux touchant le même droit ilu temps

de Ptoléraéc Kvergète 1<^'". Sous les lUibaslites, ces ret ou agents royaux

n'avaient même pas le droit de perpétuer à Tlièbcs. Voir plus haut, p. 185.
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« Voici réception du coniplo (voici mu (|uittance).

« A écrit Petirot, en l'un 25, clioiak 10. »

Psenèsé, le mari de Tsenhor, le père de Kuru, ce choacliyle

(pii nous est connu par un si grand nombre de contrats, était

ainsi admis à jouir léi^ilimenient de 3i mesures de terre sur le

domaine sacré d'Anion.

Comment ces :{4 mesures de terre lui étaient-elles parvenues i

Était-ce par suite d'achat? Était-ce par héritage? Nous n'en sa-

vons rien ; car dans les deux cas on devait également îhi droit de

mutation à la caisse du templ(? dans les temps anciens ; à la caisse

du roi sous les Ptolémées. On peut même supposer que si le prix

des ventes ne devait jamais être indiqué par les contrats à

l'époque classique, c'était parce qu'on voulait laisser tonte liberté

aux agents chargés de cette mission, agents dont le nombre se

multiplia sous la domination macédonienne, par l'adjonction de

contrôleurs, etc. Dans l'estimation, appelée alors en grec v.avoa,ir,,

il s'agissait toujours d'un droit calculé ad valorem sans qu'on

s'inquiétât de savoir ce que l'acheteur avait payé entre les mains

de son vendeur.

La quittance des droits de mutation délivréepar l'estimateur Pet ire t

au choachyte tenancier Psenèsé, se trouva-t-elle momentanément

égarée par celui-ci 1 On tendrait à le croire : car, un mois plus tard,

au mois de tybi, — premier mois de la tétraménie de la récolte

qui se trouvait bien alors correspondre à l'époque de la récolte

des céréales, ainsi que nous l'avons vu dans un des contrats de

l'an 24 — probablement à l'occasion de difficultés soulevées par

quelque agent subalterne de l'administration sacerdotale, lorsque

Psenèsé voulut faire acte de maître sur les terrains acquis par lui

et enlever les produits, Petiret lui en remit une seconde plus

sommaire ainsi conçue :

« Petiret. fUs de Petamenapi, Que Psenèsé le choachyte fasse

possession du champ qu'il a acquis dans le domaine d'Amon.

« Voici réception de compte, à savoir pour la possession de ces

champs.

« A écrit Petiret en l'an 25, tybi 9. »

Nous avons dit i)lus liant (pie le terrain dont parlent ces deux

33
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pièces « avant d'être donné en jouissance des tenanciers avait été

attribué par le temple à la maison d'un membre du corps sacer-

dotal qui en avait disposé à titre de seigneur, mais de seigneur

vassal du temple. » Il me paraît, en effet, impossible de com-

prendre d'une autre manière les droits superposés que nous voyons

échelonnés dans notre document, comme dans le reçu de fermage

donné par Petuosor, en l'an 12 d'Amasis. Non seulement il est

dit que le domaine revient à Psenôsé « au nom d'Ankhsutento,

fils de Honofré » ; mais on ajoute que « les mesures susdites sont

une partie des champs d'Hor, fils de Petichons, champs qui ont

été aliénés et qui dépendent de la maison dHor, fils d'Ounnofré.

le prêtre de Monlnebuas. »

Voilà qui est formel. S'il est possible de voir dans Ankhsutento,

fils de Ilonofré, qui cède ce bien à Psenèsé, le successeur d'Hor,

fils de Petichons, qui l'avait déjà aliéné, disait-on, du moins on ne

peut nier qu'en dehors et au-dessus des ces trois possesseurs se

faisant suite, jouant le rôle de tenanciers et vendant en cette qua-

lité leurs terres dont ils paient la taxe de mutation ad valorem,

du dixième, il y avait un autre propriétaire permanent de la mai-

son seigneuriale duquel le domaine faisait partie et qui était un

prêtre de Montnehuas, nommé Hor. fils dOunnofre. Nous avons

donc ici au moins trois degrés dans la possession : 1° le netevho-

tej) à qui la taxe est soldée ;
2° le prêtre de Montnebuas ;

3° un

simple tenancier ou villicus, qui. à son tour, pourrait louer pour

un an ses champs à d'autres — comme le fait, d'après le reçu déjà

cité, en l'an 12, d'Amasis, le villicus Retebri, tenant sa tenance

du prêtre Petuosor et louant au fermier annuel Djemaut, fife

d'Anachchonsu, le terrain qui était au nom de Séséiami, en l'an 7.

11 est vrai- qu'à partir d'une date postérieure que nous avons

essayé de préciser et grâce aux décisions rendues par l'Assemblée

nationale convoquée par Amasis, tout cela fut changé. On n'ad-

mit plus qu'un seul possesseur, prêtre ou tenancier, interposé

entre le domaine éminent du temple et le simple locataire annuel,

en vertu de la loi portant ; « Les jîrêtres qui font être à eux le

(1) D'après celte loi, que cite notre chronique démotiquc de Paris parmi

les mesures hostiles aux temples édictées par rAssenibli'C, celle ci (mue
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tiers, qu'ils lo douiuMil à liMirs dieux { l) ! » Les anciens tenanciers

devienuenl ainsi [)art()ut des tenauci(M"s directs du temple — et

si les prophètes conservent leurs domaines territoriaux, c'est à la

condition de les cultiver aux mêmes ou de les louer annuellement

— ce (|ue lait d'ailleurs souvent aussi le neler hotep.

Mais toutes ces vexations dirigées contre le clergé par Amasis,

parurent sans doute piètres et ridicules à ses successeurs

persans : et le pieux Darius, si ami des prêtres égyptiens, dut les

laire cesser ([uand il rendit aux dieux la plupart de leurs privi-

lèges, rétablit les collèges des liiérograminates, pourvus par lui de

leurs anciens l)iens, etc., selon le témoignage formel de l'inscrip-

tion que porte la statue naophore du Vatican. Cambyse, lui-même,

n'avait- il pas déjà restitué aux prêtres, d'après le même docu-

ment, tous les terrains usurpés par des étrangers dont il ordonna

de détruire les maisons, les clôtures dans l'enceinte du temple

de Sais etc. Pourquoi ne pas agir de même à Thèbes, ce temple

si frappé naguère par les jalouses rancunes d'un parvenu ? Pour-

quoi ne pas permettre aux prophètes et pères divins d'admi-

nistrer comme ils l'entendaient les domaines à eux assignés par

leurs dieux pour leur traitement? Poser une telle question c'était

la résoudie dans le sens le plus libéral, puisque les difficultés à

eux faites ne rapportaient rien au trésor. Rien de mieux que de

conserver an roi ce qu'Amasis avait pris aux temples pour la

i-aisse publique, que d'appliquer à ce point de vue toutes les dé-

cisions de l'Assemblée. Mais ce qui n'était que taquinerie sans

jirofit pour l'administration, devait être supprimé — de même que

})0ur la question du notariat officiel, etc., on avait supprimé toutes

les ingérences des laïques dans les droits traditionnels du clergé.

Telle me paraît être l'explication toute naturelle du petit pro-

]i:ir des motifs de pliilanlhropie iulerdisaif aux sanctuaires de réclamer

aux tenanciers ([uasi i)ropri«}laircs une contributiou en detiors de la rede-

vance payée à ce prêtre investi par lui, cest-à-dire.un autre tiers surajouté

à son tiers. Or, comme le prêtre investi devait un tiers au temple, il ne

lui restait plus rien s"il arardail un tel tenancier. C'était là une sanction

liénale suffisante pour empêcher la multiplicité trop grande des dégrés dans
la propriété, (tétait aussi un excellent moyen pour supprimer efficacement

la féodalité et faire du Ijourgeois la base de la nouvelle civilisation.



540 l'RÉCIS hV DROIT ÉGYPTIEN

blême historique qui nous occupe. Au fond, on en était revenu

sous ce rapport du temps de Darius à ce qui existait encore au

commencement du règne du grand réformateur anti-clérical.

Nous avons, du reste, de cela, une autre preuve positive dans

la troisième pièce à laquelle nous avons fait allusion plus haut et

qu'il nous faut maintenant étudier ù son tour eu détails.

Un haut personnage sacerdotal portant les titres de « divin

père, de prophète d'Amonrasonter, de scribe d'Amon, de hiéro-

grammate, w déclare avoir donné, par devant le premier prophète

administrateur du domaine d'Amon, à la fille du choachyte Psenèsé

et de Tsenhor, quatre mesures de terre sur le domaine inscrit au

nom de la femme Tatuèsé ur, fille du divin père Hor, et dépendant

du domaine sacré.

Fallait-il alors pour qu'un terrain, dont quelque membre de la

caste sacerdotal — ici une fille de divin père — avait été investi,

put être cédé à une autre classe de personnes, l'autorisation di-

recte du corps des prêtres représenté par un hiérogrmnmate (1)

(divin père, prophète, etc. chargé des titres de propriété et par

le chef du sacerdoce premier prophète, administrateur par excel-

lence du neter Jtotep ?

Ou bien faut-il croire que le divin père, scribe d'Amon, etc.,

jouait actuellement lui-même le rôle de seigneur par rapport au

domaine précédemment inscrit au nom de la femme Tatuèséur, fille

du divin père Hor, devenue peut-être sa femme avec commu-

nauté de biens ?

Enfin, doit-on supposer que ce qui est ici nommé donation,

n'était que l'investiture accordée par devant le premier prophète,

soit par le seigneur féodal, soit par le scribe d'Amon eu tant (pie

hiérogrammate à une persoinic (|ui s'était fait céder pour argent.

— ou qui avait acquis autrement — la tenance de la terre détenue

par un tenancier précédent.

Cela ressemblerait beaucoup au système que nous décrit Lan-

cret comme existant encore de son temps en Egypte.

Quoiqu'il en soit de ces questions sur lesquelles nous revitMi-

(i) Ce titre de hiérogmmiimlt' iiouiriiit être, ii lu rigueur, celui du père

«lu iirophète Aimfli ("ihonsu.
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<lrons, \v porsoniiago donl il siijj;il, ( divin père, prophète

(l'Amonrasonter, scribe (rAïuon, hiérof,'rammute » appose sa si-

^Miature au bas de l'acte après celle du divin père qui joue ici le

rôle de notaire — comme un seiiinenr féodal (ou celui qui en

tenait la place) apposait sa signature iui bas d'une charte — tan-

<lis (|u'cn Egyi)le à la même é|)0(pie les contractants ne signaient

pas :

« An 25. pharmoutbi, du roi Diiriiis.

^< Le divin père (proplièle d'Amonrasonter, scribe d'Amon,

Anaclichonsu, fils du Ncspouto, le scribe de la double maison de

vie (le hiérogrammate) dit à la choachyte, femme Ruru, fille de

Psenèsé et dont la mère est Tsenhor :

« Je t'ai donné ces 4 mesures de champs par devant le premier

prophète qui (administre) la double demeure de vie du sanctuaire

d'Amon, (mesures) faisant partie du (domaine) qui (est au nom)

lie la femme Tatuèsé ur, fille du divin père Hor et dont la mère

est Taahr.

'( Les voisins des 4 mesures de champs ci-dessus (susdite) sont :

à leur sud, le champ de Tapaur ; à leur nord, mes champs... en-

core ; à leur occident, les champs de fils de Menkhèse ; à leur

orient, les champs de Menkhamen, fils de Peti

« A toiles 4 mesures de terre ci dessus (susdites) et leurs fruits.

« Point à moi parole quelconque à cause de ces choses.

« A écrit le divin père de Montuebuas Epi...

« A souscrit le divin père, prophète d'Amonrasonter, scribe

d'Amon Anaclichonsu, fils de Nespouto. le scribe de la double

demeure de vie à cela. »

Au revers figurent sept noms de témoins. Mais il faut les addi-

tionner cette fois avec celui du notaire officiel Epi, puisque la

souscription du prêtre auteur de l'acte, souscription soigneuse-

juent jointe à celle de ce notaire, aurait suffi pour donner à la

charte l'authenticité notariale d'après un privilège que nous avons

longuement exposé précédemment.

Quant à la nature de cette charte, elle nous paraît décidément

comparable à celle d'une autre charte qui est visée dans un reçu

<le l'an 38 d'Amasis.



54'2 PRÉCIS ni; nnorr kcyi'tien

Qu'on nous permette d'en rappeler les termes :

« Remis par Peliamen, fils de Djelio (léos) le chef de la nécro-

pole, à llared], fils de Djet, le seigneur.

« Don royal du soleil : durée de vie !

« Le premier prophète du dieu liaroéris te donne la possession

(mate) de ce qui sera à toi, à savoir de la mesure de terre rouge

(terre cultivable) prise sur la terre du neter hotep d'Amon, au

nom des prêtres des quatre classes du dieu liaroéris. C'était à toi.

le maître {pneh) du champ, à payer les choses que l'on donne au

chef de la nécropole pour le kali \\i\x oicten ûos clioses reçues

(formant la taxe du dixième) pour la mesure ci- dessus. .J'ai reçu

cela sans reliquat. Mon cœur est satisfait. Je te donne pour cela

décharge (oici) décharge du tout, soit au nom des prophètes des

quatre classes du dieu Haroéris, soit aii nom de la nécropole pour

les katis d'Osiris. »

Le premier prophète du temple propriétaire intervient de

même dans les deux cas pour donner l'investiture de la tenance

ou du bail amphytéotique. Seulement, dans la dernière en date, il

n'est plus seul parce qu'il ne s'agit plus d'une tenance directe du

temple, mais d'une tenance concédée sur un terrain que possédait

en quasi propriété intermédiaire une personne appartenant à la

caste sacerdotale au nom de laquelle il était inscrit. Soit que

cette personne soit la femme ou la mère du prophète qui prend la

parole, soit quelle l'ait précédé dans la jouissance de ce domaine,

toujours est-il qu'il y avait à tenir compte de droits sérieux,

maintenant reconnus sans conteste, en dehors de ceux du 7ieter

hotep, par la jurisprudence contemporaine : Le prêtre, toujours

approuvé par son supérieur hiérarchique à cause du privilège su-

périeur de ce neter hotep, donnait donc directement la tenance à

des conditions qu'avait d'ailleurs stipulées le futur emi)hytéote

dans sa requête (1).

Mais il y a ici une remar(|ue à faire.

Dans tous les actes de cession proprement dite, même sous

forme de donation, (|ue nous avons mis sous les yeux du lecteur

(1) Voir ce que nous avons ilil plus liaul à ce sujel.
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iusqu'ici, il y avait toujours uiio formule, plus ou moins déve-

loppée, (le garantie, de bêbaïùais, parfois même, en outre, une

promesse île justification des droits de l'acheteur par tous les

moyens légaux, une sorte de sluriosis. Ici nous ne trouvons rien

d'analogue. Ce haut personnage sacerdotal, qui souscrira for-

mellement à l'acte fait en son nom, se borne à dire : « A toi les

4 mesures de terre sus-indiquées et leurs produits. Je n'ai plus

aucune parole au monde (aucune réclamation possible) relative-

ment à ces choses. »

Il n'agit donc pas comme le ferait un tenancier ou un possesseur

ordinaire qui vendrait ou qui donnerait. Il se borne à abandonner

définitivement un droit sur la terre et sur ses produits.

C'est après cette investiture que devait intervenir, comme eu

l'an 38 d'Amasis, le paiement de la taxe fait entre les mains du

receveur compétent : sous Amasis du chef de la nécropole, sous

Darius du ret intitulé « appréciateur du droit d'Amon »

.

Les deux pièces précédentes de la même série nous ont mon-

tré, dans cette même année, le temple conservant la haute main

sur des terrains qui avaient été rattachés à la maison d'un prêtre

et qui passaient actuellement des mains d'un tenancier à celles

d'un autre tenancier. Cette transmission ne pouvait produire dé-

finitivement ses effets que quand les taxes de mutation dues au

temple avaient été évaluées et perçues par cet agent, cet apprécia-

teur officiel agissant au nom de l'administration sacerdotale.

Quant au prêtre au domaine duquel ces terres avaient été ratta-

chées tout d'abord, on ne le voit plus intervenir d'une manière

active lors de cette substitution d'un tenancier à un autre. C'était

alors l'agent du temple, qui donnait seul à celui-ci, après percep-

tion de la quote part de valeur exigée pour la mutation, l'autori-

sation de posséder légitimement et de jouir.

Il est donc probable que le prêtre seigneur dont il est question

dans la quittance, avait déjà antérieurement fait abandon de ses

droits sur l'usage direct de cette terre à un tenancier précédent,

tandis que dans la charte d'Anachchonsu, c'est à cet abandon

emphytéotique de droits que nous avons affaire. Sauf cette légère

différence, nos trois pièces de l'an 25 sont absolument compa-
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rables^ en ce qui concerne le morcellement tripartite du domi-

nium.

Il faut remarquer que dans les possessions asiatiques du roi

Darius, dans la Chaldée, il n'existait rien d'analogue à ce système

féodal compliqué que nous voyons fonctionner ici en Egypte.

L'imitation, base du droit des gens devait donc faire tendre à sim-

plifier peu à peu tout ce système, en dépit des tendances cléricales

actuelles du roi Darius, et à amener peu à peu des transitions

entre l'ancien état des choses et un régime des terres ressemblant

de jour en jour davantage au régime asiatique d'une vraie pro-

priété ou à peu près donnée aux possesseurs.

Sous les Ptolémées, les possesseurs de terres sacrées se com-

porteront tout à fait comme de véritables propriétaires et ils

n'auront plus de prêtre seigneur au-dessus d'eux. On mention-

nera encore à Thèbes, pour les champs, qu'ils font partie du do-

maine sacré, du neter holep, mais on ne dira plus jamais qu'ils

sont rattachés ou qu'ils ont été rattachés à la maison de tel ou tel

prêtre.

Quant aux maisons, aux terrains à bâtir, à tout ce que les Grecs

nommaient d^iXoxoiro;, on ne rappellera plus jamais, comme nous

l'avons vu faire dans les temps anciens, qu'ils ont fait partie du

neter holep, même lorsqu'ils se trouvent dans l'enceinte du sanc-

tuaire.

Amasis finira donc par avoir en cela du moins le dernier mot.

— Nous en arrivons maintenant à un contrat de mariage qui

mérite toute notre attention.

On n'a pas oublié sans doute que les contrats de mariage for-

maient jusque vers le milieu du règne d'Amasis une classe d'actes

tout à fait à part. Nous n'avons vu absolument que ceux là où le

rédacteur parlât en son propre nom, au lieu de faire exclusivement

parler les parties, et dressât officiellement un procès -verbal com-

parable à celui qui forme le fond de nos actes de l'état civil.

Ce procès-verbal qui, à lui seul, devait constituer tout le con-

trat dans ces anciens mariages — comparables au vieux mariage

romain par confarréation — qui, faisant de la femme et du mari

une même personne juridique, mettaient tout leurs biens en
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coimuun, avait encore été conservé l;iiit que durait l'organisation

du vieux fornialisnio du prêtre d'Aniou, prêtre du roi floris-

sant, etc., alors niènie qu'il s'agissait d'unions dont les effets se

trouveraient restreints contractuellenient à une communauté ne

portant que sur les biens de l'un des deux conjoints. Seulement en

ce cas, après le i)rocès verbal formant acte de l'état civil, celui

des conjoints (pii créait en faveur de l'autre un droit de partage

sur ses biens personnels prenait la parole à son tour.

La suppression du procès-verbal résulta naturellement, sous

Amasis, de celle de ce prêtre d'Amon, prêtre du roi, etc. qui

avait joué jusque-là le rôle d'officier de l'état civil ; et l'acte de

mariage prit désormais la forme des autres contrats (x), où parlait

seule celle des deux parties qui s'obligeait, qui cédait un droit ou

qui créait au profit de l'autre un droit sur elle-même ou sur ses

biens. L'unilatéralité de cliaque acte est en effet un des principes

fondamentaux du droit égyptien, principe qu'ont adopté à Rome

les rédacteurs de la loi des Xll tables pour la niancipatio, la

cessio m jure, la slipulatio, etc. Seulement dans le droit qui

ritaire, dans le droit des bommes de la lance, basé sur la force, la

conquête, l'occupation, la prise en mains, celui qui élève la voix

c'est celui qui se saisit d'une chose ou d'un droit. En droit égyp-

tien, basé sur la justice, celui qui parle c'est celui qui se dépouille

de quelque chose ou se soumet à l'action d'autrui.

D'après ce principe, dans cette nouvelle couche du droit, après

la suppression du procès-verbal impersonnel, pour qu'un contrat

put intervenir entre les époux, il fallait que l'un d'eux s'engageât

par rapport à l'autre on lui assurât quelque chose en dehors de

toute réciprocité.

Nous avons déjà vu des actes dans lesquels le mari parlait et

s'engageait envers sa femme. Nous en avons vu dans lesquels il

assurait à sa femme un tiers dans tous ses acquits.

Ici, dans un contrat daté de l'an 30 du roi Darius, ce n'est pas

le mari qui prend la parole : c'est au contraire la femme comme

(l) Même Tacte qui n'était que la mise par ôcrit dp, la déclaration au

censeur. Là aussi, c'était le mari seul (jui parlai!.
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dans le mariage par coemptio écrit sur une assiette sous le règne

(lu fils d'Amasis.

Il est vrai que la nouvelle épouse, en l'an ;{0 de Darius, ne dé-

clare pas avoir reçu le prix même de sa liberté et ne se livre pas

à son mari à titre d'esclave, en lui livrant en même temps ses

biens présents et futurs jusqu'aux vêtements qu'elle a ou aura sur

son dos, ainsi que ses enfants à naître. Tout cela aussi est passé

de mode. La femme est redevenue l'égale du mari. Elle conserve

dans le mariage — alors même que ce mariage a pour base une

sorte de mancipation, le versement, par le mari d'une somme d'ar-

gent comme s'il achetait sa femme — elle conserve, dis-je, même
alors sa liberté d'action absolue, son individualité civile indé-

pendante, tous les droits qu'elle aurait si elle ne se vendait

pas.

La domination du mari est peut-être ce qui a duré le moins

longtemps de toutes les œuvres législatives d'Amasis. De cette

maîtrise conjugale du pouvoir du chef de famille sur sa femme,

le nom seul se conserve dans la forme de mancipation matrimo-

niale que nous avons ici.

La femme en effet dans notre acte, comme dans le mariage par

coemjUio imaginé sous Amasis, déclare avoir reçu une somme

d'argent à titre de prix de quelque chose. Mais ce quelque chose,

ce n'est pas elle-même, c'est le titre tout honoraire de neh, de

maître, de seigneur, qu'elle cède sur elle en qualité d'épouse à

celui qui deviendra son mari :

« Tu m'a prise pour femme aujourd'hui, dit-elle. Tu m'as

donné un kati fondu de la double maison de vie pour mon neb

himet (c'est-à-dire pour le droit de maîtrise d'un mari sur sa

femme) en t'établissant mari »

.

Mais ce droit du mari sur sa femme, ce ?ieb himet ne ressemble

guère à ce qu'il était sous Amasis. En effet la nouvelle épouse peut

abandonner son époux quand elle voudra :

« Que je te méprise, dit-elle dans celte prévision, (pie j'aime

pour moi un autre homme que toi, c'est moi qui te donnerai

1) kalis fondus d'argent de la double maison de vie, en plus «le ce
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kali fondu d'argent de la double maison de vie que lu m'as duuuô

pour mon nebhimcl ci-dessus (1) ».

Ainsi ramentlc pour l'infidélité de la femme, pour la répudia-

tion quelle ferait par caprice, sera dix fois plus forte que la très

petite somme par laipielle le mari achète son droit de nehthimet,

son droit de maîtrise. 11 est vrai que ce droit de maîtrise était si

peu de chose que franchement il ne valait pas davantage.

Gomme beaucoup de nos anciens contrats de mariage, la partie

([ui porte la parole assure à l'autre une part déterminée de com-

munauté dans ses biens :

*< J'abandonnerai pour toi, dit la femme dans la dernière clause

de ce contrat, le tiers de totalité de biens quelconques au monde

([ue je ferai être, sans alléguer aucun acte, aucune parole au

monde ».

Il ne faut pas perdre de vue que nous sommes ici par excellence

dans une époque de transition. On avait des réminiscences de ce

qui s'était fait avant qu'Amasis n'essayât de changer les bases de

la société égyptienne ; on avait des réminescences de ce qui s'était

fait sous Amasis ou au commencement du règne de Darius ; et on

combinait cela souvent d'une manière bien singulière. Notre con-

trat tient à la fois de l'acte de l'état-civilet du contrat qui, précé-

dant cet acte de l'état-civil. était jadis relatif aux biens. Comme
les actes de l'état-civil. il constate la cérémonie qui sert à nouer

le lien conjugal. Dans une législation archaïque c'était la ren-

(1) Tout ceci est juste l'inverse de ce qui existe dans certains autres

contrats de mariage, par exemple dans celui où Psenèsé reconnaît avoir

reçu de sa femme trois argentens quand il l'a établie comme épouse, s'en-

gage à les lui rendre s'il la méprise et lui assure un tiers de tous ses

acquêts — comme dans le contrat de mariage que nous étudions la femme

assure un tiers à son mari. Mais en l'an 5 il s'agissait d'une communauté

limitée et non d'un achat de maîtrise. Le prototype était donc l'ancien ma-

riage antérieur à Amasis et qu'on se bornait à laïciser (La laïcisation

s'imposait, du reste, puisqu'il s'agissait, dans l'espèce, d'un fait accompli,

reconnu après coup). C'était l'union libre remplaçant l'union religieuse

mais limitant, en quelque sorte, sans qu'aucune des parties se soumit au

joug — même honoraire — de l'autre

Dans le contrat imité de celui de coemptio on s'inpsirait donc en même
temps de sources différentes : mais l'amalgame était étrange.
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contre des deux parties dans le temple, puis les questions et les

réponses qui s'en suivaient. Dans la législation d'Amasis c'était

— comme dans la mancipation romaine — le versement, réel ou

fictif, d'un prix convenu représenté par un poids du métal for-

mant le numéraire. Dans notre acte, cette mancipation a encore

les mêmes conséquences qu'elle avait du temps d'Amasis. Elle

constitue la cérémonie de la prise pour femme et c'est là ce qu'in-

qu'indique la phrase : « tu m'as prise pour femme aujourd'hui.

Tu m'as donné un kati fondu de la double maison de vie pour

mon neh himet en l'établissant mon mari ». ^lais ce prix versé

par le mari pour son droit de maîtrise n'est encore ici considéré

que comme un apport matrimonial, remboursable dans certains

cas, du moment où le mari n'acquiert plus sur sa femme les droits

de quasi-propriété que lui permettaient d'acquérir les lois

d'Amasis. Par cela même donc, le mari devient le créancier de sa

femme ; et c'est celle-ci qui doit parler comme le fait toujours un

€lébiteur.

D'après les principes légaux du droit de Bocchoris, rien de

plus logique que cette première dérivation d'une législation tran-

sitoire, dont certaines formes restaient encore, alors que le fond

s'en allait, emporté par la réaction des mœurs publiques.

Plus tard, on ne voulut plus admettre que ce fut la femme qui

s'obligeât comme débitrice envers son mari, tout en trouvant bon

que le mari versât à sa nouvelle épouse une somme d'argent pour

son neh himet. Une des formes les plus fréquentes des contrats de

mariage à l'époque classique est celle où le mari commence par

constater qu'il a versé son don nuptial. Mais ce don nuptial, il

n'aura le droit de le reprendre dans aucun cas. 11 n'est donc en

rien le créancier de sa femme. Ce n'est pas elle qui doit s'engager

envers lui. C'est lui, au contraire, qui — en prévision des consé-

quences probables de l'union conjugale et des charges en résultant

pour la femme qui devient mère — doit s'engager envers son

épouse à lui assurer le nécessaire dans une proportion déterminée.

Nous ne rencontrerons plus aucun acte analogue à celui qui

vient de nous passer sous les yeux. Et c'est i)ourquoi nous croyons

devoir insister un peu longuement sur ses diverses clauses.
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I.a coinmiinaiité du tiers dans ses biens que la femme assurai!

au mari {tar cet acte éiait elle sans compensation d'aucune sorte !

Nous n'en savons rien. Je tendrais [)lulùt à croire que — par un

acte distinct semblable à ceux ([ui se faisaient jadis avant l'acte

de l'état civil — le mari avait, de sou côté, fait à sa femme (jnelque

donation, pour le moins aussi importante, soit de biens actuels et

déterminés, soit d'une part dans ses biens futurs (1). Autrement

le fond d'établissement du ménage aurait été maigre ; car, en

dehors du kati reçu par la femme pour le neb himet, cette femme

ne parle que de biens futurs à faire entrer en comnmnauté comme
venant d'elle et n'apporte ainsi dans la société conjugale aucun

bien présent. Peut-être d'ailleurs avait elle des enfants nés d'une

autre union et leur avait- elle assuré ses biens présents au mo-
ment de se remarier — comme le fit la femme Tsenhor, le jour où

Psenèsé la reconnut pour femme dans son contrat de l'an 5.

Quoi qu'il en soit, nous répugnons à croire qu'un mari égyptien

— même après le trouble apporté dans les traditions juridiques et

a notion pratique du juste et de linjuste par les réformes d'Amasis

— ait eu ridée de se faire ainsi tout bonnement entretenir par sa

femme, comme si c'eût été lui qui eût à porter les charges de la

maternité. En tout cas nous ne verrions là qu'un amour trop

grand pour la forme chez un rédacteur de contrats qui aurait

poussé jusqu'aux abus les plus excessifs l'application du principe

général d'après lequel il fallait pour tout acte faire porter la pa-

role par une des parties qui, seule, s'obligeait envers l'autre en

lui abandonnant quelque chose. Le mari payant le ?ieb hhnet, la

femme aurait pris la parole en sa qualité de vendeuse et elle n'au-

rait pu nécessairement parler que d'obligations prises par elle-

même.

Donnons maintenant en entier cet acte curieux.

(Ij Oq povirrait prétendre, cependant, que le type choisi étant principa-

lement l'acte de coeniptio, faisant renoncer la femme en faveur de son

mari, de son neh himet h tous ses biens, celle qui s'aliénait en l'an 30,

(par un écrit sujet à résiliation) devait mettre aussi ses biens à venir

entre les mains de son mari i^qui gardait les siens) — après avoir, bien en-

tendu, disposé de ses biens présents, rendus par elle d'une façon quelcon-

que, intangibles.
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« An 30, au mois de thot, du roi Darius.

« La femme Osorettusu fille du choachyte de la nécropole

Anacharaen, ayant pour mère Tahor, dit au choachyte de la nécro -

pôle Haeroou, fils de Petamentefnekht, dont la mère est Xifte

sopnai :

« Tu m'as prise pour femme aujourd'hui. Tu m'as donné un

kati fondu de la double maison de vie pour mon neh himel (maî-

trise de femme) que tu as établi mari (talemeut) (ou quand tu t'es

établi mari).

« Que je te méprise, que j'aime un autre homme que toi c'est

moi qui te donnerai neuf katis fondus de la double maison de vie,

en plus de ce kati fondu de la double maison de vie que tu m"as

donné pour mon 7ieb himel, ci-dessus.

« J'abandonnerai pour toi le tiers de totalité de biens quel-

conques que je ferai être, sans alléguer aucun acte, aucune pa-

role au monde.

« A écrit Amen... fils de Neshorpkhrat. »

Au revers figurent quatre noms de témoins seulement. Ceci

s'explique par ce fait qu'aucun bien territorial, aucun immeuble

actuel n'était aliéné ou engagé. Le nombre de huit témoins sous

Darius et de seize témoins à l'époque classique n'était obligatoire

qu'en cas pareil. Encore faut -il remarquer que les renonciations

à une part faites au bénéfice d'un cohérilier ou coparticipanl

n'étaient pas considérées comme des aliénations d'immeubles et

pouvaient être conclues devant quatre témoins seulement, en outre

du notaire, s'il faut en croire les papyrus de l'an lîi. C'était là un

de ces arrangements de famille qu'à toutes les époques on aurait

pu même faire par sous seing privé, nous l'avons dit. L'adminis-

trateur réel, aine /.jp'.o;, subsistait en effet toujours en cas pareil

pour la société en participation (|ue constituait alors la société fa-

miliale. Tout cela était une trace du droit antique.

Ajoutons qu'à ce point de vue la fennne était toujours l'égale

«le l'homme. Elle avait des droits semblables dans la famille pa-

ternelle. Elle pouvait, quand elle était l'aînée, jouer, par rapport

à ses frères et sœurs, le rôle de xjp.a. A ce titre, dans les par-

tages familiaux, elle pouvait faire pour toute sa branche les
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échanges de part les abandons de parts contre une somme d'argent

reçue d'avance etc., en un mol tous les actes que ces partages pou-

vaient motiver.

Je viens de parler de la famille palornoUe. Mais pour la famille

maternelle, les conditions étaient exactement les mêmes et tous

les enfants dune mère, eussent-ils plusieurs pères différents, ne

formaient par rapport à elle qu'un seul groupe ayant son y.jpioî

ou sa y.jp'.a.

Dans un acte daté du mois dé phàmenoth de l'an 31, nous

voyons ainsi une fille aînée, à titre de /.upia, céder contre argent,

à un de ses parents, de la ligne maternelle, probablement à un

oncle, les parts revenant à sa branche au nom et par représenta-

tion de sa mère décédée, dans rhéritage ouvert par la mort soit

du grand-père, père de cette mère et de lui, soit de la grand'mère,

mère de cette mère et de lui.

(1) >'ou?? donnons ici le texte d'un papyrus de Paris. Mais il se trouve à

Londres une autre copie du même contrat. La voici :

« L'an 31, phanienoth, du roi Darius.

« La femme ïaamenhiuas, fille du remorqueur du temple d'Amon. .

...mèu fils de Haredj, dont la mère est Ruru, dit au choachyte de la nécro-

pole de l'Occident de Thèbes Phareb (ou Pharedj), fils de >'esamenhotep:

« Tu as donné — et mon cœur en est satisfait —• l'argent de nos parts

dans la campagne, le sanctuaire et la ville : maisons, champs, esclaves,

demeures de la nécropole, denier .d'Osiris, totalité de biens quelconques

au monde. A toi cela est en part au nom de la femme Ruru, fille du choa-

chyte de l'Occident de Thèbes Tahosumaut, ma fille. Je t'ai donné ces

choses à toi. A toi sont ces parts. Je n'ai plus aucune parole au monde à

faire à leur sujet. Personne au monde n'a à en connaître Moi-même je

ferai écarter eux les tiers évicteurs) loin de toi, depuis ce jour à jamais.

Celui qui viendra à toi à cause de ces parts en mon nom, au nom de qui-

conque au monde, je le ferai s'éloigner de toi. Si je ne le fais pas s'éloigner

je le ferai s'éloigner de force ».

« A écrit le pastophore du temple d'.\mon Petosor, fils de Hahoreroou ».

Si l'on admettait la leçon de Londres, relative à la femme dont on cédait

la part, de préférence à la leçon de Paris, il faudrait admettre que Phareb,

fils d'Amenhotep, avait épousé une Rura 2e fille de Tahosumaut et de la

lemme Taamenhiuas, l'auteur de l'acte. Celle-ci aurait alors tout simple-

ment remis à son gendre la part d'hérédité qui revenait à sa fille à elle,

sa femme à lui. On comprendrait, d'ailleurs, très bien comment le scribe

aurait confondu les deux Ruru, c'est-à-dire la grand'mère et la petite fille,

ce (pii aurait fait recommencer l'acte.
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« L'an 'M, au mois do pliainenotli, du roi Darius.

« La femme Taamenhiuas fille du remorqueur du temple

d'Amon de Djème (2) Tahosumiu, ayant pour mère Ruru, dit au

choachyte de la nécropole de l'occident de Thèbes Pltoreb fils de

Nesamen hotep, dont la mère est Haari :

« Tu as donné — et mon cœur en est satisfait — l'argent de

nos parts dans la campagne, le sanctuaire et la ville : liturgies

d'Osiris, catacombes de la montagne, maisons, terrains nus, ser-

vitudes (ou esclaves) de maison, champs, totalité de biens quel-

conques au monde.

« A toi (tout ce qui est) en part au nom de la femme Ruru,

fille du choachyte de la nécropole de l'Occident de Thèbes Taho-

sumaut, ma mère.

« Je t'ai donné ces choses. A toi (elles sont comme) tes parts.

« Je n'ai plus aucune parole du monde à leur sujet. (N'a) point

à en connaître homme quelconque du monde. Moi en personne

je les écarterai (les tiers évicteurs) de toi depuis le jour ci-

dessus à jamais. Celui qui viendra à toi à ce sujet en mon nom,

au nom de (juiconque au monde, je le ferai s'éloigner de toi. Si

je ne le fais pas s'éloigner (spontanément), je le ferai s'éloigner

(de force).

« A écrit le pastophore du temple d'Amon Petosoremhat, fils

de Ilahoreroou ».

Ce pastophore Petosoremhat, fils de Ilahoreroou (pii écrivit

l'acte paraît être l'oncle paternel de la femme Taamenhiuas, fille

de Tahosumaut. En effet dans les comptes de la cor[)oration des

choachytes dont la plupart nous sont parvenus nous voyous

en l'an 29 d'Amasis figurer un Tahosumiu fils de Ilahoreroou qui

semble bien être le Tahosumiu père de la femme en question —
bien qu'ayant accepté depuis un autre office de la domesticité du

temple d'Amon.

Nous avons déjà dit que les partages familiaux ont été

de tous temps ceux des actes qui se sont faits le plus facilement

sous l'assistance de représentants du sacerdoce : à l'ancienne

époque d'un [)ère divin ou d'un fils de père divin ; à l'époque

classique d'un moiu)grai)he écrivant à Thèbes au nom de toutes
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cas la lille aînée /.jva a pu s'adresser pour rédiger la cession

conlre ari^iMil des droits de toute sa brandie sur un béritage

provenani de la liiïiie uialernelle à un oncle (|ui, ap[)arlenant à sa

ligne paternelle, était couipIMcuient désinb'rcssé dans la ques-

tion.

Ajoutons (pic nous avons déjà rencontré dans un acte de créance

relatif à la culture de terres du domaine sacré, acte daté de

l'an l't de Darius, un frère germain de celte femme : le nommé

Haredj, fils connne elle de Tabosinnin c[ de la femme Iluiii.

Pour nu aulre acte également relatif à un arrangement de fa -

mille, daté du même mois de la même annc'e. j'ai maibeureuse-

ment égaré mes propres copies et il ne me reste plus entre les

mains qu'un essai de fac-similé fait par ([uel([u'un ne connais

sant pas le démotique. Personne n'y figure à litre d'écrivain en

dehors de celui qui porte la parole, en qualité de partie princi-

pale. Ce serait donc par excellence, un sous seing privé propre-

ment dit. Mais je n'ose rien affirmer en l'absence des copies faites

par moi-même.

Du reste, cet acte, très court, paraît n'être ([u'un complément

du partage par lequel, en l'an 10 de Darius, un frère paternel de

la femme Tsenlior avait assuré à celle-ci le quart des revenus se

rattacluvutà la profession de choachyte exercée par cette famille.

Il s'agit ici de liturgies acquises antérieurement au partage de

Tan IC) (1) par ce frère jouant alors le rôle de frère aîné y.jpioç,

liturgies qui par conséquent devaient être réunies aux liturgies du

père dans les biens de famille à [)artager.

Pour une reconnaissance de droits résultant d'un acte de par-

tage précédent, reconnaissance faite par ranteur de cet acte de

partage, une déclaration explicative, sous seing privé pouvait

évidemment suffire.

(1) Le fac-similé porte ici l'an 11. laiidis rpie Tacte est daté ilo l'an ol.

.l'avais (l'abord songé à lire dans les deux cas 31, en cori-igeanl le chiffre 10,

mais j'ai renoncé à cette hypollièse. car on peut très bien admettre que la

Sfeur ait, en l'an 31, réclamé le j)artage de liturgies acquises au nom de la

famille en l'au 11 par l'ainé /ypio;.

36
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u En l'an 31, au mois de phaménoth, du roi Darius.

« Le choachyte de la nécropole Nesamenhotep fils de Pétémin

mère Tih (?) dit à la femme Tscnhor fille de Nesmin, mère

Ruru :

a A toi est le quart des liturgies de choachyte et de totalité de

choses que l'on nous donnera pour nos fiotepu (offrandes fu-

néraires), des services que j'ai acquis en l'an 11 de Nespmète,

fils d'Hor... et de ses fils.

« Que je fasse les liturgies de choachyte pour le quart à sa

place pour toi ».

Nous avons dit plus haut que cet acte de l'an 31, nous parais-

sait être une suite de l'acte de l'an 16.

Mais en l'an 16 Nesamen hotep, dont la .mère est indiquée sous

le nom de Tih comme dans le contrat de l'an 31, partage avec

Tsenhpr, fille de Nesmin et de Ruru, « les liturgies de notre père

Nesmin », dit-il. Lui-même il s'intitule alors « fils de Nesmin »

en tète de l'acte : et il traite en conséquence Tsenhor en sœur,

ayant droit comme lui-même à une part des biens de Nesmin.

Dans l'acte de l'an 31, c'est bien aussi en qualité de frère de

Tsenhor qu'il semble faire le partage des biens provenant d'un

nommé Nespmète, biens dont il dit « nos » en s'adressant à cette

sœur ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer. Mais alors, tout

en prenant le nom de fils de Tih, du coté maternel, il ne prend

pas le titre de fils de Nesmin, du côté paternel, mais celui de fils

de Pétémin. Il nous semble que ceci ne peut s'expliquer que de

deux manières : ou bien il était seulement fils adoptif de Nesmin

en ayant pour vrai père Pétémin ; ou bien, ce qui nous paraît en-

core plus probable, il était le fils adoptif de Pétémin en ayant

pour vrai père Nesmin. L'adoption aurait eu lieu ainsi entre

l'an 10, date de l'acte dans lequel il prenait encore le nom de fils

de Nesmin, et l'acte de l'an 31, date de l'acte où il prenait le nom

de fils de Pétémin. Peut-être sa mère Tih, (divorcée avec son père

qui avait ensuite épousé Ruru, la mère de Tsenhor), avait elle

épousé en secondes noces un nomme Pétémin qui sur le tard au-

rait adopté le fils de sa femme dont il aurait fait son héritier.

Dans tous les cas Nesamenhotep n'aurait pas, par le fait de
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son adoplioM. pordn ses droits, ou nô^ligc' ses devoirs d'aîné

/.jp'.o; dans sa famille originelle. En l'an .'Il encore, il les remplit

et il continue d'exercer ses fonctions de choachyte tant pour sa

srenr de père que pour lui-même.

En l'an 34 (1) de Darius répondant à l'an 8a du comput

d'Amasis (2) nous trouvons nue déclaration de mariage analogue

à celle que nous avons rencontrée en l'an de Darius répondant

à l'an (iO du comput d'Amasis (3). Dans les deux cas, nous l'avons

dit déjà, on semble se référer à ce cens quinquennal qu'Amasis

avait établi et que Darius avait rétabli à son ancienne date après

un déplacement temporaire opéré par Cambyse, l'ennemi per-

sonnel d'Amasis.

Cette déclaration est ainsi conçue :

« L'an 3^, pagni, du roi Darius.

« Le cboacliyte de la nécropole Paaru, fils de Nesamenhotep

dit à la femme Ruru, fille de Nesmiu :

« Je t'ai établie femme en ce jour.

« Je t'ai donné cession (je t'ai concédé) le « faire à toi mari »

(ce droit résultant de ce que je suis ton mari), depuis le jour ci-

dessus. Je ne puis me tenir (m'établir) en dehors de ce faire à toi

7>iavi en lieux quelconques dans lesquels j'irai (en quelque lieu

<iue j'aille depuis le jour ci-dessus à jamais.

<: A écrit Nesliorpclirat, fils de Téos ».

Cette fois c'est au revers (et non au bas de l'acte comme en

l'an 9) que figurent les quatre témoins.

Le Xesamen liotep indiqué ici comme père de Paru était-il ce

frère aîné de Tsenlior que nous avons vu partager avec elle en

l'an 16 et en l'an 31 ? La chose est bien possible et dans ce cas il

faudrait admettre que le mariage dont nous nous occupons a été

contracté entre cousins. Il nous parait évident en effet que Ruru

fille de Nesmin appartenait à la mémo famille que Tsenlior fille

(1) IJien entendu, nous parlons toujours du comput égyptien de Darius,

spécifié par rtotre stèle du sérapeum et non de son comput asiatique con-

servé dans le canon des rois, voir plus haut).

(2) L'an 261 de Nahonassar ou 485 avant .lésus Christ.

(3i 23i3 de Nabonassar, 511 avant .lésus-Christ.
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lie Xcsmin et de Rurii et que Ui jeune Ruru fille de Psenèsé et de

Tseiihor — alors même qu'on n'admettrait point une adoption qui

aurait fait de la fille de Psenèsé (fille reconnue après coup par

celui-ci), la fille également reconnue de Nesmin.

Toutes ces adoptions et ces reconnaissunces avaient d'ailleurs

surtout un but testamentaire puisque dans la plupart des peuples

de l'antiquité on ne pouvait céder ses biens à quelqu'un qu'en

l'adoptant ! 1) et en le faisant ainsi entrer dans sa famille. A Baby-

lonemèmeonadoptîiit souvent son gendre ou sa bru (2;. Mais rien

ne nous prouve jus([u'ici qu'il en ait été de même en Egypte. Telle ne

pourrait être d'ailleurs rexplication de notre acte puisque Nesmin

peut être seulement le cousin de Nesamenbotep le père du fiancé

de Ruru. Ce serait donc simplement pour grossir son avoir que

cette jeune femme, déjà mariée comme fille de Psenèsé en l'an 24,

se serait fait adopter par son cousin légal Xesniin, avant de se re-

marier avec un autre cousin nommé Paru.

Mais laissons toutes ces hypothèses qui ont pour seule base

sérieuse la présence de notre contrat dans les papiers de Tsenhcr

.et terminons ce commentaire par une remarque importante.

Le nouvel époux déclare qu'à partir de ce jour il est lié à sa

femme et restera toujours son mari — en lui donnant tous les

droits d'une épouse légitime résultant peut-être du régime de

communauté légale — aussi bien de loin que de près. C'est le

mariage complet, légal, indissoluble, comme celui qui se contrac-

tait autrefois solennellement dans le teni[)le. C'est une union de

droit et non seulement de fait. La chose était bonne à dire : car

sans doute dans ces unions sans cérémonie — d'où résultaient

depuis Amasis des enfants pleinement légitimes — il en était

cpi'on considérait comme devant cesser quand toute cobabilation

était devenue impossible par l'éloignement des époux.

C'est la théorie (pie soutienneiU encore la plupart dos juriscon-

sultes de Rome jusqu'à une (''po(|ue assez tardive relalivemeni au

i^l) Voir ce ([lu; j'ai dit h ce sujet dans num volume sui- la propritHé,

p. 208 et suivaules. Solun est le premier (|ui ail
|

permis de tester aux

Jiommes xans enfants-.

(2) Voir mon volume sur la propriélé.
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mariai;»' lias(' sur la volonlr simiIc vl uiu^ (|iioslion de fait. Ils dé-

i'iaraiciil le mariage rompu, par oxcmplc, (niaiid io mari pendant

imo maladie élait fait prisonnier; car lanl (pi il serait au pou-

voir des ennemis il lui s(>rait iin[tossible de venir rejoindre sa

femme.

On n'était pas allé jusqu'à dire (pie si le mari, laissant sa

lemme en ville, allait faire un tour à la campagne et y restait

(pielques jours, il redevenait par cela même célibataire. Mais pour

les magistrats romains (pii administraient une province et au.v-

ffuels on interdisait creumener leurs femmes avec eux, on

n'avait pas cru s*('>carter beaucoup des principes stricts du droit

en leur accordant la facult(' d'avoir durant cette séparation une

concubine — alors qu'aucune concubine n'était reconnue comme

telle par la loi romaine en présence d'une femme légitime.

Toute autre nous paraît la règle du temps de Darius pour les

maris égyptiens qui, dans leur acte de mariage, avaient, comme

le notre, déclaré ne pouvoir ?e tenir en deliors de leur état de

mari en (piel(ine lieu qu'ils puissent se trouver. Cette formule

rappelle au contraire celle que les Romains des vieilles époques

mettaient dans la boucbe de l'épouse, l'ayant conservée des an-

ciens mariages par confarreation par ce pain sans levain que rece-

vaient et avalaient ensemble les deux époux. De tels mariages,

étaient indissolubles. On les contractait pour l'éternité. La mort

même n'en rendait pas libre .: et les deux époux formaient si bien

une seule et même personne, ayant les mêmes droits de famille

et de gens, les mêmes dieux i)énatcs. etc., que la femme était en

droit de dire : iibi lu Gains et ego Gaia. Partout où tu es, avec

Ion nom, avec tous les droits attachés à ta descendance, je peux

venir avec le même nom et les mêmes droits — en épouse con-

jointe, en mère transmettant les droits de famille à sa filiation,

disaient nos anciens actes de mariage tout à fait parallèles comme

esprits et comme tendances.

Reste à savoir si une loi que les Godes romains citent comme

égyptienne et invoquée à ce titre dans la vallée du Nil n'est pas

nue des lois d'Amasis.

D'après cette loi toutes les cérémonies — quand il y avait des
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cérémonies restaient inutiles et sans effet en labsence (run fait

matériel (1).

Ceci nous expliquerait très bien comment on aurait négligé la

comparution dans le temple, toutes les questions et les réponses

pour ainsi dire sacramentelles et le procès verbal qu'on en dres-

sait.

Du moment ou ce procès-verbal, assez coûteux, n'établissait

plus le moment précis où le mariage commençait, du moment, où

sortant du temple, on pouvait être considéré comme étant encore

célibataire, ceux qui se contentaient dos constatations plus

simples devaient être bientôt de plus en plus nombreux.

Sous Amasis et sous Darius cette constatation encore solennelle

était naturellement celle qui était faite au moment du cens —
alors même qu'on avait dans un contrat notarial antérieur spécifié

quel serait le régime matrimonial des futurs époux. Ce que les

conjoints déclaraient alors devenait loi pour eux au point de vue

de l'état des personnes, comme leur contrat du mariage avait été

loi pour eux au point de vue de l'état des biens et de l'association

pour ainsi dire commerciale que constituait pour les époux la vie

commune.

Mais plus tard cette vie commune même disparut; dans certaines

unions libres souvent la femme spécifia dans ses contrats dotaux

qu'elle résiderait chez elle et y toucherait les redevances dues

par son mari, en vertu d'une loi dont nous aurons bientôt h

parler.

Il parut alors que le contrat du mariage relatif aux biens et au

régime nuptial suffisait pour bien constater l'union matrimoniale

(1) Ce /ait matériel paraît l)ieii avoir été, à la seconde épotiuc du droil.

la chose principale, puiscjue, selon Diodore, il faisait reconnaître comme
légitimes les enfants nés hors mariage (à ce point qu'il n'y avait pas de

hîltards, de /oOot, en Kgypte, mais seulementdes a-aTfosE;), en leur accor-

dant sur riiérédité du père, s'il les avait reconnus, des droils égaux à celui

des fils nés d'unions légales — nu'nne si leur mère était une esclave, nous

l'avons dit déjà. Les enfants suivaient en Kgy|)ti', nous l'avons également

prouvé, la c^)ndition de leur |)ère, qui était considéré comme leur ayant

donné tout l'être — Tout ceci a|)partient certainement au code d'Amasis et

non au code antérieur.
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pourvu (juc le fait maléi'iol vise'' plus luiul s'en suivît.

La déclaration civile de mariage (emportant ou n'emportant

pas un ré.yiniont nialriuionial léfj;al). à défaut d'autre, disparut donc

comme avait (lis[)aiu antérieurement l'acte religioso-civil de ma-

riage. On n'en trouve plus de traces à l'époque classique.

A cette époque classique, au contraire, tous les contrats de ma-

riage que nous étudierons dans la suite gardent des connexions

intimes avec l'un ou l'autre des deux autres types que nous avons

décrits sous Darius. Les mariages dotaux en effet ne sont pas

une espèce nouvelle, du moment où la reconnaissance d'un ma-

riage antérieur reposait déjà sous Darius sur la reconnaissance

d'une dot apportée au mari par sa femme au moment de l'union.

Le contrat de Psenèsé, fait en l'an 5 de Darius, nous montre

donc ainsi l'origine de deux grands groupes de contrats de ma-

riage ptolémaï(|ues : d'une part, les contrats dotaux faits avant le

mariage ; et, d'une autre part, les contrats faits après le mariage

pour constater, d'une manière réelle ou fictive, le versement d'une

dot par la femme.

Quant au groupe si nombreux des contrats dont la base est la

déclaration faite par le mari du don nuptial qu'il verse à sa

femme, c'est une savante transformation de ce contrat de l'an 30,

dans lequel la nouvelle épouse donnait quittance de son neb

himel.

En nous plaçant à un point de vue exclusivement théorique,

nous pourrions dire que le don nuptial offre certaines aualogies

avec l'apport que le mari faisait autrefois à son ménage ; et que

la dot, de son côté, présente certaines analogies avec l'apport

qu'aux mêmes époques faisait la femme. Mais le ménage n'exis-

tait plus, en tant que société d'intérêts, quand on cessa de mettre

eu commun non seulement tous les biens, mais même quelques

biens.

La dernière trace que nous connaissions d'une stipulation de

communauté, remonte au règne d'Évergete 1"
: et sous les petits-

fils de ce roi, le domicile commun lui-même avait fort souvent

disparu, nous l'avons dit déjà.

Le contrat de l'an 35 de Darius, dont nous allons avoir à par-
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Ici', et qui clôt la série de ce règne, est un échange rie terrain déjà

mentionné en passant précédemment et où le mot qui représente

la compensation en nature, rechange, paraît être encore ce même
terme as//.emi)l()yé également à cette même époque (enl'an i'ô) pour

désigner la compensation en argent, le prix. Il est vrai que dans

^'acte (le Tan 15, cette compensation en argent était le prix de la

rétribution en échange de 40 aroures de Tes/ier, qu'auraient dû

partager, en nature, un frère et une sœur, sous une forme ana-

logue à celle des anciens actes de transmission intrafamiliale par

échanges territoriaux dont l'acte que nous allons reproduire n'est

que la transformation graduelle.

« En lau 35, au mois de phaménotli, du roi Darius.

« Le cultivateur Haredj. fils d'Horemhat mère Neshor, dit au

choachyte de la nécropole de Djeme Ha, fils de Psenèsé, dont la

mère est Tsenhor :

« Je t'ai donné la mesure agraire de Ttsher qui est couverte de

constructions des quatre cotés sur son bord, en échange de ta

mesure agraire de Tesher couverte de même que tu m'as donnée.

« A toi cela : (elle est) ta mesure celle-là.

« Celui qui viendra à toi à cause de cela et dira : « Elle n'est

point ta mesure celle-là », je le ferais éloigner de toi. Si je ne

fais pas s'éloigner de toi. je te donnerai un argenteus fondu de la

double demeure, sans alléguer aucune pièce au monde contre toi.

« A écrit Osoroer, fils de Nespmète. »

Au revers figurent quatre (1) témoins.

Haredj , fils d'Horemliat, qui écrit cet acte, était sans doute le beau-

frère de « Ha, fils de Psenèsé, dont la mère est Tsenhor » auquel

il s'adresse, c'est-à-dire le mari actuel de Ruru, fille de Psenèsé,

dont la mère est Tsenhor.

Mais ici se présente une vraie difficulté.

Nous connaissions deux frères de mère à Iluru : l'un est Peta-

menhotep, fils de Hahoreroou et de Tsenhor, avec lequel elle par-

tage par moitié, en l'an 5, les biens de sa mère Tsenhor. 2' l'autre,

Haredj. fils de Psenèsé et de Tsenhor, avec lequel elle partage,

(1) C'est juste le nombre (juc nous avons constaté dans l'acte analogne

(le l'an 15.
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par moitié, en l'an il'i, les l)i(Mis de stm père Pscn^sé. Ce ilernier

seul était à la lois son firrc du côté [lalcnirl et inalciiiel. Est-ce

lui (|ui aurait chanta' do n<jiu et (pii osl uoiunu' niaintouant Ha?

Faut-il admettre, au contraire, que de[)uis lan 24, Psenèsé ait

eu de sa femme un second fils nommé llaredi, après au moins

20 ans de mariage ?

Cette dernière hypothèse, en soi, n'aurait rien d'invraisem-

blable, car je connais [)lnsicurs faits de ce genre. Mais il faudrait

admettre alors que le mari de Huru adresse son acte de partage à

un enfant de t) ou 10 ans an [)lus (1).

— Nous en sonnues arrivés à un contrat dune importance capi-

tale en ce qui touche l'histoire de l'Egypte et qui, par rapport à

l'étude historique du droit des personnes (comme au point de vue

de l'étude de l'état des biens), est loin d'être sans intérêt. C'est

un acte dont l'écriture ressemble, d'une façon remarquable, à

celle du règne d'Artaxercès, mais qui, au lieu de porter une date

se rapportant au règne de ce roi, en porte une se rapportant à celui

d'un roi nommé Mautrut. On remarquera que ce nom de Alautrut

est formé sur le même modèle que celui du neveu de l'Éthiopien

Tahraku (Amenrut), ce roi que les cylindres d'Assarbanipal nom-

ment Urdamani par un déplacement du nom divin entrant dans sa

composition. Amenrut veut dire l'agent d'Amon ; Mautrut veut

dire l'agent de Maut ; et dans la triade thébaine que la dynastie

descendant des grands prêtres d'Amon de Thèbes avait trans-

portée en Éthyopie, la déesse Maut était l'épouse du dieu Amon.

Ajoutons que, jusqu'à l'époque la plus récente, du temps des ro-

mains, parmi les grands titres d'honneur que prenaient les hauts

personnages de ce même pays d'Ethiopie —• appelé à ce moment

Nubie — le titre d'agent, le titre de rtft de la déesse alors adorée

principalement, c'est-à-dire d'Isis, figure toujours au premier

rang ; tandis qu'en Egypte proprement dite, ce n'est qu'une fonc-

(1) Dans le romau de Setna, écrit soas les Ptoleinées, nous voyons des

enfants en bas âge adhérer aux actes do leurs pères et intervenir ainsi

contractuellement, comme, d'ailleurs, dans plusieurs papyrus ptolémaïques

d'autres contrats sont adressés à des enfants. Nous avons vu un exemple

du même genre sous Amasis même.
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lion sacerdotale que trètre l'agent, le rut d'une divinité.

Cetfe raison seule suffirait déjà pour faire songer à un roi ap-

partenant à cette famille Ammonienne (jui occupait le trône

d'Ethiopie. Un autre indice nous conduit à cette même idée. En

effet, si le commencement du protocole a disparu dans une cas-

sure du i)apyrus, ce qui en subsiste encore nous montre, pour le

souverain nommé là, un litre qui se retrouve après ce nom de

Mautrut dans l'enregistrement et que portait aussi dans les con-

trats rédigés à Tlièbes, le roi Tahraku, le roi "Shabaku, ces

membres de la famille ammonienne d'Ethiopie. Nous avons vu

précédemment que leurs protocoles se terminaient par les mots

suivants : « Le don d'Isis. aimé d'Amon », Or le dernier mot

subsistant encore du protocole de Mautrut est le mot « Amon »

fin de l'expression « aimé d'Amon. »

Mais aucun historien ne nous avait appris que, vers le temps

d'Artaxercès, un roi éthiopien possédait Thèbes. Nous savions seu-

lement qu'Amyrtée, aussitôt après le meurtre de Xercès, sous le

règne éphémère d'Artaban, avait engagé dans la Basse -Egypte

une lutte ardente contre le monarque persan et qu'il avait reçu

les secours des Athéniens, alors au sommet de leur première hé-

gémonie.

Amyrtée avait été roi plus complètement que Khahbash l'en-

nemi de Xercès (1) vaincu par lui. Dans la chronique démotique,

où sont si longuement commentées les vieilles prophéties relatives

aux derniers triomphes de l'Egypte, à ses derniers rois nationaux,

Amyrtéo — Amenher — est représenté comme ayant été leur

précurseur. Il finit pourtant par être vaincu, lui et ses alliés les

Athéniens, qui, dans leur expédition d'Egypte, perdirent leur

flotte la plus belle. Un autre de ses alhés, le lybien Inarus, joua

encore un rôle important dans la guerre contre les Perses dans la

Basse-Egypte : et les Grecs qui furent mêlés à cette guerre nous

(1) Voir sur Khabbasli et ses innovations juridiques la stèle du satrape

Ptolémee qui, du leniiis d'Alexandre II, les rappelle. Nous reviendrons

ailleurs sur ce sujet, que traitait aussi une colonne, malheureuseinent en

>;rande partie détruite, de notre chroni{|ue démolique : jnslenienl celle qui

précédait celle où il est questioa d'Ainyrtéc.
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on parlent ôiialoincnl. Mais ils uc nous disont pas un mol du roi

qui, vers la niènie épo([ue, n'.ynait Iranquillenient dans la Ilaute-

Egyple.

Je dis la même épo(iuo. En effet, dans notre acte, rÉthiopien

Mautrut n'est pas seul nommé.

\]no date finale, inserite à la suite du corps du contrat dans une

sorte d'enregistrement surajouté, nous montre, à côté de Mau-

trut, un second nom royal, ('(dui d'un monarque associé, qui n'en

était encore qu'à sa ÎV année, alors ((uc Mautrut comptait déjà

plus de dix années de règne ; et ce nom c'est celui d'Amyrtée,

Amenher, écrit exactement comme nous le trouvons dans notre

chronique démotique.

Ainsi quand les Perses s'efforçaient de reconquérir la Basse

-

Egypte, ils avaient également perdu la Haute-Egypte qu'avait

occupée, peut-être sans peine, le souverain le plus voisin, le suc-

cesseur des Shabaku et des Taliraku, le roi d'Ethiopie.

Ce ne devait pas être d'ailleurs la dernière fois qu'un roi

d'Ethiopie rentrerait à Thèbes, accueilli parla population comme

un roi légitime. Beaucoup plus tard, vers la fin du règne de Phi-

lopator et sous Épiphane, quand la Basse-Egypte elle-même se

révoltait contre les étrangers, les rois Hormachis et Ankhmachis

« aimés d'Isis, aimés d'Amon, le roi des dieux » furent reconnus

pendant 19 ans ou à peu près par les thébains et nous possédons

des contrats datés de leur règne.

Beaucoup plus tard encore, en plein empire romain, un souve-

rain thébain de la même origine s'alliait à Pescennius Niger et

composait pour lui des vers grecs qu'il faisait inscrire sur une

statue en pierre noire qu'il lui dédiait.

D'ailleurs la chronique démotique écrite sous le règne d'Epi-

phane, est tout à fait dans le même esprit. Elle annonce une sorte

de Messie, un libérateur du peuple égyptien : et ce Messie, cet élu

du ciel, cet agent de la puissance divine, cet espèce de Mahadi

c'est en Ethiopie qu'il doit naître.

Les souvenirs des rois éthiopiens étaient d'ailleurs pour les

Égyptiens des souvenirs de gloire. C'est sous Shabaku, sous

Tahraku, qu'ils avaient encore envahi l'Asie dans des expédi-
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lions triomphantes. Et la dynastie d'Araasis, qui avait définitive-

ment supplanté sur le trône celle de Psammétiku, se rattachant

aux Étliiopiens, après avoir heurté de front toutes les traditions

non seulement religieuses, mais sociales, s'était effondrée dans

l'asservissement de la patrie.

Il avait été d'ailleurs de bonne politique à Mautrut ce nouvel

envahisseur de la Thébaïde, de s'associer à un roi qui, comme

Amyrtée, avait dans la Basse -Egypte des alliés tels que ces Grecs

fameux, les vainqueurs de la grande armée Perse de Xercès sur

terre et sur mer, possédant alors l'hégémonie d'une grande partie

du monde civilisé.

Avec de telles forces ne pouvait-on pas espérer vaincre ?

En ce qui concerne le droit, sous le règne d'un descendant des

anciens grands prêtres d'Amon, il devait naturellement se faire

encore un nouveau mouvement de réaction analogue à celui que

nous avons constaté lors de l'invasion de Shabaku après Boc-

choris.

Comme du temps de Shabaku, les jurisconsultes égyptiens eu-

rent soin de tenir compte dans une certaine limite du fait ac-

compli. L'acte de mancipation, créé ou rétabli par Amasis, était

pleinement entré dans les mœurs et l'on était absolument accou-

tumé cette fois à voir les possesseurs disposer de leurs biens, de

leurs possessions immobilières, par une transmission individuelle

au moyen de cette mauci[)ation. On ne revint pas sur cela. Mais,

autant que possible, on développa tout ce que l'existence de cet

acte de mancipation pouvait encore laisser subsister de l'ancien

principe qu'Amasis avait voulu abroger et d'après lequel la pos-

session légale de la terre était surtout considérée comme propriété

familiale. On voit donc pour la première fois depuis Amasis inter-

venir l'adhésion des co-intéressés de la famille — de la femme

du vendeur et de ses enfants — à l'acte de vente fait par ]e pater

familiax (dont le pouvoir rêvé si grand par le précédent réforma-

teur était ainsi singulièrement diminué). L'indivichialisme absolu

avait désormais fini sou règne» : et dorénavant nous verrons de

semblables adhésions intervenir sans cesse dans le droit égyptien

devenu classi(ine. l'oiir |»()ssé<l(M' légalement un inunçuble, il
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fallut aussi ('lahlir : ou hiou que col iiumcuhlo (Hait vrainicul un

bien (io l'auiillo. ou h'wn qu'il avait OW' reçu par uu acte de iiiauci-

|)atiou (ii'essi' [)ai" écrit régulièreineul. suivant les presciiplious du

droit, et constatant son retnplaeeniont i)ar une sonnnc d'argent

dans la fortune de la famille qui s'en trouvait ainsi dessaisie. Dès

lors aucune donation n'était plus permise, pas plus qu'aucune

vente fictive. On pouvait revenir sur tout acte fait de la sorte

fi-auduleusemcnt à propos d'un bien fonds : et quant aux ventes

fictives servant à changer l'état des jjersonnes, elles étaient abso-

lument interdites — ainsi d'ailleurs que les ventes réelles portant

sur des ingénus réduits à la qualité de nexi. La loi de Hocclioris

qui formulait déjà semblable interdiction était repromulguée de

nouveau telle qu'elle existait avant Amasis : nous en avons la

preuve par la comparaison de la pignoris capio qui est stipulée

du temps d'Artaxercès avec celle qui figure encore dans un acte

de Darius. La famille co- propriétaire de l'avoir familial avec le

pater ne pou\ait, à plus forte raison, être démembrée par cepater

livrant ses fils ou ses filles engage.

Du moment que le principe de la co-propriété familiale des im-

meubles était de nouveau admis comme dans l'ancien droit amo-

nien — mais avec le seul correctif de son remplacement par de

l'argent livré dans une mancipation régulière, il fallait que chaque

passage d'une famille à une autre put être constaté par un écrit

de mancipation : et le dernier acheteur, pour que cet immeuble

fût bien à lui, devait pouvoir représenter toute la série de ces

actes, permettant ainsi de remonter jusqu'à la famille originelle

au nom de laquelle il avait d'abord été inscrit sur le cadastre.

De là vient certainement la loi du pays que l'avocat Dinon cite

encore au cours du procès contenu dans le pa])yrus grec 1"' de Turin

et d'après laquelle tout acte d'aliénation mobilière dépourvu de

la ^îozKoj'.; et de la ttjo'.wte; était nulle et devait être déchirée si

elle était présentée en justice. Ence([ui concerne la pEoauuTt; cette

disposition n'était que le développement d'une autre loi de Boc-

choris relative à la fiEoanoTi; des ventes qui, d'après les Grecs

eux-mêmes, fut empruntt'e par Solon à l'Egypte. Mais la Pôotu-j^iî

de Bocchoris et de .Solon n'était peut-être pas aussi stricte; et
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d'ailleurs elle ne paraît pas avoir été accompagnée de cette

(Txjp-.io7'.î que nous voyons figurer avec elle pour la première

fois dans une mancipation d'immeuble du temps de Darius. Cette

(TTjp'.wcr'.; semble avoir alors remplacé une garantie de nature

autre, c'est-à-dire une clause pérale que nous trouvons dans les

mancipations d'Amasis et de son fils. En effet, le roi Amasis attri-

buant à la mancipation les effets légaux que l'on sait, en faisant un

moyen de changer Fétat des personnes en même temps que l'état

des biens de famille (devenus purement et simplement individuels)

voulut briser les résistances et mettre obstacle aux contestations

que ses lois radicales soulèveraient sans doute : et pour garantie

il donna dans la loi même aux mancipations une clause pénale

menaçant quiconque n'en reconnaîtrait pas les effets légaux.

Cette clause pénale portait que le réclamant ou les contreve-

nants, quels qu'ils fussent, même les juges, aurait à payer à

celui qui s'appuierait sur la mancipation la quantité d'argent ou

de céréales qui plairait à son cœur, c'est-à-dire que celui-ci

aurait jugé bon de demander comme dommages et intérêts.

Au fond, celte garantie-là notait jias du tout la p^êatajj;^ de

Bochoris et de Solon (que nous voyons intervenir sous diverses

formes jusque dans les contrats de transmission de la période

éthiopienne), puisqu'elle mettait l'Etat à la place de celui qui se

desinvestit en faveur d'un autre.

Aussi, Darius, nous l'avons dit déjà, indigné, du reste, de voir

frapper jusqu'aux organes de la justice, la supprima-t-il en subs-

tituant, dans la formule d'Amasis, laissée souvent pour le reste

intacte (1), la garantie du vendeur à l'amende légale.

En ce qui touche les mancipations vraies d'immeubles, elles

ont déjà, sous Darius, les formules de p^Saicuai; et de ffTup.wjUr que

nous leur trouvons sous Mautrut (2) et plus tard à l'époque clas-

(1) Elle l'est du moins dans un acte de l'an 0, relatif à une vente d'un

ingénu et tout à fait couipai-able, sous ce rapport, )i l'adoption par

mancipation d'Amasis et au mariage par coemptio de Psammétiku III.

(2) Dans l'acte date du règne de Mautrut. nous trouvons des formules

semblables à celles par lesquelles la IJE^a-.eojt; et la a-rjpuus'.ç sont pro

mises dans les contrats do l'époque plolémaïques. -Non seulement le ven-

deur s'engage à intervenir personnellement pour écaricr de l'acheleur q>ii-
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sique. Mais, sous Darius, dans certains aulros actes, d'une nature

différente de ces vraies inanci[)ati()ns d'ininieui)les le cédant donne

une simple i^arantie personnelle, une sorte de f^toiiojT.:; sans

i-.-jp'Mi::. Quelquefois, même, il ne donne aucune garantie pour

conque voudrait, soit eu son nom, soit au nom do tout autre, s'attaquer à

celui-ci au sujet des terres à lui vendues, non seulement il déclare soleu-

nellemenl qu'il le fera par loule pièce, toute parole au monde, au moment
du procès, mais, en outre, les écrits, les actes — on aurait dit, au moyen
âge, les parcliomins — de ce domaine, il lui en reconnaît la propriété pour
moitié seulement ici, puisqu'il ne cède <iue moitié du bien. Dans cette

transmission formelle d'une moitié indivise sur les écrits, le vendeur les

classe on doux groupes : d'une part, sous le nom d'écrits nouveaux, les

pièces relatives aux deux transmissions successives do cette terre au mo-
ment où elle sortait de la famille, c'est à-dire les deux actes de mancipa-
tion faits, l'un en l'an 3 et l'autre en l'an 10, énumérés déjà par lui et

(|nisontà joindre au contrat présent ; d'une autre part, sous le nom d'écrits

anciens, tout ce que sa famille pouvait avoir d'actes relatifs à cette terre et

antérieurs à la possession des trois générations consécutives qui précédaient

l'acte de l'an 3. L'acheteur était donc, pour sa moitié, mis à la place de la

famille originaire. Comparons, maintenant, soùs ce rapport, nos deux for-

mulaires de Darius et de Mantrut,

A toi sont tes terrains et la moitié

de leurs tenanciers, et la moitié do

Je n'ai plus aucune parole au leurs bâtiments, et la moitié de leurs

monde à te faire à ce sujet. Personne écrits anciens, et de leurs écrits

au monde n'a à en connaître. C'est nouveaux. Je n'ai plus aucune pa-

moi qui les repousserai ^les tiers rôle au monde à te faire à ce sujet,

évicteurs) de toi, depuis ce jour ci- Personne au monde n'a à en con-

dessus à jamais. Celui qui viendra naître. C'est moi qui les repousserai

à toi (pour t'inquiéter) en mon nom, des tiers évicteurs) de toi, depuis le

au nom de quiconque au monde, je jour ci-dessus Celui qui viendra à

le fei-ai s'éloigner de toi. Que je te toi pour t'inquiéter à leur sujet, en

garantisse ce terrain par toute pièce, mou nom, au nom de quiconque, je

tout acte, au monde. A toi ces pièces le ferai s'éloigner de toi. Que je te

(relatives) en quelque lieu qu'elles garantisse ce terrain par toute pièce,

soient. par tout acte quelconque au monde.

Au fond, entre ce formulaire et le formulaire ptolémaïque, il n'y a guère,

comme différence, que le passage plus explicatif qui regarde « le serment,

opxo;, et l'établissement sur pieds que l'on fera pour toi dans le lieu de

justice, au nom du dr<jit de l'écrit ci-dessus que je t'ai fait ». Cet opx.04
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les transmissions (juil opère — agissant ainsi comme les Chal-

déens qni pouvaient donner ou ne pas donner leur pîgauo--.; à

raclieteur.

Il ne faut pas (juhlier, d'ailleurs, que sous Darius l'influence

Chaldéenne se faisait sentir à un tel point qu'à côté des manci-

pations vraies ou trouve de véritables ventes avec indication du

prix (permettant la stipulatio dupli quand il s'agissait, par

exemple, de ventes de droits héréditaires ou de ventes d'êtres se

mouvant eux-mêmes alors que la mort infligée par autrui, pou-

vait ne lias laisser de revendication possible).

Tous.ces actes là — en ce qui concerne les immeubles surtout

— durent nécessairement disparaître, du moment qu'eut été [»ro-

mulguée la loi du pays citée par l'avocat Binon et que nous

croyons pouvoir attribuer à Mautrut. Eu effet cette loi, en décla-

rant nuls tous ceux (jui étaient dépourvus de S-oaifo?-.; et de

aTjp'.wT'.;, les rendait, par le fait, impossibles : et en effet, de-

puis ce jour, nous ne trouvons plus rien de semblal^lc.

La mancipation reprit ainsi un caractère hiératique.

Elle suffisait encore, comme elle suffisait depuis Amasis, pour

transmettre la possession d'un bien immobilier. Mais elle rede-

venait nu acte tout aussi solennel qu'il l'avait été sous Amasis

même, {{uand celui-ci créa ou repromulgua cette forme de

droit comme une des plus efficaces par cllo-mêmc qui fût pos-

sible.

La mancipation était eu Egypte ce quelle fut à Kome : un

acte de droit strict, unilatéral dans sa forme, exigeant l'emploi

de certaines formules consacrées et essentiellement différent de

l'acte conventionnel bilatéral aux formules variables, de Vfmjjtio-

el cet étalilissement sur pieds étaient foncif'remeiit compris dans les actes

judiciaires dont le vendeur avait à justifier pour laclieteur. Mais ou

indiquait mieux ainsi que, si le r(?\endeur négligeait son devoir, il s'expo-

serait de tomber sous les lois pénales qui punissent les faux serments, loif

des plus sévères en Kgypte, ainsi que l'a très bien dit Diodore. Le mot

sturiosis, dérivant de shlori-spondere, est ici parfaitement à sa place.

Seulement, encore une fois, cette sttiviosis n'était réservée, sous Darius,

(]uà certains actes solennels d'aliénation, tandis que sous .Maulrid elles

étaient obligatoires pour toutes les aliénations quelles qu'elles fussent.
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vendit iu. Diins lîi vente, le moulant du prix est indiqué, ((u'il

soit versé d'avance, ou qu'il soit encore à verser. Dans la man-

cipation romaine ou égyptienne, il ne devait jamais l'être (il ne

l'était déjà pas sous Aniasis). Dans la vente, l'aelietcur eontracte

lies obligations corrélatives à celles que contracte le vendeur (1).

Ce sont ces deux obligations i)arallèles (pie les jurisconsultes ro-

mains, imitant en cela les jurisconsultes de la (irèce (pii leur

avaient fourni le niodèle de cet acte, iiidi([uaient très bien [)ar

remploi du double ternie emptio-venditio traduit du double grec

ajvr--:aj.ç. Mais, cliez les Romains, la vente n'était pas suffisante

pour transférer la possession, différant encore pleinement en cela

de la mancipation de la loi des XII tables. Elle donnait un droit à

:5e faire livrer la eliose. Pour que cette chose fut transmise,

il fallait (printervint ensuite une tradition basée sur cette vente.

Cette tradition, je le répète, était complètement inutile dans

l'ancienne mancipation créée par la loi des Xll tables. Ce fut à des

époques [dus récentes, quand la vente fut devenue l'acte le plus

fréquent, quand la forme de mancipation ne fut conservée que

commme en étant une des formes légales possibles — et encore

souvent dépourvue en fait de tout son ancien formalisme, — qu'on

fit succéder — nous l'avons dit déjà, — par exemple dans les pa-

pyrus de Ravenne de la fin de l'empire d'Occident — à l'écrit qui

1 Dans l'acte unilatéral égyptien de l'époque classique le vendeur seul

prenait des obligations par rapport à l'aclieteur : c'est-à-dire l'obligation de

prouver la légitimité de sa possession et d'assurer cette possession à l'ache

teur. Bien entendu, cette garantie de légitimité n'existe jamais dans la

mancipation quirite. dans le droit de ce peuple qui, comme la dit Gains,

ne croyait bien à lui que ce qu'il avait acquis par sa lance — c'est-à-dire

soit parla force brutale, soit, à défaut de celle ci, par l'occupation non con-

*'estée qui lui faisait usucaper leà hérédités etc., au bout d'un an. Le même
principe de l'occupation faisait parler, dans l'acte unilatéral de la manci-

pation romaine, l'acquéreur au lieu du vendeur, qui intervient seul dans

l'acte unilaléral de la mancipation égyptienne. Cette dernière différence

est la seule, du reste, dont il faille tenir compte pour les questions d'origine,

•d'imitation et d'appropriation, puisque, dans la mancipation égyptienne

primitive, telle quelle existait sous Amasis et Psammétiku III, il n'y avait

absolument aucune obligation prise parle vendeur pas plus que par l'ache-

teur. C'est évidemment cette mancipation là — s'appliquant également

<railleurs aux ingénus, aux esclaves, aux animaux, aux immeubles, — que

les décemvirsout imitée. "

37
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lormait l'acte de niaiicipation un écrit qui formait l'acte de tra-

dition.

Nous verrons bientôt qu'en Egypte il y avait aussi, dans le

droit classique, deux écrits nécessaires pour transférer un bien

iramobilior. Mais ceci se rattache à une réforme qui fut posté-

rieure au règne de Mautrut.

Dans l'acte démotique de l'an 10 de ce règne qui nous est

parvenu, il n'est encore question, pour chaque transmission de

la terre cédée qued'unseul écrit, écrit semblable, par sa nature, à

celui que mentionne les autres, c'est à dire « écrit pour argent »

ou de mancipation.

Chose curieuse ! ce bien de famille qui avait passé de père en

fils, d'après les indications mêmes de l'acte, pendant au moins trois

générations, avant d'être cédé pourargent à un étranger au mois

d'athyr de l'an 3 du règne du roi à vie éternelle, c'est-à-dire du

roi régnant encore, avait été racheté sept ans juste plus tard, au

mois d'athyr de l'an 10, par le fils de l'ancien vendeur (1) qui en

cédait aussitôt moitié à un étranger. On peut donc se demander si

le roi Mautrut, tout en permettant les mancipations individuelles,

n'avait pas pourtant consacré le droit des familles par une loi qui

donnait au fils du vendeur le pouvoir de rentrer dans le bien de sa

race en en remboursant à l'acheteur le prix et en se faisant investir

par une nouvelle mancipation. On comprendrait ain^i mieux en-

core comment, rachetant le tout, il en cède une moitié aussitôt

après à un tiers. Sans doute il n'avait pas en mains la totalité de

l'argent nécessaire pour ce rachat au bout des sept ans et l'indi-

vidu qui devient acheteur de la moitié lui aura complété la somme

pour lui rendre possible l'exercice de son droit.

Ce terme de sept ans rappelle un des jubilés judaïques qui sont

mentionnés dans la Bible. Chez les Juifs, au bout des sept ans, les

biens revenaient à la fiimille de celui (pii les avait vendus et s'il

vivait encore à ce revendeur lui-même — sans qu'il fut besoin

pour cela de rien payer. Avec ce système il n'y avait p»lus d'alié-

(1) Le retrait Ugnaijer exislait en CliaMée, ainsi ([lie nons lavons

pronvé mon frère et moi (voir les obligaliotu en droit ègyplien et les

Mélanges assyro-babylouiens, p 3 et suivantes].



ÉTAT iti:s hii:ns 571

nation i)roprenient dite. Ce n'était pas là le système- (jiic Maiiliul

aiwail [>u créer ((UJind, déjà depuis près d'un siècle, l'aliénation in-

dividuelle par acte de nianci[)ation était de coutume en Jtlgypte.

Mais ce qu'il pouvait faire c'était, en s'inspirant peut-être de cou-

tumes étrangères, d'accorder le droit de radial ;ui\' jnembres de

la famille qui voudraient l'invofpier — pour un bien vraiment de

famille possédé consécutivement i)arau moins trois générations—
et (jui seraient prêts à verser l'argent prix de ce bien au terme de

sept ans, c'est-à-dire après une durée égale à celle du jubilé juif.

Quoi qu'il en soit, si ce fut là une loi de Mautrut, cette loi fut

complètement abandonnée dans la réforme de la législation égyp-

tienne qui se produisit un peu plus tard sous les dernières dynas-

ties nationales.

Voici le document en question :

« En l'an 15. athyr, du roi Mautrut, aimé d'Amon.

« llor, fils de Peticlionsu, fils de Hor, fils de Peliamen, dont la

mère est Basteartisu, dit à Ankhsutento, fils dllornofré, dont la

mère est Tasetamen :

« Tu m'as donné — et mon cœur en est satisfait — l'argent des

30 aroures du domaine de Aou, en surplus des 3 aroures .5 de Aou

que je t'ai déjà cédées, ce qui fait 33 aroures ., du domaine de

Aou... Elles sont situées ([ct..s le «e/er hotep d'Amon, dans le

sedjef d'Amon dépendant de la terre de Pahi appartenant au

Khent d'Amon. Elles appartenaient au divin père d'AniDU Hor,

fils de Petiamen, le père du divin père d'Amon Peticlionsu, fils

d'Hor, mon père. Elles appartenaient à son père et au père de son

père. ]Mon père le divin père d'Amon, Petichonsu, fils d'Hor, filg

de Petiamen dont la mère est... (les a cédées) au cavalier

d'Amon Héreius, fils d'Horbotep, dont la mère est Neslior. en l'an

3, atliyr, du roi à vie éternelle : et je les ai reçues pour argent (je

les ai acquises) du cavalier Amon Héreius, fils d'Horbotep, dont

la mère est Xeslior, en l'an 10. athyr. du roi à vie éternelle. Il m'a

fait écrit... et il m'a donné l'écrit que lui avait fait le divin père

d'Amon Petichonsu, fils d'Hor, fils de Petiamen, mon père, en

l'an 3, athvr. du roi à vie éternelle.
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« Elles ont à leur sud : les champs du... Hor, fils d'Amentebsu
;

à leur nord les champs du prophète (1) Udjalior, fils de Tua-

menaouchons, fils de Tuamen, que le chemin du roi en sépare ; à

leur occident le canal Taraaï... ; à leur orient les terrains de

Taast qui touchwit à la montagne occidentale.

« A toi sont les terrains et la moitié de leurs tenanciers et la

moitié de leurs bâtiments et de leurs écrits anciens et de leurs

écrits nouAcaux. Je n'ai plus aucune parole au monde à te faire à ce

sujet. Personne au monde n"a à en connaître. Moi-même j'écartera

eux (les tiers évicteurs) de toi depuis le jour ci-dessus à jamais.

« Tu as donné — et mon cœur en est satisfait — leur argent en

dehors du dixième pour les scribes... à donner pour le Khent

d'Amon de la terre d'Aou.

« Celui qui viendra à toi à leur sujet en mon nom, au nom de

quiconque, je le ferai s'éloigner de toi... (Que je te garantisse ce

terrain par pièce quelconque), acte quelconque au monde.

ADHÉSION

« La femme Ankhnaskhai, fille de Petreri, fils de Petidjam,

dont la mère est Tapesliinefer, sa femme, et le prophète d'Amon

Petichonsu, fils d'Hor, fils de '^pUchonsu, dont la mère est
c

Ankhnaskhai, leur fils, disent ensemble :

« J'ai écrit pour faire (pour que j'accomplisse) toute parole ci-

dessus. Mon cœur en est satisfait.

E>REC.ISTRI-ME.NT

« On a fait l'enregistrement en l'an 15, athyr, du roi Mautrut,

correspondant à l'an 3, athyr, du roi Amenher (le roi Amyrlée

de la chronique égyptienne, d'Hérodote et de Manéthon). »

(1) Ce personnage iloit descendre du père divin Idjalior, fils de Tua

menaouclions, qui, en l'an 36 d'Aniasis, constituait l'acte de )iotis sur des

champs « dans la terre d'.\ou. à roccidenl <le Thèbes, territoire de Palii

dt^pendanl du sanctuaire d'Amon », c'est-à-dire dans la région précise qui

est indi(iuéc ici pour le domaine voisin d'un île ses confrères.
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(Ml l'Oiiuiriiiicra (|U(' la i)i't)[>riétt'' iIdiiI. il csL question ilaiis rot

acte et (lui eoinpienail i)i'iinitiveiHenl 07 aronres, avec do n()ini)nMi\

bâtiments de culture, des tenanciers charfJiés delà cultiver, etc.,

est une propriété seigneuriale, voisine trune antre propriété sei-

gneurial» que nous avons vu confier i)artie en holi et partie en lo-

cation en l'an 'M\ d'Araasis.

Nous avons étudié, précédemment, les raisons ([ui, sous ce roi

démocrate, faisaient choisir an.v prêtres ce niode de confiement

annuel on de location annuelle. Nous n'avons pas besoin d'y re-

venir. Mais, de[)uis ce temps, les circonstances avaient changé.

Darius rendit déjà aux prêtres nombre de leurs anciens privilèges,

en abrogeant la loi. « Les prêtres qui font être à eu.v le tiers,

qu'ils le donnent à leurs dieux », s'ils ne veulent exploiter eux-

mêmes.

Sous Mautrut c'était bien pis encore. Les aristocrates étaient de

nouveau les maîtres, et c'est pourquoi notre prêtre se croit en

droit de vendre à la fois ses terres et ses gens, c'est-à-dire ses te-

nanciers, qu'il traite en bok, serfs, comme au temps d'Amten ou

de Nemrod, alors que les cultivateurs suivaient forcément la terre

à laquelle ils étaient attachés.

On le voit une fois de plus, il est bien difficile de séparer, en

Egypte, l'état des personnes de l'état des biens.

Une dernière remarque : Comme il s'agit d'un terrain de neter

liotep ici confié en sous domaine éminent à un prêtre, les scribes

de la terre d'Aou que nous n'avons plus rencontrés depuis plus

d'un siècle, sont mentionnés comme chargés de percevoir la taxe

du dixième, qui leur avait été enlevée sous Amasis et était encore

confiée sous Darius aux agents, aux ret du roi.

C'est un signe du temps, qui nous prouve — mieux peut-être

que tout le reste — les tendances oligarchiques et cléricales de ce

souverain, descendant de la dynastie sacerdotale d'Amon.

Par la même raison, on voit, comme dans les actes des Psam-

métiku — figurer sur celui-ci (après l'adhésion de la femme et

du fils, déclarant que leur cœur est satisfait de l'acte) un enregis-

trement officiel fait sans doute aussi par les employés sacerdo-

taux et se rapportant encore à ce qu'on a nommé, plus tard,
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l'enregistrement trapézitaire. llien ne prouve, en effet, qu'on ait

déjà alors établi l'autre enregistrement, usité à la fin des Lagidcs

et qui était effectué dans le bureau du nekheb ou Ysai-ov pour la

transcription obligatoire de tous les contrats.

Amyrtée et ses alliés, y coinpris les grecs d'inarus et Mautrut,

finirent, on le sait, par être battus par Artaxercès. Celui ci ne fut

pas impitoyable, et Hérodote, son contemporain, nous a raconté

comment il poussa la bonté jusqu'à laisser aux enfants d'Amyrtée

leurs biens paternels, la royauté exceptée, bien entendu ; car,

aucun Amyrtée II — ce mythe inventé par les chronologistes

modernes — ne monta sur le trône égyptien, soit alors, soit plus

tard. Si parfois on réunit dans les listes- un Amyrtée à Néplié-

ritès, le nouveau révolté contre les Persans qui rendit à sa patrie

pour quelque temps l'indépendance, c'est que, séparés qu'ils

étaient par un long intervalle, l'unique roi Amyrtée et Népbé-

rités P"^ appartenaient cependant au même parti des patriotes à

outrance.

Quoi qu'il en soit, Artaxercès vainqueur fut très modéré pour

les hommes et les institutions. Il ne paraît pas avoir rien changé

aux législations en vigueur.

De Mautrut, il laissa subsister le fond des innovations, puisque

nous les retrouvons presque toutes, bien longtemps après lui, lors

de la réforme finale du droit égyptien.

D'Amasis, il laissa subsister aussi toutes les institutions non

abolies par d'autres, comme nous pouvons le constater par des

papyrus datés de son règne, soit pour les obligations sacrées,

leur taux spécial d'intérêt et leurs garanties de tous genres, soit

pour le cens quinquennal — au moins en ce qui concernait la

constatation légale des mariages.

Nous avons déjà mentionné deux de ces déclarations écrites

d'union matrimoniale, remplaçant les déclarations verbales appor-

tées au censeur sous Amasis et qui avaient continué à être faites

tous les cinq ans.

L'une de ces déclarations écrites est de l'an 0, du comput

égyptien de Darius, tel qu'il résulte des calculs d'une stèle du

Sérapéum déjà citée par nous, ce qui correspond, d'une part, à
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voir an 10 de sou coin[)ut asialuiue enregislré [tar le canon des

rois de Ptoléniée, et, d'une autre part, à Tau 2.'J0 de l'ère de Na-

honassar et, à l'an ()0, du c()ni[)ut pos( mortem d'Auiasis (année

exacte du reus (|iiinqiMMiiiaI). Une autr(> est de l'an 154 du même
coni[)ul r'gy[)tien de Darius correspondant à l'an 201 de ^'abo-

uassar et à l'an 8i> d'Amasis (année du cens quinquennal).

Maintenant, c'est à l'an 3li d'Artaxercès que nous avons affaire.

Or, on na qu'à consulter le canon des rois, pour voir que l'an 33

d'Artaxercès correspond à l'an 310 de l'ère de Nabonassar et,

par conséquent, à l'an 140 du comput d'Amasis (année du cens

quinquennal). Ainsi, jusqu'à l'an 140, au moins, le cens quin-

quennal (1) avait continué régulièrement. 11 se faisait toujours aux

dates qu'après les changements opérés par Gambyse, en haine de

son ennemi, Darius avait rétablies telles qu'elles avaient été tout

d'abord établies par l'assemblée nationale d'Amasis, — assemblée

dont, selon la chronique démotique, les règlements avaient été

du reste déjà acceptés pour tout le reste par le premier conqué-

rant persan.

L'acte porte :

« An 33, epiphi, du roi Artaxercès.

« Le choachyte de nécropole occidentale Petiruru, fils de Ne-

samenhotep, dont la mère est Seteirban, dit à la femme Taba,

fille du choachyte de la nécropole occidentale de Thèbes Ounnofré,

dont la mère est ïahosuèsé :

<< Je t'ai établie pour femme en ce jour. Je n'ai plus aucune pa-

role au monde à t'objecter à ce sujet. C'est moi qui donne à toi le

faire à loi mnri en lieu quelconque où tu iras. Personne n'a à en

connaître depuis le jour ci-dessus. »)

Cette déclaration est attestée, comme la précédente, par un

scribe ou fonctionnaire et 4 témoins.

Elle est, du reste, identique comme contenu ; car il ne s'agit pas,

comme dans les contrats notariaux de mariage, des intérêts pé-

cuniaires des parties à discuter et à préciser, mais simplement de

(1) Cette régularité est si grande ([u'avant même «l'avoir vérifié le fac-

similé «lu dernier acte publié par Lepsius, j'avais déjà corrigé une fàclieuse

«rreur de copie qui m'avait fait changer 33 en 34.
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l'état (réponse que le mari reconnaît à sa fennne ponr satisfaire à

la loi d'Aniasis — ou plutôt de l'état de mari, du faire à toi

mari, qu'il lui abandonne et qui ne pourra cesser d'être par suite

d'une absence momentanée.

Nous avons déjà cité souvent le dernier acte que nous possé-

dons d'Artaxercos (daté de l'an 35) et nous n'avons guère qu'à le

reproduire ici en entier, en renvoyant, pour tout ce (|ui concerne

le commentaire juridique relatif aux charges des obligations sa-

crées, à ce que nous avons dit à propos de l'acte analogue de

l'an 24 de Darius, pour tout ce qui concerne la valeur des bo'ufs,

l'option entre plusieurs animaux, etc. à ce que nous avons dit à

propos de l'acte de l'an 9 de Darius, enfin pour ce qui concerne

les nexi et l'état des j^ersonnes, à ce que nous avons dit à plu-

sieurs reprises, particulièrement à propos de l'avant dernier acte,,

daté de Mautrut.

« L'an 35, 2" mois de la saison .s//(7 (paophi) du roi Arlaxercès.

« L'administrateur du domaine de Teki Téos (Djélio) fils de

Réri, dont la mère est Tahosuèsé, dit au prophète d'Horus et

d'Amon Neslior, fils de Petlior :

« C'est moi qui livrerai à Téos, fils de Xesamen hotep, ton

choachyte, ta vache grande et noire de labour, que tu t'es en-

gagé à donner à Téos, ton choachyte, pour un sacrifice, afin

qu'elle soit immolée au lieu d'immolation au terme du vingtième

jour du troisième mois de s/ia(athyr). Si je ne livre pas à Teos, fil&

de Nesamen hotep, ton choachyte, ta vache pour l'immoler au

lieu d'immolation au terme de l'an 35, vingtième jour du 3'' mois-

de sha, je lui livrerai un bo'uf de labour de la même espèce au

terme de l'an 35, 20' jour du 3° mois de shn. Si je ne lui donne

pas un animal de la même sorte au terme de l'an 35, vingtième

jour du 3" mois de sha, je lui donnerai en argent cinq kalis fondus

du temple de Ptali, ce qui équivaut à 4katis2/3, I/O. 1/10, l/3(;,

1/60, 1/60, cinq katis fondus du tenq>lc de Plah en tout, au

terme de l'an 35, trentième jour du 3" mois de shn (c'est-à-dire

dix jours plus tard) Si je ne donne [tas l'argenl dos cinii katis

fondus du tonqtle de IMah au terme de l'an 35, trentième jour du

3" jnois de^Aa, ils produiront intérêt au taux d'un dixième parar-
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jionIcHis ^(Mirccs ciiKi kiilis. \m\v mois ((uoIcoikjuc, (le[)iiis lo (jiiu-

liirine inoisdo .<J//^^(Cll()ïilk) de l'an ;{."»ci-(lossus. Si je n'établis pas

(si je lie voi'se nas)celii coimne intt'ivls en mois ((Uclcon(jue d'année

(Iuolcon(|uo à venir, les intérêts prodniront intérêts jnsquà ce (jn'ils

aient atteint la totalité de ré(|uivalence (c'est-à-dire nne sonnne

é(]nivalant an capital). One je lui donne ces choses (^ces katis) et

leurs fruits produits. Si je ne lui donne pas ces katis avec leurs in-

térêts à son temps de (bon) plaisir, tons mes biens présents et à

venir seront pour la .uaranlie (|iril voudra : tous mes biens, mai-

sons, champs, esclaves, mâles et fenH'lles. b(eufs, àne-;. argent, ai-

rain, étoffes, biens quelconques, choses (pielconques mappartenanl.

Qu'il prenne cela jiour lui, relativement à ces choses,jusqu'àce(pi'il

ait reçu complètement l'ariient ci-dessus et ses fruits. Je ne puis

dire : « J'ai donné bœuf, argent ou intérêts pour cela ». Mon écrit

est en sa main pour qu'il exige de moi l'argent ci-dessus et ses

fruits produits. Il est sur moi et sur mes enfants.

« A écrit Peti... fils do Xeschons. »

Au revers figurent huit noms de témoins.

Comme sujet, notre papyrus peut être comparé aux inscriptions

(déjà mentionnées par nous, p. 125 et sniv.) du tombeau d'un

ndon de \Yawa qui, sous un des derniers Ramessides, était lien-

tenant du roi d'Egypte dans ce pays étranger de Nubie. Pour

assurer la perpétuité de sa fondation, l'adon de Wawa avait cru

devoir associer le culte d'une statue du roi à son propre culte fu-

néraire. A ce double culte il affecte certains terrains dont il in-

dique la situation et dont l'ensemble reçoit un nom comme for-

mant un lieu dit spécial. Il ajoute que ce lieu dit sera le lieu

d'immolation où l'on amènera chaque année un bœuf.

A qui incombait l'obligation d'amener ce bœuf ? Cela n'est dé-

terminé en aucune manière dans les inscriptions du tombeau, qui

ne donnent d'ailleurs non plus aucun détail sur l'époque de ce

sacrifice et les cérémonies à accomplir soit à ce moment soit à

toute autre date de l'année.

Le prince Hapidjefa, au contraire, dont nous avons parlé aussi

plus haut (p. 18) avait pris grand soin de fournir expressément,

dans les inscriptions de son tombeau, ces indications ritualisti-



578 PRÉCIS DL" DROIT KGYPTIEN

ques : parce qu'il s'y adressait à son prêtre de A'a, clmrgé de son

culte perpétuel et lui recommandait vivement de veiller à ce que

rien ne fût jamais omis dans les cérémonies à faire en son hon-

neur.

L'adon de Wawa procède autrement. Ce n'est pas un prince

presque indépendant : et, à cette époque tardive, longtemps après

l'invasion des Ilyksos, il n'est pas certain qu'il ait pu avoir le

droit d'attacher à son culte un vrai prêtre, un prêtre de Ka. La

chose est d'autant plus douteuse que, nous l'avons dit souvent,

sous les Ramessidès, la caste des prêtres, gratifiée de biens con-

sidérables, était devenue une puissance mieu.x centralisée et qui

bientôt usurperait ce pouvoir.

Un Ramesside régnait encore, je le répète, quand furent écrits

ces textes. Et cependant la Trinité Thébaine, dont le règne effectif

devait être proclamé fort peu de temps après, y est invoquée déjà

comme un pouvoir suprême. C'est sous la sauvegarde de ces dieux

que l'adon de Wawa place ses fondations en définitive. Il ter-

mine son inscription par des anathèmes très analogues à ceux

qui seront en usage sous la dynastie sacerdotale des grands prê-

tres d'Amon devenus rois d'Egypte,

« Si qui que ce soit, dit-il en effet, parle contre cette fonda-

tion, Amonrasonter agit derrière lui pour le faire misérable : la

déesse Maut derrière sa femme, le dieu Chons derrière ses en-

fants. Il a faim ! Il a soif ! Il est courbé à terre ! Il est réduit à

rien

Revenons-en au bœuf à livrer chaque année pour un sacrifice.

Il est probable que le bœuf devait être livré par la famille.

Or, c'est précisément la nécessité familiale de livrer un ba^uf

en sacrifice qui a été le sujet de l'obligation religieuse dont nous

nous occupons en ce moment et dont nous avons exphqué ailleurs

les conséquences.

En sa qualité d'obligation de droit sacré, notre contrat d'An-

taxercès pouvait comporter en effet, certaines conditions, cer-

taines garanties qui sont étrangères au droit civil proprement dit.

On se rappelle qu'à Rome même, en accordant la saisie per-

sonnelle, \<x pig7ioris capio, sans convention spéciale et sans ju-
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gcmenf, à roccasion iruiio créance de certaine nature contractée

pour un repas sacré, la loi des XII tables s'ins[)irait du droit re-

ligieux. Il est vrai que plus tard et par imitation on accordait

aussi la j)<(/7ioj'îs cajDio pour une dette causée par un cheval de

guerre, pour sa nourriture et [jour la solde ; mais c'était alors du

droit militaire, non du droit civil proprement dit.

L'acte égyptien daté du règne d'Arlaxercès dont il s'agit en ce

moment, acte relatif à une obligation ayant pour cause un sacri-

fice funéraire, présente des clauses aussi exceptionnelles que le

fut à Rome, du temps de la loi des XII tables, Va ifigtioris capio

donnée pour une créance motivée par un repas funèbre.

A ce point de vue, il est remarquable de voir que, dans cet acte,

— rentrant dans le droit sacré — celui qui s'oblige doit le faire

non seulement par rapport à celui qui reçoit cette obligation et à

qui il s'adresse en portant la parole, mais par rapport à un tiers

absent. Rien de pareil ne se rencontre en droit civil proprement

dit ; car le droit civil égyptien ne reconnaît pas le mandat, la

procuration, la représentation d'une personne par une autre —
en dehors des mandats légaux résultant des liens de la famille —
et il exige que chacun agisse vraiment in re sua pour une chose le

concernant — n'admettant pas qu'un acte puisse créer des droits

pour un tiers n'y figurant pas à titre de partie.

Ici, au contraire, dans un acte basé sur une cause religieuse, on

stipule au profit d'un tiers, comme Hapidjepa stipulait au profit

d'un tiers, son prêtre de Ka, dans les actes ayant pour objet son

culte funéraire qu'il concluait avec le corps sacerdotal.

C'est qu'en effet il s'agit encore du culte funéraire : et le tiers

au profit duquel ou stipule est un clioachyte chargé de ce culte.

On voit que la représentation est réciproque en droit sacré entre

ceux qui accomplissent les services religieux et ceux pour qui sont

faits ces services.

Les choachytes n'étaient pas chargés, comme les prêtres de Ka,

des services exclusifs d'un seul individu. Par rapport à eux, la

famille entière, dans ses membres défunts, vivants, nés ou à

naître, constituait une unité ; et pour tout ce qui touchait

au culte funéraire cette famille pouvait les représenter comme
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ils pouvaient représenter cette famille. C'est ce qui permet de

bien comprendre l'acte eu question.

Toutes ces règles spéciales du droit sacré étaient aussi diffé-

rentes du droit civil ordinaire que la pir/noi'is capio, le taux

énorme de l'intérêt (120 pour 100 au lieu de ÎJO pour 100), l'ana-

tocisme ou la production des intérêts par les intérêts etc., choses

dont nous avons parlé longuement en traitant d'une autre obli-

gation sacrée.

Au point de vue de l'état des biens, nous devons faire encore

remarquer qu'il s'agit ici, comme dans l'acte de Mautrut, d'une

propriété seigneuriale dépendant d'un neler hotep et appartenant

comme telle à un prophète, le prophète d'Horus et d'Amon Nes-

hor. C'est dans cette terre (le domaine de Teki) confiée par le pro-

phète à un tenancier perpétuel nommé Téos et portant ce titre

d' « administrateur du domaine de Teki » qu'il devait livrer le bœuf

à immoler parle choachyte Teos, fils de Nesamen, — probablement

le frère du choachyte Petiru, fils de Nesamen hotep, dont nous

avons donnée la déclaration de mariage portant la date de l'an 33

du même règne.

Ce choachyte, héritier probablement de la famille de Petèsé,

Haredj, Djet, etc., avait été mis en possession de l'acte rédigé à

son bénéfice par son client le prophète Neshor et c'est ainsi que

le document nous est parvenu 1).

Ici s'arrête notre série de papyrus démotiques archaïques de la

première domination persane ; et nous pouvons apprécier les chan-

gements juridiques à la législation d'Amasis qui se sont accomplis

pendant cette période.

En définitive, parmi les monarques Perses, nous ne voyons,

(l) Malheureusement bien des actes nous manquent entre la fin du règne

de Darius et Artaxercès comme, après Artaxercès, sous les rois révoltés

contre les Perses. Tout ce dossier, dont nous retrouvons plus loin la suile, se

complétera pcut-ôtre un jour. Les arabes sont patients. Ils gardent long-

tcmiis les documents pour en avoir meilleur prix ; el c'est ainsi que nous

avons aciieté, il y a quelques années, une partie assez considérable île

la cruche contenant les jjapiers de choachytes tliébains dont une autre

j)artie, concernant les mêmes individus, avait été vendue vers 1821. Pa-

tience donc '.



i

KTAT DES lilKNS 581

comino l'avait dit Diodoro, f[u'nn soiil jurislo, un s(mi1 logislalcur,

c'est Darius.

Qncllo fut rt''ftMi(ln(> lotalo de ses réformes i' C'est ce qu'il ne

nous est pus eucore possii)!»' de préciser absolument.

Le fait certain c'est que — Diodorc l'avait dit aussi — ce fut

uu ami des prêtres égyptiens. Il fit beancoup pour eu.x — sans

pourtant leur rendre tout ce qu'Amasis leur avait enlevé, tout ce

qui, rapportant de grosses sommes à la couronne, ne pouvait être

sacrifié. Mais ce ipii lui coûtait rien, ce qui euricliissait les prêtres

sans faire d'autres victimes que les gens du (oininnii. laillables et

corvéables à merci, ce qui augmentait seulement leur situation

seigneuriale et leurs revenus indirects — cela leur fut rendu.

Et le peuple (]ue fit- on pour lui ?

Peu de cbose. On n'en était plus au temjis des rêveurs et des

pliilantbropes. Ne suffisait-il pas d'édicter de bonnes lois, rédi-

gées par des jurisconsultes habiles : pour sauvegarder les magis-

trats qui voudraient juger dans un sens contraire à celui qui

plaisait au terrible réformateur Amasis f pour interdire, d'une

façon générale, les clauses pénales frappant (il est vrai au nom de

la loi) les personnes non signataires d'un contrat qui en discute-

raient les termes? pour remplacer, en ce cas, ces garanties lé-

gales parcelles des contractants eux-mêmes, devant seuls s'obliger

soit à. des amendes, soit à une pESa-.wTt; pure et simple de l'acte

consenti par eux "? pour permettre à l'individu, dont Amasis avait

fait le maître absolu des biens originairement familiaux, de donner,

aussi bien que de vendre, les biens en question, comme cela se

pratiquait en Chaldée, et de faire tels autres arrangements qui lui

semblaient bons, d'après le principe solonien que le contrat écrit

est la loi des parties, mais des parties seules (1)"?

(1) Nous ne meutionnons ici que pour mémoire les règlements relatifs aux

conditions d'authenlicilé des contrats, au notaire, au nombre des témoins, etc.

— toutes choses pour lesquelles Darius spmble s'être inspiré des anciennes

prescriptions du code amonien —• en les modifiant légèrement. Nous A'crrons

([ue les rois révoltés contre les Perses firent «le même, quils allèrent jusqu'à

exiger la copie intégrale de l'acte faite par les témoins, co[>ie intégrale

rem|ilarant l'analyse eu usage sous Shabaku et Taliraku. Pins tard encore,

on en revint pour cela an système de Darius.
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A tout cela nous n'aurions à faire, quant à nous, aucune objec-

tion. Mais il paraît qu'il n'en était pas de même pour les Egyp-

tiens, toujours imprégnés, en dépit d'Amasis et de Darius, par les

Aieilles traditions d'unité et de copropriété familiale dont les rois

Amonions s'étaient faits les derniers interprètes. Aussi admirent-

ils avec facilité les réformes en sens contraire que promulgua le

roi Amonien Mautrut et ([ue nous avons décrites longuement dans

les presque dernières pages de ce paragraphe.

Quant à Artaxercès, ce fut un victorieux, mais ce fut aussi un

roi tranquille, qui ne cherchait pas à tout changer. Il garda donc

toutes les lois de ses prédécesseurs, lois qu'eurent bientôt à re-

manier un peu plus tard les rois Egyptiens révoltés contre les

Perses, pour en faire un corps de doctrine bien suivi, qui est de-

venu le droit classique.

§ IV

Sous les dernièi'es dynasties égyptie?ines (28®, 29' et 30*^), les Grecs,

les Romains et les Arabes.

Nous en arrivons à la période classique du droit égyptien.

L'ère des tâtonnements et des réactions en divers sens a cessé.

L'Egypte n'a plus à hésiter entre les courants juridiques venus de

l'Asie et ses propres traditions patriotiques, exaltées encore par

l'influence des Amoniens, retour d'Ethiopie.

Le dernier monarque de cette race, qui exerça sur le droit une

influence sérieuse, fut cet Ethiopien Mautrut, associé au roi

Amenher ou Amyrtée, dont nous avons parlé dans le précédent

paragraphe

.

Puis, longtemps après la nouvelle conquête perse opérée par

Artaxerxès, Nefarut (ou Nephereitis) soulève de nouveau la vallée

du Nil, qui reconquiert sou indépendance.

On songe, dès lors, sérieusement à reviser le code civil, d'abord

rédigé par Bocchoris, et que des réformes successives ont progrès-
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siveinent transft)rnK\ de manière à le rendre (|iiel(jue jkmi mécon-

naissable.

L'idéal est maintenant de s'inspirer le plus possible de l'ceuvre

primitive dn j^rand lé,i;islateiir, et de marcher résolument dans sa

voie, en ayant soin d'éviter les écueils de droite et de gauche,

c'est-à-dire, d'une part, ceux résultant de la tendance tradilion-

naliste, si aimée des Ainoniens et des Ethiopiens, en vertu de

laquelle la propriété familiale et les droits familiaux étaient conçus

dételle sorte qu'il ne restait plus rien à l'individu, ne pouvant

jamais troquer sa terre pour de l'argent ; d'une autre part, ceux

résultant de la tendance chaldéenne basée sur le principe de

l'échange de toutes les valeurs contre de l'argent, commune me-

sure, tendance importée d'abord en Egypte par les Sheshonkides,

reprise [)ar Bocchoris même, et exagérée à un tel point par Amasis

([ue l'individu devenait le seul maître de la terre des ancêtres, dont

il ne devait rendre compte à personne, pas même à ses descen-

dants directs.

On peut dire qu'à peu près toutes les civilisations de notre an-

cien monde ont longtemps ballotté entre ces pôles contraires. Mais,

nulle part peut-être, la lutte entre les partisans des deux systèmes

ne fut plus ardente qu'en Egypte.

11 s'agissait maintenant de s'arrêter à un terme moyen, où l'on

tînt compte à la fois des faits accomplis, des nécessités imposées

par lej^^s gentimn, et des hauts principes juridiques qui avaient

si longtemps dominé la question et étaient, pour ainsi dire, dans le

sang de la race.

Evidemment, ce furent des jurisconsultes de premier ordre qui

opérèrent cette ultime réforme — à laquelle désormais, en droit

égyptien pur, on ne changea à rien.

Nous n'avons plus affaire aux idées personnelles et passionnées

d'un homme, toujours impressionné par les nécessités politiques

d'un parti, comme nous l'avons vu pour Amasis et ses complices

qu'il avait réunis pour lui prêter main forte dans sa Kibutsa.

Non ! c'est à une école philosophique, analogue à celle de ces dis-

ciples d'Aristote travaillant pendant des siècles obscurément jus-

qu'à ce qu'on retrouvât leur reuvre collective dans les papiers du
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dernier d'entre eux, que l'on penserait facilement pour cette

œuvre impartiale de légistes consommés et de sages penseurs.

La commission qui élabora ce code à tout jamais intangible et

devant se (Confondre avec celui de Bocchoris, son prototype, cette

commission, dis-jc, fut-elle convoquée par Néphérités lui-même

aussitôt après rex[tulsion des étrangers ? Cela est probable ; car

la chronique démotique, commentant d'antiques prophéties, nous

apprend que ce monarque, qui (( fit les choses qu'il fit en sincérité »

,

prépara tout ce que ses successeurs accomplirent. « Ce fut c le

jour qui fut -a c'est-à-dire que ces choses qui seront dites en ce

jour formeront celles qui seront à cause d'elles. » Il n'en est pas

moins vrai que, selon la même chroniciue, ceux qui « rétablirent

le droit t> furent llakoris, Muthès (llar-nebkha) Néphérités II,

c'est-à-dire les deux premiers rois qui occupèrent le tronc

après lui et le quatrième. Quant au troisième, c'est-à-dire au cin-

quième du comput légitimiste donnant à Amyrtée le premier

rang, roi qui s'appelait Psimut (Psammuthès) « il ne fut pas

sur le chemin du dieu » et il interrompit un instant la réforme

théocratique et en même temps libérale des institutions, que

compléta ensuite Néphérités II.

Ces données de la clironique sont entièrement conformes à

celles de l'histoire et particulièrement à celles de l'histoire du

droit.

C'est bien à partir de cette époque que le droit égyptien reprit

cet aspect hiératique (qu'il avait entièrement perdu depuis Amasis)

pour ne jamais s'écarter de certains types consacrés, soigneuse-

ment élaborés par les législateurs.

Ces types n'étaient plus ceux que nous avons trouvés sous les

Ethiopiens.

On ne voyait pas, non plus, un prêtre d'Amon, prêtre du roi,

chargé de surveiller la jurisprudence. Mais cette jurisprudence

même était arrêtée dans ses contours, de telle sorte qu'aucune

surveillance, aucun arrêté de règlement n'était nécessaire.

Qui dit surveiller no suppose-t-ilpas, on effet, une évolution,

(ju'on peut cmj)êchor, diriger ou permettre? Or, on ne voulait

plus maintenant aucune ('•voliilion. Ce (ju'on a\ait décidé l'avait
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été pour réteruilô : et il faut roconiuiîtrc (|iiO('ot idéal d'éternité

qu'a eu aussi Napoléon dans un cotle tout aussi liiérati(jue, conve-

nait mieux ù l'état social et au tempérament moral d(.' l'ancienne

Egypte qu'à ceux de notre France actuelle, si tonrmenlée et si

nerveuse.

Ce n'est pas à dire f[no, connue on l'a prétendu, le pays des

Pharaons ait représenté le règne de l'ininiobilité, dn calme d'ànie

et de l'indifférence

.

Les révolutions juridi(pies que nous venons de décrire sont là

pour prouver le contraire. Et d'ailleurs les historiens latins de

l'époque des derniers Césars nous ont affirmé que l'on assimilait

sous ce rapport les Egyptiens aux Caulois. Un vieux règlement

interdisait même de jamais nommer un Gaulois Augustal d'Egypte.

Cela aurait suffit, paraît-il, pour mettre le feu aux j)oudre3. Et,

en effet, la seule exception que l'on fit prouva la chose : l'Egypte

se souleva aussitôt.

La lettre d'Adrien sur l'Egypte, les lettres de l'empereur Ju-

[lien, etc., nous font voir les Egyptiens facilement excitables,

satyriques
;

prêts à passer successivement aux excès les plus

contraires, bref, ayant exactement le caractère qu'on reproche

[à nos compatriotes.

Mais enfin, malgré cela, on peut bien reconnaître que la situa-

tion politique et religieuse n'était pas la même et qu'un roi-dieu

;

pouvait exiger un autre respect qu'un président de République.

Il faudra que cela soit changé par les guerres entre payens et

chrétiens pour qu'on voie mettre encore tout en question par des

rmoines, tribuns socialistes, tels que Sénuti (1), etc., et pour que

les riches deviennent de nouveau les ennemis naturels des

pauvres.

Ce.qu'on voulait éviter avant tout dans le droit classique, c'était

de semblables mouvements populaires. Comme au lendemain de

notre Révolution, il semblait qu'on avait alors fait au peuple la

part suffisante.

Les grandes propriétés féodales avaient peu à peu disparu. Les

[jpaysans du jieter hotep avaient été mis en possession directe de

(1) Voir mon travail ^ur le prophète Sénuli.

38
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leur tfinance, à peu près comme les paysans de Bourgogne, etc.,

(pii profitèrent immétliatement de cette loi transitoire de la Con-

vention permettant aux Communes de partager entre ses habi-

tants les terres des Biens nationaux pris au Clergé et aux émigrés.

Tout cela était chose faite : et, ce dont il était maintenant ({uestion,

c'était de réglementer la propriété ainsi acquise ,comme le fit, après

notre Révolution, l'illustre promulgateur du Code français.

Les prêtres égyptiens, auteurs delà chronique, ne peuvent s'em-

pêcher d'approuver ce rétablissement du droit, tout en regrettant

qu'on n'ait pas profité de l'occasion pour remettre les dieux en

possession de leurs anciennes prorogations si diminuées par

Amasis. Ils reconnaissent que l'un de ceux qui rétablirent ainsi

le droit, Muthès-Hornebkha, « fut généreux envers les temples ».

Mais ils n'en attendent Ipas moins avec impatience le Messie

« Ethiopien » qui doit rendre aux dieux leur neler holep.

Les Ethiopiens, les Amoniens, c'était bien encore en effet l'idéal

pour le Clergé ! Malheureusement, en dépit des prophéties, ils ne

devaient pas revenir, du moins d'une façon durable ; car, à peine

peut-on mentionner les deux rois éthiopiens Harmachis Anchma-

chis et « aimés d'Isis, aimés d'Amonra sonter », comme Sha-

baku etTahraku, qui occupèrent pendant vingt anslaTIiébaïde au

commencement du règne d'Epiphanc. C'étaient, selon les auteurs

de la chronique rédigée certainement à cette époque, les précur-

seurs du Messie,également éthiopien, qui chasserait définitivement

tous les Grecs et ferait renaître le règne des dieux — fausse

attente à laquelle se substitua bientôt une plus dure tyrannie

étrangère.

Les dieux durent se contenter de ce qu'on leur avait laissé : et,

du temps d'IIakoris (1), aussi bien que du temps de Darius, nous

(1) « Snncluairc de Makhctcm.

« An 6, Clioïîik, (lu roi Hakoris de noiu'cau couronné (ua/inikfia).

« Biens dont, le srrihe a donné Icnr parole de compte antérionrtMncnl à

Pelipari.

« Les argents (sic) donl le chef scribe a fait description sur les écrits de

l'an "), alliyr, le..., Petiparia établi leur nionlaut, avec un tel, fils d'!lor,ji

5 kalis, dont a fait le scribe du roi compte pour le sanctuaire de Maklietem

par écrit, tant pour les ors (nie) (j[ue i)our les blés, les... totalité ipii est à
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Aoyons le roi oxorcor sa liilcllc sur les ])rojn'i(''tés des l(>mples,

ot les agents du roi, les scribes du roi iulcrNcnir pour les rede-

vances à payer i)ar les leuancicrs an neter liolep.

Il est temps maintenant d'en venir ù l'examen détaillé delà

nonvelle grande réforme juridi(ine égyi)ticnne.

(]ette réforme fut effectuée, nous l'avons dit, à un moment où

l'Egypte s'était ressaisie elle-même, ayant expulsé les c()n(pi(''rants

perses et placé à sa tète un roi reconnu par les deux régions, par

la terre du nord et du midi, comuie les gloiicux Pharaons des

temps anciens. Non seulemeni les rois d'Kgy[)te possédaient jus-

<iu'à Syène toute la vallée du Xil, mais tiéjà, prenant l'offensive,

ils s'avançaient dans l'Asie miutnire. En même temps Athènes,

de son côté, redevenue l'alliée de l'Egypte, reprenait en Grèce

l'hégémonie, après avoir dû, elle aussi, subir le jous d'un ennemi

— le joug de Sparte.

Cette période d'indé[)endance reconquise, de revanches rêvées,

fut féconde pour les deux [)ays.

Chez les Athéniens, c'est répotjne des Lysias, des Démosthène,

des Hypéride, comme orateurs, et de tant d'autres Grecs célèbres.

Chez les Egyptiens, c'est réi)0(|ue de l'art Saite, si délicat, d'une

<loiiner comme redevance à Ilonis, dieu de Makhetem... retipari a fait ga-

rantie au dieu Horus de Maiciicleni sur 1 diobole d'argent à jiayer par tétra-

ménie et par kali comme iiilérêts. C'est lui qui soldera à l'un des scribes

d'IIorus de Maklietem les kalis de capital, en dehors des intérêts susdits,

<lau5 le délai de... depuis le jour ci-dessus.

« A écrit Pétihor en l'an fi, Choiak 7, pour les scribes du roi de la

ferme lahi) de... »

Il s'agit ici d'une obligation de droit sacré, comparaljle à celle que nous

avons étudiée, dans nu acte d'Arlaxcrcès et comportant, comme telle, des

intérêts quailrujjles des intérêts légau.v. c'est-à-dire 120 0/0.

Cet acte ne rentre donc pas dans le droit civil proprement dit: et c'est

pourquoi le formulaire en diffère des formulaires de droit civil.

iNotons que nous avons affaire, du reste, non à l'obligation primitive —
obligation résultant des devoirs mêmes du tenancier— mais h. un règlement

de compte, déjà consécutif à un acte flu même genre, rédigé en l'an 5. En
l'an .5, le tenancier avait du l'oliliger à payer 5 katis le 6 Choiak de l'an 6,

En l'an G, il se trouvait en relard, et les intérêts quadruples prévus seule-

ment i»our plus tard dans le pai)yrus d'Arlaxercès), commençaient seule-

ment à courir. Les scril)es dn roi avaicut alors tout réglé et le scribe du
temple n'avait plus qu'à toucher à la nouvelle date fixée.
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renaissance générale de la sculpture, de la peinture, de l'archi-

tecture et des lettres. Mais c'est surtout l'époque où, nous Tavonsi

expliqué déjà, le droit égyptien prit (1) sa forme définitive, si

admirée et si admirable.

Il s'agissait de fondre ensemble les lois de Bocchoris, ce qu'un

garderait des lois d'Amasis, des lois de Darius, des lois de Mau-

trut, ce qu'on garderait des règles encore plus anciennes et ce

qu'on ne laisserait pas tomber des coutumes venues d'ailleurs,

en ramenant le tout à certains principes généraux qu'on déduirait

de cet ensemble.

11 ne pouvait plus être ({uestion d'enlever aux individus toute

disposition de ce qu'ils possédaient. On admit donc que, chacun

pour soi, put faire l'abandon d'un droit quelconque à lui attribué.

Mais cet abandon ne profitait à celui qui l'avait reçu que quand

il avait, d'autre part, un droit personnel à la chose. S'il s'agissait

d'un bien vendu, le droit personnel de l'acheteur qui devait pré-

céder la cession, l'abandon entre ses mains de la possession du

bien, devait être créé par une mancipation imitée de celle

d'Amasis. Mais, si cette mancipation avait eu pour base un paie-

ment fictif, les droits de la famille ne se trouvaient pas éteints

par cette succession de deux actes, et les enfants du vendeur

pouvaient, en vertu de ces droits de famille, après le décès de

leur père, réclamer à l'acheteur ce qu'on avait voulu ainsi faire

sortir de leur fortune familiale, sans compensation par équiva-

lence.

On voit qu'on avait pris au principe de l'équivalence, établi

par les Chaldéens entre le bien et sa valeur en numéraire, ce qu'il

fallait pour distinguer entre la vente sérieuse qu'on pouvait va-

lider et la vente fictive qu'on devait annuler comme frauduleuse.

Il est vrai que les intéressés pouvaient renoncer à leurs droits

de réclamer contre une vente fictive, de même qu'ils pouvaient

renoncera tout autre droit. lit c'est pourquoi les pères (pii dé-

(1) Voir ce (lUf DioJore nous ilit df ces lois ('gypticiinos, si mlmirées iV

tous et sur lesquelles les Macédoniens avaient osé pocter |)arfoJs une maiu

téméraire.
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ijnisaioiil dos donations sous une forme de vente faisaient d'ordi-

naire, autant (jne possil)le, intervenir au bas de Facle, par des

adhésions formelles, leurs enfants, qui élaieuL les premiers inté-

ressés et qui, les premiers, i)ouvaicnt réclamer.

D'après cela même, on pense bien que les donations pro[)re-

ment dites n'étaient plus d'usage en droit égyptien, après la ré-

forme dont je parle, comme elles l'avaient été sous le règne de

Darius ; car, une fois consacré le principe des revendications

familiales pour tous les inuneubles sortis de la fortune commune
par la volonté d'un possesseur, sans équivalence sérieuse, il se

serait toujours trouvé quelque membre de la famille pour faire

annuler la donation.

L'idée de séparer le droit d'avec le fait, surtout dans ces actes

relatifs à la possession des immeubles, idée que les Romains s'ap-

proprièrent à une époque secondaire quand, après la vente, ils

exigèrent la tradition, cette idée, sous la forme qu'elle reçut eu

Egypte, était véritablement féconde en applications juridiques.

Celui qui voulait conserver entre les mains la jouissance de sa

chose pouvait transférer de la sorte, par un acte de mancipation,

le droit absolu à cette chose, ce que nous nommons nu-propriété,

en en conservant jusqu'à la mort ce que nous nommons l'usu-

fruit. A sa mort l'acheteur se trouvait investi sans qu'il fût be-

soin d'un nouvel acte, parce qu'un homme qui meurt abandonne

ce qu'il possède de la façon' la plus absolue et sans restrictions.

D'une autre part, l'acte de cession avait de nombreuses utilisa-

tions pratiques qui ne demandaient pas l'existence d'une manci-

pation antérieure. Par exemple, dans les partages entre descen-

4lants d'un père commun, chacun se trouvant investi d'un droit

personnel sur le tout qui avait seulement pour limite le droit des

autres, celui auquel on devait attribuer telle ou telle partie déter-

minée n'avait qu'à se faire abandonner par ses cohéritiers leurs

droits indivis sur cette partie pour la posséder seul, en abandon-

nant, bien entendu, ses droits indivis sur le reste à ceux qui le

recevaient eu part.

Ces exemples suffiraient déjà pour montrer que les deux genres

d'actes nécessaires pour toute vente avec entrée en possession
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immédiate — on promior lion lu inancipation et, eu second lieu,

l'acte d'abandon — pétaient vi-aiment des formes de droit bien

imaginées et pouvant servir dans des cas multiples.

La mancipation, notamment, était usitée par les mères quand,

de leur vivant, elles voulaient partager leurs biens entre leurs

enfants — ce qui était très fréquent en Egypte — en s'en réser-

vant la jouissance. Elle était employée aussi quand un frère, vou-

lant éviter à sou frère des droits de succession que le fisc élevait

par trop dans les successions collatérales à l'époque ptolémaïque,

assurait ses biens à son frère par nu acte de mancipation consi-

déré comme une vente et à ce titre motivant une taxe moins forte.

Je viens de citer les frères
;
je pourrais citer aussi des tantes

assurant ^le la môme fa(;on, à titre d'achat, leur fortune à leurs

neveux, etc. En cas pareil la mancipation joue un peu le rôle de

notre testament actuel, et le testament proprement dit n'existe

pas en droit égyptien; car, comme la donation, ce serait une

aliénation à titre gratuit que feraient bientôt annuler les réclama-

tions familiales.

En effet, le vieux principe suivant lequel les biens étaient con-

sidérés comme biens de famille, appartenant à une unité collec-

tive, la famille, conservait encore dans le droit égyptien des der-

nières époques, après les réformes opérées sous les dynasties

nationales, des applications dans la pratique tout aussi fréquentes

pour le moins que le principe chaldéen de l'équivalence des va-

leurs entre elles.

La famille était constituée de la façon la plus étroite par les

époux et leurs enfants, d'une façon plus générale par les enfants

d'un môme père et d'une façon i)lus générale encore par les des-

cendants d'un môme ancêtre.

Dans le premier degré, entre les époux et leurs enfants, la com-

munauté de vie et de biens avait été autrefois la règle. Mais, dans

les époques plus récentes, à partir du règne d'Amasis et plus

spécialement sous les Perses, ou avait isolé la femme de son

mari : d'abord quand, du lem[)s d'Amasis, une mauci|)ation ana-

logue à la cocmptio des Romains l'iivait attribuée dans ce cas à

ce mari à titre d'esclave, ne lui laissant plus aucun droit sur ce
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([u'ellc lui avait a[)i)()iU' cl sur ce (ju'il [lossédait eu propre
;
[)uis,

l)av rcactiou éuerf;i(pie, ([uaud ou avait ailuiis, sous Darius, les

droits de la l'euuuo é^'aux à ceux de l'Iioiuuie, cluuniu restant

après le uuu'iage (par uuiou libre) dans uue iudé[)cudauee égale

à celU' (ju'il [)ossédait avant, et l'un des deux, iudill'éremuieut,

apporlaut à l'autre quelque chose, afin de motiver un contrat,

toujours utile pour établir, dès le principe (1), la filiation légi-

time des enfants, mais sans (|u'aucune des parties cessât de pos-

séder ses propres, eu dehors tie ce mince api)ort unilatéral.

Nous n'insisterons pas ici sur le changement qui fut apporté au

droit de Darius, à ce point de vue, lors de la réforme dont nous

parlons, par les lois fixant les devoirs du mari relativement à

l'entretien de sa femme, devoirs qui n'eurent pour corollaire au-

cune restriction apportée à l'indépendance de celle-ci. En effet, les

principes philosophiques, qui servirent désormais de base à tous

les contrats matrimoniaux, semblent avoir été posés vers cette

époque, en même temps que le3 principes philosophiques concer-

nant la propriété et les droits parallèles de la famille et de l'indi-

vidu et les principes philosophiques concernant les obhgations (2).

(l) A cette époque, nous l'avons vu, la déclaration au censeur, lors du

cens quinquennal, qu'avait établie Amasis, restait toujours en usage. Mais

jusque-là le contrat de mariage notarial faisait foi. Plus tard il fit foi uni-

quement, le cens quinquennal n'étant plus in'atiqué. Notons que, dans les

mariages validés a posteriori, comme dans celui de Psenèsé, il avait anté-

rieurement suffi également pour assurer la légitimité des enfants.

(2j Ils reposaient fondamentalement sur la conception de la liberté hu-

maine, de la conscience humaine, que rien ne devait entraver, mais qui de-

vait toujours s'exprimer personnellement. Aucune procuration, aucun

mandat n'était permis quand il s'agissait de rédiger un acte. Aucune eau.

tion extérieure, non plus, ne pouvait engager la responsabilité d'un homme
pour des actes à lui étrangers. La règle in re sua était, sous ce rapport,

beaucoup plus strictement appliquée qu'à Rome même, d'après le code des

décemvirs ])lagiaires de celui d'Amasis. Ajoutons qu'en vertu de la loi de

Bocchoris imitée par Solon et repromulguée par ^lautrut, puis par les au-

teurs de la réforme, une obligation ne pouvait jamais porter sur les corps,

sur les i)ersonnes s'engageant à titre de nexi, etc. Enfin le recours aux
dieux et au roi venait corriger ce dont des obligations mal comprises avaient

fait une tyrannie. Jamais plus belle lliéorie des obligations assimilées à

un devoir de conscience et réglée par la morale n*a été faite en aucun pays

( Voir mon livre : La créance et le droit commercial ,
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En ce qui touche le droit des personnes et particulièrement le

mariage, j'ai dit déjà que, tout en partant delà liberté absolue des

femmes, on avait voulu chercher les règles qui devaient présider

à l'union conjugale : et on avait réduit ces règles à certains de-

voirs que le mari devait remplir.

Pour la femme, la conséquence prévue du mariage était la gros-

sesse, l'accouchement, la nécessité de passer ainsi quelque temps

— et dans certains cas particuliers fort longtemps — à ne rien

faire
; par conséquent, l'impossibilité pour celles qui gagnaient

leur vie par leur travail, de continuer ce travail sans interruption.

Il fallait donc que le mari nourrît sa femme et lui assurât, d'une

manière quelconque, le nécessaire.

Ce devoir résultait directement de sa situation de mari, quel que

fût la forme du premier contrat constatant l'union conjugale. 11

lui était imposé aussi bien quand il avait commencé par donner

un don nuptial à la nouvelle épouse que quand, au contraire,

c'était lui qui avait reçu d'elle une dot (1).

Aussi bien dans un cas que dans l'autre la femme mariée de-

vait toujours être une femme entretenue : et les Egyptiens

allèrent même beaucoup plus loin dans cette série d'idées ; car

nous voyons par la vie de saint Macaire (rapprochée d'un contrat

démotique de reconnaissance de mariage honoraire) qu'ils im-

posaient au séducteur d'une jeune fille, quand un enfant résultait

de cette séduction, la nécessité de nourrir à la fois la mère et l'en-

fant :
— du moins tant que celui-ci n'avait pas atteint l'âge de

travailler pour se nourrir lui-même (2).

(1) Il n'en était pas ainsi du temps de Darius. Souvent alors c'était la

femme qui prenait les obligations prises en d'autres cas i)ar l'homme : par

exemple, l'obligation de donner à l'autre partie le tiers de ses propres re-

venus. On sait qu'à partir de la réforme, celte communauté du tiers était

considérée comme équivalente à la pension alimentaire déterminée, le plus

souvent en usage alors. Cette pension alimentaire ou cette communauté

du tiers était alors imjKjsée au mari seul.

(^2) Ceci dérivait du principe rappelé par Diodore et suivant lequel il n'y

avait pas de bâtards en Egypte : pays où le fils, même né de la femme

esclave, était légitime. Diodore nous a appris, du reste, que les parents

étaieut obligés d'élever et de nourrir tous leurs enfants, îi la différence des

autres peuples antiques. Chez les Uonmins, le père légitime (jui n'avait pas
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La femme, pour être cntrelomie, n'eu était pas moius intlépen-

daute. Souvent, nous le verrous, nos actes de mariage prévoient le

domicile séparé : ce qui est le comble de la liberté pour une

femme mariée.

Et, mariée ou non, la femme égyptienne avait une situation

légale qui n'était en rien inférieure à celle de l'homme (1).

C'était un retour complet aux anciennes traditions que nous

avons vues en usage avant Amasis et d'après lesquelles les filles

possédaient des droits civils et des droits d'hérédité ou de primo-

géniture semblables à ceux des garçons. Seulement, sous le code

Amonieu, par exemple, une fois mariées par un mariage religieux,

elles ne faisaient qu'un avec leurs maris au point de vue des

biens et de tout le reste, tandis qu'après la nouvelle réforme, le

principe de l'union libre ayant été reconnu, elles gardaient pleine-

ment cette liberté durant le mariage (encore protégé cependant par

de sévères lois sur l'adultère) (2), et, bénéficiant des avantages spé-

cifiés par le Code, gardaient le plus souvent la totalité de leurs

propres, ce qui ne les empêchait pas de puiser plus ou moins lar-

gement dans la bourse du mari. Celui-ci n'avait jamais, du reste,

à s'occuper des paraphernaux de sa femme, qui ne lui avaient

pas été livrés, mais seulement de la somme qu'elle lui avait

apportée en dot, si tel avait été son bon plaisir.

En pratique, le régime de communauté devint le régime le plus

rare dans les mariages des gens du peuple. Et encore faut-il

ajouter que la communauté, quand il y en avait une, ne portait

ramassé son enfant sanguinolent au moment de sa naissance pouvait n'en

pas tenir compte.

Il va sans dire que — les Grecs nous l'avaient appris également — les

enfants étaient obligés de nourrir leurs parents. Nous avons encore en dé-

motique plusieurs actes qui font mention de cette obligation naturelle sou-

vent transformée en une obligation contractuelle déterminée. Je citerai celui

que j'ai publié p. 218 de mon livre : « la créance et le droit commercial »•

(1) Qui lui était même supérieure en quelque sorte, s'il faut en croire

les récits d'Hérodote, de Sopbocle, de Diodore, parfaitement d'accord,

disons-le, avec les documents égyptiens contemporains. C'était la femme

qui gouvernait pleinement alors.

{2) Voir ce que Diodore nous apprend à ce sujet et sur les pénalités qui

frappaient tous ceux qui avaient fait violence aux sentiments des femmes.
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habituellement que sur une partie des biens du mari. Cependant,

en souvenir des vieilles traditions, celui-ci eut toujours le droit

de transférer ses biens à sa femme, soit seulement en nu pro-

liriété par un acte de mancipation, non suivi d'acte d'abandon,

soit en propriété pleine et entière, avec jouissance immédiate,

par cet acte de mancipation et par un acte d'abandon, de cession.

La femme devait sans doute pouvoir agir do mémo avec son mari,

en lui abandonnant ses biens ; mais je n'en connais pas d'exemple.

Quand tous les enfants étaient communs, ils ne devaient pas se

trouver lésés par des arrangements de ce genre entre parents

dont ils héritaient également et au même titre. Mais la question

devenait autre quand le mari avait des enfants d'un premier lit.

Il fallait alors que ces enfants intervinssent par une adhésion au

bas de l'acte de mancipation au moyen duquel il cédait la pro-

priété de ses biens à sa nouvelle femme.

Cette nouvelle femme restait encore, malgré cela, exposée plus

tard à des revendications possibles venant d'autres membres de

la famille, si, n'ayant pas d'enfants, elle n'avait pas soin de faire

rentrer dans la famille la propriété de ces biens par une mancipa-

tion consentie par elle en faveur de quelque parent de son mari,

tel qu'un neveu {\).

A cette période du régime des terres en Egypte, sous le droit

classique, ce dont on dispose ainsi, ce sont souvent des terres de

neter liolep, jadis concédées en tenanceet dont la possession s'est

trouvée transformée en une sorte de propriété. Mais cette pro-

priété là n'est encore nullement en Egypte le dommhmi romain,

tel que l'avait rêvé Amasis en Egypte et tel que l'a organisé à

Rome la loi des XII tables. La maîtrise du chef de famille sur ce

qu'il possède a des limites ; car, en droit, la famille entière pos-

sède par ses mains : et toutes les aliénations à titre gratuit lui sont

interdites comme dépassant les droits les plus étendus à concéder

à un gérant.

Examinons maintenant, au point de vue historique, les forma-

(1) Nous donnerons plus loin des actes qui nous rcnseigiieronl à ce

sujet.
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litrs exigées à r(''[)o(iue elassiqu»; i)tnir celte cession de hieiis héré-

ditaires dont nons venons di; voir les orii^ines et la portée.

Qnand l'avant dernier roi de l'erse recon(iuit rKgyi)te, après

avoir vaincn ?seclitanel II, le droit égyptien était, je l'ai dit, à

jamais fixé.

Nous possédons un acte daté de Darius Codoman — celui que

vainquit Alexandre — et il ressemble à s'y méprendre aux pre-

miers actes ptolémaïques : i)our le fond comme pour la forme.

Au point de vue de la forme, les législateurs ([ui avaient rédigé

le code du pays, sous les dernières dynasties nationales, s'étaient

montrés très exigeants dans le but de multiplier le plus possible

les garanties d'authenticité.

Ils avaient remonté le courant de l'histoire et étaient allés re-

chercher toutes celles de ces garanties qui avaient existé autrefois,

au lendemain de Bocchoris, sous la première branche de la dy-

nastie éthiopienne.

Sous Shabaku et ses successeurs, non seulement les actes de

transmission immobilières étaient écrits à ïhèbes par un scribe

spécial, une sorte de notaire attaché au temple d'xVmon et qui

portait le titre de scribe des transmissions ; mais, après cela,

d'autres personnes, intervenant à titre de témoins, les résumaient

de leurs propres mains dans leurs clauses les plus essentielles et

avec la date.

Cette tradition, interronlpue à partir d'Amasis, fut reprise et

on alla plus loin. On exigea que l'acte entier fût copié six foiS; en

dehors de l'original écrit et signé par le notaire, ce qui faisait ainsi,

pour les actes relatifs à la propriété des immeubles, au total sept

copies écrites de mains différentes et portant le nom de leur auteur.

L'acte de Darius Codoman est le premier exemple à nous connu

d'un de ces actes écrits sept fois. !Mais nous en avons beaucoup

d'autres datés des règnes d'Alexandre, de ses successeurs nomi-

naux, puis dePtolémée Soter, de son fils Philadelphe et du com-

mencement du règne de son petit fils Evergéte ^^A cette période,

les sept copies n'exemptaient pas d'une liste de IG témoins ex au-

cUtu écrite au revers du document, comme la liste de huit témoins

(juste moitié), qu'on écrivait au revers de semblables documents



596 PRliClS DU DROIT EliYl'TlEX

SOUS le règne de Darius I". Mais Evergéte I" pensa que ces IG té-

moins là pouvaient suffire : et à partir de la fin de son règne il en

fut ainsi.

Les auteurs de la réforme avaient, quant à eux, combiné les

deux systèmes d'authentificatîon usités à l'époque éthiopienne et

à l'époque persane.

Ce qui avait en effet remplacé les copies multiples sous Amasis,

Darius, etc., c'étaient les signatures de quelques témoins déjà

d'ordinaire tracées au verso. Le nombre de ces témoins n'avaient

rien de précis sous Amasis. Quelquefois même aucun témoin n'in-

tervenait.

Il n'y avait pas, non plus, alors, de scribe des transmissions, de

notaire proprement dit, dont l'intervention fût nécessaire. Le chef

de la corporation — pour les choachytes l'intendant de la nécro-

pole — rédigeait d'ordinaire les actes de ses administrés. Mais il

n'est pas certain que son intervention fût indispensable. Ce fut

seulement sous Darius que nous voyons reparaître un prêtre dont

la famille paraît avoir reçu délégation du sanctuaire d'Amon pour

le privilège de tabellionat qui lui aAait été rendu. Ce privilège fut

solennellement confirmé par les auteurs de la réforme et c'est

ainsi qii^à l'époque ptolémaïque ce scribe sacré (appelé alors mo-

nographe (écrivant seul, puisque seul il avait hérité, depuis Ever-

géte r% du privilège d'authentifier les contrats par son écriture)

ce scribe sacré, dis-je, s'intitule lui-même « celui qui écrit au

nom des prêtres des cinq classes du dieu Amonrasonter » et des

rois régnants de la dynastie ptolémaïque.

Dans le système primitif du nouveau code on avait pensé que

son ministère, jugé nécessaire, n'était pas suffisant pour éviter

toute fraude possible. Le concours de G lettrés copiant en entier

le document et joint à celui de IG témoins oraux, si je puis m'ex-

primer ainsi, — témoins qui auraient à déposer sur leurs souve-

nirs en justice si la question d'authenticité du contrat était sou-

levée, écartait complètement tout danger; car, si ces témoins qui

n'écrivaient rien pouvaient prétendre à la rigueur avoir signé sans

entendre, il n'en était pas ainsi des autres.

Ceci parut plus tard un scrupule exagéré, surtout en présence
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(le ce iioiulire de U\ témoins, — fini resta lonjowrs t'xiyihle ponr les

acles relatifs à la propiirti- iniini)l)Hière, y ct>inpris les acte^ d'hy-

l>otliè(ine ponvant enlrainer dans l'avenir nne aliénation.

D'aillenrs les transcriptions par les lettrés se trouvèrent remplacés

l)ar d'autres garanties, telles que celle de l'enregistrement (imité

de celui que nous avons vu fonctionner sous Psammetiku I"' (1),

et que celle de la transcription totale au gvclîe {^p^'i'-^j-' ou ne/cheb),

qui put délivrer des anqjliations postérieures aux intéressés, au

même litre (jue le moiioi/raphe. Ce monograplie, d'après une cir-

culaire dont nous [)ossédons le texte en grec, dut en effet coininu-

ni(iuer au greffe tous les contrats de ce genre rédigés par lui et

dont il ne fut pas moins tenu de conserver les minutes pour en

donner, s'il y avait lieu, des copies authentiques (2).

Seuls, les actes de six ténèbres (j; uapxjpc-jv)^ tels que certains

prêts sans hypothèciue, certaines attestations de prêts sur gage

mobilier et certains partages intra-familiaux en nature, furent

exempts de ces formalités, dont lesorigines sont certainement fort

antiques.

Venons-en au fond de notre contrat de Darius Codoman (3).

(1) Avec la mr-me exigence d'un trapézite ou caissier et d'un antigrapheus

ou contrôleur.

(2) Voir mon article sur l'authenticité des actes dans le n'^ 11 de la

deuxième année de ma Revue- cgyptologique.

(3) En voici le texte (dégagé des formalités d'authentification).

« An 2, athyr du roi Darius (Darius Codoman, car l'écriture est à peu près

semblable à celle des actes d'Alexandre i.

« La femme Isis, fille de Ha, dont la mère est Neshorpkhrat.dit au choa-

chyte d'Amenapi de l'Occident de Thèbes Petamenapi, fils de Xcsmin, dont

la mère est Isirashi ;

« Je t'abandonne tui ui) les droits sur les maisons, les terrains nus,

tous les biens au monde, droits appartenant au pastophore d'Amenapi de

l'occident de Thèbes Ha, fils de Pchelchons, dont la mère est Nesnebhalhor,

mon père, le frère cadet de Nesmin, fils de Pchelchons, ton père. Je n'ai

plus aucun droit d'action pour jugement, de serment et d'adjuration judi-

ciaire, de parole quelconque fde réclamation quelconque) à te faire. Depuis
le jour ci-dessus, celui qui A-iendra à toi (pour t'inquiéterj pour part de
maisons, de terrain nu, de totalité des biens au monde appartenant à Ha,

fils de Pchelchons, mon père, celui, dis-je, qui viendra, parmi les enfants

mâles, les enfants femelles, quiconque au monde provenant de Ha, fils de
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C'est une cession se rattachant à un partage de famille. On se

rappelle sans doute que, dans le commencement de ce chapitre,

nous avons cité des partages familiaux comme exemples de l'em-

ploi des actes de cession sans mancipation préalable. Nous avons

dit que les droits de chacun des cohéritiers portaient sur le tout

jusqu'au partage et que pour faire cesser l'indivision chacun de-

vait céder ses droits sur la part qu'il ne prenait pas à celui qui la

recevait — mais bien entendu à cliarge de revanche, c'est-à-dire

en se faisant céder sur ce qu'il prenait les droits qu'auraient eu

dans l'indivision ses cohéritiers. C'est ce que nous voyons dans

l'acte qui nous occupe.

Il s'y agit de partager des biens de fandlle entre deux branches

de cohéritiers.

Ces biens proviennent de grands parents ; mais ils ont été pos-

sédés dans l'indivision par deux frères. Les deux frères sont morts

et aujourd'hui le j)artage se fait entre leurs enfants qui ont hérité

de leurs droits.

La jeune Isis, qui porte la parole dans ce contrat, est la fille

aînée du frère cadet et elle s'adresse au fils unique du frère aîné.

Etant elle-même l'aînée de sa branche, elle parle au nom de ses

Pclielchon?, iiKin père, je le ferai s'éloigner de toi. Si je ne le fais pas

s'éloigner de bonne volonté, je le ferai s'éloigner de force

« .le t'ol)ligerai, de mon cùlé, au droit de l'écrit ((ne tu m'as fait en l'an 2,

alliyr, du roi Daiius, sur le Trpoa'j/tov et le pavillon qui est dcriière et sur

la terrasse qui est sur le pavillon et dont la porte ouvre sur le sol.ïu m'as

donné écrit sur ces choses pour ma part de maison do terrain nu et de

biens quelconques et pour les paris do maison et de terrain nu de Pcliol-

chons, fils de Ha. de la femme Mnamenra, fille de Ha, de la femme Taniin,

fille de Ha, et de la femme Tanotre, fille de Ha — ce qui complète cinq

parts dans les maisons, les terrains nus de Ha, fils de Pchelchons, noire

l)ère. .le n'ai plus aucune parole an monde (aucune réclamation) sur toi

depuis ce jour ci dessus.

« Que je ferme la porte qui ouvre à l'oricnit de la maison. Oue je

m'ouvre une porte au snd de la rue du roi.

€ La femme .Nesliorpcbrul, fille de Pelèso, et dont la mère est Seleir-

handit : Hecjois cet écrit de la main de la femme Isis, fille de Ha, dont la

mère <;sl Neshorpchrat, ma fille ci-dessus nommée, pour (pielle fasse selon

toutes les piiroles ci-dessus. Mon cteur en est satisfait, sans aucune opposi-

tion. »
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frères et Sd'urs, diiiis cotte cession des droits provenant de leur

père sur les biens (jui sont attril)n(''s à ranlrr branche ; et elle

nomme ses frères et sonirs à cù(c d'elle (piaud elle ra[)pelle l'acte

parallèle par lequel son cousin, fils du frère aîné, fait abandon,

cession, des droits (lu'il a reçus de son père sur les biens qui, dans

le partage, sont attribués aux descendants du frère cadet.

En sa qualité de sœur aînée, elle représente si complètement

toute sa branche ([uc, dans la formule de garantie, de ïit'^oni.u-j:-

elle répond aussi bien de ses frères et s(eurs que d'elle-même ; se

chargeant d'écarter, en tant que chef de famille, quiconque vien-

drait, au nom d'un descendant (|uelcon(|ue de son père, inquiéter

son cousin à ce sujet.

Dans nos cours, nous avons longuement insisté sur cette [)reuve

de l'égalité absolue de la femme avec l'homme ; après la réforme

effectuée sous les dynasties nationales, aussi bien que sous le règne

de Darius.

Après la conquête d'Alexandre sons la domination des Grecs—
dont les principes, à ce point de vue, étaient complètement diffé-

rents puisqu'ils mettaient la femme en tutelle nominale en lui

adjoignant un /.js'.o; pour tous les actes importants — on ne

larda pas à limiter dans ce qu'on trouvait le plus excessif, les

droits de la femme égyptienne.

Dès le début, on lui refusa, à titre de fille aînée, la somme des

biens de famUle et la représentation légale de tous ses cadets.

Un peu plus tard, Philopator exigeait, pour les femmes mariées,

l'autorisation de leurs maris, quand elles contractaient avec un

tiers : — ce qui était tout à fait contraire aux règles du droit

égyptien, tel que les derniers législateurs, sous les dynasties na-

tionales, les formulèrent, en s'inspirant de l'état de la société,

décrit par Hérodote, et que nous avons vu se former sous le règne

de Darius, par réaction contre les contrats de mancipation ima-

ginés par Amasis et réduisant l'épouse à l'état de servante.

Ce n'est que par le rôle attribué à une femme, en qualité de

sn^ur aînée, que l'acte de cession, pour cause de partage, date, de

Darius Godoman, se sépare des actes semblables de l'époque pto-

lémaïque.
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Les changements (jui furent introduits par décret royal, par

TTpoaTavjjia, dans le droit national égyptien, portèrent principale-

ment sur Tctat des personnes ou sur certaines questions de forme

dans les contrats. Quelquefois même, les changements de forme

n'étaient pas prévus parle roi, mais résultèrent, après les décrets,

d'une intelligente jurisprudence.

Tel fut le cas pour les partages faits par la mère entre ses en-

fants.

Du moment où la femme n'eut plus l'égalité absolue avec

l'homme en qualité d'aînée, du moment oî; elle ne fut plus consi-

dérée comme maîtresse légale des biens de famille, jouant, par

rapport à ses frères et sœurs, le rôle de chef de la famille, et, si

je puis m'exprimer ainsi, le rôle de magistrat famihal, elle ne put

plus, en cette qualité, donner à chacun sa part par une formule

de dation directe, comme le faisait le père de famille ou le fils

aîné, son continuateur, chef de la famille. Elle ne le put pas dans

un partage entre frère et sœur à titre de so'ur aînée. Elle ne le

put pas davantage dans un partage qu'elle effectuait entre ses en-

fants à titre de mère.

Cette question des partages mérite qu'on s'y arrête un instant.

Sous' Darius (après qu'Amasis eut rêvé d'établir un système

analogue au système qui fut, plus tard, celui des décemvirs dans

le droit des XII tables, résumant toute la famille dans un chef, seul

maître des biens et seul maître aussi des personnes), la réaction

fut si énergique qu'elle fit disparaître jusqu'à l'idée d'un chef de

famille.

Si l'égalité devient absolue entre la femme et l'homme, elle

ne le devient pas moins entre les frères aînés et cadets. Les for-

mules sont donc identiques dans les partages pour les uns et les

autres.

A cette époque, sous le règne de Darius, on ne se sert point

encore des actes d'abandon pour céder ses droits indivis sur le

bien que l'on attribue en part à un autre : on se borne à constater

le droit exclusif qu'aura désormais cet autre sur la part qui lui est

assignée en lui disant : « A loi telle part, ou tel bien ».

C'est ainsi que le père s'exprime quand il partage ses propres
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biens entre ses enfants; et la mère, de son côté, s'exprime exacte-

ment de même. C'est ainsi que s'exprime un frère ou une sœur

en cas de partage avec un frère ou avec une sœur, quel que soit

le cadet ou l'aîné (1).

Après la réforme effectuée sous la dynastie nationale, le père,

la mère, Taîné de la famille, homme ou femme, pouvant jouer le

rôle de chef de famille, avoir en mains les biens de la commu-
nauté, peut, en ce cas, faire, pour ainsi dire, je le répète, acte de

magistrature familiale, et, en tant que chef, donner à chacun,

sous forme de dation, ce qui lui revient légalement.

C'est une sorte d'arrêt que le chef de famille prononce ainsi,

d'après la loi, entre les membres de sa famille. Ceux-ci, au con-

traire, ne peuvent procéder que par des actes de cession, d'aban-

don, l'un envers l'autre, ou envers l'aîné.

Sous les Lagides, la situation reste la même, soit pour le père,

soit pour l'aîné, quand c'est un homme ])ouvant jouer le rôle de

xjpio;. Mais pour une femme qui, jamais, ne peut jouer ce rôle

de /.'jpio;, l'acte de dation n'est plus possible: si c'est une fille qui

ait à partager avec ses frères, elle ne peut faire — comme une

cadette — qu'un acte de cession ; si c'est une mère qui veuille par-

tager ce qu'elle possède entre ses enfants, elle atteint son but au

moyen d'aliénations fictives, c'est-à-dire d'actes de mancipation

pour la propriété, actes qui peuvent être ou non suivis d'actes de

cession pour la jouissance.

Tel était, dans la première période de la domination lagide,

l'état du droit national, du droit égyptien proprement dit, qu'il

faut toujours distinguer avec soin à cette époque du droit macé-

donien appliqué à ceux (|ui n'étaient point de race égyptienne.

Un peu plus tard, après le décret de Philopator, quand la femme

mariée eut besoin de l'autorisation de son mari pour rédiger,

(Ij Dans le droit d'Araasis (comme dans le droit romain des XII tables qni

en est imité), l'aîné avait bien perdu de son ancienne importance légale,

•(rétablie plus tard par les dynasties nationales^. Les partages étaient par

égales parts entre femmes et garçons, aines et cadets. L'actio familiœ

erciscundœ ne parait pas même, chez les Quirites, avoir tenu compte

de ces distinctions (dans le cas. du moins, d'nne succession ab intestat).

39
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un contrat, \e mari vit par là s'élargir de beaucoup ses droits de

magistrat familial. 11 en vint parfois jusqu'à décider sur les parts

à donner à chacun de ses enfants dans les biens de sa femme : en

même temps qu'il décidait des parts à leur donner dans ses biens

personnels. La femme, alors, bien entendu, devait intervenir

elle-même, mais ce n'était que pour approuver les déci-

sions de son mari et s'enlever le droit de réclamer contre cet

acte.

Ce ne fut pas seulement en cela que l'influence du droit grec,

appliqué parallèlement sous les Lagides, se fit sentir aux basses

époques dans certains contrats égyptiens.

Le mari, une fois institué xjpioc; de sa femme, tendait de plus

en plus à se considérer comme le maître de la maison, ayant sur

ses biens des droits analogues à ceux que possédaient les testa-

teurs grecs.

Les Macédoniens avaient en effet importé en Egypte le testament

grec, cette otaOr^xT] qui, lorsqu'elle était faite par un père d'enfants

légitimes, était absolument contraire aux principes des lois de

Solon, suivant lesquels les fils légitimes, saisis de tous les biens

de leur père par sa mort, les possédaient sans restrictions aucunes,

en vertu de leur droit de naissance. Dans les procès relatifs au

testament de Pasion — dont les œuvres de Démosthcncs nous ont

conservé plusieurs plaidoyers— ce principe est rappelé sans cesse.

Et cependant, on respectait en fait le testament, la o-aOr,!-/; de

Pasion. On en était venu à se dire que le père pouvait prendre,

pour ses enfants, certaines mesures conservatoires, et que parfois

le meilleur moyen de conserver la fortune de tous était de donner

une prime à celui qui l'aurait en maniance. Je reproduis ici l'argu-

ment principal, iuA-oqué par les orateurs, pour la validité d'un

testament de ce genre. Et l'on comprend qu'une raison semblable

pouvait conduire les Egyptiens de la Basse époque à favoriser

dans les partages leur fils aîné, qui, à leur mort, prendrait eu qua-

lité de y.jptoc la gestion des l)iens de famille. On le comprend d'au-

tant mieux que, dans le droit macédonien, tel qu'il était usité par

les conquérants de l'Egypte quand il s'agissait de leur fortune

personnelle et qui, pour cela, diffère entièrement du droit solo-
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iiien(l), l'aîné avait un préci[)iittivs important, s'élovant à moitié,

SiiJioipia, de riiérédité (2) (hérédité sur laquelle les lilles ne pré-

levaient que leur dot, en droit macédonien comme en droit

attique (3).

A ceux qui n'avaient [las d'enfants, le droit atlit'nicn et tous

les droits grecs qui en furent imités (4) donnaient le pouvoir de

disposer, par testament, de ce qu'ils possédaient. Solon avait en

effet restreint, à la seule descendance directe, les droits de copro-

priété familiale (o). Et c'est l'idée qu'exprimaient encore les juris-

Kîonsultes romains quand ils disaient que les enfants, dans la

succession légitime, prenaient les biens en qualité d'héritiers

d'eux-mêmes, heredes sui, alors, cependant, que les décemvirs

avaient donné au père de famille le droit de dépouiller ses fils.

Quand nous en venons à l'époque des Lagides, je me trouve

obligé de parler un peu du droit grec ; car les soldats macédoniens

ou grecs, qui avaient suivi Alexandre et qui assurèrent la couronne

à Ptolémée, fils de Lagus, puis toute cette multitude de Grecs qui

A-inrent s'établir en Egypte quand sa dynastie y régna, ne furent

Jamais soumis au droit national des Egyptiens de race. On leur

appliqua le droit du pays d'où étaient sortis Alexandre et les

Ptolémées, le droit grec de la Macédoine, imité sans doute sur

quelques points du droit grec d'Athènes, mais en différant profon-

dément sur beaucoup d'autres.

Dans ce droit macédonien d'Egypte, dont un certain nombre de

papyrus grecs nous permettent d'avoir une idée, la o'.aôr^xr,, le tes-

tament était un acte très usuel ; tandis que cet acte, contraire aux

lirincipes du droit égyptien national, ne pouvait exister pour les

'1) Ainsi que je l'ai démontré dans une étude citée plus haut, le droit

solonien était, lui-même, largement imité du droit de Rocchoris, des grandes

lignes duquel ne s'était point trop écarté le code d'Amasis, plus tard copié

par les décemvirs.

(2) Voir mes Mélanges, p. 360, 361 et 362.

'3) Voir mes Mélanges, p. 360, 361 et 362.

(4) Nous n'aA'ons pas encore la preuve qu'il en ait été ainsi en droit ma-
cédonien. Les testaments qui nous sont parvenus jusqu'ici ne sont que des

dispositions intrafamiliales.

(5) Il interdisait cependant de vendre les biens héréililaircs.
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Egyptiens de race. Dans la oixOr/zr; macédonienne, comme dans la

otcxOr,/,-/; athénienne, comme dans le testament romain, on peut

trouver — à côté des dispositions relatives aux biens du testateur

— des affranchissements d'esclaves et des désignations de tuteur

pour les jeunes enfants de celui-ci.

Or, la dation de tuteur était, de son coté, chose impossible en

droit égyptien (1) ; car il n'y avait pas, pour les enfants, d'autre

tutelle que la tutelle légale de leurs parents, de leur père et mère,

puis, après la mort de ceux-ci, de leur frère aîné (2). Quant à

l'affranchissement, le nom n'en existe, ni en hiéroglyphes, ni en

démotique, ni en copte même,— tant l'esclavage, tel que l'ont com-

pris les Romains et même les Grecs,avec ses diverses conséquences,

l'absence de tout lien de famille, l'isolement de l'individu dont on

disposait séparément d'une façon quelconque, etc., semblait con-

traire aux vieilles traditions de ce pays.

En droit macédonien la femme, mariée ou non. ne peut figurer

dans un contrat, ne peut vendre, acheter, emprunter, etc., qu'as-

sistée d'une sorte de tuteur, souvent choisi pour la circonstance,

nommé xup-.oî. Cette règle fut appliquée, non seulement aux

femmes d'origine grecque, mais aux femmes d'origine persane et à

toutes les étrangères qui étaient établies dans la contrée.Nous avons

vu que, tout au contraire, les Egyptiennes contractaient seules,

mariées ou non, jusqu'au -poi-z^yiioc de Philopator ; et encore

après ce -pos-aY^a, quand elles n'avaient pas de mari. Cet état de

choses a subsisté pour elles jusqu'après la domination romaine,

jusque sous la domination musulmane, jusque dans le droit copte.

Les aliénations se faisaient d'une façon très différente dans le

droit égyptien et dans le droit grec.

Nous avons vu qu'en droit égyptien elles comportaient deux

(Ij Je parle du droit égyptien de l'époque classique. Sous la 12« dynastie,

nous l'avons vu p. 332, note, il existe un exemple d'une dalion do tuteur.

f2) Le frère aine de leur père, devant, d'aprt-s la loi, garantir et surveiller

les biens de toute la brandie, pouvait remplir d'ailleurs un rùle analogue —
mais toujours comnic aine y.jo'.o;. Cela n'annulait pas les droits de l'uiné

des neveux pour sa sons-hranclie, si je puis m'exprimer ainsi. Les contrats

nous prouvent cette échelle de pouvoirs superposés.
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actes successifs : Tôcrit pour argeut ou uiaucipatiou, portant

<[uUlaM(H> (l'un [jiix non in(li(pié, uuiis toujours censé payé

d'avance — acte transft'>raiil la propriété ;
— puis l'acte de cession

ou d'abandon — acte transférant la possession à qui avait déjà

«n droit de propriété.

C'étaient là deux actes unilatéraux, qui émanaient du vendeur

seul et ne créaient des obligations que pour lui seul. L'usage s'en

perpétua, nous en avons la preuve, pour ceux qui contractaient

d'après les lois nationales, en Egypte, au moins jusque sous le

règne d'Alexandre Sévère, dont est daté un des panyrus démo-

tiques de notre collection du Louvre. Ce papyrus, le plus récent

que je connaisse,de tous les actes démotiques, est un écrit jioiir

argent, régulier, renfermant toutes les formules de la mancipa-

tion sous une forme très développée et mentionnant, en outre, un

écrit de cession, écrit parallèle à l'écrit pour argent, à l'acte de

mancipation. D'autres papyrus démotiques de l'époque romaine

nous prouvent également l'existence, toujours conservée dans la

pratique, de ces deux actes parallèles — dont un bilingue du

Louvre daté du règne de Tibère, rapporté par moi de ma mission

d'Egypte, nous fournit en grec les principales formules, tout aussi

bien que les antigraplies d'époque ptoléma'ique (1).

Mais dès la conquête d'Alexandre les Grecs aliénaient autre-

ment : et nous aurons à voir comment les Egyptiens pouvaient

parfois aliéner à la façon grecque.

Pour les Macédoniens, comme pour les Romains, l'authenticité

par excellence était l'insertion dans les acta d'un magistrat, dans

les procès verbaux officiels de ce qui s'était fait devant lui. On

arrivait à cette insertion par une sorte de procès fictif qui ame-

nait devant le tribunal les deux parties — comme dans la cessio

injure, faite en tant qu'action de la loi d'après le Code romain

des décemvirs.

Dans les procès verbaux de la comparution des parties, les

(1) Je citerai l'anligraphe Grey dont les prototy[tes démotiques sont à

Londres et à Paris et l'antigraphe qui, rapproclié du contrat démotique ori-

ginal, a servi, pour l'école du Louvre, de sujet de thèse à mon élève

^I. Berger, le distingué professeur du lycée Voltaire.
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Macédoniens avaient soin d'insérer toujours uu signalement très

analogue à celui de nos passeports. Ce signalement devint de

coutume dans les divers actes rédigés à la façon grecque, alors-

même qu"il n "y avait pas eu de comparution devant le magistrat,

mais devant un scribe rédacteur d'actes. C'est par imitation de

cette coutume grecque que quelquefois, mais rarement, nous ren-

controns des signalements du même genre dans des contrats

égyptiens rédigés eu démotique, dans la dernière période de la

domination lagide.

Devant le magistrat, quand il s'agissait de l'aliénation d'un

immeuble, celui qui vendait se déclarait vendeur relativement

au bien qu'il décrivait, puis celui qui achetait se déclarait ache-

teur : et on indiquait le prix convenu (1).

Ce n'était pas tout. Le droit macédonien — comme le droit de

Delphes et de tout le nord de la Péninsule Hellénique — exigeait

qu'un PîSatciJtr,;, UU garant intervint dans toute aliénation. Dans

les actes grecs retrouvés sur les murs du temple de Delphes, ce

pepaiwxfjc ou p£paiw-r,p, ce garant qui joue le rôle de provendeur^

de rcpoTrtoXr^Tr,;, cst toujours UU ticrs intervenant. Eu Egypte, on

trouva plus simple de laisser toute la garantie, la ^z'^'xuu-:^, au

vendeur lui-même, — comme cela se faisait à Athènes, quand on

jugeait bon d'y assurer la vente par une jBiSa-.w-'.; — et comme la

loi égyptienne l'exigeait pour toutes les aliénations sans exception.

Le vendeur donc, à la fin de l'acte, se déclarait provendeur et

garant iToo-wÀr,-r,; xa-. jBefiociwtTj;;, et l'acheteur intervenait de

nouveau pour l'accepter en cette qualité — car la vente macé-

donienne était un acte bilatéral dans toutes ses parties, comme,

du reste, en général, dans toutes les contrées de la Grèce et plus

tard dans le monde romain, l'achat-venlc, wvr,--pa-t; einptio-

venditio.

Tant (|ue les tribunaux égyptiens étaient seuls à juger les

Egyptiens de race, ceux-ci ne pouvaient aliéner que suivant les

règles de leur droit. Mais, quand, a[)rès le soulèvement ([ui, à la

(1) Ceci était imité des ventes babyloniennes par adjiulication, longue-

ment étudiées par nous ailleurs et sur lesquelles nous reviendrons d.nis cet

ouvrage mCme.
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mort de Pliilopator, dolivm un instant do la domination grecque

la plus grande partie de l'Egypte, le; pays, une fois reconquis par

les généraux d'Epipliane, se trouva placé pour ainsi dire en état

de siège, quand le tribunal des généraux, le tribunal de l'épis-

tratège et du stratège devint le tribunal le plus important, les ju-

ridictions macédoniennes se trouvèrent toutes ouvertes aux

Egyptiens de race. Et c'est ainsi qu'on vit des Egyptiens de race

venir aliéner leurs biens devant Tagoranomc — c'est-à-dire de-

vant le juge du marché (1) qui jouait un peu le rùle de notre juge

de paix — suivant les formes établies par le droit macédonien.

Ce mode d'aliénation devant l'agoranome subsista intact sous la

domination romaine, au moins jusque vers le milieu du ni" siècle

de notre ère, d'après les extraits de papyrus publiés par M. Von

llartel. Un papyrus du Louvre de l'an 17 d'Antonin le Pieux et

déjà publié par M. Brunet de Presle, nous en fournit un très bon

exemple. Les formules en sont tout à fait semblables à celles des

ventes, faites également devant l'agoranome sous les Ptolémées,

y compris celles qui sont relatives au rôle de 7:po:iojXt,-:t,c; xai

^E^a'.oj-T,; joué par le vendeur. Xous ne trouvons à noter qu'une

seule différence. Sous les Ptolémées, quand il s'agit d'une Egyp-

tienne de race — comme par exemple de Tavé, la fille du choa-

chyte Horus, — on ne lui demande pas de /.jpio;, parce que le

y.-jp-.oç dépend, pour les femmes, de leur état personnel, tandis qu'on

en demande aux Persanes, comme aux Grecs de race. Au con-

traire, sous Antonin le Pieux, l'agoranome, sans faire la distinc-

tion de l'état personnel, crut devoir demander à une égyptienne,

pour le moins la désignation d'un /.jp'.o; absent ; et elle dut nom-
mer à cet effet un de ses frères, qui ne se dérangea pas pour au-

tant.

(1) En droit aLtique, l'agoranome n'était investi que de la juridiction re-

lative aux choses (mobilières) qui se vendaient sur le marché (l'agora). Mais
déjà le grand Hypéride, contemporain d'Alexandre, avait voulu étendre à
toutes les ventes les règles établies par Solon pour les fraudes commises
sur le marché (voir mon étude sur le papyrus d'Hypéride contre Albéno-
gène, découvert et publié par moi); de là à faire faire toutes les ventes, même
immobilières, par le ministère de l'agoranome, il n'y avait qu'un pas : et ce

pas fut franchi dans le. droit macédonien d'Egypte.
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L'acte bilatéral d'wvr, -rpasi; passé devant l'agoranome rentrait

dans toute une série d'actes bilatéraux qui formaient le fond du

droit grec macédonien.

En cas de prêt d'argent, par exemple, une des parties, celle qui

versait l'argent, déclarait prêter une telle somme.. L'autre i)artie,

celle qui empruntait, déclarait recevoir la somme et contracter

toutes les obligations du prêt.

De même qu'il y avait un garant dans les ventes, de môme il y

avait une caution dans les prêts. Mais l'emprunteur n'était pas

admis à jouer lui-même ce rôle de caution ; tandis qu'en Egypte

d'après le droit grec macédonien, on admettait le vendeur d'un im-

meuble à être lui-même son garant, son pï^a-.wTr,; xa-. -porwXr^xrjc.

Nous n'avons pas de location — de cet acte bilatéral que les

jurisconsultes latins, traduisant les expressions grecques, nom-

maient locat io-condiictio — qui ait été conclue d'une façon au-

thentique, entre grecs de race, suivant les formes du droit grec

macédonien, dans l'Egypte des Ptolémées.

Mais nous voyons intervenir un garant de la location dans les

actes dont les abrégés ont été gravés sur des stèles dans la ville

d'Athènes. Et d'ailleurs, le prêt, par sa nature, s'écarte encore

bien plus de la vente que la location. Or, nous voyons que les

formes du prêt avaient été conçues sur le même modèle que celui

de la vente dans ce droit grec des Ptolémées. très différent du

droit national égyptien en vigueur aux mêmes époques.

En droit national égyptien il n'existe pas de caution. L'obliga-

tion est toujours personnelle — tandis qu'au contraire le droit

grec des Ptolémées exige sans cesse des cautions. Un fonction-

naire est-il nommé pour tenir une caisse publique : il lui faut

des cautions. Un adjudicataire se fait-il attribuer une ferme d'im-

pôt : il lui faut des cautions. Et l'hypothèque privilégiée de l'Etat

pèse sur tous les biens, non seulement de ceux qui contractent

avec cet Etat, mais de leurs cautions. Celle hy[)otliè(iue privilé-

giée, qui fut imitée par les Komains pour tous ceux (|ui avaient

contracté avec le fisc, aboutissait, comme chez les Romains,

quand le débiteur n'avait pas rempli ses obligations à l'heure

dite ou quand il était considéré comme reliquataire envers l'Etat,
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à une [)riso do possession des immeubles appartenant au débiteur

et à SOS caulions, ot — après un délai i)ondant leciuol les biens

étaient diroctemenl administrés par les ai;ents de l'Etat — à une

venle publique aux enchères suivie d'une adjudication au plus

offrant.

Les papyrus de Zoïs publiés par Peyronetles [)apYrus restitués, -

puis publiés par Wilcken, nous fournissent plusieurs exemples de

ces ventes publiques faites solennellement, devant un certain

nombre de hauts fonctionnaires, sur une mise à prix établie d'après

une sorte de cahier des charges nommé o'.avpacpr,, et sur des en-

chères que proclamaient des crieurs publics, fonctionnaires eux-

mêmes.

Ces ventes publiques avaient pour base l'autorité suprême,

Yirnperivm, le pouvoir sans bornes du roi dieu. Elles ne pou-

vaient donc être attaquées par personne, sous aucun prétexte, et

n'avaient pas besoin pour cela de aTup'.wT;? ni de BE^ainjcru-.

Elles faisaient pleinement novation, couvrant tous les vices de

possession qui avaient pu antérieurement se produire^

La chaîne des contrats était, en quelque sorte, coupée à ce

point, pour être rattachée à une autre base.

Les Ptolémées, d'ailleurs, par un décret royal, par un décret de

pliilanthropia, portèrent atteinte à plusieurs reprises aux règles

du droit égyptien relativement aux immeubles.

Dans le code égyptien national de l'époque classique, on ne re-

connaissait de droits à la chose que ceux qui résultaient soit de

l'hérédité, soit de contrats écrits, loyaux et authentiques, faits sui-

vant ces formes légales. La possession, si prolongée fùt-elle, ne

tenait jamais lieu du droit. Il n'y avait point d'usucapion, point

de prescription plus ou moins tardive. Or, les Ptolémées, à plu-

sieurs reprises, je le répète, jugèrent bon — lorsque l'Egypte

venait de sortir de guerres intestines ou étrangères qui avaient

troublé profondément l'ordre établi — de passer l'éponge sur les

vices de possession et de permettre, à ceux qui détenaient des

immeubles, de les conserver désormais.

Lors du procès intenté par Hermias, ce fut en invoquant un

acte de philanthropia de ce genre que l'avocat des choachytes.
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Dinon, leur fit garder ce qu'ils avaient en mains, malgré les causes

de nullité que Philoclès, l'avocat d'Hermias, avait fait valoir

contre les contrats d'acquisition produits par eux. Dinon, d'ailleurs,

avait soin de dire que les rois, dans leurs -lo^-avjJiaTa, avaient in-

troduit en Egypte un genre de prescription acquisitive tout

aussi opposé à l'esprit du droit égyptien. Comme le législateur

Solon l'avait fait jadis à Athènes, ils avaient fixé un délai, une

TtpoÔEtTijita, après laquelle on n'était plus admis à appeler en justice

ceux qu'on aurait eu jusque-là le droit d'actionner.

Restait à savoir dans quels cas cette prescription judiciaire

devait s'appliquer ; mais, devant le tribunal macédonien d'un

stratège ou d'un épistate, rappeler une telle prescription c'était
,

montrer tout le contraste des principes du droit royal avec ceux

des lois antérieures du peuple conquis.

Dans leurs décrets, qui s'appliquaient ù ceux que régissait le

droit égyptien — 'comme les ordonnances des rois de France

s'appliquaient aux provinces régies par leurs coutumes aussi bien

qu'à celles de droit écrit — les Ptolémées, bien entendu, s'inspi-

raient surtout des lois grecques et des mœurs grecques. Mais il

arriva que bientôt la coexistence du droit des Egyptiens, beaucoup

plus net, beaucoup plus logique, influa très profondément sur le

droit de leurs conquérants, sur le droit des gréco-macédoniens.

Ceux-ci se dirent, qu'en fait, les Egyptiens avaient pleinement

raison lorsqu'ils considéraient, par exemple, le prêt comme un

contrat unilatéral.

En effet, une fois l'argent versé, les obligations du prêteur en-

vers l'emprunteur étaient nulles. Il ne restait donc qu'un seul

obligé, l'emprunteur, contre qui le contrat faisait loi.

Dans la vente, une fois le prix payé, il en était de môme :

l'acheteur ne devait plus rien, n'était plus obligé à rien : le ven-

deur seul était obligé envers lui par des promesses de garantie.

Et ainsi de suile pour tous les actes, unilatéraux chez les Egyp-

tiens, quoique bilatéraux chez les Grecs.

Or, du moment où une seule des parties était obligée, no suffi-

sait-il pas, pour créer l'obligation, que cette seule partie la reconnut

formellement ?
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On oommençii donc très tôt à se servir, en droit gréco-macédo-

nien, de simples actes de reconnaissance pour les prêts, pour les

locations, pour les ventes, etc.

Pour l'acte qui, surtout, nous préoccupe dans ce chapitre,,

pour la vente, le vendeur disait :

« Je reconnais avoir vendu o;jloàoyw (1) irî-sa/.iva'., à un tel, tel

terrain. »

La description suivait, très analogue à celle que l'on trouve

dans les actes de mancipation et dans les actes de cession rédigés,

d'après le droit national, en démoti(iuc.

Le vendeur rappelait ensuite qu'il avait reçu le prix complet de

la main de l'acheteur — formule qui semble imitée de celle des

contrats démotiques— ; mais il faut noter cette différence que, dans

les actes de reconnaissance de ventes, rédigés en grec, le montant

du prix ainsi reçu est toujours indiqué, tandis qu'il ne l'est, au

contraire, jamais dans les écrits pour argent démotiques, dans ces

contrats de mancipation rédigés suivant les principes du droit

national.

Dans les ventes sous-seing privé, conclues sous forme de recon-

naissance, il n'est plus question de provendeur, de propolète. Le

vendeur s'oblige directement à toute garantie, à toute Bi^atwjtc,

sans assumer pour cela le rôle attribué jadis à un tiers et sans

qu'il soit besoin que l'acheteur l'accepte pour jouer ce rôle. C'est

la Bebaïosis des actes égyptiens dans toute sa simplicité, mais

aussi dans toute son étendue.

Je suis, je le répète, convaincu que cette forme de reconnais-

sance unilatérale, pour des actes bilatéraux en droit gréco-macé-

donien pur, s'est introduite très tôt chez les Grecs habitant

l'Egypte. Mais les papyrus qui nous en fournissent des exemples

pour des ventes immobilières sont d'époque romaine. Nous cite-

{l)La formule commençant par ouoÀovuj se trouve pour les reçus dès

l'époque ptolémaïque avant d'être employée pour toute espèce d'actes (voir

mes Mélanges, p. 232, 233, 235, 296 et passiin]. II en avait été de même
en droit égyptien pour la formule tuk mati heti \\.\x as donné, content

non cœur), qui a été employée pour des reçus longtemps avant qu'elle

devînt, sous Amasis, la formule principale AeVécrit pour argent, c'est-à-

dire de la mancipation égyptienne (voir mes Mélanges, passim).
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rons particulièrement celui que M. Paul Vicreck a publié à la p. 85

des .Egyptische Urfcunden. Il est date de l'un 24 du règne de

Commode et a trait à un terrain de ville (1).

La même formule oij.oXoyw (ou otjioÀoYojaîvjTcTrpa/.Evai, est em-

ployée dans un papyrus daté d'Auguste (an II av. J. C. et qui

porte le u" 2(32 dans le 2" volume, récemment paru, des papyrus

grecs du British Muséum) (2). Il s'agit de l'antigraphe, av-civpaoov,

c'est-à-dire de la traduction authentique et unique d'un double

texte démotique contenant, d'une part, un écrit pour argent ou

de mancipation, et d'une autre part un écrit d'iii ou de cession,

tous les deux rédigés suivant les vieilles règles du droit égyptien,

et écrits sur la même feuille de papyrus que le texte grec. Au
lieu de rendre mot pour mot l'un de ces contrats, ordinai-

rement l'écrit pour argent, comme cela se pratiquait dans les

antigraphes d'époque ptolémaïque, le traducteur juré se borne

à analyser l'ensemble, en laissant de côté les formules de droit

égyptien et en les remplaçant par la formule grecque la plus

vulgairement en usage.

Rien ne montre mieux que de semblables documents combien

(1) La rédaction en est encore très simple. Sous le lîas enîi)ire, après Cons-

tantin et ses réformes qui portèrent une atteinte si grave h tous les vieux

usages, l'acte de reconnaissance de droits se surcharge d'une profusion d'ani-

plificalions quasi-littéraires fort inutiles. Celui qui fait l'acte déclare lo

faire librement, sans y être contraint d'aucuue manière, ayant son bon

sens, etc. Il ajoute que cet acte de vente est légitime, honnête, sans fraude,

sans embûche (formules gardées aussi plus tard dans les actes copies). II

a commencé par dire (ce que firent plus lard aussi les rédacteurs d'actes

coptes) qu'il a appelé pour faire cet acte un scribe le souscrivant (u-oYpxosu;)

et des témoins dignes de foi qui y souscrivent également— en allant parfois

jusqu'^ jurer sur la Sainte Trinité, sur l'empereur régnant, etc. De telle

sorte que les expressions fondamentales se trouvent pour ainsi dire noyées

dans tout ce déluge de paroles. ISous citerons, à litre d'exemples de ces

contrais grecs du Bas empire, les trois papyrus (jue M. lîruuet de l'resle a

publiés sous les n°^ 20, 21, 21 bis, 21 tev, dans les notices et textes des }ia-

pyrus grecs du Musée du Louvre, etc. ISous aurons plus loin l'occasion

(le montrer en quoi le formulaire des actes copies de vente, si analogue sur

certains points avec le formulaire bysanlin dont nous parlons, en diffère

cependant vivement sur certains autres.

(2) Nous possédons au Louvre un document absolumcut analogue pour lu

disposition.
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la jiirisitriKlencc pivforionnc e:c œ<iuo et bono des prxsides grecs

et romains avait peu à peu modifié profondément la manière de

voir des notaires eux-mêmes. A leurs yeux, les vieux usages égyp-

tiens n'avaient pas plus de valeur effective que les vieux usages

macédoniens. C'était seulement le fond des choses qu'il fallait

examiner, en n'applitpiant (jue celles des lois qu'il semblait bon de

conserver, comme le proposait déjà, sous Evergète II, l'avocat Binon

au stratège de Tlièbes dans le papyrus grec 1" de Turin, à propos,

tant de la prescription possessoire, interdite en droit égyptien,

([ue de l'exigence légale (à peine de nullité) de la BESa'.wjt; et de

la <rcjp'.w7'.; dans les ventes, exigence qui devait être absolue

d'après la loi du pays. — On n'en tient pas plus compte du reste dans

le procès, qu'on n'en tenait compte dans les adjudications pu-

bliques faites par l'Etat, pour des terrains, autrefois possédés par

des particuliers, et dont, à la suite de contributions non payées

ou d'autres causes trop longues à énumérer, le domaine était échu

au Pharaon grec.

Ce n'est pas h dire que de telles adjudications étaient tout à fait

dépourvues de formalisme ; mais les formaUtésdont on usait alors,

étaient purement administratives, en vue de l'intérêt de l'Etat,

comme nous aurons plus loin l'occasion de le Aoir, en les étudiant,

en même temps que les diverses formalités du droit classique

égyptien, du droit classique macédonien et du droit grec préto-

rien.

De plus en plus. l'Etat mettait la main sur tout, même sur les

lois les plus nettes, dont, pour son avantage, il savait empêcher

l'accomplissement par des serments contradictoires (1), etc.

L'Etat d'ailleurs avait gardé ou repris un domaine considérable,

qu'il n'aliénait pas à la façon des parcelles arrachées par lui aux

particuliers. La circulaire sur l'agriculture, dont nous avons anté-

rieurement revisé et traduit le texte, en le commentant, et sur la-

quelle nous aurons encore à revenir dans le chapitre suivant, nous

(1) La loi égyptienne permettEiit aux gens trop violentés d'en appeler

aux dieux, en se réfugiant près de certaines statues. Sous les Lagides, ceux

auxquels on exigeait administrativement une culture, par exemple,devaient

s'engager aussi par serment à ne pas recourir à un tel droit.
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montre que, sous les enfants d'Epiphane, le roi avait un domaine

aussi étendu que quand Ramsès II avait partagé l'Egypte entre lui,

les prêtres et les guerriers.Comme sous les Ramessides (l),ces ter-

res du domainedu roi étaient cultivées par corvées, et le texte de

la circulaire nous prouve qu'il y avait parallèlement des terres de

soldats ou de tjia-/'.;jLO'. et des terres de temples. Mais ces deux der-

nières classes avaient bien diminué d'importance. Les [xiyjyj'.

étaient alors dans une situation très gênée, voisine de la misère,

qui les forçait aux derniersexpédients.Quant aux temples.— si ri-

ches autrefois et reconnus, par exemple à Tliôbes, seigneurs

de toute la région et de tous les habitants, — leur domaine,

devenu tout théorique, appartenait, en réalité, maintenant, soit à

leurs anciens serfs ou tenanciers, soit à l'Etat, qui s'était mis le

plus possible à leur place et percevait par ses agents, en son nom

et pour sa caisse personnelle, les droits de mutation du dixième,

et les impôts annuels revenant aux temples et, sous Darius,

déjà touchés par les agents du roi, mais encore au bénéfice du

neter hôtep.

Aussi le roi était-il obligé de subvenir aux dépenses les plus

pressantes du grand sanctuaire de Thèbes, etc., par une -jv-a;;;

royale ou budget des cultes.

Quant aux tza/taot cultivant eux-mêmes leurs terres, en vertu

d'une législation traditionnelle que nous ont décrit Hérodote et

Diodore (après le poème de Pentaour et les anciens papyrus hiéra-

tiques), on peut se demander ce qui les a appauvris. Ce ne sont

pas leurs fermiers devenus propriétaires, puisqu'ils n'avaient point

ou ne devaient point avoir généralement de fermiers. Qu'est-ce

donc ?

A mon avis, la cause de la ruine, que constate pour eux la cir-

culaire sur l'agriculture, doit être attribuée surtout aux résultats

de la conquête. La caste militaire, devant défendre le pays, avait

reçu sa solde en nature de champs. Mais elle ne l'avait pas bien

défendu, ce pays, puisque les Assyriens, les Perses et les Grecs

s'en étaient successivement emparés, et les conquérants, avaient

(1) Voir plus haut, p.Si et suiv.
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trouve juste irattribucrù leurs propres troupes une bonne partie des

terres occupées par la caste des guerriers, qu'ils crurent cependant

de bonne politi(iue de conserver. Des colonies militaires furent

ainsi constituées par Assurbanipal, Gambyse et Darius. Une de

ces colonies, mentionnée déjà par les cylindres assyriens, e.xistait

encore à Memphis du temps des Grecs : c'était celle des Perses

épigones. Mais, à côté d'elle, Alexandre, devenu le Maître à son

tour, avait constitué d'autres colonies militaires de Grecs épigones,

dont j"ai déjà eu l'occasion de parler plus haut, en les comparant

aux établissements analogues des soldats égyptiens qu';:vait établis

Alimès après avoir vaincu les Hyksos (1). Sous Philadelphe et

Evergète, ces colonies militaires des Grecs épigones étaient nom-

breuses dans le Faïum, etc. En théorie, ces domaines, pris aux

tjLay.tjto'., étaient sortis pour les Q-.p'j.z:ioza'. du BaTiXi/.ov. Aussi ne

faut-il pas nous étonner si, en fait, nous les voyons bientùt rentrer

pour la plupart dans ce Baa-.X-./.ov du souverain, qui bénéficia

ainsi, en dernière analyse, de toutes les générosités qu'il avait

faites, pour le bien public, à ses compagnons d'armes.

Mais la tyrannie de l'Etat eut un caractère encore plus strict

quand aux Grecs succédèrent les Romains. Les papyrus grecs de

Berhn et de Paris nous montrent en quel état misérable étaient

réduits les cultivateurs. Leurs liturgies ou obligations de tout

genre étaient si intolérables qu'ils songeaient souvent à s'enfuir.

Mais on les ramenait de force à leurs lieux d'origine, auxquels ils

étaient indissolublement unis par l'originariat, et l'on exigeait, en

cas pareil, comme punition, des liturgies beaucoup plus considé-

rables,

Le travail commun des terres royales à propos desquelles la cir-

culaire sur l'agriculture nous a fourni tant de détails subsistait

toujours. On trouve dans le code théodosien de très curieux ren-

seignements surleshojnologi, sortes de colons spéciaux à l'Egypte

et qui cultivaient, tous en commun, de vastes territoires, tandis

que le colon romain ne cultivait que son champ.

Plusieurs papyrus byzantins fort intéressants, que nous avons

(1) Voir [ilus haut p. 39
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au Louvre, se rapportent à ce système de corvées, s'applicpiaut, à

la fois, aux hommes et aux bêtes de somme — comme dans la

circulaire ptolémaïque sur ragriculture. Chaque méirocomia,

comprenant plusieurs fermes, bourgs et villages, formait une unité

légale : et des registres soigneusement tenus indiquaient ce qu'on

exigeait d'hommes et de bêtes de somme en chaque endroit. La

plupart de ces registres sont en grec. Nous en avons cependant

(les bilingues gréco-arabes. D'autres documents coptes (l) con-

tiennent des contrats de fidéjussion par serment se rapportant à

des associations analogues, tandis que certains papyrus coptes

contemporains ont encore trait à l'exploitation privée de do-

maines ruraux livrés en antichrèse, etc., ou à des ventes propre-

ment dites, (surtout relatives, il est vrai, à des biens de ville).

Les A'entes coptes (nous en avons copié et traduit beaucoup)

rappellent les ventes grecques du bas empire imitées de l'ancienne

homologation, sauf qu'elles empruntent aussi au vieux formulaire

de l'écrit pour argent démotique, certaines expressions que nous

n'avons pas retrouvées dans les actes byzantins d'Egypte.

La plus importante de ces différences est le verbe « donner » à

la place des verbes « reconnaître avoir vendu » . Le verbe « donner »

se trouvait déjà, non seulement dans les actes de mancipation de

l'époque classique, mais dans les actes de transmission les plus

archaïques, comme un des termes fondamentaux placés dans la

bouche de celui qui transmettait, par l'acte en question, la propriét(''

d'un immeuble.

Nous pourrions également citer des expressions telles que celles-

ci « celui qui viendra à toi », s'appliquant au tiers évicteur. Mais

ce que nous tenons surtout à signaler dans ces actes coptes, c'est ce

que les Romains nommaient, dans les ventes, la stipulatio dupli,

sorte de garantie empruntée par les Quirites, nous l'avons dé-

montré ailleurs (2), au code égyptien, tel qu'il existait sous le

(1) Nous reviendrons plus loin sur ces documents.
C2) Voir mon travail intitulé : « Les rapports historiques ou légaux des

Quirites et des r.gypliens depuis la fondation de Home jus(|uaiix emprunts

faits i)ar la loi des XII tables an rode d'.Vniasis ». La loi des XII tables

elle-môme fixait le double pour quiconque attaque une mancipation.
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de Darius et \n\v laquello le vomiour s'obli^^eait à rendre an double

à l'aclieleur le prix de la chose, si uu tiers venait la lui rei)ren-

dre. Cette stipulation dirpli, reni[)lacée par la Bî^a-.cj-.;. et la

-T'jvuoj'.; pour les ventes d'immeubles par les réformateurs du

droit égyptien, et inconnue en droit macédonien pur, n'existait

pas encore dans les ventes grecques faites en Egypte sous la domina-

lion romaine d'après le régime des anciens codes, c'est-à-dire avant

le moment où 1(!S Egyptiens reçurent en masse le droit de cité.

Elle ne se trouve pas dans l'acte de vente, daté du règne de

Commode, que nous avons cité plus haut et qui a été publié par

Viereek, à la page 80 des .Egijptische Urkundeii — bien que l'un

des vendeurs soit un vétéran qui prend les noms romains de

Ka-.o; AoY^'-vo:; A/.jÀac et que l'autre vendeur de la même famille

porte également un nom romain, ainsi, du reste, que l'acheteur,

dont la mère est une Egyptienne. Au contraire, dans les papyrus

grecs publiés par Brunet de Presle et qui sont des ventes datées

du dernier siècle de la domination byzantine en Egypte, la stipic-

lalio dupli intervient, soit seule, soit accompagnée d'une menace

d'amende eu cas d'éviction..

Ce qui a subsisté dans le droit copte, après la conquête musul-

mane, c'est cette menace d'amende, — dont l'origine peut être

trouvée en droit égyptien, car, si elle ne figure jamais en droit

classique dans l'écrit pour argent, elle y figure, au contraire, dans

les partages et dans certains écrits de cession ne se rattachant

point à une vente réelle.

Pour la vente, les coptes ont donc gardé de très antiques tradi-

tions, comme pour le mariage du reste. J'ai démontré, en effet,

que la forme de contrat de mariage la plus fré({uente était restée

alors celle avec don nuptial (1) ou sc/i«a^ et pension alimentaire

annuelle {rompe en ouom). Mais il y avait certainement aussi le

mariage par o'éance nuptiale, que les papyrus grecs de l'époque

romaine la plus tardive nous montrent en usage et donnant lieu à

des procès analogues au procès lagide contenu dans le papyrus

grec XIII de Turin.

(Ij Elle a été conservée même à l'époque arabe.

40
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Ajoutons qu'alors, comme application de la loi de Philopator

sur Tautorité maritale, les coptes exigeaient le consentement du

mari à tous les actes faits par sa femme. Ceci était tout à fait con-

traire à la loi romaine, qui ne donnait nullement la tutelle de la

femme au mari.

J'aurais également à faire remarquer la continuation de l'usage

égyptien des donations ^îos/ /iicptins, loTmoMement interdites en

droit romain. Mais cela me mènerait bien loin et m'écarterait dé-

cidément trop du régime des terres, dont je propose surtout de

tracer, ici, l'historique.

Revenons-en donc à la transformation de ce régime, à partir

de la conquête arabe.

Dans la législation musulmane d'Egypte,le principe fondamental

fut celui des vieux Pharaons. Le droit strict, c'est que tontes les

terres appartiennent au Sultan ou à son représentant, le Khédive

— droit tellement strict, que nous le verrons bientôt, toutes les

dérogations même consenties par l'autorité, parurent toujours

nulles aux intéressés.

Il n'en est pas moins vrai que, lors de la commission d'Egypte,

l'état pratique du sol était très différent suivant les ré-

gions.

Dans la Haute-Egypte, c'était encore surtout le Gode de Sé-

sostris, originaire de cette région, décrit fort exactement par Hé-

rodote, qui était en vigueur. Les terres étaient annuellement

partagées par les paysans, qui les cultivaient à tour de rùle, à

charge de payer la taxe appelée mijry. C'est ce que nous a appris

Hérodote, pour le Code de Ramsès H — très bien analysé par lui,

les documents contemporains nous l'ont prouvé. « Les prêtres

me dirent encore que le roi Sésostris fit le partage des terres,

assignant à chacun une partie égale ou carrée, qu'on tirait au

sort, à la cliarge néanmoins de hii payer tous les ans une certaine

redevance, qui composait son revenu (le m//r//, dont parlent les

membres de la commission d'Egypte). Si le fleuve enlevait à

(piehpi'un une partie de sa portion, il allait trouver le roi et lui

exposait ce qui était arrivé. Ce prince envoyait sur les lieux des

arpenteurs, afin de ne faire payer la redevance i\\\i\ proportion
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<lu fond qui restait, » (coiunic cela se pratiquait dans le Faïum du

temps de la même commission d'Egypte.)

Dans la Basse-Egypte, pays d'origine de Bocchoris et d'Amasis,

<''était leur Code qui était de préférence appliqué, encore au com-

mencement de ce siècle. Au lieu de laisser les terres en commun

et indivises entre les fellah, on avait abandonné d'ordinaire ù

ceux-ci une «piasi [)ropriété véiilal)le.

Notons, du reste, qu'il ne s'agit ici que des moyennes et que

dans les diverses régions on pouvait, comme autrefois, trouver des

exemples de chacun des deux régimes.

Donnons maintenant, d'a'près les membres de la commission

d'Egypte, une analyse jdus détaillée du système mixte, tel qu'il

existait surtout dans la Basse-Egypte.

Voici ce que nous dit à ce sujet Lancret (1), dans son beau

mémoire sur l'administration de l'Egypte :

« Il y a en Egypte trois sortes de propriétaires de biens territo-

riaux : les fellah ou paysans, les moidtezim ou seigneurs, enfin

les mosquées et les possesseurs d'ouaqf. La plupart des fellah d'un

village (dans la Basse-Egypte surtout") sont propriétaires de

terres ; ils en sont propriétaires, dans ce sens, qu'ils peuvent les

donner ou les vendre à d'autres fellah et qu'ils les transmettent

(1) Le témoignage de Lancret a été confirmé pour nous, sur les points les

plus importants, par le Moudir d'Assouau et par de Rochemonteix. Il est

certain qu'il est conforme à l'opinion générale en Egypte, opinion exposée
aussi par le grand Silvestre de Sacy dans ses « Recherches sur la nature
et les révolutions du droit de propriété territoriale en Egypte ». M. Max
A-an Berchem, dans une récente thèse sur la propriété territoriale et l'impôt

foncier sous les premiers Califes, a a-ouIu démontrer que le régime des
terres était tout différent d'après le droit musulman pur et partout ailleurs

qu'en Egypte. Au lieu d'admettre, comme les Musulmans d'Egypte, que la

terre est en entier au prince, Mahomet et Omar en auraient partagé le do-
maine entre de vériialiles propriétaires. Nous n'entrerons pas dans l'ana-

lyse détaillée de ce savant travail, nous donnant de précieux renseigne-

ments sur l'organisation des terres et l'impôt foncier en Arabie, en Syrie
Cela nous prouve seulement qu'en Egypte les traditions du pays l'ont em-
porté sur la législation rovée ailleurs par les fondateurs de la nouvelle re-
ligion. Nous aurons, du reste, l'occasion de voir qu'elles ont été assez puis-
santes pour amener à une quasi identité entre les coutumes pharaoniques
et les coutumes musulmanes actuelles.
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comme un liéritage à leurs enfants. Cependant, quelles que

soient les mutations qu'elles éprouvent, elles demeurent à i)erpé-

tuitc grevées d'une taxe : et celui à qui elle est payée porte le titre

de moiiUezim ou seigneur. Il est effectivement le maître des

terres : puis([u'il peut augmenter ou diminuer les impositions

qu'elles lui paient (1) — (ces augmentations ne sont peut-être que

des vols ; mais ces vols sont exercés depuis si longtemps que le

droit de les commettre n'est plus conteste) —
;
puisqu'il peut aussi

les donner ou les vendre à d'autres viouUez-ini et qu'elles de-

viennent après lui le bien de ses enfants ; et enfin puisqu'ille»

réunit à son bien propre si le fcllab possesseur vient à mourir

sans liéritiers — circonstance qui n'a pas lieu pour les autres

parties de la propriété du fellah ; car, dans le cas où il vient à

mourir sans liéritiers, sa maison, ses meubles et ses troupeaux

sont pris par le fisc et non par le moulleziju. »

Voilà bien la propriété, telle que nous la voyons dans l'an-

cienne Egypte — avec cette seule différence que le seigneur est

individuel, ainsi que nous le constatons déjà à l'époque byzan-

tine, au lieu d'être représentée par une caste militaire ou reli-

gieuse.

Cette transformation — qui n'est pas aussi capitale qu'on peut

se l'imaginer, puisque nous constatons souvent des seigneurs

individuels, dès l'époque pharaonique la plus ancienne (2) et

même après la constitution définitive des castes par Ramsès II (3)

Sésostris, — cette transformation, dis-je, s'était déjà générale-

(1) Ces expressions de Làncret mettent la chose sous son véritable jour,

quand même on i)rétendrait (on l'a fait depuis) q\ie cette maîtrise ne lui

vient que par délégation et qu'il n'est en principe que le receveur du sou-

verain, comme les approvisionneurs du temple n'étalent en principe que
les receveurs du dieu Amon (Notices, p. 135), au nom duquel ils exerçaient

leur seigneurie — seigneurie très effective, d'après le procès de Tliotmès,

celui de Neferabu, etc.

(2) Par exemple, sous la 3^ dynastie, d'après l'inscriplion d'Amten, sous

la 12«, d'après les papyrus de Kahun, sous la 17"-', d'après l'inscription

d'Ahmès etc.

(3) Voir, sous Ramsès II même, le procès de Ncferabu ; voir aussi les ins-

criptions des Sheshonkides, les papyrus démotiques archaïques, analysés

plus haut, etc.
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ment laite à ré[)0(|uc imi)ériiile, et, en même temps, on en «'tait

revenu de plus en plus au vieux principe — qui avait déjà ins-

piré Bocchoris dans sa réforme — principe d'après lequel le

[)ouvoir central (roi ou empereur) n'était pas seulement considéré

comme un des ti'ois co-partageants de l;i propriété émineide du

sol, mais comme le principe même dont émanait cette pro-

priété. Aussi trouve-t-on tlans TEgyptc moderne cette règle de

droit :

« Lorsqu'un moulleziin vient à mourir, ses enfants, pour avoir

le droit d'hériter de ses biens, doivent en obtenir raj^-rément du

pacha (comme les chefs de nome, pour leur principauté, d'après

les inscriptions de la Xll" dynastie). Cet agrément s'obtient de lui

en payant une taxe déterminée, regardée par les Turcs comme

une sorte de rachat de la terre, qui, sans cela, retournerait de

droit au fisc. «

C'était également, au point de vue romain^ la situation de tous

les biens de ce genre, comme on peut le constater pour Vager

publicMS et Vager vectigalis des provinces. Aussi est-il ajouté :

« Si un propriétaire {moultezim) meurt sans enfants et sans

avoir testé, ses biens sont pris par le fisc ; s'il a fait un testa-

ment (1), ce testament est exécuté à la charge pour les légataires,

quels qu'ils soient, de payer la taxe au pacha. »

Quant aux fellah, ils ont à payer le mal el hour, ou droit libre,

comprenant à la fois le myry ou impôt du souverain et le faiz

ou resta?it, qui doit revenir au moitUezim ou seigneur.

Le inal el lioiir comprenait autrefois la totalité des contribu-

tions du fellah. Mais un siècle avant la commission d'Egypte, on

y avait juint l'impôt appelé moudaf « surajouté », au seul bé-

néfice du seigneur, impôt que quelques moultezijn, le regardant

comme injuste, n'ont jamais penju. Enfin, depuis cinquante ans,

ajoute M. Lancret, un troisième appelé bavramj « extraordi-

naire », supérieur parfois di\x faiz, et d abord composé des présents

(1) Cet acte seul ii'csl point emprunté au vieux droit classique égyptien

mais aux droits grecs et romains. Notons, du reste, qu'il n'empêchait pas

— nous lo verrons jjlus loin — les droits de la famille et la ijropriété fa-

miliale d'être solennellement proclamés.
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que les fellah faisaient au moxiUezim, a été régulièrement perçu.

Ces contributions, sont centralisées par le cheikh, choisi [)ar le

moullezim parmi les plus riches fellah, qui exerce la police sur

les autres et à qui, seul, le seigneur demande riinpùt. C'est à lui

à se procurer l'argent dû par les autres et à eini)loyer les moyens

de rigueur.

Il a, pour le paiement, à s'entendre avec le serraf, copte chargé

de représenter le seigneur, et qui a l'un des registres du mal el

liour et du barrani/ de chaque village, tandis que le chaid ou

témoin choisi par les paysans a l'autre registre.

Le fellah, nous l'avons dit, peut vendre, léguer ou aliéner ses

terres. Il les transmet ijar héritage à ses fils. « Lorsqu'il se

trouve être trop pauvre pour cultiver la totalité de ses terres, il

en engage une partie pour une certaine somme d'argent, qui sert

à cultiver la portion qu'il a gardée. Cet engagement cesse et la

terre lui est rendue aussitôt qu'il peut rembourser la somme qui

lui a été versée. On appelle cette espèce d'hypothèque (de gage

pris, maskanu zabticm, ou plutôt d'antichrèse) Kharoiihah. Le

moullezim ne peut ôter au fellah la terre qu'il cultive, à moins-

qu'il soit constaté que celui-ci ne peut la cultiver et, par consé-

quent, payer les impôts. Mais le fellah conserve la faculté d'y

rentrer lorsqu'il a acquis les moyens de tenir ses engagements.

Les fellah jouissent d'adleurs de toute liberté sur le genre de

culture qu'ils veulent donner à leurs terres et pourvu qu'ils

I)aient la taxe au moidlezitn, celui-ci n'a rien à exiger d'eux.

« Les fellah font encore entre eux (outre la vente et l'hypo-

thèque) un autre genre de transaction sur leurs biens. Ils louent

leurs terres pour une année seulement. » Ce genre de location est

celui-là môme que nous retrouvons sous les Lagides pour les

fermages que les fellah de ce temps contractaient sur une terre

de ntlev hoiep, c'est-à-dire dont ils n'avaient (jue la (juasi-pro-

priété, tandis que la propriété érainente appartenait aux prêtres.

Nous aurons l'occasion d'étudier plus loin le formulaire de cet

acte de location de terres d'une année, comme des autres actes

en usage. Le locataire s'engageait alors à payer le vial el

hour, pour nous servir des expressions arabes, c'est-à-dire les
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redevances dues [mm' la tene. lldevail faire, avec le procureur du

quasi-propriétaire, la déclaration de fermage et solder les rede-

vances aux seigneurs et les ini[)Osilions an roi. Ce dernier paie-

ment a pour but « d'écarter le roi, c'est-à-dire de le désintéresser

pour éviter l'éviction décrite ci-dessus pour le fellah qui ne sa-

tisfait pas à ses engagements ».

Ilàtous-nous de le proclamer du reste, les vieilles traditions du

droit égyptien ont été soigneusement conservées jusqu'à notre

époque.

jMème pour les terrains de villes, pour les maisons (dont la

propriété avait, dans l'Egypte ancienne, chez les Hébreux, etc., un

caractère plus personnel), notre ami, le marquis de Rochemonteix,

nous a appris que, de notre temps — comme nous l'avons vu du

temps des Aménophis — les droits du constructeur étaient à

peser à côté des droits du propriétaire éminent.

Quant à la propriété agraire, elle est toujours considérée comme

appartenant foncièrement au souverain. Pendant notre mission

de 1880, en Egypte, nous avons eu le plaisir de faire la connais-

sance du Moudir d'Assouan qui nous a donné à ce sujet de très

curieux détails. L'avant-dernier Khédive, ayant besoin d'argent,

avait eu l'idée de rendre la propriété aux occupants. Ceux-ci

payèrent le prix convenu. Mais ils ne se crurent jamais pour cela

propriétaires. La terre était et ne pouvait être qu'au Khalife et à

son représentant. Ce qu'on avait exigé d'eux n'était donc pour

eux qu'un nouvel impôt, plus extraordinaire encore que les autres,

et rien de plus. Ce qui les eut bien plus satisfaits c'aurait été la

revision du cadastre; caries impôts annuels étaient calculés sur

une base d'estimation de produits souvent très fausse.

Le Moudir d'Assouan — qui avait demandé au gouvernement

de conserver dans sa moiidirieh, touchant à la frontière, les an-

ciens usages légaux, même après la promulgation du nouveau code

égyptien — nous a du reste donné sur ces usages des renseigne-

ments très intéressants.

En ce qui touche l'hérédité, dans l'Egypte actuelle, comme dans

l'ancienne Egypte, la loi— c'est aujourd'hui la loi religieuse, celle

de Mahomet — attribue à chaque fils une part égale dans la for-
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tune du père commun. Mais, en même temps, l'usage veut que les

fils reconnaissent à leur aîné des droits pareils à ceux de l'ancien

aîné xuptoî.

Cet aîné, à moins de forfaiture, représente Thérédité par rap-

port aux tiers, la gouverne et la défend. Des motifs graves

peuvent seuls décider à prendre un autre frère /-jpto;. En ce cas,

bien entendu, l'aîné fait bande à part, réclame sa portion, la

prend en mains et la régit seul. Il faut noter que, de par la loi,

cbacun pourrait agir ainsi. Mais on conserve pieusement sous ce

rapport les vieilles traditions du code de Bocchoris, dont les deux

l)ùles étaient déjà : 1° le partage par égales parts ;
2° l'institution

d'un aîné /--'P'-o?.

Nous aurons bientôt l'occasion d'examiner, en détail, les actes

démotiques relatifs à des partages entre frères. Ce qui frappe le

lîlus dans ces actes, c'est que, s'ils déterminent, à propos de cha-

cun, sa part proportionnelle dans les biens de la succession, la

plupart ne faisaient en aucune manière cesser l'indivision ni l'ad-

ministration de l'aîné /.up-.oç. L'utilité de ces actes était dans

rénumération des choses qui devenaient l'objet du partage et qui

devaient rester, après cela, communes, bien que chacun connut,

d'après cet inventaire, ce sur quoi portaient ses droits : à une moi-

tié, ou à un tiers, ou à un quart; ou à un cinquième, etc., suivant

le nombre des enfants. Pour que tout restât sous la gestion de

l'aîné y--ip'.oz, et pour qu'il put rendre ses comptes avec une base

de contrôle, il fallait bien qu'il y eut un inventaire de ce genre.

C'était une condition forcée pour l'indivision persistante, en

même temi)S qu'une application de la loi consacrant l'égalité des

parts entre les enfants, héritiers siens. Du reste, ces actes de par-

tage ne regardaient en rien les tiers.qui avaient affaire à l'aîné après

comme avant C'étaient des arrangements de famille qui iwuvaient

«Hre reconnues par sous-seings privés, sans intervention du no-

taire et des témoins nombreux exigés pour la validité des actes.

Quand le père n'avait pas opéré de son vivant les partages

théoriques de ce genre, c'était l'aîné v.jp-.o; qui s'en chargait, en

donnant, nous l'avons vu, à chacun sa part, tandis que ses frères

ne faisaient que lui abandonner la sienne.
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Ajoutons que nous avons aussi des partages définitifs d'im-

meubles attribués aux frères voulant administrer eux-mêmes

leurs |)arts. Nous en étudierons le formulaire. Mais, même après

ces partages en nature, le frère aîné y.upio; restait le défenseur et

de riiérédité commune et des divers droits familiaux.

Le Moiidir d'Assouan ne nous a pas seulement parlé des usages

traditionnels relatifs à la propriété et à l'iiérédité. Tl nous a entre-

tonus également de bien d'autres permanences juridiques, rela-

tives aux obligations, au mariage, etc. En ce qui touche les obli-

gations, il a vivement insisté sur l'horreur qu'ont gardée les Egyp-

iens de race (comme la pieuse Egy^ttienne dont nous avons cité

souvent l'inscription hiéroglyphique et comme les chrétiens des

premiers siècles) (1) pour le prêt à intérêt. Les seuls usuriers sont

actuellement, dans la vallée du Nil, les Juifs, les Arméniens et

généralement les étrangers. La répugnance pour le commerce de

l'argent est poussée à un tel point qu'il fait proscrire même les

billets de reconnaissance. Un jour le IMoudir avait emprunté une

forte somme à un de ses amis habitant au Caire et, pour mieux

prévoir ce qui pourrait arriver en cas de mort de l'un ou de

l'autre, il y fit allusion dans une de ses lettres. L'ami entreprit

le voyage de la Thébaïde pour déchirer, avec une vive colère,

cette lettre devant lui.

Mais je m'aperçois que je me laisse trop entraîner et- je me
hâte d'en venir à l'examen du formulaire des divers contrats, à

partir de la réforme du droit classique, qui constituera l'objet du

chapitre suivant Bien entendu, je ne pourrai donner, comme pour

la période précédente, la grande masse des documents connus —
ils sont maintenant trop innombrables. Je me bornerai donc à des

exemples tirés de chaque type : et encore ne suis-jepassùr de ne

pas en oublier beaucoup.

Qu'on excuse donc les imperfections d'un travail qui devrait

porter à la fois et d'une façon complète sur le droit égyptien

(1) Voir ce que nous avons dit à ce sujet dans notre llAre intitulé : « La
créance et le droit commercial n. Saint Athanase va jusqu'à interdire le

commerce, et certains pieux Egyptiens ne voulaient même pas toucher de

leurs mains l'or.
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proprement dit, sur le droit macédonien, nsité en Egypte pa-

rallèlement depuis la conquête d'Alexandre, sur le droit fu-

sionné, qui est né de ces deux codes à l'époque grecque et ro-

maine et qu'on doit distinguer du droit romain proprement

dit, sur le droit bysantin, le droit copte, le droit arabe

d'Egypte, etc. Evidemment, dans ce programme, 11 y aura bien

des lacunes (1) — sans compter qu'en ce qui touche l'époque clas-

sique, je suis obligé de renvoyer, pour les détails juridiques ne

rentrant pas dans l'étude technique du formulaire, à mon volume

spécial sur « la propriété, ses démembrements, la possession et leurs

transmissions en droit égyptien comparé aux autres droits de l'an-

tiquité. »

(1) Parmi ces lacunes, je dois constater aA^ec peine celle qui est relative

à des contrats arabes dont j'attendais récemment le formulaire, ce qui a
retardé jusqu'ici la livraison de ce fascicule au public. Les promesses qui

m'avaient été faites par mes correspondants d'Egypte n'ayant piis encore

été accomplies, je suis obligé à ne pas attendre davantage. La prochaine édi-

tion de ce livre sera plus complète.



CIIAPÏTRE III

I.li DUdlT CLASSIQUE

Les renseignements déjà donnes par nous, au poinl de vue de

renchaînement historique des principes juridiques, dans le dernier

paragraplie du chapitre précédent, nous permettent d'être hrefs

dans le cliapilre actuel. Nous n'avons plus, en effet, qu'à bien faire

connaître l'organisation matérielle, si je puis m'exprimer ainsi, du
'

droit relatif à l'état des biens de l'époque classique, dont nous

avons décrit, trop longuement peut-être, les origines.

C'est ce que nous allons essayer d'entreprendre, en mettant le

mieux que nous le pourrons eu parallélisme le code égyptien et

le code grec d'Egypte, ainsi que leurs suites légales ou coutu-

mières des basses époques.

Commençons par parler de ce qui est le plus ancien en Egypte,

c'est-à-dire de la propriété de l'Etat.

Le roi, dans la vallée du Nil, était foncièrement le maître de

tout, nous l'avons dit (1 ).

Malgré les mesures libérales de certains Pharaons, dont nous

avons longuement parlé, maître il était resté.

Les inscriptions de Psammétique, d'Apriès, etc. rapprochées des

textes grecs contenus dans les papyrus du Faïum, analysés précé-

demment par nous, de la circulaire sur l'agriculture dont nous

allons longuement parler aujourd'hui, etc., nous montrent que pra-

tiquement il avait gardé sous la main les terres et les gens de

nombreux districts.

Même alors que localement il n'en était point tout à fait ainsi,

le Pharaon (d'après une loi attribuée par Aristotc à Tachos et que

(1) Voir ce que nous avons dit à ce point de vue dans le § le"" du i'^'"

chapitre, page 1 et suiv.
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nous voyons en vigueur sous Nechthorhib et sous Philadelpbe

d'après certaines inscriptions hiéroglyphiques) ne se bornait pUis

aux anciennes dismcs sur les terres arables (en qualité de droits

de mutation ou d'impôts proportionnels sur le revenu), dismes

(jui d'ailleurs, bien que prises parfois par lui, appartenaient en

principe aux seigneurs locaux (au «e/er /io/ep d'Amon à Thèbes,

par exemple). Il avait aussi exigé une taxe royale sur les maisons

et une taxe royale de capitation sur les habitants — taxes faciles

à établir d'après la lieril ou le cadastre général dont nous consta-

tons l'existence à toutes les périodes de l'histoire égyptienne.

Notons-le d'ailleurs, il y avait entre la heril, telle que nous en

voyons le fonctionnement sous les dynasties éthiopiennes, par

exemple, et le cadastre, tel qu'il subsistait sous les Ptolémées, une

notable différence.

L'ancienne herit contenait à la fois toutes les terres, tous les

habitants, toutes les mutations d'usage ou de s//aï permises par

le prêtre d'Amon, prêtre du roi. C'était cette heril qui seule fai-

sait titre de propriété : et les contrats n'étaient que les amplia-

tions des mutations opérées sur cette herit — contre laquelle per-

sonne ne pouvait s'insurger, d'après leurs affirmations mêmes.

En un mot, la herit représentait pour les terres ce que sont

maintenant ces registres officiels formant seuls titres de propriété

en Allemagne et qui permettent, i)ar leur authenticité, de se passer

de toute autre preuve et, par conséquent, de ne donner aucune va-

leur à la possession matérielle, plus ou moins de bonne foi, à la

prescription de court ou de long terme, etc. C'est pour cela sans

doute qu'en droit égyptien pur la prescription acquisitive n'a

jamais été admise.

Le cadastre officiel conservé sous les Lagides était, au contraire,

beaucoup moins bien tenu que cela : nous en avons la preuve par les

citations faites dans le procès d'ilermias, citations constatant que

les dernières mentions de possesseurs de certains biens fonciers

remontaient très haut. 11 était donc comparable en cela à noire

cadastre français, si inférieur sous ce rapport aux registres alle-

mands. (7est par ce motif qu'llermias avait eu recours eu même

temps aux prêtres d'Amon, dont la hevil encore subsistante était
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mieux Icmiuo o\ pcrinellait de conserver, comme l'a ilil llérodole,

au temple [)riuci[)al du nome, la liste de tous les habitants, couiuk;

de toutes les terres de ce nome.

Disons-le bien, eu ce (jui concerne cette question, la réforme

d'Amasis dont nous avons longuement parlé précédemment fut

loin d'être utile. Il avait voulu surtout enlever aux sanctuaires

leur ingérence traditionnelle en tout ce ([ui toucbait le droit et

l'adininistralion Pour cela, il lui avait paru tout sim[)le de laisser

officiellement entre les mains du l)asilico grammate et de ses

subalternes la seule direction du cadastre des terres, en confiant

à des employés si)éciaux le soin de s'occuper des personnes, lors

du cens quinfjuennal.

Ce système était bien inférieur à ce qui existait auparavant

tant pour les terres que pour les personnes. Mais, en ce qui touche

les dernières, il offrait encore certains avantages qui disparurent

quand — après Artaxercès certainement et probablement sous les

Ptolémées, — le cens quinquennal lui-même eut disparu.

Les diverses capitations devinrent de la sorte beaucoup plus

difficiles à établir.

Je dis : les diverses capitations : En effet, notre circulaire sur

l'agriculture prouve que le mot capitation s'appliquait, non seule-

ment aux hommes, mais aux bêtes de somme dont on demandait

le service en nature.

L'agriculture était, le premier devoir pubhc s'appliquant

à tous et dont aucun n'était exempt. Chacun devait, à ce

point de vue, sa capitation de travail (/.î'^aXa'.ov) personnelle,

comme la capitation de travail de ses animaux.

Quand il s'agissait de l'impôt en argent sur les habitants qui a

été établi par Tachos, on aj)pelait cette capitation, en démotique,

argent de tête {apau) et en grec e-'.y.£!saXa'.ov ou XaoYpatota, mots

qui s'échangent dans les papyrus de Berlin et de Londres.

Dans ces derniers on distingue sans cesse, et pour la question

de la capitation et pour celle du service militaire (obligatoire pour

tous à l'époque romaine et que précédait une t-r/.y.(s:; ou revision

spéciale) entre les XaoYpa»o'j|j.ï70'. et les /.axoi/.o'.

Les XaoY?aooj|jLîvo'., ce sont ceux qui sont soumis à la XaoYpaa-.x
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OU capitation. Ce sont les gens du peuple (^^^î), c'est-à-dire du

peuple conquis des Egyptiens, que jugeaient, sous les Lagides,

d'après l'ancienne loi du pays, les Àaoy.pixa-., tandis que les ]Macé-

doniens étaient jugés par les juges grecs, d'après la loi grecque (1).

Les grecs xaTo./.o-. ou epigones, ce sont au contraire ces derniers,

les descendants des conquérants qui n'étalent pas soumis à la ca-

pitation et dont on n'exigeait, à cette mèinc période, que le service

militaire, comme à une sorte de nouvelle caste guerrière.

Dans le Faïuin, qui, sous les premiers Ptolémées, leur avait été

attribué et était devenu une colonie grec((ue, les v.âtot/.o! avaient

continué, même sous les empereurs,à ne payer aucune capitation,

tandis que les Grecs non ca/e^i^es en payaient une de vingt dra-

chmes et les Egyptiens, les 'ÀaoYpa'ioj[ji=vot, une de 40 drachmes —
et cela dès le temps de Néron et de ses successeurs immédiats (2)-

Dans l'Egypte proprement dite, au contraire,les Egyptiens payaient

une capitation ou une XaoYpxo-.a beaucoup moins forte. J'ai dé-

montré dans mes Mélniirjes, p. 214 et suiv., qu'en dessous du

diobole payé pour les frais de perception de cet impôt, ainsi que

de divers autres impôts, le taux en était généralement de 10 drach-

mes sous Auguste, Tibère et Caligula, de 10 drachmes sous Néron,

Vespasicn, etc., de 17 drachmes sous Trajan, Antonin. Adrien,

Marc-Aurèle et Yerus, de 18 drachmes entre l'an 16 et l'an 21 de

Marc-Aurèle, etc.

La capitation, sous toutes ses formes, constituait, comme l'im-

pôt sur les habitants {pa), et le -/£ipova;iov (en égyptien hok) ou

impôt sur le travail, une affirmation des droits du souverain.

Celui-ci possédait d'une façon éminente, non seulement toute la

terre, dont il n'avait cé(.1é qu'à titre précaire une partie des reve-

nus en nature à certains seigneurs intermédiaires, mais aussi et

surtout tous les habitants, devant racheter leur travail, leur ha-

bitation et leur vie même par des taxes représentant ce que l'es-

clave babylonien, le servus vicarius payait à son maître pour

(Ij Voir le procès contenu dans Je papyrns grec 1'"'' de Turin.

(2) Pour toutes ces ([ueslioiis, voir aussi Wilckcu //(rr»i(?A-, XXVIII, 250, et

ostraca,\). 230 et suiv. et Konyon, papyrus du li, p. 1, tome II, p. 42 et suiv.
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riudomniscr du temps que sa leinine ou ses enfants, également

esclaves, auraient dii consacrer à ce maître, an lieu de rester dans

la boutique exploitée par le père de famille et de vivre en sa com-

pagnie.

Seuls étaient exempts de ce servage les caiéques. les compa-

gnons, les lendes du conquérant, jouissant en cette qualité de la

franchise 1 ) [)Our tout ce qui ne tcuichait pas leurs devoirs mili-

taires ou féodaux.

Précédemment (p. 39 à propos de la distribution de terres

concédées par Ahmès à ses soldats quand eux et lui eurent chassé

les Ilyksos et rendu h l'Egypte son indépendance, j'ai déjà eu l'oc-

casion de parler lucidenmicnt de la distribution de terres que les

(1) Ils étaient exempts de la capitation ou impôt sur les habitants. Mais

ils n étaient pas exempts partout de la taxe sur les maisons {pa) que l'Athé-

nien Cliabrias avait fait introduire aussi par le roi Tachos. dans le droit

administratif égyptien. En effet, j'ai publié le premier (p. 186 et suiv. du
3*= volume de ma Revue égyptologicjue, un curieux texte ptolémaïque (v6-

produit depuis p. 48 et 49 du l"^"" volume des papyrus grec du British Mu-
séum) texte qui contient une déclaration faite par un hélléno-memphite et

qui est relative à l'impôt sur les maisons. 11 est vrai que ce boulanger

hélléno-memphite n'était pas du tout un soldat Macédonien épigone.

« A Métrodore de la part d'Apynchis, fils d'Inarous. Comme hélléno-

memphite et selon le TpoaTaYua récemment publié, je fais la déclaration

(azopa^oîia-.) de la maison et de la cour qui m'appartiennent dans l'helle-

nion, dansle lieu dit Sthoteium.Les mesures sont : pour la maison 21 coudées

sur 13 et pour la cour 4 coudées sur 13. Les voisins : au sud, la maison

de Tapsoïs. fils de Phanos : au nord, delà maison de Pasis, fils d'Arianis, et

le chemin qui tient le milieu ; à l'occident, ma boulangerie et le chemin qui

tient le milieu; à l'orient. Pacaus, fils de Petepoinis: décela donc, l'estima-

tion est 4 000 drachmes.— Et une autre maison dans laquelle se fait le pain

et la cour dont voici les mesures : mesures de la maison, 21 coudées sur

13; mesures de la cour : 4 coudées sur 13. Les voisins : au midi la maison

d'Ounofris, fils d'Horus : au nord, la maison de Pasis, fils d'Arianis, qui en

est sé[)arée par le chemin ; à l'occident, la maison de Xephergerès, fils de

Pcchratès; à l'orient, la maison sus désignée et le chemin qui tient le mi-

lieu. De cela donc l'estimation est 2 000 drachmes. Total, 1 talent. »

Notons que la coutume légale de faire la déclaration (a-oYçafcaSa-.) des

habitants et des maisons s'est conservée à l'époque romaine même pour la

colonie grecque du Faium. Je ne ferai pas ici des renvois qui seraient par

trop longs. On peut consulter, par exemple, la table des ^Egyptische JJr-

kunden aux mots a-0Yax'fiT6a'., azoYpair, et a-oYpa'fT, xa-' o:xi2v.
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rois Macédoniens avaient faite à leurs compagnons d'armes quand

l'Egypte eut été de nouveau asservie par Alexandre. Ces deux

distributions furent opérées d'une façon fort analogue, la com-

paraison de l'inscription hiéroglyphique d'Ahmès-sc-abana et des

nouveaux papyrus grecs du Faïum nous l'ont prouvé. Qu'il me
suffise de rappeler ici ce qui, dans ces derniers, peut être inté-

ressant pour la question qui nous occupe en ce moment.

Je l'ai indiqué précédemment, certaines provinces, telles que

celles de Crocodilopolis du Faïum, furent alors abandonnées aux

catèqiies. « Les provinces en question reçurent le nom du général

grec qui les détenait. Ce fut le nome ou lanomarchiede Nicon ^1),

la nomarchie de Diogène (2 ), celle de Maimachos (3 , celle d'Achol-

pis (^4), celle de Philippe (5), etc., (6).

D'autres officiers importants eurent en partage un district (7).

D'autres une hipparchie (8), c'est-à-dire une part d'hipparque (9)

ou de commandant.

D'autres, encore inférieurs, devinrent hécatontatoures 10),

(1) Pap.Petr , I, XII, 2, 6. C. Conf. la nomarchie de rArsiuoïle (I, XVI, 2, 6).

(2) Ibid. (2, XIII, 20, 8,.

(3) Ibid. (2, XXIII, 2, 2j.

(4) 3id. (2, XXXIX, a 4).

(5) 2, XXXIX, a 11.

(6) De nombreuses circulaires administratives mentionnent les nomar-

ques Aristarque.etc. parmi les fonctionnaires auxquels des instructions sont

données.

(7) T| ev ôwpsat t; ev suvraçêi £/0'Jaiv xoiuia; y.atyr,v (p. 43 du papyrus Reve-

nues laws of Philadelplius).

,8; Pap. Petr. I, XYIII; I, XIX, 10; I, XX, 4 et 6 ; 2^ v. XLVII, 33 (8),

2, XLVI, 1.

(9j I, XIX, lO; XX, 1, 4, 6, 9, 12; 2e vol. XLVI, 4, etc. Des hecatonta-

roures prennent souvent le titre liecatantaroure de la 2^, de la 3^ hippar-

chie, etc. Dans les u"* XLVI et XLVII de la 2*= partie il est question d'un

certain Theotime, fils dEuphron, le Thrace,(iui sintitule roYoor.vi&vTapojpo;

des cavaliers qui ne sont pas encore sous un hipparque. Un hécatoiitaroure

nommé Philippe avait acheté sa maison et tout ce qui était à lui (c'est-à-

dire sans doute son domaine de ^Ù aroures).On voit par hi que les «isolés »

(pour me servir d'un terme employé pendant le siège de Paris) étaient

sous les ordres d'une sorte de capitaine en demi-solde recevant pour son

traitement 80 aroures au lieu des 100 que recevaient les capitaines régu-

lièrement inscrits dans le rétament d'un hipparque.

(10) Voir pour les triachontaroures le n» 38 du second volume de Mahaffy
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c"ost-à-dire furent mis en possession d'un doumiiu> rural de cent

aroures.

Les sous-officiers reçurent ijénéraleincut trente aroures (1).

Les soldats devenus clérou([ues,(2)c'esl-à-dire mis en possession

d un xXr.po;, furent beaucoup moins avantagés. Le /.Arjso? fut, soit

de cinq aroures (exactement l'étendue que le roi Alimès abandonna

à chaque homme de sa marine), soit de trois aroures et demie.

Toute cette organisation était fort bien hiérarchisée, lui ce qui

touche les questions, soit de possessions, soit de tributs à payer

au roi, etc., pour le clérouque, on consultait l'hécatontaroure,

puis riiipparque et au besoin les officiers supérieurs.

Les anciens possesseurs ou cultivateurs du sol ne furent, du

reste, pas mis à la porte pour cela.

Les Grecs firent à peu près ce que firent plus tard les Bur-

gondes en France. Ils habitèrent à côté de l'ancien possesseur et

dans sa maison même. Cette maison (oikèma) fut aussi nommée
stathinos, station militaire. Le stnth})witkhos, ou ancien possesseur

égyptien, n'en fut pas désinvesti entièrement, ce qui fut l'occa-

sion de bien des discussions, de bien des procès.

A ces détails, nous devons maintenant en ajouter d'autres plus

précis, pour bien faire comprendre la question de droit qui nous

occupe, ainsi que la situation des nouveaux colons.

Le point de vue des soldats grecs et celui de leur roi était pour

ces concessions totalement' différent.

Les Macédoniens (comme les leudes francs) y voyaient leur

part de prise, leur franc alleu ne dépendant de personne.

Leur chef, le nouveau Pharaon, se laissa, au contraire, bien

vite persuader par les légistes égyptiens que ce n'était là qu'une

mesure transitoire, analogue à celle d'Ahmès, déjà révoquée

sous Thoutmès III, mesure assurant seulement une possession

individuelle momentanée sur le domaine inaliénable du roi.

Déjà_, au début de son règne, Philadelphe, second roi Lagide,

(1) Il est aussi question d'un vtÀr.po; de 24 aroui-es dans le n» XXIX du

tome II.

(2) No XXXVIII, 1. 7, et XLVII, 1. 9 du 2-' volume de Mahaffy ; XI, 1. 18
;

XIV, 1. 24 ; XV, 2, 4, 5, 12 ; XIX, 13 du 1".

41
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s'était inspiré de ce principe qui lui permettait de faire rentrer

dans le ^yT.À./.ov aussi bien que de faire sortir a son gré certaines

terres du fjaj./'v.ov, absolument comme cela se pratiquait sous la

il" dynastie du temps du ministre llekbmara, alors qu'on disait

de celui-ci :

« Il sicf^'c, le préfet de la ville dja de la ville du midi, de la

ville royale, pour tout ce qu'a à faire un .tar dja sur son trône,

dans la salle du dja.

« Il siège pour les ordres de sectionnement à faire sur ce sol.

Il s'occupe du sol divisé. Il partage ce sol divisé, selon la volonté

de son cœur.

" Le sceptre kherp (symbole de la puissance) est en sa main.

Il se fatigue à faire le partage.

« Devant lui est le grand basilicogrammate pour les deux

régions. Devant lui est le préfet de la maison royale. A sa droite

est le gardien de l'entrée. A sa gauche sont les scribes du dja.

« L'un fait les rapports royaux ; un autre toutes les écritures

pour ses décisions; tel autre écoute derrière son collègue, ne

faisant pas la sourde oreille. Pour parvenir devant le chef, quand

il le dit, prête l'oreille tout auditeur, faisant affaire de son haut

pouvoir par ordre du gouverneur.

« On lui fait rapport pour sceller les scellements des maisons

(pour faire les -poTTo-yaaxa nécessaires pour livrer les dites

ot/ï)[j(aTa) pour ceux-ci, pour les ouvrir (annuler ces rpoT-ravaaTa)

pour ceux-là. On lui fait rapport pour les affaires de la maison

du roi (du 3acn>t/.ov) dans le midi et dans le nord.

« Quand sort toute sortie de la maison du roi (du Saa-.X-.xov), on

lui fait rapport. Quand entre toute entrée à la nuiison du roi

(au pota-.A'./.ov), on lui fait rapport. Quand il y a entrée quel-

conque, sortie quelconque des terrains du domaine (du p3(!7iAtxov),ils

entrent, ils sortent par sa décision. En ses mains sont l'entrée et la

sortie...

« Il y a un registre dans sa salle qui regarde toute terre cul-

tivée. C'est lui qui a établi les limites des champs en tout nome
et qui a scellé cela du sceau du seigiUMir. (Test lui qui a fait

les parts de terrains quelconques. »
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Api't's avoir lo [)reiui(n' Iruduit oL conuiiciilc, dans laO'"aiinéo

<le ma Revue Efji/plologif/ue, les règles administratives de Ilokli-

mara, déjà analysée pins haut par nous dans ce volume, j'ai, dans

un autre article, paru dans la 8" année et qui a pour titre : « les

transmissions héréditaires », prouvé, parles textes contemporains,

({ue tous ces usages existaient tiès la \IV dyslaiir lout au moins.

Eli hien ! pour Téi^xine pl()léinaï(|ue, je suis de plus en plus

l)ersuadé que c'est sim[)lemont aussi par des sorties et des ren-

trées également momentanées ou périoiiiques successives, appelées

parles papyrus du temps, =y 3^7'.Ai/.oj, ou s ? [3a7'.X'.xo-,, qu'il nous

tant comprendre certains décrets royaux qui auraient pu faire

croire à un désinvestissement général des colons militaires du

Faïum. Oiiand le roi Philadelplie (1) dit diuis, un prostagtna ou

rescrit faisant loi : « Le roi Ptolémée à Lycomède, salut : les sta-

tions militaires {stahtmoi) des cavaliers i)rivés de leurs kléroi re-

viennent au roi, si nous ne vous avons pas dit de les donner à

([uelques-uns, nommément. Portez-vous bien. L'an 24, le 2Gd'Ar-

temisios », il ne fait qu'affirmer les droits absolus de la couronne

qui, seule, peut constituer de nouveaux kleroi ou les attribuer à

d'autres qu'à ceux qui, par quelque cause que ce fût, en ont été

privés officiellement. Il en est de même quand, dans un autre /^^-os-

tagma (n" 8) (2), il défend encore que les stathmoi des militaires

(1) Ce prostagma de l'an 24 eu suit, sur le même papyrus,un autre qui est

expressément daté de l'an II de Ptolémée, fils de Ptolémée Soter et qui est

aussi relatif aux statlunoi. Il y est dit que les maréchaux de logis s-'.s-

-raQaofi doiAcnt tenir bonne note des sTaôaoi des enceintes et de ceux qui les

habitent et que si quelqu'un veut faire tort à cesxyp-.oi, il paiera par mois 30

drachmes paroivtT,;i2 (synonyme ici de fftaôao;) et 6 drachmes pour l'euceinte

ou le terrain annexe^. On voit par là que les (7Ta9uo; devaient être tous de

même contenance ou à peu prés pour les simples soldats du moins.

(,2j Le texte porte pour litre "."De Théon, transmettant un rapport de la

part de Sostrate », et ensuite le texte suivant : « Le roi a rendu ce pros-

tagma que les crxaflao'. de ceux qui en ont été privés ou, au contraire, de

ceux qui ont été choisis pour occuper cette terre à partir du mois de

perithius de l'an 16, ne doivent être demandés ou pris eu mains par per-

sonne, même en administration, jusqu'à ce que le roi ait examiné la

chose. Si quelqu'un les ac(|uiert ou les cède, ou fait un acte quelconque
d'administration, ses actes d'administration seraient nuls et il paierait ces

droits d'haliitation de tout le temps où il aurait occupé illégalement, — et

cela en vertu du 2^^'ostag))ia du roi.



630 l'KKC.lS DU DHOIT KGVPTIKN

dépouillés soient demandés ou occupés par personne, ajoutant que

si quelqu'un les possédait ou les cédait, ou faisait un acte qucl-

concpie d'administration, ses actes d'administration seraient nuls

et il paierait le droit d'habitation de tout le temps où il aurait

occupé illégalement le statJwio^ (dont, évidemment, le stathmou-

chos gardait la possession inférieure).

Dans d'autres documents de cette période, nous voyons, en

effet, le roi concéder à ses soldats de nouveaux /.À-/)poi, c'est-à-dire

des domaines ruraux assez étendus : et sous ce rapport la colonie

grecque de Crocodilopolis du Faïum ne changea pas foncièrement

de constitution générale,non seulement sous les Lagides.mais même
sous les Romains — nous l'avons vu déjà— et nous n'aurions, pour

le prouver, qu'à citer les nombreux textes publiés dans les

.Egypticslie Urkunden ou les Ostraca de Wilcken et signalés

dans les très bons index de ces publications sur les catè-

ques (/.axo'./,o'.), les /.Ir^po: y.oc-o:/.o'. ou parts de terres attribuées

aux catèques et dont on nous indique la contenance peu élevée,

les -/.Xr,coj-/:a'. souvent louées par des cultivateurs ordinaires et

qui portaient un numéro d'ordre (16% 40% 40% 48% 17% 85% etc.),

avec, parfois, l'indication de la terre primitivement royale ou

sacrée, à laquelle elles se référaient, les xXr^poj/o; eux-mêmes,

taxés de diverses manières, soit £•.; /.a-o-./.iav, soit s-.; tov tteoiv-ov

"/.Àt po-jyiuv, soit -j—ip YîO)jj.î-:p'.x;.

Pour en revenir à nos [)apyrus de la première période ptolé-

maïque, ce qu'on peut seulement affirmer, d'après les documents

cités plus haut, c'est qu'en l'an 10 et en l'an 24 de Philadelphe,

on avait fait une nouvelle répartition des a:aO;jio;, comme, nous le

voyons d'après un autre papyrus (1), en l'an 4 du même règne.

(1) Ce n" XXIX b du 2^ volume de Pétrie est ainirii con(;u : « l'oiir le x>>t,-

po; d'Acholpitos, fils d'Alcelos, l'un des prisonniers d'Asie, x/>T,po; repris par

le B3<j./.iy.ov après la récolte de l'an 4, le ffuyYpafOïuAa^ (notaire grec),

Ptolémée nous a montré ([u'Acholpitos a contracté avec Héiiodore pour un
£,c'5op'.ov fixe de 31 artabes de blé : et ils ont souscrit le sermenf habituel

qu'ils ont loué à ce prix. Mesure donc pour le Baçriî.'.xov cet c/fop-.ov. Pour
le x).T,poi de Calliciès, le soldat, situé près de KerkesoupIiis,c|ui a été rt'pris

par le BanOtxov après la récolte de l'an 4, le <7'JYYpatpo:fjAa; IHolôinée

nous a montré un acte qui dit que Calliciès a contracté avec .Mhènion
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Faut-il croire que co travail était recommencé tous les 8 uns?

(Vest possible. Dans ce cas, lesLagides auraient procédé avecleurs

catèques un peu comme Uamsès II Sésostris avec ses soldats.

lors(iu'établissant la caste militaire, il ordouna de recommencer

de temps en tenqts le lira.ue au sort des parts. Ajoutons- le,

l)Our 3 mesnros de froment iiar ehaque aroiiio (ou îirtabe) de semence de

blé, ce qui fuit eu blé... et ils ont souscrit le serment habituel qu'ils

ont loué à ce prix. Mesure donc pour le Ba(7i)>:xov l'cvcsoptov sus-men-

tionné. Pour le xATipoç d'.Vcholpilos, fils de Lysanios, le soldat (1:3^0;)

y.AT,po; repris par le Baa-.Xoxo.' après la récolte de l'an 4, le (TjyYpa-^oQjAa;

.Vpollonidès nous a montré un acte par lequel on voit qu'Acliolpitos a con-

tracté aACC Lysanios pour un cxïop'.ov de 3 mesures gf de blé par chaque
aroure (ou artabe du xÀT.po; de 24 aroures (ou aijtabes de seraence'i, et ils

ont souscrit, le serment habituel qu'ils ont loué à ce taux. Mesure donc

pour le BasiTvixov cet sxaopiov. »

Ku ce qui concerne des locations analogues à celles-ci, on peut consulter,

entre autres documents, le n" XLIV du 2e vol. des papyrus Pétrie. >'ous y
lisons le texte d'une location consentie, sons Evergète !«'", par plusieurs sol-

dats, Dionysios, Démétrios, etc., eu faveur de Métrodoros et Epikouros, à

raison de (i5 drachmes de cuivre par aroure cultivée en concombre et de

40 drachmes par aroure d'un autre genre de terre. La location est faite

pour 4 ans (voir ce que nous avons dit plus haut à propos de la revision

des xATipo'. tous les 8 ans^. On prévoit des pénalités, soit pour troubles

causés aux locataires par ceux qui leur confient ces terrains, soit, au con-

traire, pour les locataires s'ils s'absentent de la ferme pendant la nuit

(a-oxoiToi), ou pendant le jour (aîpT.aspoi). Dans ce dernier cas, ceux-ci,

pouvant amener, parait il, par cette absence, des préjudices graves à la

culture, paieront jiar chaque jour 2 oboles à la caisse commune (eirtoxoivov

ou -zoj: y-o'.vwi), c'est à-dire sans doute à la caisse militaire du régiment que

représentaient, pour ces parcelles réunies ensemble, les soldats Dionysios,

Démétrios, etc.Notons que ces derniers, dans la partie relative aux amendes

qui pourraient punir les troubles de jouissance de leurs locataires,semblent,

tlans une phrase très lacuneuse, excepter le cas où le BaTi'Xiy.ov rentrerait,

avant le terme fixé par eux, en possession du domaine. 11 arrivait donc

parfois qu'en dehors des revisions des --t)>T,poL faites tous les 8 ans, d'autres

remaniements de partage se produisaient — d'après le bon plaisir du roi.

Encore un mot sur cette question intéressante des locations Dans le pre-

mier document étudié par nous dans cette note, les fonctionnaires royaux

mentionnent, à propos des rentrées dans le BairiAixov de' l'an 4, certains

serments prêtés par les soldats qui avaient loué antérieurement les ter-

rains à eux confiés pour un terme un peu long (soit parce qu'ils comptaient

être maintenus dans leurs possessions lors de la revision de l'an 4, soit

parce que ces révisions ne commencèrent réellement qu'en cet an 4j. Or,

un de nos papyrus (n" XLYI du 2^ volume de Mahaffy) nous a justement

conservé un serment très analogue prêté sous Epiphane.
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d'ailleurs, dans tous les cas, ce n'est pas le sort, mais le roi f[ui

décidait de tout i)our ces sorties des terres du hasilicon et ces

rentrées des terres dans le hasilicon, que réglait déjà seul, du

temps de Thoutmès III, le ministre liekhmara (voir plus haut,

ce qui concerne ce personnage).

Le papyrus n» 39, de Pétrie, nous donne, d'ailleurs, sur

Il s'agit de rojrdoMionfarourcThéotinie dont nous avons déjà eu l'occasion

de dire un mot dans une des notes précédentes.

Dans le premier paragraphe nous lisons un serment ainsi conçu : « (Moi)

Théotirae, fils d'Eupliron le Thrace. l'ogdoèkontaroure des cavaliers non

encore enrôlés sous un hipparque. je jure (o;jlvuw) par le roi rtolémée, fils

de Ptoléméo et d'Arsnoé, les deux Philopators et les dieux Philopa-

tors,(les dieux Evergètes), les dieux Philadelphes, les dieux Solers, et Serr-

pis et Isis et tous les autres dieux et déesses que celle hypothèque que

j'ai faite est pure (xaOapav). Je n'ai rien hypolliéqué en dehors de la ga-

rantie (eYY'jT,) sus indiquée. Si j'ai hien juré, que cela nie profite, et si j'ai

mal juré, que ce soit le contraire. »

Ce serment est très analogue aux serments hypoihécaires anlérie\iremcnt

publiés en grec par Wilcken, et au serment de culture publié par moi en

démotique.

Vient ensuite un second paragraphe ainsi conçu : « (Moi), Théolime, fils

dEuphron, Thrace. ogdoèkontaroure des cavaliers non encore enrôlés sous

un hipparque, je reconnais avoir caulionnc pour paiement : 1" Philippe

qui a reçu une part fairoiioipa) pour la 2e année — des terrains de vignes

et de jardins situés près de Phila(lel[)hie, pour un talent et trois mille

drachmes ;
2o et le même en vue de sa réception (Ey).T;^iî) des terrains de

vignes et de jardins situés près de Bubastis, pour trois mille drachmes :

total, deux talents pour lesquels j'hypothèque la maison et la cour que je

possède, ainsi que toutes les dépendances, le tout situé à Evergètis : et j'ai

pour cela prêté le serment sus-indiqué dans cet acte. »

Dans un autre papyrus relatif à la même affaire on lit ceci : « Choiak 24

— A Phython. — Ci joint l'anligraphe (uTroxcixao to avx'.ypaçov), qui nous

a été remis par Plolémée l'hécatontarourc. Il a acheté de nous, eu l'an 3,

au mois d'Epeipli. la maison, la cour et ses dépendances appartenant à

Théolime, fils d'Euphron, le Thrace, rogdoekonfaroure : le tout sis à Ever-

gètis et vendu pour la caution par laquelle il a cautionné Philippe, fils de

Peucalios, qui avait reçu la [tart (aroao-.pa), revenant à^Aisinoé Phila-

delplie et aux dieux Philopatres — des terrains sis près de l'hiladeiphie et

de Dnbastis pour la 2"^ année. Le reliquat de la dette (après la liquidation

(le Philippe), était d'un talent, 51G drachmes, deux oboles en cuivre, payé

pour de l'argent (/aV-cou -poç «pYO» pour lequel il a été taxé immédiate-

ment : ci 1 talent, 516 drachmes, 2 oboles. Cela a été inscrit îi la trapézn

royale de Crocodilopolis, à laquelle préside Ea...ronax, l'an 4, le 12 thol :

1 talent, 516 drachmes, 2 oboles, plus le 20* \io\\r Veghiikion et les autres

frais ; ci, 325 drachmes, 5 oboles (x»'. Tr,v Zz xpo; tt.i t^%\i%\. %%: TaX^at tôt
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les (lislrii)ulions nouvellos do lorrori, uiilaiiL de dcHails [irc'cis que

nous eu avons vus antdi'ieureinent sur leur retrait. On y lit :

« A lléraclide, fils d'Isocrate de Mitylène, par le coniarque (ou

maire) Arbekis dans le y.XT,po; de croton de Nicomaque (faisant

partie) des anciens -/.XT,po'. (sis) autour de Kerivéisis de la aoniar-

eliie d'Acholpis; sur ces 40 aroures '<^ aroures de croton.

« A Pais, fils de Pliâmes et à Pasis, fUs d'ilorus, et à Pasis,

fils de Colountlns, dans le bois qui est près de l'iseiiim d'Attinès

de la même nomarchie ; sur les 20 aroures de croton 1 aroure 1/2.

« Au laboureur (ysiopYo;) Néon, dans le xXrjpo; de Lysippe qui

est près d'iléraclée de la nomarchie de Philippe ; sur ces oO aroures

de croton 8 1/2.

« A Cléonique, dans le /.Àr,po; d'Asclapon et de Sopatre (faisant

partie) des anciens xXr.poi... qu'il cultive près de Sebennyte, de

la nomarchie de Nicomaque; sur les 26 aroures 1 1/2... terre

royale et des anciens -/.Xr.poc, près de Kerkésouchis ; sur les...

aroures de croton 1 1/4. »

On voit, dans ce papyrus,mentionner des grecs et des égyptiens

— voire même nn simple laboureur — ce qui permet de penser

que peut-être ce n'était pas là, à proprement parler, une distri-

bution de nouveaux xXrjpoi, telles que celles qui s'effectuaient tous

les 8 ans peut-être, mais un confiement de terres faisant partie

d'anciens /-Àr.po-., confiement que semble s'être réservé le roi dans

une des circulaires citées plus haut.

La persistance des y.lr^po: militaires en pleine exploitation au

bénéfice des usufruitiers bénéficiaires (et non traités d'anciens

xXr^poi) nous est, d'ailleurs, attestée par une foule de documents

•/ta9T,-/ovTa xwi îyy.'jvc>.'.w'., £:7C0Txr,v tzï, chiffres suivis de la sigle des 5 oboles

mal reproduite dans le texte imprimé).

Au revers, une dernière pièce de comptabilité, adressée à Hermodore, fait

mention de l'aitojxoipa revenant aux cavaliers (toi; iTtrî'jT'.) et dont le prix

(x'.jia;) était soldé.

Par l'ensemble de ces pièces nous voyons que, sous Epiphane tout au

moins, les terrains confiés aux cavaliers ne l'étaient pas gratuitement e

que cette générosité pouvait entraîner leur ruine et celle de leurs amis et

cautions.

Devons-nous ejouter que M. Mahaffy n'a pas du tout compris ces pièces?
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d'époque lagide. Ce sont ces /.Xr^po-. auxquels font allusion :
1" le

testament du soldat Peisias (n" 12 de la première partie de

Mahaffy) portant le titre de tw. sv tiov aoTivo'Tr/ •/,aTa;ji£u.ETpr,jjiîvwv

xXr^poj; .TZT.tKyj ;
2" le testament n" IG de Tan 14 d'Es'ergète I"',

nous parlant encore d'hécatontaroures ; 3° le testament n" 19 du

même règne, etc.

Un document (23 de la deuxième partie), qui est daté de l'an 8

de Philadelphe, évalue les TCpoTooo- d'un seul de ces seigneurs

militaires (important officier, sans doute) à 2 myriades d'ar-

tabes de blé.

Un autre (1, XXV, 2 et 3) est relatif à un projet de vente. Un
certain Héraclide, président aux recensements et au contrcMe

(oiaÀoYT,), y estime le prix (t-.ijit,) d'un ot/.ï.aa et d'un terrain en

dépendant, que les occupants ont reçu du basilicon (aaa -r,-. lo-.-r,:

ayopa; r/. tùr/^ij: z'( Baj-.) i/.oj). Le tout sc termine, comme les

lettres, par eppwTo « porte-toi bien » et par la date du 21 pliar-

moutlii de l'an 30 de Philadelphe.

Dans un autre fragment analogue de même date, on dit (jne

ro'.xr,ax est destiné à nourrir le soldat zo-j o'./.r,aaTo; oj r, Tpo-^r.,

c'est- à- dire à être sa solde en nature foncière, comme Sésostris

avait fait de certains terrains la solde en nature de la caste mi-

litaire.

n va sans dire que très souvent les soldats grecs touchaient

cette solde sans cultiver eux-mêmes. Ce soin était laissé au

cxaOïjLouyo; égyptien, qui parfois ne s'entendait guère avec le

nouveau seigneur.

Dans un procès 2, VIII, 2 de Mahaffy) malhourcusoment très

mal publié, et que j'ai essayé de restituer dans mes Mélanges

(p. 367 et suiv. , c'est le roi qui est pris pour juge. Le papyrus

contient d'abord une requête à lui adressée et qui est datée de

l'an 2, athyr... par l'un des intéressés au nom des deux plai-

gnants égyptiens, Mélanthius, fils de Peloubasl, et Phamès, fils

de Psennouter, contre le grec Démétrius, le second de IMianios,

auquel le a-:aO|jto; avait été concédé. On rap|)ello d'abord un mé-

moire présenté par Phamès, fils de Psennouter, à ces chréma-

tistcs, juges de paix ambulants, dont il est si souvent question
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ilans les papyrus de Turin et (jne présidait alors un certain

Nicoclès. Ce Xicoelès ne voulut pas écouter les [jlaignants ni ren-

voyer la décision de leur affaire à Alexandrie. Dans ces circons-

tances, le procès n'aurait [m élre lernùné qu'à lléracléopolis

où les ciirématisles avaient, parait-il, transporté leur tribunal.

Nos niallieureux égyptiens s'adressèrent donc directement au roi

pour être jugés en dernier ressort. Il paraît que, pour les (j-aBao'.

eu question, appelés aussi o-./.r/^-x-.x, IMianiès, fds de Psennouter,

était considéré comme le 7-:aO;jiojyo; ou /.jp'.o; héréditaire du ter-

rain, lui venant de son père. Il se plaint de violences et de préju-

dices (le diverses natures causés par le grec Démétrius, auquel les

terrains avaient été confiés aulrefois pour sa solde, mais qui se

trouvait peut-tire, nous le verrons [)lus loin, dans un des cas de

déchéance qui avaient été prévus dans les prostagmata cités plus

haut. Du moins, c'est ce qui nous paraît le mieux expliquer ses

violences actuelles, tout autant que la conclusion singulière de

l'affaire. Ce qui est certain, c'est que le souverain se borna à

confier l'examen de celle-ci à des juges choisis par lui. Ils don-

nèrent raison aux réclamants, comme on le voit dans une se-

conde pièce émanant d'eux et postérieure d'environ, un mois à la

requête de Phamès et de son associé, puisqu'elle est datée du

20 choiak de l'an 2. Le araOtjLoc fut livré aux experts royaux,

sans que personne y demeurât ; car Démétrius lui-même avait,

aussitôt qu'il eut connu les nouvelles poursuites, opéré son propre

désinvestissement. en préférant ne pas se présenter à l'enquête et

être congédié de ce qu'il occupait. En dessous de ce rapport, un

rescrit royal est écrit, comme en dessous de plusieurs requêtes

du sérapeum. Par ce rescrit, les immeubles furent adjugés aux

c7-a6;jLOj-/o' ou propriétaires égyptiens qui, pour le sol, étaient

représentés par Phamès, fils de Psennouter, et pour les construc-

tions, une tour à deux étages, etc., formant un Tïpoae£jj.a ou su-

rajoiUement, si je puis m'e.xprimer ainsi, par Mélanthius, fils de

Petoubast, c'est-à-dire par un égyptien ayant reçu le droit de

cité macédonienne.

On sait, en effet, par un --^^y-jz-x-yj.-!, dont nous avons déjà parlé,

que le roi s'était réservé de fixer lui-même les personnes aux-
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quelles il voulait confier les y.).T,so'. abandonnés. Ici c'est Mé-

lantliius qui succède, en réalité, à Démétrius : et la situation de

Phamès reste ce qu'elle était antérieurement.

La solution est toute différente dans deux autres procès relatifs

aussi à des soldats pourvus de a-aOao: et qui sont jugés en l'an 12

d'Evergète, par les juges purement grecs de la colonie, un proédre

ou président assisté de g •/.aîTa-. ou jurés, dont le titre est égale-

ment athénien (papyrus 27 et 28 du premier vol. de Maliaffy

restitué p. 362 et suiv. des Mélanges).

Les soldats alors actionnés avaient fait beaucoup de dettes,

d'obligations et de contrats de diverse nature, dont ils ne pou-

vaient ou ne voulaient pas s'acquitter et, quand on les poursui-

A'ait en justice, ils faisaient défaut. Mais les juges macédoniens

montraient à leur égard une grande longanimité et, dans les pa-

pyrus que nous avons sous les yeux (I), ils refusent de prononcer

la condamnation par défaut, qui était demandée, soit contre eux,

soit contre leurs héritiers, suivant un contrat invoqué par

d'autres soldats non encore admis dans le dème (de la colonie

grecque), pour nous servir de l'expression plus complète qu'on

trouve dans le papyrus publié dans le n" 13, et qui ambition-

naient sans doute la place des colons attaqués par eux.

Notons que dans nos deux papyrus (malheureusement très la-

cuneux même après notre rétablissement du texte) l'attestation du

jugement est deux fois répétée, écrite par deux mains différentes

— sans doute celles de deux des juges — comme l'étaient à la

même époque les contrats démotiques copiés par chacun des té-

moins sur une seule feuille de papyrus. Cette garantie d'authen-

licilé, que nous trouvons pour le plus important des deux actes

nécessaires pour une aliénation, l'écrit pour argent, jusque sous

le règne d'Evergète I ', était d'ailleurs imitée d'une coutume ana-

logue que nous voyons en vigueur pour les actes de transmission

familiale sous les règnes de Shabaka, Tahraka et Psammétique.

(I) Ces papyrus, publiés par Maliaffy sous les n»* XXVII cl XXVIII de son

i""" volume, licurcuseiîienl avec fac-similé photographique, eut été rélahlispar

moi, p. 2ri2 et suivantes, de mes « Mélanges ». \Vilcken,(lesoncôté,a tenté

depuis une institution partielle de l'un d'eux.
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Les témoins analysaient alors l'acte an lien de le copier, comme au

commencement de l'époque La.dde. Ia\ ilouble copie du jugement

avait évidemment un but analogue à celui des sept copies de l'écrit

pour argent (copies (|ui n'enipéclienl i)as d'écrire au revers les noms

des seize témoins réglementaires).

Les deux copies d'un premier ])rocès portaient ainsi :

« L'an 21 du roi Plolémée, fils de Ptoléméeet d'Arsino('', les dieux

frères, sous la deuxième prêtrise de Galestos, fils de Philistion,

prêtre d'Alexandre des dieux frères, des dieux évergètes — sous la

deuxième canéphorie de Bérénice, fille de Sosipolis, au mois de....

dans la Wlle de Crocodilopolis du nome Arsinoïte. Par devant

Jason le proeilre et les juges ou jurés (o-.y.a-Ta;) Dioclès, Aristoma-

chos, Maiandros, Dioméde, Dionysios, Taxos... Dorothéos, So-

cratès, a été repoussé le procès par défaut intenté par Démeas,fils

de Diodore, Macédonien épigone compris parmi ceux qui ne sont

pas encore admis dans le dème de Ptolémaïs, par le ministère de

Diodore, contre Zopyrion ou les représentants de Zopyrion,en vertu

d'un contrat «.

Les deux copies du second portaient :

« L'an 22 du roi Ptolémée fils de Ptolémée et d'Arsinoé, les dieux

frères, sous la prêtrise d'Alexicrate, fils de Théogène, prêtre

d'Alexandre et des dieux frères et des dieux évergètes sous la

canéphonie de Bérénice, fille de Gallianax, cauephore d'Arsinoé

Philadelpbe — le 28 du mois de Loïos.dans la ville de Crocodilo-

polis du nome Arsinoïte, par devant Jason. le proédre,et les juges

(oixasTa;) Diocles, Aristomachos, Maiandrios, Diomede, Taxos, etc.

,

a été repoussé le procès par défaut intenté par Polémon, épigone

non encore admis dans le dème, contre Cardianos,filsde Protion,

épigone, en vertu d'un contrat ».

Les soldats grecs non encore pourvus de îTTaO^oi dans le dème et

comptant bénéficier d'un contrat pour remplacer leurs débiteurs

n'eurent pas alors la bonne fortune des fonctionnaires non pourvus

de (T-a6;jio'. dont il est question dans une série de pièces adminis-

tratives émanant de la même ville de Crocodilopolis.

Pour les soldats, sans doute, on se référa aux circulaires royales

relatives aux ^TaOjjio' dont nous avons parlé plus haut à plusieurs



644 PRÉCIS DU LROIT ÉGYPTIEN

reprises (n"" 8 et 3 du l*" vol.), et qui ordonnaient : 1" de ne pas

troubler les possesseurs; 2° de ne livrer les axaOjjLO'. abandonnés

qu'avec le bon plaisir du roi ;
3° de punir sévèrement tous ceux

qui, sous un prétexte quelconque, tenteraient de s'emparer de pa-

reils aTaOjxo'. (1).

Pour les nouveaux fonctionnaires, au contraire, on donnait, s'il

le fallait, tort au droit sacré permettant aux particuliers d'élever

des autels chez eux où ils voudraient (licence confirmée encore

par le décret de Rosette pour les statues du roi) et par conséquent

de transformer en lieux sacrés, intangibles, cette partie de leurs

immeubles. Dans le cas actuel, les soldats investis anciennement

de c7TaO|jLot s'étaient entendus avec les ax/0|jiG'jyoi ou -/.uptot égyp-

tiens du môme terrain pour la consécration de semblables autels,

que le stratège leur ordonne de démolir afin de laisser une place

disponible pour de nouveaux ataOïjLo;. Voici le texte des diverses

écritures auxquelles cette affaire a donné lieu :

« Agénor à Théodore, salut. Je t'envoie l'antigraphe de la lettre

à moi écrite par Aphthonétos sur laciuelle a été inscrite par An
dronicus une note à Aphthonétos

. . . . des autels pour ne pas faire de nouveaux jiaOuLot ».

Porte-toi bien, l'an G, le 22 d'Artémisios.

« Moi, Aphthonétos, je t'envoie l'antigraphe de la note à moi

expédiée par Andronicus.

(( Après avoir donc examiné si toutes les choses sont telles, règle

l'affaire en conformité. L'an 0, le 20 d'Artémisios.

« Note envoyée au stratège Aphthonétos par Andronicus. Nous

avons trouvé que,dans Crocodilopoiis, les occupants des maisonsdont

on avait fait antérieurement des ciTaOij.oL,s'étant saisis des cluunbres

disponibles avec l'assentiment des xopioi (ou axaOaoj/o'.jj ont depuis

et semblablement surélevé par des constructions les portes des mai-

sons en y plaçant des autols — et ils ont fait tout cela i)ouréviter

qu'on n'établit de nouveaux axaOïjioi. Si donc cola te semble bon.

(1; Au siijol des axaaij.01 l'oncédés pnr le Ba^iA'.xov, voir îUissL le leslanienl

de Déméliius, fils de Démon (XIV du l*"" volume), par lequel ce sold.il

laisse h son fils tout ee qu'il iiossède et partirulièrenu'iil le ffxaO[xo; qu'il

a rC(;u du Ba(ji>ixov (ov EÀalîov ex HadiA'.xoj).
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comme nous somiuns à court do T.y.Oiio'., ôcris à A^'riioi' do forcer

les xjoio; des maisons à Irausportcr les autels dans des lieux très

propices et très apparents dans leurs appartements et de les y
nueux reconstruire que les autels (pii existaient auparavant, de

manière à ce que nous ayons des places à donner aux é|)istates des

travaux qui viennent d'arriver. »

Au revers : « nous avons reçu ceci, le 1) clioiak de l'an G ».

Ce n'était du reste pas seulement dans le Faïuni que de telles

colonnes militaires avaient été constituées. Une lettre sur les pro-

duits des terres naguère concédées, lettre qui porte le n" M du
2'" volume de Mahaffy et que j'ai restituée, p. 274 de mes Mé-
langes, est relative au nome de Memphis :

« .... dans les (mêmes) lieux (-otto'.^) ; et le produit du sol du

nome, tant pour la terre sacrée que pour la terre donnée ou libre,

dans les lieux (xoro-r) de la partie inférieure du nome de Memphis,

spécialement des /Àr.po-. concédés aux cavaliers et aux fantassins

soldés et aux Macédoniens et aux autres Grecs — porte-nous-le en

compte, conformément à cette leltre. Les produits de la terre nou-

vellement acquise reviendront aux -/.jp'.ji lorsque le temps (marqué

pour la jouissance) interviendra (o^av o /.oi.'.po:^ £-'.7TrJ : etjusque-là

en jouiront les détenteurs actuels.

Ce fragment nous prouve que ce n'étaient pas seulement les

^lacédoniens et les autres Grecs joints à eux qui avaient été pour-

vus de vXr^w. : mais même les caA^aliers et les piétons soldés que

certains papyrus de Turin nous montrent être souvent de race

égyptienne et qui, totalement distincts des membres des anciennes

castes militaires toujours conservées, servaient à titres d'au.xi-

liaires dans l'armée grecque d'occupation. Evergète P' — nous le

savons — se servit beaucoup de ces auxiliaires égyptiens dans ses

expéditions lointaines en Perse, etc. Polybe et les autres histo-

riens nous l'ont dit.

Il faut noter aussi une autre distinction importante pour les

terres (terres données et terres libres) distinction que nous avons

le premier signalée en restituant ce passage dans nos Mélanges et

qu'a confirmée la plus récente publication du papyrus intitulé par

ses éditeurs « Revenue laws of Ptolemy Philadelphus. »
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On y lit d'abord, col. 30 :

« Les basilicograinmates des nomes,dans toute la contrée, doivent,

chacun pour son nome, enregistrer à la fois la masse, la grande

(luantilé de vignes et de jardins et les produits (vsvT^jjiaTa) qui en

proviennent, cultivateur par cultivateur, depuis l'an 22, — en dis-

tinguant la terre sacrée et les produits (Yîvr,;i.a-:a)qui en sont tirés,

afin que le reste de la terre dont il faut recueillir la part du 6®

pour la (reine Arsinoé) Philadeli)lie soit bien déterminé. Pour

toutes ces choses, il leur faut faire un rapport par écrit aux em-

ployés de Satyros. Semblablement, les clérouques possédant des

parts de vignes ou des jardins dans les xXt.oo- qu'ils ont reçus du

roi et tous les autres possesseurs de vignes et de jardins, soit qu'ils

les aient reçus en don (sv owpîat; syov-cac), soit qu'ils cultivent de

ciuelque manière que ce puisse être, il leur faut les indiquer sépa-

rément, en indiquant pour chacun l'étendue de la terre et les pro_

duits,desquels il a à donner le 0^ à Arsinoé Philadelphe pour sacri-

fices et libations ».

Puis plus loin col. 37 :

« Le roi Ptolémée à tous les stratèges, aux hipparques, capi-

taines (r^yiuwv), nomurques, toparques^ économes, antigraphes,

contrôleurs , basilicogrammates , libyarques , archiphylacites,

— salut.

« Je vous envoie les copies du -poataYua selon lequel il faut

percevoir le sixième pour (la reine Arsinoé) Philadelphe.

« Ayez donc soin qu'il soit fait ainsi. Portez-vous bien. L'an 23,

20 de Dios. »

« Les possesseurs de vignes et de jardins, à quelque titre que ce

soit, doivent tous donner aux grammates dépendant de Satyros et

aux eulogistes qui ont été établis dans les nomes par Dionysiodore

déclaration écrite (/jtpoYpa'fia) livrée soit par eux-mêmes soit par

leurs administrateurs (otoixojvii;) ou par les cultivateurs de leurs

biens (5c-:r,|j.a-a),à partir de l'an 18 jusqu'àTan 23, déclaration por-

tant la masse des produits (^t^tiiiata.) et à ([uel temple ils ont

donné le sixième perçu chaque année. De même, les prêtres doi-

vent déclarer de quelle [)ropriété chacun d'eux a reçu et combien

de vin ou d'argent chaque année. Semblablement les basilico-
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graminates doivent on faire antant en envoyant les chirograplics

de cenx-ci ».

Ce passage est relatif à cet impôt des vignes et des jardins éta-

bli d'abord par IMiilailelphe pour les sacrifices de sa sceur di-

vinisée (1) et que Pliilopalor étend ensuite, à son propre bénéfice,

même aux terres de temples — qui, nous venons de le voir, n'y

étaient d'abord pas soumises — ce qu'Epiphane supprima d'après

le décret de Rosette.

Mais les mêmes distinctions relatives à la terre sacrée, à la

terre des soldats, grecs ou égyptiens, à la terre libre donnée, où

nous le voyons par un autre passage, col. 't;î)livréeen jjvta;'.; (2),

existaient aussi pour les terres arables ordinaires. Nos deux do-

cuments se complètent ainsi d'une façon très remarquable.

llevenons-en au premier que nous avons étudié (XXXI du

1" vol.) pour faire une dernière remarque.

Dans des concessions temporaires,du g(^nre de celles qui y sont

mentionnées, l'intervention du temps marqué (oxav o xaipo?

£-'.7T7/.) soit pour la jouissance, soit pour le renvoi, avait une

grande importance. Aussi voyons-nous un terme de ce genre sti-

pulé dans un autre papyrus : cette fois sous la forme rj-a.) r, a-icJt;

où6t, : Voici le document auquel nous faisons allusion (II du 2* vol.

Mélanges, p 172). document fort intéressant aussi à consulter au

sujet des droits parallèles des hecatontaroures ou des clérouques

d'une part, des locataires (déjà visés dans plusieurs des textes

précédents), d'une autre part, et enfin de l'Etat, seul véritable

propriétaire, fixant aux uns et aux autres les s/.-^opta ou rede-

vances qu'ils doivent livrer au Brjsajpo; (3) pour les o'kov.a ou la

nourriture des autres soldats.

(1) Voir ce que j'ai dit dans mes articles sur Rosette et Conope, etc.

(2) Voir plus loin p. 652.

(3) Voir ce que nous avons dit |)lus haut pour le BriTa'jpoç ou ro ensuten

« porte du roi », ou magasin des tributs en nature, toujours mis en pa-

rallélisme dans les textes avec la z^xr.i^.-x BaT'.AixT, ou sexen, banque des

tributs en argent ou (paisse de numéraire du receveur-payeur général. No-

tons que, dans nos papyrus grecs de la première période ptolémaïque, le

6T,Ta'jpo; est indiqué même dans les comptes de briques employés pour tra-

vaux publics (2<" vol., u» .Mil, 14). Voir sur le OfiïajpOi;, les travaux de

Wilcken et les nôtres.entre autres nos Mélanges etles «ostraca»de Wilcken.
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M A Diophante,le stratège, de la part frOnetor,crAsclepias et de

Mousaios. Nous donnons celte requête vers le nom du roi contre

Lysandre, hecatontaroure de la quatrième liipparchie, parcp que

nous ayant loué, en l'an 24 déjà, les anciennes.... c'est-à-dire le

•/./.Yipo.- lui appartenant, lequel est près d'Evémere de la division

de Thémestius et est de oOO artabes de blé : et le contrat de location

ordonnant qu'il transporterait les cxoopia lorsque acpîTt; serait

donnée et lui ayant déjà transporté pour cela l.'îîi artabes de blé,

nous l'ayant sommé de transporter aussi le reste de ce qui avait

été taxe, il détruisit sur l'aire même les o'J/covia verses pour les

soldats, lesquels se composaient de blé pur. Le blé qui tardait

toujours non peu de temps, maintenant emporté par les gardes

des récoltes, est arrivé (au Or,7ajpoç) dans le temple de Souchis sis

à Evemère avec nos propres récoltes. Toutes ces choses, il les a

faites méchamment, afin que, le temps marchant, il put nous écrire

que le lien du contrat de location était brisé.... »

L'acsEJic dont il est ici question me paraît très comparable à

l'aosaïc des terres zj ol'^ics;'. dont fait mention la circulaire très

postérieure sur l'agriculture.

Nous croyons donc bon de donner ici la traduction du texte

complet de cette circulaire, laborieusement rétabli par nous dans

nos Mélanges (p. 251). Ce texte nous renseignera au moins au-

tant que les pièces déjà examinées par nous sur les droits de

l'Etat et le domaine éminent du roi, seul vrai propriétaire de

la terre d'Egypte, qu'il se chargeait de faire produire — tout autant

que le roi Amencmhat de la XIV dynastie dont nous possédons les

ses célèbres apophtegmes.

« A Dorion. Ceux qui se trouvent en garnison à Alexandrie

tant au nombre des guerriers d'élite (stt-.Xextwv) et des ijLayitici

(soldats de la caste militaire égyptienne) de 5" -ca;.; et de 7' xa;;-

que des vau/XT)po[jio(/t[xoi établis sur les navires de garde, nous ont

présenté une requête où ils nous exposent que leurs gens étaient

vexés et tourmentés immodérément dans les -^o-otjpar la faute des

fonctionnaires qui ne saisissaient pas pour le mieux l'esprit du

TcoataYjxa suF l'agriculturc, mais, s'inuiginaient que chacun d'eux

devait avoir à cultiver en terre suivant la mesure fixée pour la
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pins pelitc capitalioii el (iiruiie cupiliiLioii semblable devait at-

teindre tous ceux qui étaient portés sur les registres de la y^vo;.

D'autres personnes encore, il nous est revenu (|uc (piel(iues-uns

des économes, etc.. entrant dans cette même idée, croyaient qu'il

fallait ({ue tons ceux ([ui liabilent dans le pays eussent à cultiver

la terre suivant la plus petite capitaliun. Imi conséquence, nous

nous étonnons, alors qu'il vous est parvenu, tant de vive voix

que par écrit, des explications si nombreuses et si étendues, quand

nous avons pris la coutume, d'après notre propre initiative, de re-

cevoir des serments non seulement prêtés sur les autels, mais

écrits et de par le nom des rois, pour vous astreindre à présider

avec autant de soin que possible à tout ce qui concerne l'ensemen-

cement ; et, au temps vonlu pour dresser la o'.aYpaiV) relative à cet

ensemencement, à fixer également votre attention sur tous, sans

fermer les yeux sur personne, soit par faveur due à l'amitié, soit

simplement par un autre genre de complaisance ; mais, en toute

conscience : à veiller de la façon la plus diligente à ce que les

terres à cultiver fussent partagées suivant les forces de chacun,

sans que personne put profiter d'une omission ou, au contraire,

eut une charge écrasante
;
quand,par les circulaires que nous joi-

gnions pour vous au TipoTxavua, nous vous avons fait, en quelque

sorte didactiquement, l'exposé de la manière dont chacun de vous

doit agir, et cela de telle façon que le plus inexpérimenté de tous,

se trouvant conduit comme par la main par les affaires, put plei-

nement répondre aux besoins du service, en se conformant aux

indications données à l'avance et en ramenant à la règle posée là

ce qui le ferait hésiter ; ce n'est pas tout : alors que nous vous

avons prescrit avec la plus grande insistance de ne rien faire qui

ne soit juste envers aucun des habitants de la contrée, vous or-

donnant expressément, dans la missive que nous vous avons en-

voyée au sôjet de la publication du -ncoi-zoL^fixa. : de veiller, d'une

part, à ce qu'il fût affiché (exposé) dans les métropoles et les au-

tres lieux les plus notables, d'une autre part, à ce que le partage

fût effectué suivant les moyens qne chacun est capable d'appli-

(|uer là, et sans qu'intervint aucunement en cela ni ostentation de

générosité, ni exagération d'exigence ; vous soufflant en outre

42
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qu'il fallait que ces choses fussent administrées avec une certaine

intelligence et qu'il n'advint ni de rendre trop réduite reriYpacpr,,

ni inversement de rompre l'équilibre à l'opposite, parce qu'elle se

trouverait excessive; vous recommandant, d'autre part, de viser

toujours, (sans perdre jamais des yeux ce but, sans rien juger

plus capital et pins nécessaire), à paraître avoir administré d'une

manière appropriée aux circonstances et en bonne harmonie avec

les hommes ;
— nous nous étonnons si vous avez mis en oubli

tout ce qui précède — alors que, dans le cas même où il nous se-

rait arrivé, à nous sur qui repose l'ensemble des affaires, d'être

trop sommaire dans nos instructions, il vous fallait référer de

suite sur tout ce qui semblait laisser quelque doute, et si vous en

êtes arrivés à un tel degré d'irréflexion (c'est peut-être là l'expres-

sion dont il convient de se servir), qu'interprétant comme des en-

fants le TT^^oaTayaa VOUS ayez pensé contraindre ceux qui se trou-

vent en ville occupés jour et nuit à des services fatigants et tous

les autres incapables à recevoir en outre les corvées de l'agricul-

ture et détourner de leurs devoirs les gens qui composent la

suite de ceux qui sont (casernes) dans la ville^sous prétexte que la

capitation déterminée par le -po^TayfJia l'a été comme part contri-

butive attribuée à tous ceux qui sont dans la contrée indistincte-

ment. Qui donc, en effet, est tellement dépourvu de sens ou nul

quand il s'agit de raisonner et de découvrir dans une affaire ce

qui fait différence (distinction naturelle) qu'il ne puisse saisir bien

celle-ci par lui-même '? II est encore arrivé qu'on a compté au

nombre des hommes compris ensemble sous le terme « tous » les

débiteurs de taxes pour la ferme de la pêche et la ferme de la

bière et les autres formes d'impôts ; et aussi la plupart de ceux

qui, habitant dans les villages, en forment la population et qui,

faute d'avoir le nécessaire, travaillent pour gagner leur vie ; sans

compter un grand nombre de ceux qui sont portés sur les rôles de

l'armée et trouvent à peine de quoi suffire à leur subsistance dans

ce qui leur est alloue du trésor royal (cXTouHauiXiy.ou), quelques-

uns aussi des ixa/iijto'. (soldats de la caste militaire égyptienne) ou

plutôt la plupart d'entre eux, qui ne peuvent pas même cultiver

en personne les parts de terres qui leur sont propres, mais em-
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pnmlent cluraiit les liivors sur les produits de cette terre au prix

d'(''noriues différciu-cs (entre les (juanliti's [jnHées et celles (juc le

prêteur recevra pour cela), gens à qui, (piand même ils témoigne-

raient la volonté de s'adonner à l'agriculture, on ne se fierait guère,

pas même pour jeter les semences sur les champs. Si, ces gens, on

entrei)renait de les contraindre à recevoir cette charge, ceux de

la susdite populace, s'attachant peut-être à ce que dans la disposi-

tion inscrite ilans le rsoTTayaa figure le mot -av^a;, sans sortir de

là. malgré les explications transmises, certes nulles autres je n'en

ajouterais si ce n'est de dire qu'on a mal pensé. Néanmoins

puisque, d'une façon élémentaire, il faut vous commenter tout à

propos de tout, puisqu'il faut dissétiuer le rsoj-avua jusqu'au sens

intime, (le voici; : on ne doit pas imposer à tous, à titre de part

contributive de travail, le xEoaXatov qui y a été fixé, mais on ne

doit pas rendre moindre la part de ceux qui peuvent remplir cette

tâche. Il est manifeste que la disposition qui y a été inscrite et

qui paraît juste ne vise pas ceux qui sont sans forces et ne peu-

vent pas, mais ceux qui peuvent et ne veulent pas. Bien entendu,

envers ceux qui ont les mains ouvertes pour recevoir de côté et

d'autre et qui ne tiennent aucun compte d'avoir à réconforter les

hommes, quand ils viennent à peine de se relever d'une aussi

grande dégringolade, nous nous montrerons suivant leur mérite ;

quant à vous, si vous prenez souci de vous-même et ne voulez pas

faire l'expérience de recevoir les punitions qui atteignent ceux

qui. sur quelque point, ne veulent pas écouter ce qu'on leur déve-

loppe avec zèle, vous vous abstiendrez de toucher au pauvre

peuple et aux ixt/:-j.o: et aux autres de ceux qui ne peuvent pas

cultiver ; et s'il vous appert que certains des fonctionnaires, soit

dans un but de concussion, soit pour toute autre cause de lutte,

se soient attaqués à ceux qui ne peuvent pas être inscrits (au

nombre des cultivateurs de terre royale), — après avoir confisqué

leur agent, expédiez sous bonne garde des gens pareils. Attaclioz-

vous il ceux qui pourront réellement cultiver la terre ; car le

Tzpoa-.x-nxT. appelle à la tache ceux qui seront capables de l'accom-

plir et non ceux qui ne le pourraient pas. Tenant conseil avec les

stratèges et les épistates des phylacytes et les économes et les
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basilicograminates, avec l'assistance des employés d'EumoIe^

le grammate des [xol/vx^j:, et des topogrammates et des comogram-

mates et de ceux que vous présumerez pouvoir être de rjuelque

utilité pour cette affaire, y apportant tout le zèle et toute l'acti-

vité possible, veillez à ce que, ni personne de ceux qui ne peuvent

cultiver la terre ne soit appelé, ni personne de ceux qui le peuvent

n'en soit exempt sous aucun prétexte ; à ce que, d'ailleurs, le par-

tage soit fait d'après l'accord général pour chacun suivant

rETTtvpacpTj de part contributive dont il sera capable de venir ji

bout; et cela des villages même qui en ont besoin ; car, je le ré-

pète encore, il faut que, d'après l'avisde ceux qui sont accoutumés à

cultiver la terre royale et ceux qui en descendent et des fonction-

naires de l'administration et des stratèges et des épistates, des

pliylacytes et des autres d'une situation analogue dont le devoir

est d'accueillir par dévouement pour les T.prxszi-r^i.'xzoi avec empres-

sement l'édit publié, tout soit administré pour le mieux et que

personne ne parte en guerre, mais que, pour ce qui concerne

l'ensemencement, tous prêtent en commun l'assistance, de la

même façon que, dans une circonstance semblable, après qu'IIippa-

lus, préposé alors au gouvernement du pays, eut poussé les stra-

tèges et les populations à se charger de ce service, tout ce qui

touche l'ensemencement fût accompli comme il le fallait, tout à

fait peu de terre restera sans culture ; et de ce peu on pourra fa-

cilement charger ceux qui sont appelés en aide dans le -Doaxayaa

en accordant à ceux qui en auraient besoin jusqu'à des prêts du

trésor royal {zv- toj iJaT-.X'.xoj). Quant aux bêtes de somme, même

aux yeux d'un homme d'un raisonnement court, l'évidence est,

pour qu'à l'inverse toutes, non seulement celles qui appartiennent

aux (jL3(y'.[jio'.,mais celles qui sont à d'autres soldats (/.ai to-.ç aXXot;

TO'.î TTpaTî'jo[jL£vot;), \oire même aux stratèges, et quand même

quelque personnage placé dans une dignité d'un plus grand poids

s'en serait servi, ainsi que celles qui cultivent la terre vtoi^zm et la

terre sacrée et tout le reste, soient distribuées en séries pour la

culture de la terre royale, suivant le TroosTaYua et les circulaires

qui y ont été annexées pour vous, de telle façon, qu'on les change

toutes d'affectation en les conduisant à une terre voisine de celle
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OÙ on les avail ooïKlnites d'abord, puisque, de nouveau, par

séries, elles elianiient de serviee avce eelles (pi'on utilisait anté-

rieurement et ([ue tout le reste se fasse coninic nous vous l'avons

indicpié dans les arivtés que nous avons expédiés à ce sujet.

Pourvoyez-y sans nonchalance, [iuis(in'il faut perpétuellement

vous renouveler la mémoire sur les mêmes choses. Ayant, eu

effet, dès l'abord, dirigé l'attention sur ce côté de la question,

vous atteindrez facilement ce but en ce qui touche l'ensemence-

ment : et ceux qui possèdent des bêtes de somme vous les livreront

eux-mêmes volontiers, s'ils voient qu'ils se concilieront en retour

les bons procédés et s'ils comprennent bien ce qui a été jugé l'in-

térêt commun. »

Cette circulaire a été rédigée par le diœcète ou premier mi-

nistre, spécialement chargé du domaine et succédant, en cette

qualité, au dja Hekhmara et aux autres dja qui, sous la 12' dy-

nastie par exemple, d'après les papyrus de Kahun précédemment

étudiés aussi par moi, remplissaient le même office. C'est, en

effet, à lui-même que le diœcète dit de renvoyer, sous bonne

garde, après confiscation, les fonctionnaires s'occupant de l'agri-

culture qui n'auraient pas bien rempli leurs devoirs, tandis que,

dans la circulaire sur les banques royales, à peu près contempo-

raine, et que j'ai étudiée p. 280 et suivantes de mes Mélanges, c'est

au diœcète, expressément .nommé, que l'auteur de l'arrêté dit de

renvoyer sous bonne garde les fonctionnnaires qui, dans la véri-

fication des gages immobiliers, n'auraient pas bien accompli leur

mission. La circulaire sur l'agriculture, émanant du diœcète, a

été adressée à l'hypodiœcète Dorion dont le nom figure dans

l'en-tête et qui est encore cité, cette fois avec son titre, dans la

lettre de renvoi adressée par un nommé Hérode, évidemment

haut fonctionnaire provincial, à un nommé Théon, portant ailleurs

le titre d'e-t[jt£).T,xy,; -wv y.:L-io totkuv toj 1.7.Ï-0M. Cette lettre, qui

précède la circulaire sur le papyrus, est datée du 24 mésoré de

l'an Al d'Evergeté II, comme l'a très bien prouvé feu mon ami

Brunet de Presle. Mais, après cette circulaire, nous trouvons

encore une sorte de post-scriptum adressé au même Théon, épi-

mélète du saïte, et qui est daté du 20 Ihot de l'an VII, c'est
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à-dire de trente-et-iin jours après la précédente. Les plaintes des

militaires ii^xy. iio: de la îi- et de la
"''

taujis et des tr.:lv/-o:

s'étaient renouvelées dans l'intervalle et « l'auteur de la lettre,

Brunet de Presle l'a très bien remarqué aussi, adresse à ses

subordonnés des reproches sévères d'avoir si mal observé ses

instructions », en ajoutant qu'il ne faut pas imposer les charges

de l'agriculture aux gens de guerre, si ce n'est à ceux qui y
étaient assujettis jusqu'à l'an XIV du règne précédent.

Ce document a été, lui aussi, transcrit à la suite parl'épimélète

qui, bientôt, n'oublia pas d'y joindre deux autres pièces d'une

nature fort différente : « 1° la copie ou la minute d'une lettre de

féhci talions et d'excuses adressée à une personne échappée à de

grands dangers » et à laquelle on dit : « J'aurais voulu, dans vos

périls,me rendre immédiatement près de vous,pour vous voir au-

tant qu'il m'eût été possible. Mais vous savez que je ne pouvais le

faire sans autorisation, et comme celle-ci tardait, j'ai adressé de

nombreuses prières aux dieux pour qu'ils vous accordassent de

triompher de tous ceux qui s'opposaient à vous en quoi que ce

fut
;
j'apprends que ce vœu est réalisé » ;

2° un édit de philan-

thropia dont j'ai rétabli le texte, p. 269 et suiv.de mes « Mélanges »

,

et qui est ainsi conçu ;

« Le roi Ptoléniée à Denys salut :

« Ayant gracié, ayant amnistié toux ceux qui ont été impliqués

dans quelques fautes commises par ignorance ou autrement jus-

qu'au 19 épiphi, nous avons pensé qu'il était utile de vous mander

de prendre vos dispositions de sorte que cela soit aussi publié et

connu des hommes, et que, dès que nous arrivons dans les loca-

lités, des gens à qui l'on a réellement fait tort ne viennent pas

nous adresser leurs plaintes, comme si de tels maux avaient à

nous être exposés (c'est à-dire comme si ces maux étaient de la na-

ture de ceux qu'on a à porter à notre connaissance), pour qu'une

punition convenable soit infligée à leurs auteurs. Porte-toi bien.

« L'an XVIII, le 4 peritius, 25 mesoré. »

Bien que Brunet de Presle n'ait lu que très imparfaitement ces

documents, il en a cependant tiré de très bonnes conclusions his-

toriques.
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Nous savons par deux passages de Porphyre et d'Euscbe, que

Pliiloniétor ayant été l'ait prisonnier par Antioclius en l'an XII

de son propre règne, les Alexandrins lui substituèrent son jeune

frère Evergète II, en sorte que l'an XII de Pliiloniétor est l'an I"

d'Evergeté. Les mêmes chronologistes nous apprennent qu'Ever-

gète régna six ans ; après quoi, Philométor remonta sur le trône

en l'an 18 de son propre comput. D'après cela, il est facile de

voir : 1" Que, dans le post-scriptum de notre circulaire adressé

à Tliéon, au 20 de tliot de l'an 7. alors ([u'il est dit qu'on ne doit

pas imposer les charges de l'agriculture aux gens de guerre, si ce

n'est à ceux qui y étaient assujetis jusqu'à l'an XII, il s'agit

de l'an XII dernière année de Philométor, correspondant à

l'an I" d'Evergète II ;
2° que les dates du 24 mésoré de l'an VI et

du 20 tliot de l'an VII, se rapportent aux derniers moments du

premier règne d'Evergète II, remplacé par son frère Philométor,

après six ans de domination, suivant le comput égyptien qui fait

des derniers mois précédant tliot la première année de chacun

des divers règnes, et qui allonge ainsi un peu en apparence

ceux-ci ;
3° que les dates du 19 épiphi et du 2o mésoré de

l'an XVIIl de Philométor représentent la même année que le

20 thot de l'an VII d'Evergète II.

Il est donc certain que l'épimélète Théon, ou peut-être un de

ses subordonnés, a écrit à .la suite des derniers documents admi-

nistratifs du ministre d'Evergète II, fort inquiet de la tournure que

prenaient les affaires, d'autres documents très peu postérieurs

et qui sont relatifs aux suites de la nouvelle révolution, à la mise

en accusation de certains hauts fonctionnaires bientôt inno-

centés par une sage politique et au décret de philantropia que

la même politique avait fait rendre, et que Brunet de Presle

compare, avec raison, à ceux que mentionne, après de sem-

blables révolutions, le décret de Rosette et le papyrus 1"" de

Turin.

Si nous avons donné ici tous ces détails, c'est qu'ils sont né-

cessaires pour bien comprendre l'esprit de notre circulaire sur

l'agriculture.

Evidemment, le diœcète, en la rédigeant, avait regretté le mau-
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vais effet produit sur les populations par un précédent -poTTXY;ia

ou décret royal émanant d'Evergète II.

On sait que ce prince était peu philanthrope de sa nature et qu'il

tâchait surtout de tirer beaucoup d'argent de son royaume, avec

le moins de dépenses possibles.

Pour cela, il lui parut utile d'imiter un précédent que lui four-

nissait le ministère d'Hippalus qui, sous le règne de son père ou

de son grand-père, dans des circonstances politiques difficiles,

avait « poussé les stratèges et les populations à se charger de

l'ensemencement des terres royales ».

Il ordonna donc que, sans exception, tons ceux qui habitaient

l'Egypte fussent astreints, ainsi que leurs bètes de somme, à ce

service public de la culture.

En droit, cela n'avait rien de trop exorbitant, puisque le roi

était le maître universel des personnes comme des terres, et que,

dès la XII" dynastie, le préfet Ameni semble avoir procédé ainsi

pour toutes les terres de son nome, cultivées, sous son unique di-

rection, par tous les habitants, au profit du ^aaiXt/.ov, qui avait

ensuite à pourvoir aux besoins de tous.

Evergète, sans supprimeras propriétés et les cultures particu-

lières (1) pouvait donc légitimement imposer, en ce qui touchait

la terre royale, ce travail surérogatoire à tous, même aux [xa/iijto'.

et aux paysans qui avaient, de plus, à cultiver leurs propres

terres.

Mais, en fait, cette mesure excita un mécontentement général,

surtout aux [jiayitjio'. ou membres de la caste militaire égyptienne

fondée par Sesostris-Ramsès II et à d'autres militaires appelés

et'.Xexto' soldats d'élite ou simplement choisis, probablement dis-

tincts des Macédoniens catèques ou épigones et que je rappro-

cherais plutôt des [jLiaOoçopoi ou soldats stipendiés, souvent aussi

de race égyptienne.

Les [jia/'.[jio'., tout en ayant rendu, ainsi que les ;jiiîOo«popoi, de

grands services à Evergète I" dans ses expéditions de Perse ou

(\) Ameni, du reste, nous l'avons dit, avait, lui aussi, laissa certains

droits aux maîtres des semences, aux gardiens de certaines terres, etc.
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d'Asie, étaient toujours une des grandes itn'occupations politiques

des ^^aeédoniens. A la mort de Philopator, par exemple, ils

s'étaient généralement soulevés en masse eontre la domination

grecque et surtout contre la soldatesque grecque si peu aimée d'eux

depuis le règne de l*samméli([ue T"" (1) : et ils avaient fortement

contribué à la révolution (2) qui expulsa les Grecs de ïhèbes et de

presque toute l'Egypte, la région d'Alexandrie exceptée, en subs-

tituant à la monarchie lagide celle des Ethiopiens Hormachis et

Anclimachis (3) en Thébaïde — sans com]>îcr une inultitudc de

dynastes (4) répandus dans le Delta, etc.

Il fallut 19 ans à Epiphane pour en finir avec cette révolution

nationale, aidée d'ailleurs d'abord par Antioclms de Syrie. On fit

venir à deux reiirises et au prix de sommes considérables des

secours de Grèce, sous le commandement de Scopas, puis

sous celui d'Aristomachus, dont parlent à la fois les historiens

grecs et certains textes égyptiens (o). On invoqua même la média-

tion de Rome qui, en l'an 7, força Antiochus à signer la paix, ce qui

permit à Polycrate d'entreprendre le siège de Lycopolis en l'an 8

(1) On sait que la caste militaire égyptienne, mécontente de l'interven-

tion des mercenaires grecs au service de Psammétique, émigra presque en

entier en Ethiopie ; sous Apriès, la même antipathie se manifesta entre les

deux armées et fut cause de l'accession d'Amasis au trône.

(2) Voir page 5 du papyrus grec l*"" de Turin, le passage relatif à cette

révolution (-rapa/r,), qui eut lieu sous le règne d'Epiphane et pendant la-

quelle tous les soldats grecs ((rrpaT'.wraO faits prisonniers, avaient été relégués

dans le Haut-Nil, c'est-à-dire dans le domaine héréditaire originel des nou-

veaux rois éthiopiens de Tlièbes.

(3) Voir les contrats de ces rois que j'ai publiés et commentés dans ma
chrestomathie démotique et dans ma Revue Egyptologique. Voir aussi mon
étude sur les décrets de Rosette et de Canope, oii j'ai refait l'histoire de

cette période.

Ainsi que je l'ai démontré dans la Revue (II, 146), c'est Horma-

chis qui fut proclamé à la mort de Philopator; et Anchmachis qui fut

vaincu par Epiphane quand il avait 25 ans, c'est-à-dire précisément en

•l'an 19 de son propre règne. Notons que le règne d'Epiphane ne date pas

de son association au trône par Philopator du vivant de celui-ci, associa-

tion que j'ai prouvée par des contrats démotiques, mais de la mort même
de Philopator (voir ma Revue Egyptologique, III, p. 1 et suiv.).

(4) C'est l'expression même du décret de Rosette et de Polybe.

(5) Voir Revue Egyptologique, tome II, p. 14(5. Zeitschrift. fur JEgypt.

Spr., 1878, p. 44 et suis-.).
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et de soumettre les dynastes révoltes (aTroj-caira;) de Basse Egypte^

Athinis, Paiisiras, Cliésouphos et Irobastos. Mais la Thébaïde te-

nait toujours et ce lut seulement en l'an 19 d'Epiphane.date fixée

à la fois parle décret de Philée et les textes d'Edfou (1), c'est-à-

dire après 6 ans du règne d'Harmachis et 14 ans du règne d'An-

cbmachis, selon le coinput égyptien (2), qu'à l'aide des soldats levés

par Aristomachus on en finit avec elle. Ces deux victoires succes-

siv^es ont été les occasions du décret de Rosette de l'an 9 d'Epi-

phane et du décret de Philée de l'an 19.

Les fia/^ijjiot furent obligés de se soumettre. Mais au moment

même où, en l'an 8, le roi punissait les chefs de la révolte avec la

dernière rigueur, le décret de Rosette nous apprend que, pour les

amadouer, il (3) accorda amnistie aux [j^aytixo'., en leur permet-

tant de rentrer chez eux et en leur rendant les biens héréditaires

de leur caste.

Une nouvelle insurrection des [j.ayi|jLot était donc, pour le mi-

nistre du fils d'Epiphane Evergète, une chose tout à fait à crain-

dre. Il voulait surtout éviter « que personne ne partit en guerre »

suivant son expression. Or, cela était d'autant plus à craindre que

les [j.3(/'.(j.o'.,pressurés sans doute, ainsi que toute la population, par

les exigences du rapace Evergète II, étaient alors réduits à une

misère telle que « la plupart d'entre eux ne pouvaient même pas

cultiver les parts de terre qui leur sont propres, mais étaient obligés

d'emprunter durant les hivers, sur les produits de cette terre, au

prix d'énormes différences (entre les quantités prêtées et celles que

le prêteur devait recevoir pour cela). » Dans de telles conditions et

à la veille d'un retour possible de Philometor, beaucoup plus doux

et plus aimé généralement que son frère, il fallait,à tout prix, cal-

mer le mécontentement de la caste militaire égyptienne: et pour

cela le diœcète ne vit rien de mieux que d'interpréter le -pojxavaa

royal dans un sens absolument contraire à son esprit et à sa lettre,

(1) Ibidem.

(2) Ce coraput faisait des derniers mois et des derniers jours do l'année,

avant Tiiol, la l""' année du règne.

(3) Le texte démolif|uc de lloselte est, à ce point de vue, encore plus clair

que le texte grec. Voir ma rhreslomatlne déniotiquc, p. 20 et 21.
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on affirmant qu'on l'avait mal compris et ({uc le mot « tons » ne

s'appliquait ni aux ijtay.tjto. ni aux t-:ïv/.zol ni génûraloment à la

plèbe, dont oncrait^nai! le soulèvement.

La faute retomba tout naturellement sur les fonetionnaires in-

ft'ricurs, dont on blâma publiquement le peu d'intelligence et qui

furent, au besoin, punis sévèrement de leur obéissance et de leur

zèle.

Mais tout cela n'empêcha pas Evergète d'être renversé du

trône très peu de temps après. Philométor, qui le remplaça, paraît,

du reste, avoir voulu suivre une politique d'apaisement aussi

éloignée que possible des réactions violentes.

Dans le TrpoTTayaa quenous avons reproduit, il va jusqu'à inter-

dire toute réclamation contre les agents de son frère, des malheu-

reux pressurés par eux et dont les plaintes sont reconnues par lui

bien fondées.

Malheureusement, on ne sait pas ce qu'il fit pour la culture des

terres royales. En délivrant de toute poursuite les hauts fonc-

tionnaires, qu'on félicite dans une des lettres dont nous avons

parlé, accepta-t-il en même temps leurs décisions administratives

comme légales i

En tout cas, la circulaire dont nous venons de parler constitue

un texte législatif des plus importants, en concordance parfaite

avec les autres documents qui nous sont parvenus.

Les serments par les dieux et par le roi exigés des fonctionnaires

préposés à la culture des terres royales, selon la circulaire, sont en

parallélisme avec les serments par les dieux et par le roi prêtés à

la même période par ceux qui se chargeaient de certaines cultu-

res (1). Au sujet de Vi-iypoi'^i] de travail dont il est ici question

(1) «L'an 37, mésoré 21, du roi Ptolémée, le dieu Evergète, fils de Ptolé-

mée et de Cléopàtre, les dieux Epiphanes, et de la reine Cléopàtrc sa sœur,

et de la reine Cléopàtre sa femme, les dieux évergètes, et sous le prêtre

d'Alexandre et des dieux sauveurs, des dieux frères, des dieux Evergètes,

des dieux Philopatres, des dieux Epiphanes, du dieu Philométor, du dieu

Eupator, des dieux Evergètes, comme ils sont établis à Alexandrie et à

Ptolémaïs, en Thél)aide. Le pastophore d'.Vmou de Djême Phib, fils de Phib,

dont la mère est Takliem, dit à Appollonius, le fermier général des lieux

(tottoi) de Thèbes, et à Panas, le topogrammate du territoire de Tiièbes, dn
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on peut aussi consulter le chajntre que nous avons consacré ù des

tTcripoi'z^ri analogues, p. 275 et suivantes de nos Mélanges et celui

qu'a depuis rédigé Wilcken, p. 193 et suivantes de son premier

volume sur les ostraca.

En résumé et pour conclure, la nouvelle conquête grecque n'avait

rien changé de fondamental dans la constitution de l'Egypte.

Avec un génie d'assimilation que n'eurent jamais à un tel degré

les Romains, les Grecs s'étaient promptement mis au courant des

croyances, des lois et des habitudes de ceux qu'ils étaient appelés

à diriger.

Leur roi devint le successeur légitime de l'ancien Pharaon.

Leurs dieux eux-mêmes se reconnurent dans les anciens dieux

autochtones. Zeus ou Jupiter, n'était-ce pas Amon ? et sa femme,

Hera ou Junonr n'étaient pas Maut ? Quant à Chons, fils d"Amon,ce

devait être Hercule ; Ptah le fabricateur Ilephaistos ou Vulcain
;

Hathor ou Bast Venus Aphrodite ; et Neith Athèné ou Minerve,

dont le nom était lu à l'envers : et ainsi des autres. Ces assimila-

tions furent officielles, légales, et personne n'osa y toucher, pas

plus qu'à celle qui faisait de Ptolémée le fils de lia ou d'IIélios.

Ce fils de Ra ne pouvait évidemment qu'approuver et qu'hniter

les usages de ses prédécesseurs.

Il était devenu, lui aussi, le souverain maître du sol et de ses

habitants, dont les diverses classifications et castes furent soi-

gneusement respectées.

nome Pathyrite : Je fais serment devant le roi Ptolémée et la reine Cleo-

pâtre, sa sœur, et la reine Gléopùtre sa femme, les dieux Evergètes et les

dieux sauveurs, les dieux frères, les dieux Pliilopator, les dieux Epiplianes,

l8 dieu Eupator, les dieux Evergètes, et Isis et Osiris, et tout dieu, et loule

déesse, que je cultiverai en sésame vingt aroures de terres royales portant

tel nom, situées en tel endroit, qui ont pour voisin au sud ; au

nord ; à l'orient, le champ Ala; à l'occident, le qui est sur le .V«-

terhotep d'.\mon, au nord de ïlièbes — au moyen de l'eau de l'an 37 à

l'an 38. Que je paie leur redevance à la porte lau ÛT.çajpo;) du roi, selon

ce qui est sur les écrits du roi qui ont été écrits à ce sujet. (Juc je sois me
tenant debout sur ces champs, en montrant les produits, sans ([uc j'aille

sur la place adjurer temple divin, autel ou statue, comme fout des compa-

gnons s'ainiuvant sur les temples, ceux qui entrent en lutte. .le fais ser-

ment sur ces clioses. Je resterai traïKjuille. Je fais sernicut que j'appor-

terai le blé du serment. »
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La division dos lorrcs cMi Icrres sacrées, lerrcs mililaires et

lerres du roi qui avait été établie par Hauisès II — Scsostris sub-

sista toujours.

Seulement, dans les nomes livrés comme colonie aux compa-

gnons d'armes du con([uérant, aux épigones et auxcalèques, dans

le Faïum par exemple, les aa^-.ijLoi se trouvèrent remplacés prati-

((uement p;ir les TipatuoTa-..

Cela ne leur faisait pas de tort, [)uis(ine, dans lénumérationque

nous a donnée Hérodote (II, 1G4 et suiv.), et que nous avons re-

l)roduite plus haut (p. 82.) pour les stations concédées par Sésos-

tris aux ijia/'.ao:, le Faïum — province située hors de la vallée

propre du Nil — ne figure en aucune façon. Il ne faut donc pas

nous étonner s'il n'est pas question des [jia/ '.'xo-. et des terres de

jjLa-/i[jio'., mais seulement des prêtres et de la tspa yr,, à côté du roi

et de la pajiX'./.r^ yrj dans les papyrus grecs de la première période

Lagide (1) qui concernent le Faïum. Là, les catèques installés soit

dans l'une, soit dans l'autre de ces terres (2) étaient donc pleine-

ment chez eux et ne pouvaient susciter les jalousies des [jiayi[jLot.

Mais dans les nomes où ils avaient été installés par Sésostris

les [jiayjao'. continuaient à être ce qu'ils avaient été, nous le répé-

tons. C'est pour cela que la circulaire générale sur l'agriculture,

que le décret de Rosette, etc., s'appliquant à l'Egypte entière, en

tiennent un grand compte, tandis qu'il n'en est pas fait mention

dans les documents, également officiels, qui doivent être appliqués

soit dans le Faïum, soit àMemphis. Il faut remarquer, en effet, que

Memphis ne figure également pas dans la liste d'Hérodote, et a été

choisi,par cette raison,de tout temps,par les conquérants étrangers,

Assyriens, Persans ou Grecs, comme siège de leurs colonies mi-

litaires. Amasis lui-même— Hérodote et la chronique démotique

en font foi — n'y avait-il pas déjà établi des Grecs qu'il prenait

pour sa garde *?

(1) Le papyrus intitulé « Revenue laws », n'en fait pas plus mention

que les autres papyrus de Pétrie, de même provenance. Et cependant les

catégorisations des divers possesseurs y paraissent bien faites.

(2) Les clérouques catèques occu[iaient, nous l'avons tlit, dans le Faïum,

et cela à tontes les époques, soit des terres de :sox'(r^, soit des terres de
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Dans leurs antiques stations, les [jtoty.jjLo-. restèrent les maîtres

d'une grande partie (1) au moins de leurs biens héréditaires : et

nous les voyons, par exemple, encore à l'époque romaine, dans

leur station du pays Thébain — le papyrus de Menkara, prêtre de

Mont, et ca 1(1x iris, papyrus déjà cité plus haut (p. 83) le prouve—
dans leur station de Pharbn^tis —- l'inscription également citée

là de Tzay-iTo;, |jiay.;j.o; du nome de Pharbictis (c'est-à-dire,

Jfle}'i}wti/bie, d'après Hérodote, et prêtre d'Anubis dans le

bourg de Psonoë dépendant du même nome de Pharbictis) le

prouve, etc.

Il en a été de même pour les temples toujours possesseurs — en

principe du moins — de la iip:t^r,.

Il est vrai que ce principe subissait bien des exceptions ou — si

j'osais me servir de cette expression — des crocs en jambes pra-

tiques.

Déjà Psammetique P' avait installé ses auxiliaires grecs dans

leur colonie de Naucratis, dépendant du domaine sacré de Neitli

de Sais, et s'il faut en croire les inscriptions de la statue naophorc

du Vatican, le tenij^le même de Sais avait été bientôt envahi par

une foule de gens étrangers qui se l'étaient partagé.

Araasis avait suivi cet exemple pour les auxiliaires grecs établis

par lui sur la terre sacrée de Memphis (2), etc.

Il était même allé beaucoup plus loin, et la chronique démotique

nous raconte le dépouillement à peu près général des sanctuaires

qu'il avait ()|)éré.

Naturellement les Lagidcs accentuèrent encore ce mouvement.

L'appauvrissement des temples fut tel qu'il fallut pourvoir à

leurs besoins d une autre manière et qu'on imagina une ajvta;.;

complétant le budget des cultes.

Je ne reviendrai pas ici sur tout ce (jue j'ai dit à ce sujet dans

un article intitulé : « le budget des cultes sous Ptolémée Philadel-

(1) Voir riiypollièse omise par nous. p. 614, hypollièse que le traitement

analogue fait aux temples semble confirmer.

(2) Notons qu'encore il l'époque Lajîiile, les papyrus démoticiues de Mem-
phis font sans cesse mention de j-paTiuTa. établis dans le domaine

sacré.
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plie >> publir i)ar moi, [>. 105 cl suivanlcs de la troisième année

(le ma Revue Egi/plolof/ùpie.

Qu'il me suffise de rappeler que le budget des cultes com[)re-

uait, du temps des décrets trilingues ;

1" Les a^ioao'.pa, OU parts convenables {lo) assignées sur ce qu'il

restait de biens ecclésiastiques libres.

2° Les jjv-:a;£L; (de juvTa7-co, organiser, établir, ordonner) ou

budget royal touché par les temples (j'ai publié et commenté moi-

même l'ordonnancement grec d'une de ces 7jv-a;îi; assez légères

au profit du grand temple tliébain).

3° Les aYve'.a.(fl6) purification, mot qui désignait spécialement les

lustrations, c'est-à-dire le troisième genre d'offices religieux après

les sacrifices et les libations, mais qui s'appliquait d'une façon

générale à tout le casuel des temples.

Aux a-oiimpoc, ou parts convenables (to) se réfèrent un grand

nombre de pièces publiées par moi dans mes Mélanrjies et qui con-

cernent les parcelles administrées directement ou louées directe-

ment par les temples.

Aux Tj/zxit'.^ se réfère le si curieux document hiéroglyphique

de Pithom que j'ai publié dans mon article sur le budget des

cultes et qui évalue ce genre de revenus accordés aux temples de

la Haute et de la Basse-Egypte par le roi Philadelphe à loO 000 ar-

genteus outen (îiOO talents d'argent) (1) sur lesquels le temple de

Pikerehet ou de Pithom touchait 9o(3 argenteus outen (trois ta-

lents plus 1 000 drachmes), tant à titre de capitation sur les ha-

bitants qu'à titre d'impôts sur les maisons (les deux impôts éta-

blis par le roi Tachos).

Aux aYVE'.a, enfin, se réfère peut-être indirectement le 6" sur

les produits des vignes et des jardins que Philadelphe avait établi

comme devant être payé aux prêtres pour le culte de sa sœur

Arsinoé Philadelphe, impôt dont Philopator fit jdus tard une re-

devance directe du roi à son propre bénéfice, selon le décret de

Rosette.

(1) .l'ai déjà fait remarquer que les oOO talents d'argent accordés par Phi-

ladelphe aux temples, ne faisaient ([u'une minime partie du hudget de

Plùladelphe, s'élevant selon saint Jérôme (m Dan 11,5), à 14,800 talents.
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Nous reprendrons, du reste, toutes ces questions dans la partie

de ce livre qui est relative à réconomie politique.

Disons seulement en ce moment qu'en grande masse le neler

hotep ou la itpoL 77; n'était plus qu'un domaine honoraire des

sanctuaires, mentionné seulement dans les contrats de vente et de

location pour des champs qui, en réalité, appartenaient bien, soit

à des particuliers, soit en commun à une troupe de soldats grecs

aTpa-c'.wxai (par exemple aux aTpaT-.iL.Ta'. ainsi nommés qui, en

démotique, louent d'autres à des cultivateurs, un 7ieter holep du

dieu Hormen).

Disons encore que le procédé appelé par les grecs contempo-

rains (jjvta^iî (1) et par nous budget royal n'était pas seulement

usité au bénéfice des temples, mais au bénéfice des militaires ou

peut-être encore d'autres fonctionnaires.

Le papyrus administratif qu'on a nommé Revenue laïcs of Pto-

leyny Philadelj)hi's mentionne, en effet, à la page 43 du texte ori-

ginal, un passage déjà cité plusieurs fois par moi à propos d'autres

questions et qui n'a été, en ce qui touche celle-ci, nullement com-

pris par ses éditeurs.

Il y est fait mention de tous ceux qui sont exempts d'impôts dans

le pays et y possèdent, soit des bourgs (y.wtxa;). soit des terre»

(Y^jv), en don ou en suntajHs (r, ev owpîai r, vi (ijv-:a;3;).

Le do7i est généralement compris de tous et nous avons cité

plus haut un autre exemple de cette expression. Une inscription

citée par les éditeurs fait mention d'une ville ainsi donnée par un

des premiers Lagides à un général.

Mais que signifie ici ^uvia;'.; i A mon avis pas autre chose que ce

qu'il signifie dans les décrets trilingues allégués par nous dans

notre article sur le budget des cultes et dans nos Mélanges, etc.

La 7JVTa;'.; désigne ici le traitement — ici en nature territoriale

— alloué, soit à un fonctionnaire, comme du tenqjs d'Amten, etc.,

soit à un temple pour ses besoins. Ce n'est pas un don,puisqup la

propriété reste au roi — comme la propriété du neler hotep reste

(1) Ce mot est le seul mot grec qui soit transcrit Ictln* à lettre dans le

texte (Jt'-uiolifiue du décret de Kosctle, comme terme lecliuiciue consacré.
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au temple — alors même que d'autres l'ont eu possession tempo-

raire. Eu ce qui touche les soldats, ces deux genres de possession

— Lien que théoriquement distincts — avaient le même résultat

que la concession des ylr^po'. faite par le Ha-'.X./.ov et que pouvait

réclamer le i?aT.X;/.ov à des dates déterminées.

C'est i)eut-ètre justement cette date qui faisait la différence

entre le clcrouque ai le possesseur de biens vt ajvTa;îi, c'est-à-dire

concédés en viager comme traitement d'une fonction.

Le seul concessionnaire ev owoEa-. était au contrains assimilable

à un propriétaire.

Encore ne fallait-il pas qu'il comptât trop sur ce privilège. Les

anciens possesseurs égyptiens, appelés tantôt •/.jp'.o-., tantôt

<7-caOuoj/ot, n'avaient-ils pas été déjà, au moins en partie, dépos-

sédés ?

Tous ces gens-là n'avaient d'ailleurs qu'à jouir tranquillement,

sans penser au lendemain, et qu'à invoquer, pour la minute, les

-poffTaYuiaTa (1) leur assurant la possession plus ou moins mo-

mentanée de leurs lopins, dont le domaine vrai est toujours aux

rois.

Au fond le domaine des prêtres et celui des \xy.yvxo: de Se-

sostris n'étaient-il pas déjà indiqués comme une simple éma-

nation de ce domaine du roi par Sesostris même dans le

(1) J'ai déjà signalé plus haut un -poîTayaa de ce genre. Je citerai en-

core celui-ci (Voir mes Mélanges, p. 279) ;

« L'assiette des impôts et des possessions n'est pas livrée aux toparqnes.

Il convient que nul ne fasse des condamnalions (ou des décrets pour les

redevances, si ce n'est le monarque avec le stratège. Si quelque autre en

constitue, ce qu'il aura constitué sera nul.

« Si quelqu'un conduit une bête de somme ou un mouton ou quelque

autre animal dans le lot de terre ou le jardin ou le verger dautrui. ek

qu'ainsi le maître ait pris part (de la propriété d'autrui) ou cause aux dom-
mages, le maître aura à payer le tort causé par ce partage ou ce dommage
sur jugement. Et que personne ne prenne gage sur le montant du jugement

ou ne fasse violence en rien. De la part de celui auquel on a fait vio-

lence que le recours soit devant les toparques (c'est-à dire que celui qui a

été envahi recoure au jugement du tribunal des toparques). Qu'il paie

1000 drachmes au roi et qu'il ait à donner de suite au maître ce qu'il

a pris en gage. Que le -p:ï7.Ta)p établi sur les revenus du roi l'y con-

traigne. »

43
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poème de Pentaour (1) et dans l'inscription d'Abydos (2) ?

Ces trois domaines sont donc connexes ou n'en font pour ainsi

dire qu'un — et cela dans les époques les plus antiques.

Aussi n'avons-nous plus qu'à traiter dans ce chapitre que de la

possession des particuliers (consacrée d'abord par Bocchoris et

Amasis) et des moyens de la transmettre à l'époque classique,

soit dans le droit égyptien pur, soit dans le droit réservé d'abord

aux conquérants macédoniens

En ce qui touche la propriété ou quasi-propriété privée, toutes

les fois qu'elle avait été admise, le vieux principe égyptien avait tou-

jours été celui que les Américains et les Allemands ont récemment

introduit dans leurs codes, sous le nom de Homesicad ou Heims-

talte et auquel faisait encore allusion, en en regrettant l'abroga-

tion, le livre de morale du 1" siècle de notre ère, récemment tra-

duit et commenté par nous : « Grande est l'abomination de ceux

qui ont ouvert la route pour que les niaisons restent (soient lais-

sées librement) à autrui >>. Tout autant qu'en Germanie et plus en-

core, les traditions antiques avaient fait de la propriété une pro-

priété familiale et non individuelle. Tout autant qu'en Germanie,

et plus encore on sentait ce besoin d'en revenir, au moins en partie,

aux errements du passé, afin d'éviter les abus du libre commerce

ou plutôt de la libre usure.

La science de l'économie politique, originaire de Chaldée et si

chère aux Juifs, d'après laquelle tout peut ou doit s'échanger con-

tre de l'argent, les biens de la famille aussi bien que la vertu des

femmes, commerce légitime comme les autres, était peu en hon-

neur dans la vallée du Nil.

On y détestait les trafiquants d'argent, l'abus de l'argent, le

prêt d'argent, l'hypothèque consécutive, la vente de la maison

paternelle suivant à son tour l'hypothèque, etc. Notre livre de

(1) Voir, dans la 3» année de ma Hernie Egyptologique, mou article sur

« la caste militairo ».

{2) Voir plus haut le § sur les Ramessides de ce Précis.
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morale précédoinnient cité ne cesse cranalliétnatiser toutes ces

clioses, comme le fera du reste quelques siècles plus tard l'auteur

des gnomes. De l'argent et de l'usure il est dit :

« L'argent que possède le glouton, son abus ne prend pas fin.

« L'argent et la puissance qu'a élablis Dieu sur la terre sont

pour l'impie une préoccupation quotidienne ».

Et ailleurs :

« Ne point prêter de l'argent à usure pour avoir par là davantage

de nourriture.

« Celui qui en réunit pour sa vie seulement, on ne lui fait pas

affront à cause de son venlre.

« Ne point apporter ta parole dans les affaires de dépense ou de

profit.Nepoint faire de mensonges aumomenl oîi on exige (la detle).

« Un homme sage sur lequel ils (les usuriers) ont pris puis-

sance, son hypothèque est en leurs mains,

« En sorte que sa parole soit, dans les affaires de produits, une

hypothèque sans serments ».

L'hypothèque, sous toutes ses formes, il la hait d'ailleurs. Dans

son chapitre sur « la rétribution » ne dit-il pas :

« Il n'y a plus alors d'écrasement du faible sans fortune.

« Il n'y a plus d'établissement d'hypothèque : et son maître (le

maître de l'hypollièque, l'usurier) est en réprobation ».

On comprend bien ainsi la portée du passage déjà cité sur le

Heimstatte : « Grande est l'abomination de ceux qui ont ouvert la

route pour que les maisons soient laissées à autrui ».

^lais, s'il en est ainsi dans le premier siècle, si ces doctrines sont

foncièrement restées celles de l'Eglise d'Egypte au iv* siècle, alors

que le commerce lui-même est formellement interdit et n'est con-

sidéré comme excusable que dans les pays qui n'ont aucune

ressource, à combien plus forte raison n'en était-il pas ainsi aux

plus anciennes époques, sous la 21' dynastie et sous la dynastie

éthiopienne qui prétendait en descendre, alors que le droit con-

temporain reconnaissait d'abord aux grands, puis aux petits eux-

mêmes une véritable propriété sur le sol occupé traditionnelle-

ment par eux, mais une propriété uniquement famiUale dont

l'individu n'était jamais le maître '?
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A celle époque, le Ileimstnite régnait souverainement, comme

on voudrait le voir régner eu Allemagne, et, (comme cela a été

également rétabli dans le nouveau code allemand), des registres

publics,faisant seuls titres de propriété,étaient annexés au cadastre,

empêchant à jamais tout ce qui ressemblait à l'usucapion romaine

ainsi que tous les abus des titres secrets. Ces registres, nous

l'avons déjà dit, constituaieni la hei'it, que conservait, dans chaque

nome, le sanctuaire principal du nome et dont on disait que « nul

ne pouvait contrevenir à ce qui était inscrit dans cette /lei-it ».

Entre le système du nouveau code allemand et le vieux système

égyptien la seule différence était que si, dans le code allemand,

les registres publics font foi sur tous les immeubles quels qu'ils

soient, le Heimstatte ne s'applique qu'à quelques-uns dentre eux

considérés comme le siège même delà famille, tandis que le régime

des Ethiopiens s'appliquait de la même façon à tous les biens.

C'était au moins aussi logique et d'ailleurs plus conforme aux

traditions spéciales de la vallée du Nil.

Au point de vue égyptien antique, foute la terre, de quelque

nature qu'elle soit, appartenait à l'Etat, qui devait sur cette terre

faire vivre et séjourner les habitants.

Celui qui avait bâti ou reconstruit sa hutte, avait bien une cer-

taine jouissance personnelle sur cette hutte. Mais, nous le voyons

par une requête au roi Aménophis, le souverain pouvait en déci-

der autrement, et ordonner, par exemple, au possesseur, de par-

tager avec un autre cette hutte construite sur le sol commun.

Cependant déjà alors, comme sous la Xir dynastie et môme

sous le plus ancien empire, tel personnage recevait exceptionnel-

lement du roi, par charte royale, une maison et un domaine adja-

cent dont il était davantage le maître. Sous les Aménophis éga-

lement les paysans eux-mêmes avaient un home et avaient même

le droit, pour une fondation pieuse, d'engager une partie de ce home.

C'était là un abus que l'on supi)rima plus tard : le jm ou home

confondu avec la ferme elle-même, c'est à-dire avec les terres

arables, fut distribué aux paysans chaque année sous la 21' dy-

nastie, alors que la propriété fauiilialo vraie n'api)artenait encore

qu'aux castes nobles. A partir de IJocclioris, les paysans jouirent
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du même privilège que celles-ci et le droil auionicn, du temps de

Shabaka et de ses successeurs, leur ap|)li(iiia toutes les règles de

la propriété fauiilialc des uoblcs, en réunissant toujours la maison

et les terres.

Ce n'était donc pas tout à fait le régime que Moïse établit pour

les Hébreux et qui distinguait, d'une part, les terres arables, ap-

partenant aux tribus cl par les tribus aux familles sans aliénation

complète possible, d'une autre part, les malsons, dont la propriété

était plus personnelle aux individus. Ce n'était pas, non plus, le

Hei)nstallc pur qui, faisant la même distinction entre les terres

arables et les maisons ou les domaines d'habitation, rend au con-

traire inaliénables ces derniers, en permettant l'aliénation des au-

tres, quand il ne s'agit pas de fiefs proprement dits.

Tout éiait également bien familial inaliénable. Le hir ou chef

de gens, assisté par le conseil de la famille, pouvait seul attribuer

temporairement à une branche de cette famille tel bien particulier,

tout en se réservant de revenir indéfiniment sur cette attribution.

Il y avait alors une sorte d'échange entre telle terre et les au-

tres terres de la famille. Quant à l'échange contre argent (la

vente) il était formellement interdit, ainsi que l'hypothèque,

hypothèque concédée seulement au seigneur ou au roi non soldés.

L'individu n'aurait jamais pu grever ainsi ce qui ne lui apparte-

nait pas.

Nous avons vu comment Amasis, imprégné d'idées chaldéennes,

avait changé tout cela en substituant les droits de rindi\idu à

ceux de la famille, comment la lutte entre des principes aussi

contradictoires s'était renouvelée après lui à bien des reprises

jusqu'au moment où un modiis vivendi de conciliation fut établi

par le droit classique.

Puis étaient venues les dernières conquêtes introduisant des

principes nouveaux. A partir de celle d'Auguste surtout les

« grands brigands étrangers » avaient mis la main sur tout. Les

Egyptiens dépossédés étaient réduits à les servir, comme le dit

encore notre moraliste. Dans de telles conditions, on comprend

très bien comment la pensée des opprimés, se portant avec re-

gret aux anciens temps, s'était fait un idéal un peu différent et
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moins ambitieux, en réclamant du moins la maison : le hcims-

tatte.

C'était du reste un viiniviuni ; notre auteur savait que, d'après

la vieille doctrine égyptienne, les biens de tous appartenaient à

tous.

Le plus ancien livre du monde, le papyrus Prisse, en témoignait

déjà :

<f Si tu es devenu grand et riche, tu es devenu l'administrateur

des biens de Dieu.

« Ne places pas derrière loi celui qui est ton semblable.

« Sois pour lui comme un compagnon, »

De son côté, le nomarque Ameni, sous la XIP dynasiie, avait

dit :

« Moi, j'ai élé plein de douceur et de charité, un prince aimant

sa ville.

« J'ai toujours et chaque année agi ainsi comme gouverneur.

Tous les travaux du pacnÀ-./.ov étaient sous ma main et j'emportais

les produits au pajiXi/.ov sans que rien m'en restât. Mon nome

travailla pour moi en sa totalité : et je n'ai pas affligé le fils du

petit
;
je n'ai pas mallraité la veuve

;
je n'ai pas fait tort aux ou-

vriers des champs
;
je n'en ai pas expulsé le gardien. Il n'y eut pas

de chef de cinq hommes dont j'enlevai les hommes de leurs tra-

vaux. Il n'y eut pas de malheureux dans mes jours. Il n'y eut pas

d'affamé dans mon temps, même quand il y avait des années de

famine. Voici que je cultivai tous les champs du nome jusqu'à

ses limites du nord et du sud. Je fis vivre ainsi de ses produits

ses habitants. Il n'y exista pas de pauvre. Je donnai à la veuve

comme à celle qui avait un mari. Je ne distinguai point le grand

du petit dans tout ce que je distribuai. Et quand les inondations

du Nil furent grandes, les maîtres des graines redevinrent ces

maîtres de toutes choses : et je ne réservai rien pour moi des pro-

duits des champs »

.

Après avoir parlé des abus de l'argent, l'auteur de notre livre de

morale du l" siècle dit aussi :

« Celui qui est au large, c'est pour faire la nourriture des autres

de ce que la destinée lui a donné.
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« Quand les approvisionnements arrivent c'est pour faire des

nourritures pour les autres de cela...

« Eu sorte que soit satisfait le cœur de Dieu alors que le pau-

vre est rassasié devant lui.

« Est-ce que ces biens ne sont pas à toi pour en faire la part de

Dieu, la part des pauvres'?

« Est-ce (pie des biens nombreux ne sont pas à toi pour sub-

venir aux dépenses de ton compatriote, sans jamais le vio-

lenter ?

« Est-ce que ta puissance n'existe pas pour que tu appelles celui

<jui est éloigné comme celui qui se tourne vers toi 'i »

Et ailleurs :

« Celui qui est misérable, alors quexistent les biens du dieu

^rand, demande par prière une part de ces biens ».

« Vin, femme et nourriture sont les choses qui prennent en gage

le cœur.

« Celui qui est privé d'une de ces choses devient un impie eu

«on intérieur ».

Il nous peint en des traits d'une énergie saisissante la misère de

«elui dont la vie mesure 40 ans, sans qu'il ait rien connu des dou-

ceurs de l'existence et qu'il sache autre chose que le métier,

<( seul enseignement par lequel ce sage doit vivre ».

Et pourtant ce socialiste en principe ne l'était pas en pratique.

Il ne veut pas supprimer Içs hir ou seigneurs. Bien au contraire,

il prêche à leur égard le respect et l'obéissance, — tout en leur prê-

chant à eux-mêmes la charité et la connaissance de leurs devoirs

comme dispensateurs des biens de Dieu.

Il ne croit pas que l'égalité absolue et la liberté absolue soient

jamais possibles ici-bas. Toujours ily aura des grands et des petits,

des sages et des ignoranis.

Le gouvernement doit appartenir aux gens instruits, bien pé-

nétrés du principe delà fraternité humaine : et ce serait un grand

danger, une grande faute que de le confier aux petits ignorants

toute chose. Un chapitre entier est consacré à cette question avec

le titre : « ne point faire faire que l'homme petit domine, de peur

qu'il ne fasse [jarvenir ton nom à folie »

.
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Pour lui, comme d'ailleurs pour les sages Egyptiens de toutes

les période?, la solution du problème est dans la conceplion exacte

des principes du droit, intimement liés à ceux de la morale. Tout

homme a droit à la vie. L'état des biens fait corps pour ainsi dire

avec l'état des personnes. Il faut ([u"il soit conçu de telle sorte que

rhomme ne soit pas sacrifié à la chose. Evidemment la naissance

créée certains droits et parfois certains abusparticuhers.

Ceci est inhérent à la nature même de l'homme. Mais la loi

doit intervenir pour empêcher rpie ces abus ne soient pas tro})

grands.

Ce qui doit éclairer l'état des biens, comme l'état des personnes,

ce n'est pas le principe de l'argent commune mesure, ce sont

les principes des droits de l'homme, des droils de la famille et de

la charité — charité que la nature aussi rend obligatoire.

En traitant ailleurs de « la créance », nous avons fait voir que

les deux plus anciennes civihsations du monde, l'Egypte et la

Chaldée, étaient parties, à ce point de vue, de deux pùles contraires,

la doctrine économique et la doctrine morale. La première a créé

le droit commercial en son entier, tel qu'il existe encore. La se-

conde le droit des gens, tel qu'il existe en partie et qu'il devrait

de plus en plus exister.

La base de la première c'est l'idée d'argent.

La base de la seconde c'est l'idée de devoir.

N'y a-t-il donc pas entre les deux un accord possible, un équi-

libre à établir, un terrain de conciliation ?

L'état des biens n'est-il pas ce terrain oii les deux doctrines

peuvent se rencontrer sans trop se froisser, en laissant aux seuls

commerçants à outrance la liberté absolue pour les obligations

sans liuiites qu'il leur plaitde contracter les uns envers les autres ?

Au moment où notre traité de morale a été rédigé, quand

l'Augustal, Tibère Alexandre, en cela d'accord avec les papyrus

contemporains, nous peint en couleurs si sombres le tableau de

l'Egypte de son temps, cela paraissait un rêve. Et pourtant ce

rêve, les réformateurs du droit égyptien, dont Iç cadavre existait

encore alors pour les naturels du pays, croyaient bien l'avoir au-

trefois réalisé.
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C'est cette lentalive de réalisation pratique d'un magnifique

idéal (|u'il nous faut maintenant examiner en détails.

Nous l'avousdit, l'argent, ce point de départ et iFaboutissautda

droit clialdécn, avait été pendant de longs siècles pour les Egyptiens

un objet d'horreur.

Jamais l'argent ne pouvait procurer ou engager la terre jusqu'au

jour où, définitivement, Bocchoris, pieux imilaleur desClialdéens,

en fit la base de tout dans son code des contrats.

Les contrats proprement dits entre personnes privées n'exis-

taient pas avant lui ; verbalement, on échaugeait bien des objets

mobiliers contre autre chose depuis la plus ancienne époque. Mais

ce n'était pas là un véritable contrat, puisque cela ne constituait

pas nne obligation proprement dite.

Bocchoris, d'origine sémitique, aimant avant tout le com-

merce largement compris comme en Chaldée, avait voulu le

transporter en Egypte avec toutes ses suites prochaines ou loin-

taines. Il avait même admis la vente des immeubles contre argent,

qui fut remplacée, sous la dynastie suivante, par l'échange intra-

familial et qu'Amasis rétablit plus tard pleinement.

Quand on prend le droit à cette dernière époque, on ne trouve

dans les codes presque plus rien des vieilles traditions égyptiennes

remplacées par des traditions étrangères toutes différentes. Des

droits de la famille, il n'est plus question. L'individu possède et

il échange contre de l'argent .dont il a la complète disposition, ce

qu'il détient, c'est-à-dire qu'il a la licence de dissiper librement,

pour son plaisir personnel, l'héritage des générations qui l'ont

précédé. Personne n'a rien à voir à cela ; une loi de circonstance,

faite pour réagir contre l'esprit public, frappe des pénalités les

plus fortes, les plus illimitées, la descendance et les parents pro-

ches, le hir chef de gens ou de tribu, et mémo les membres des

Assemblées de justice qui voudraient s'appuyer sur l'ancienne lé-

gislation, sur les droits personnels et familiaux, ou sur toute au-

tre chose pour faire annuler le contrat de vente : - - et ce contrat

de vente peut s'appliquer, non seulement aux immeubles, mais,

contrairement à une loi formelle de Bocchoris, aux ingénus aliénant

eux-mêmes leur liberté, soit en qualité de ne.iA pour solder une
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dette, soit en qualité d'cpouse esclave dans un mariage par coewpfio,

soit en qualité de fils adoptif dans une adrogSition per œs et Uhram.

Le formulaire de la mancipation alors usitée, était, nous l'avons

vu, très simple :

A telle date, un tel ou une telle dit à un tel : « tu m'as donné

— et mon cœur en est satisfait, l'argent de mon bien tel ou tel

(ou, mon argent pour faire à toi service, s'il s'agit soit d'un nexus

soit d'une épouse par coemptio » ou « mon argent pour faire à toi

fils » s'il s'agit d'une adrogation).

La seconde phrase était la suivante :

« Ce bien est à toi » : (ou « moi je suis ton esclave », « moi je

suis ta servante », « moi je suis ton fils » ce qui était naturelle-

ment suivi, de la formule consécutive : « Et sont à toi les enfants

que j'engendrerai et totalité de ce qui est à moi et de ce que j'ac-

querrai »).

On terminait par la clause : « ne pourra point quiconque au

monde écarter ce bien (ou m'écarter) de toi, depuis père, mère,

frère, sœur, fils, fille, hir, 7^^>^jusqu'à grande Assemblée de jus-

tice. Celui qui viendra à toi à ce sujet pour prendre ce bien (ou

me prendre) de toi en disant : « Ce n'est pas ton bien » (ou ce

n'est pas ton esclave, ce n'est pas ta servante, ce n'est pas ton

fils), qui que ce soit au monde, depuis père, mère, frère, sœur,

fils, fille, /lir, hïrt, jusqu'à grande Assemblée de justice ou moi-

même te donnera argent quelconque, blé quelconque qui plairont

à ton cœur ». L'épouse par coemption ajoutait en (>utre une ad-

juration à Ainon et au roi pour empêcher son maître et époux de

prendre une autre servante dans les mêmes conditions, c'est à-

dire pour « le service de son lit ».

Tout cela, cette mancipation quelle qu'elle fût, constituait la né-

gation absolue de tout autre droit (jue celui du potcr fa/uilias

considéré à la romaine et qui était personnellement maître des

choses comme des individus, sans que personne — pas mènie la

justice — n'eût à intervenir.

L'état des personnes était aussi profondément atteint que l'état

des biens et le Heimstatte traditionnel. Tout était sacrifié au code

des obligations personnelles, c'est-à-dire aux principes de l'écono-
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mic politique, à la toute puissance de l'argent, au libre commerce,

bien plus libre encore que sous lîocchoris, qui avait tenu compte,

dans une certaine limite, des mœurs publiques.

Mais, en dépit des pénalités terribles cpii avaient été édictées

pour protéger les nouvelles institutions, les mœurs réagirent vi-

vement contre la loi. Déjà à une époque que nous avons fixée et

qui se trouve placée entre les dernières années de Darius et les

premières années du règne effectif d'Artaxercès en Egypte, on en

était revenu a la loi de Bocclioris interdisant l'aliénation des in-

génus. Antérieurement encore, Darius avait trouvé injuste la loi qui

frappait les tiers évicteurs étrangers à la rédaction de l'acte, tiers

évicteurs comprenant jusqu'aux chefs de tribus naguère tout

puissants en ces matières et jusqu'à la Justice même. Il avait subs-

titué, pour l'acheteur, à la garantie reposant sur les amendes frap-

pant de telles gens, la garantie personnelle du vendeur et de ses

ayants cause.

Bien d'autres modifications de détails s'étaient faites aussi petit

à petit à l'écrit de mancipation. Mais cet écrit pour argent, subs-

titué aux anciens écrits de transmissions familiales par échanges

de parts, restait toujours la base du nouvel état des biens.

Lorsque, sous les dynasties nationales révoltées contre les Perses,

on voulut en revenir le plus possible à la vieille doctrine fami-

liale traditionnelle, qui était toujours restée dans l'âme du peuple,

il était trop tard pour supprimer cet acte de mancipation. On le ré-

glementa donc d'une façon définitive.

La doctrine chaldéenne de l'équivalence de l'argent et des di-

verses sortes de biens, les ingénus exceptés, désormais non consi-

dérés comme des biens, fut admise. Mais cet argent lui-même fut

considéré, en quelque sorte, comme un immeuble, analogue aux

autres immeubles. Il ne fut pas permis au joa/t^/- fatiul/'as,redevenu.

comme autrefois un simple gérant des biens familiaux, de dépen-

ser à sa fantaisie cet argent, ni même de transformer à son gré

l'immeuble terre contre l'immeuble argent. Pour qu'une telle

aliénation fût valable, c'est-à-dire pour que l'argent remplaçât la

terre dans l'avoir familial, il fallut l'adhésion des intéressés, c'est-

à-dire surtout de la femme et des enfants du vendeur. Son fils



676 PRÉCIS DU DROIT ÉGYPTIEN

aine y.jp lo; se trouve dès lors chargé d'une magistrature familiale

de contrôle s'cxcrçant contre son père lui-même aussi bien que

contre les tiers. Si le père avait vendu quand ses enfants étaient

mineurs — et il n'avait pu le faire môme alors qu'avec leur adhé-

sion écrite sur l'acte, à côté de celle de lanière, pendant la vie de

celle-ci — ces mômes enfants devenus hommes pouvaient encore

faire tout annuler. De même, si le père, même en vertu de dettes

matrimoniales, avait vendu à une nouvelle épouse ses immeubles

terres — avec l'adhésion des enfants du premier lit, — cette nou-

velle épouse sans enfants ne pouvait les garder pour les transmet-

tre à sa propre famille. Il fallait qu'elle les cédât aux héritiers lé-

gaux du père.

Tout cela est prouvé par une multitude de contrats.

En ce qui touche la rédaction de l'écrit pour argent ou de man-

cipation, elle est essentiellement différente de ce qu'elle était

autrefois, même par rapport à l'acheteur et aux tiers évicteurs

En ce qui concerne l'acheteur, sous Darius encore, la garantie

de la vente était de deux sortes. Tantôt c'était la siipidalio dupli

imitée par les Romains. L'équivalence était donc en argent. Tan-

tôt, comme cela se fit à Athènes, le vendeur avait à se substituer

à l'acheteur par une pc^atioTt; qui lui faisait défendre lui-même le

bien en justice.

Cette p£^ata>c7i<; là fut seule retenue dans les ventss dïmmeu-

bles par le nom^eau code. Les dommages et intérêts pécuniaires

fixés à l'avance furent réservés comme garanties à certains par-

tages et à certaines cessions de droits faites entre cohéritiers ou

cointéressés. La pôpaiwa'.; personnelle du vendeur fut aussi exi-

gible de ses héritiers ou ayants cause, sans qu'elle pût jamais être

refusée, comme elle l'était parfois à Atliènes. Nous avons le for-

mulaire de certaines citations en pî^a'.wj'.; qui sont, à ce point de

vue, fort intéressantes.

Ajoutons qu'à la pèpaiiodK; égypto-attique dut se joindre en droit

égyptien une (rxjpuoju (mot grécisé venant du copte s/ilori spon-

derc) sans laquelle tout acte de vente devait être aussi déchiré en

droit égyptien pur, suivant le papyrus grec 1'''^ de Turin.

Par cette sturiosis, le vendeur devait s'engager à prouver sa lé-



i:TAT iiKs niENs 077

gilime propriété, non seulement par serment fait dans le lieu de

justice, nuiis par la livraison de tous les titres de propriété rela-

tifs à i'imnu'uble en question et rédigés soit directement en sa fa-

veur, soit en faveur de tous ceux ([ui l'avaient possédé antérieu-

rement : depuis la i)remiére vente qui en avait été faite, l'enlevant

ainsi à la famille originelle, ou même depuis les transmissions in-

trafamiliales (jui l'avaient attribué à telle ou telle branche de la

gens. Jamais, en effet, le droit égyptien, depuis les époques classi-

ques tout au moins, n'a classé parmi les moyens d'acquérir Vusu-

eapion, la prescription acquisitive, etc. Les rois Lagides seuls ont

fait parfois, en vertu de leur pouvoir divin, exception à ces règles

par des décrets de philanthropie, qui, après certaines révolutions

ayant pu entraîner la perte des contrats, validaient la possession

des occupants de bonne foi. jNIais c'était là, aux yeux des Egyp-

tiens, un véritable abus de pouvoir, un acte de tyrannie compa-

rable à celui qui leur avait arraché certaines terres pour les don-

ner aux soldats grecs lors de la conquête ou à celui qui, à cause

d'impositions non soldées ou de motifs politiques, leur enlevait

plus tard encore leurs biens héréditaires pour les faire vendre à

l'encan en vertu de l'autorité royale.

Revenons-en aux actes de vente.

Tandis que, sous Amasis, Darius et les Persans, l'écrit pour ar-

gent ou de mancipation suffisait pour la transmission d'un im-

meuble, il n'en fut plus ainsi à partir de la nouvelle ré-

forme.

On s'inspira pour cela du code primitif de Bocchorisqui, le pre-

mier, avait admis la vente pour argent, mais eu faisant pour ainsi

dire de ce premier acte la condition et le motif de certains actes

définitifs de transmission.

Cette transmission, devenue sous les Ethiopiens uniquement in-

trafamiliale, avait alors constitué le seul contrat anthentique de

mise en possession.

Par réaction, Amasis avait fait de l'écrit pour argent ou de

mancipation, le seul contrat authentique d'aliénation.
*

Maintenant on les réunissait tous deux, mais changeant en écrit

de cession l'ancien écrit de transmission.
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L'écrit pour argent ou de mancipation intervenait d'abord pour

conférer la nue-propriété de la chose à l'acheteur.

L'écrit de cession intervenait ensuite pour lui conférer la jouis-

sance.

Nous avons dit ailleurs qu'il en fut ainsi à une époque relati-

vement basse du droit romain, quand, à l'ancienne mancipation,

suffisant pour la transmission des Xll tables, on joignit une mise

en possession légale faite sur le terrain même trente ou soixante

jours après.

Mais, en droit égyptien, cette distinction entre la propriété et

la jouissance avait des raisons d'être tout à fait spéciales. Depuis

longtemps on était habitué à savoir que la propriété vraie du sol,

appartenant par le hir aux castes nobles et par elles au roi,

n'était pas la même chose que l'usage concédé aux tenanciers de-

venus peu à peu quasi propriétaires. Pourquoi ne pas décomposer

cette mise en possession elle-même en ses deux éléments : la quasi-

propriété et la jouissance. La quasi- propriété appartenait à la fa-

mille : la jouissance à l'individu. Par l'écrit pour argent, la fa-

mille recevait en numéraire l'équivalence de son immeuble dont

elle se désinvestissaitpar l'intermédiaire de son gérant et l'adhésion

des intéressés. Mais le gérant lui-même avait, comme tel, à se dé-

sinvestir de sa jouissance par l'écrit de cession, — absolument

comme le cohéritier se désinvestissait par un semblable acte de ces-

sion de ses droits indivis sur le tout envers ses cohéritiers qui, à leur

tour, avaient à l'investir de sa part dans un autre acte de cession.

Cette distinction avait, du reste, un autre avantage.

Si les cohéritiers se partageaient une hérédité par des actes de

cession réciproques, isolés de tout écrit pour argent, ou y renon-

çaient semblablcment, l'écrit pour argent ou de mancipation pou-

vait, de son côté, être employé isolément dans bien des cas.

Il l'était, par exemple, par un père partageant lui-même,de son

vivant, entre ses enfants, la propriété de ses biens, tout en s'en

gardant la jouissance. (Si, par hasard, il joignait à l'écrit pour ar-

gent l'écrit de cession, il n'avait plus rien à y voir et ne ])ouvait

vivre que sur des pensions alimentaires imposées, dans ce cas, par

la lui à ses enfants).
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Il Tétait encore par le mari abaiulonnant à sa feminc iiu im-

iiunible toujours sous la mèinc réserve d'usufruit ou à une inèrc

agissant de nièuic pour ses fils.

Il l'était enfin par un débiteur offrant à son créancier une ga-

rantie réelle par un contrat de fiducie, contrat qu'ont également

imité les Romains et qui, chez eux, comme dans le droit égyptien

primitif d'ailleurs, a été l'origine de ce que les Grecs ont nommé
rhypotlio(pie et les latins \c pif/nus. Il faut noter cependant que

le pe/7;n<5, en égyptien not(o,se rattachait aussi dans la vallée

du Nil à une autre forme de droit empruntée à la Gha'.dée, l'an-

tichrèse, surtout employée eu Egypte sous la forme d'antichrèse

i)i soluhini ou de hoti. Le holi était un contrat à temps tandis

que la fiducie était un contrat dont la durée était illimitée dans

sa forme, bien qu'elle put être précisée dans un aulre acte. Ce

n'était qu'une obligation et non une aliénation plus ou moins

fictive. Comme obligation, elle se rapprochait davantage de l'hy-

pothèque générale ou spéciale qui, dérivée de la pifjnoris capio

d'Amasis, est employée dans le droit classique, à coté de la fidu-

cie ou vente à réméré faite sous force de mancipation, et qui

parfois, aussi, par le jeu de la loi commissoire convention-

nelle entraînait nécessairement, si la dette n'avait pas été payée à

une époque déterminée, une mancipation, cette fois définitive, des

biens engagés. Dans le cas de fiducie, la date était autrement com-

prise. Le débiteur vendait, pat" écrit pour argent le bien engagé au

créancier qui, de son côté, dans un écrit séparé, obligeait à reraan-

ciper la chose s'il était payé à tel moment. Parfois même, au terme,

il mancipait, non le bien, mais l'acte de mancipation qui avait été

consenti en sa faveur. Il procédait alors comme le créancier n'ayant

entre les mains qu'une obligation hypothécaire à terme fixe et qui,

payé avant ce terme, faisait un écrit de cession de sa créance. Dans

d'autres cas, les actes de cession des objets pris en gage portent sur

ces objets eux-mêmes et non sur le contrat. Mais c'est qu'alors il

s'agissait d'un gage pris, maskanu zahlnm, comme disent les Ghal-

déens, c'est-à-dire avec possession effective.Or généralement, pour

les mancipations d'écrits de mancipations fiduciaires il n'y avait

pas eu d'écrit de cession donnant la possession — pas plus que,
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pour l'écrit de cession, fait avant terme, d'un acte de créance liy

pothccaire, il n'y avait eu de possession effective Ju gage.

On voit par ces exemples combien était précieuse la distinction

des écrits pour argent et de cession et combien étaient variées les

applications de ces deux contrats. Nous allons maintenant passer

à leur formulaire. Je dis leur formulaire ; en effet, les actes de ce

genre de l'époque classique se comptent maintenant par milliers.

Il serait impossible de les donner tous. J'ajouterai que ce serait

inutile ; car le droit est alors d'une fixité remarquable. Aucune

initiative n'est laissée aux notaires officiels écrivant au nom des

prêtres des 4 ou des 5 classes d'Amonrasonter et des rois ré-

gnants. Ils n'ont qu'à employer, pour le cas déterminé, le contrat

légal en usage.

Commençons par les écrits de mancipation et de cession usités

dans les ventes sérieuses.

Après le protocole contenant la date, le nom des parties, de

leurs pères, de leurs mères, leurs professions, noms mis en

relation par la formule : « dit un tel (le vendeur) à un tel (raclie-

teur) », l'écrit pour argent — de même que celui de cession — se

composait des cinq parties distinctes — en laissant de côté la

souscription du notaire :

1° La première partie concernait la caractéristique de l'acte —
le fait du paiement du bien vendu : « tu m'as donné, et mon

cœur en est satisfait, l'argent qui est le prix de mon bien tel et tel »
;

2° La seconde renfermait l'état des biens vendus, leur des-

cription détaillée, leurs limites matériellement ou moralement

considérées
;

3° La troisième faisait le transfert réel et définitif de la propriété
;

4" La quatrième spécifiait la garantie (^ESa'.wji;) à l'égard du

vendeur lui-même et des tiers évicteurs
;

'6° La cinquième la garantie (j-cjp-.wj'.î) pour tous les actes con-

tractuels et les actions judiciaires relatives à la propriété ilu

bien en question.

A ces cinq parties de l'écrit pour argent répondaient les cinq

parties de Técrit de cession comprenant :

1" La caractéristique de l'acte relative au fait do la cession ou
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de l'abaudon par l'ancien propriétaire delà jouissance qu'il avait

jusque-là conservée
;

2° Létat des lieux ou des objets cédés ;

3° Le rappel de l'écrit pour argent antérieur, qui avait déjà

abandonné la nue pro[)riété, rappel nécessaire pour distinguer

l'écrit de cession dépendant d'une vente des autres écrits de ces-

sion et qui était intimement lié au transport de la jouissance
;

4° La ps^a'.cu-::; identique à celle de la quatrième partie de

l'écrit pour argent
;

5'^ Une clause relative aux ileux droits résultant des deux écrits

constituant la transmission complète et absolue du bien vendu,

écrits qui doiv^ent être désormais observés fidèlement. Prenons

pour exemples deux actes quelconques relatifs à une vente.

ECRIT POUR ARGENT

Protocole.

« An 23, clioiak 29, du roi Ptolémée fils de Ptolémée et d'Ar-

sinoë, les dieux philopatres.

« Sous le prêtre d'Alexandre, des dieux frères, des dieux éver-

gètes, des dieux philopatres, des dieux épiphanes
;

« Sous î'athlopliore de Bérénice évergète ;

« Sous la canéphore devant Arsinoë philadelphe ;

« Sous la prêtresse d'Arsinoë philopatre
;

« Tels qu'ils sont établis à Racoti (Alexandrie).

« Sous Hippalus, fils de Sas .prêtre (dans la région de Thebes)

de Ptolémée Soter et du roi Ptolémée Epiphane Euchariste
;

« Dionysia, fille de Sénon, étant canéphore devant Arsinoë

philadelphe.

No7n des contractants.

« La femme Tséthot, la grande, fille d'Hermias, et la femme

Tsétbot, la petite, fille d'Hermias, les deux ayant pour mère Tse -

niniouth, disent d'une seule bouche,

« A Héreins, le petit, fils de Psenamen, dont la mère est Lobais :

44
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Première partie.

« Tu as donné, et notre cœur est satisfait, l'argent qui est le

prix de notre part du tiers de la maison en ruine et de notre tiers

de tout ce qui en dépend ;

Seconde partie.

« Maison dont tu as le sixième, pour compléter la moitié ; et dont

Sabarca, fille d'Hermias, agissant pour Samliesi, son fils, Tachnou-

mis, fille d'Hermias, (agissant pour Pseamen son fils), et une telle,

fille d'Hermias, ont chacune un sixième, ce qui complète la maison

entière. Cette maison est placée dans le quartier sud de Thèbes,

au nord de l'avenue de Maut qui va au fleuve, en face du fleuve.

Les voisins du lieu entier sont : au sud, la maison de Palii, fils de

Petosor, le chanteur ; au nord la maison de Tséthot fille de Pdjam,

qui est là pour Pséchons, le charpentier, maison que la ruelle de

maison en sépare ; à l'orient, la maison d'Hor, qui est là pour toi,

maison que la rue du roi en sépare ; à l'occident, le ravin. Tels

sont les voisins de la maison en ruines et de ses dépendances.

Troisième partie.

« Nous t'avons donné ton tiers. Nous te l'avons donné. Il est à

toi, ton tiers de la maison en ruine et ton tiers de tout ce qui en

dépend. Nous avons reçu son prix de ta main. 11 est complet sans

aucun reliquat. Notre cœur en est satisfait. Nous n'avons plus au-

cune parole au monde à te faire à son sujet.

Quatrième partie.

« Personne au monde n'a à en connaître. C'est nous qui écar-

terons lui (le tiers évicteur) de toi, depuis le jour ci-dessus. Celui

qui viendra à toi (pour t'inquiéter). à son sujet, en notre

nom, au nom de quiconque au monde, nous l'éloignerons de toi.

Cinquième partie.

« Que nous fassions garantir elle (la maison) à loi par pièce
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quelconque, parole quelconque au monde, en tout temps. A toi ses

écrits et ses pièces en tout lieu où ils se trouvent : écrits quel-

conques qu'on a fait antérieurement sur elle, écrits quelconques

qu'on nous a faits sur elle et écrits ([uelconiiues dont nous justi-

fierons à son sujet. A toi ces écrits et leurs droits, A toi ce dont

nous justifierons à son sujet : le serment, l'établissement sur pieds

que l'on fera pour toi dans le lieu de justice au nom du droit de

l'écrit ci-dessus que nous t'avons fait. Que nous ayons à le faire,

nous le ferons, sans alléguer aucune pièce, aucune parole au monde

avec toi.

Souscription du, notaire.

« A écrit Pabi, fils de Kloudj (y.oXXojOo;) qui écrit au nom des

prêtres des cinq classes d'Amonrasonter et des dieu.x frères, des

dieux évergetes, des dieux Pliilopators, des dieux épiphanes ».

Au-dessous de cet acte (attesté au revers par 16 témoins) un

enregistrement grec constatait qu'on avait payé l'impôt propor-

tionnel du vingntième (1) à la trapéza ou banque royale de Dios-

polis la grande.

C'était en effet toujours l'écrit pour argent qui était enregistré

dans les ventes, soit pour la -upa-ï^a (2) soit pour le Y?2tcp;ov ; comme
c'était toujours lui qu'avant la réforme d'Evergète P"" on avait à

faire copier 7 fois par 7 témoins scribes, en dehors des 16 té-

moins oraux mentionnés au revers de l'acte. C'était en effet Pacte

considéré commele plus important. L'écrit de cession n'en était que

la conséquence. Souvent même, quand il n'y avait pas de réserve

d'usufruit, il portait la même date. Le document parallèle le dé-

montre. 11 est ainsi conçu :

(1) Avant Epiphane et depuis Psammélique le droit était du dixième. Le

fils d'Epiphane Evergète II le rétablit du reste à ce taux.

(2) Pour la trapéza il s'agissait d'une mesure fiscale. Pour le ypxv'.o'/ le

. but était autre. C'était le registre des transcriptions.
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ECRIT DE CESSION

Protocole.

« An 23, choiak 29, du roi Ptoléoiée, fils de Ptolémée et d'Ar-

siiioë, les dieux philopatres.

« Sous le prêtre d'Alexandre, des dieux frères, des dieux éver-

gètes, des dieux philopatres, des dieux épiphanes
;

« Sous l'athlophore de Bérénice Evergète
;

« Sous la canéphore devant iVrsinoë Pliiladelphe
;

« Sous la prêtresse d'Arsinoë philopatre
;

« Tels qu'ils sont établis à Racoti (Alexandrie).

Sous Hippalus, fils de Sas, prêtre, dans la région de Tlièbes, de

Ptolémée Soter et du roi Ptolémée Epipliane Euchariste
;

« Dionysia, fille de Senon, étant canéphore devant Arsinoë

Philadelphe.

Nom des cotitractanls.

« La femme Tséthot, la grande, fille d'Hermias, et la femme

Tséthot, la petite, fille d'Hermias, les deux ayant pour mère

Tsenimouth, disent, d'une seule bouche,

« A lléreins, le petit, fils du Psenamen, dont la mère est Lobais :

Première ]iartie.

« Nous te cédons, (ou nous t'abandonnons), ton tiers de la maison

. en ruines et ton tiers de ce qui en dépend ;

Seconde partie.

« Maison dont lu as le sixième, pour compléter la moitié; et dont

Sabarca, fille d'Hermias, agissant pour Samhesi, son fils, Tachnou-

mis, fille d'Hermias, agissant pour Pséamen son fils, et une telle,

fille d'Hermias, ont chacune un sixième, ce qui complète la maison

entière. Celte maison est placée dans le quartier sud de Thèbes,
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au nord de l'avenue de Maut qui va au fleuve, en face du fleuve.

Les voisins du lieu entier sont : au sud, la maison de Pahi, fils de

Petosor, le chanteur; au nord, la maison deTséthot, fille de Pdjam,

qui est là, pour Pséchons, le charpentier, maison que la ruelle de

maison en sépare ; à l'orient, la maison d'Ilor, qui est là pour toi,

maison que la rue du roi en sépare ; à l'orieut, le ravin. Tels sont

les voisins de la maison en ruines et de ses dépendances
;

Troisième partie.

« Maison sur le tiers de laquelle nous t'avons déjà fait un écrit

pour argent en l'an 23, Choiak, du roi à vie éternelle.

« Il est à toi (pleinement) ton tiers de la maison en ruines et

ton tiers de tout ce qui en dépend.

Quatrième partie.

« Nous n'avons plus aucune parole au monde à te faire à son su-

jet. C'est nous seuls qui l'écarterons (le tiers évictenr) de toi,

depuis le jour ci-dessus. Celui qui viendra à toi (pour t'inquiéter)

à son sujet en notre nom, nous l'éloignerons de toi.

Cinquième partie.

« Tu nous feras reconnaître (tu seras derrière nous pour nous

faire observer) le droit de l'écrit pour argent que nous t'avons fait

sur cette maison en l'an 23', Choiak, du roi à vie éternelle, pour

que nous en observions le droit, en dehors de l'écrit de cession ci-

dessus, ce qui complète deux écrits. Que nous exécutions le droit

€n résultant en tout temps, de force, sans délai, sans opposition.

Souscription du notaire.

« A écrit Pahi, fils de Kloudj, qui écrit au nom des prêtres

d'Amonra sonter ».

Au sujet de ce double formulaire, il faut faire plusieurs remar-

ques :

1° Ces contrats, ainsi que tous les contrats égyptiens et que les

contrats romains primitifs, sont unilatéraux dans leur forme. Seu-
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leincnt, dans la mancipation romaine, c'était l'achetenr qui prenait

violemment possession et le vendeur gardait le silence en laissant

faire. Dans la mancipation égyptienne et dans la cession égyptienne

c'est le vendeur qui seul parle et qui seul s'oblige. L'acheteur

a rempli toutes ses obligations puisqu'il a payé le prix complet.

2" Cette nécessité pour l'acheteur de payer le prix complot est

absolue pour qu il y ait transmission. Si en réalité il n'a pas tout

l'argent nécessaire, il emprunte, par un acte séparé, à son vendeur,

l'argent qui lui manque. Nous avons la preuve par les papyrus

que cela s'est passé souvent ainsi, ce qui n'empêchait pas, dans la

mancipation, le vendeur de dire qu'il avait reçu le prix complet

sans aucun reliquat. Dans la mancipation romaine il en était de

même. L'argent était aussi versé complètement.

3° Une autre nécessité, absolue, celle de la pïSaiwji? et de la

aT'jptwjt; faite par le vendeur est particulière au droit égyptien.

Nous avons déjà dit que la cTjpiwcrt; ne se trouvait que dans

l'écrit pour argent. Nous devons ajouter que la ^£|3aooja'.; elle-même

est double. Celle de l'écrit pour argent s'apphque, non seulement

au vendeur lui-même et à ses ayants-cause, mais à toute per-

sonne au monde. Elle concerne, en effet, le droit de pro-

priété pour lequel le vendeur doit se mettre à la place de

l'acheteur afin de le défendre contre les tiers. Dans l'acte de cession^

au contraire, il n'est question que de la jouissance personnelle au

vendeur. Il n'a donc à répondre que de lui-môme — pas plus

qu'il n'a à faire une aTjpiwjti; sans base et sans objet.

4° En ce qui concerne le transfert de la propriété opéré par la

troisième partie de l'écrit pour argent, il est absolument sacra-

mentel. Jusque-là le vendeur dit « mon bien ». Depuis là il dit

« ton bien », tant dans la fin de l'écrit pour argent que dans l'écrit

de cession. C'est à la vérification du prix trouvé complet sans au-

cun reliquat et reçu définitivement en échange de l'immeuble que

se rattache donc ce transfert après lequel la mutation — une

sorte de transubstantiation — est opérée.

A partir de ce moment, soit que la possession lui reste, soit,

qu'elle ait été ensuite par lui transmise, le vendeur assume toute*

ses obligations légales. Il en est de môme pour ses fils, à son dé-
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faut : et c'est ce que nous prouve le formulaire de la citation en

p=j3ïtiocr'.; à laquelle nous avons fait allusion précédemment.

Dans respèce on question, (]ui remonte au tenqis de Ptoléméel",

Soter, une femme nommée Tséchons, fille de Petihorpra, avait

vendu une maison au choachyte Pchelclions, en l'an 9 d'un règne

précédent et elle avait rédigé, au sujet de cette stipulation, l'écrit

de cession aussi bien que l'écrit pour argent.

Tout se passa bien, paraît- il, jus(iu'à la mort de Tséchons,

c'est-à-dire pendant une dizaine d'années : et Pchelchonsse consi-

déra en tranquillité comme propriétaire incontesté de son bien,

dans lequel, en dépit de Tacte de cession, il parait avoir laissé la

vendeuse. Mais quand, en l'an 8 du règne suivant, celle-ci vint à

disparaître en laissant deux enfants de deux pères différents, un

tiers évicteur, dont nous ignorons le nom et la qualité, prétendit,

semble-t-il, que Tsèclions avait ,vendu illégalement ce qui ne lui

appartenait |)as ou du moins ce qu'elle n'avait pas le droit de ven-

dre et commença ou menaça d'intenter un procès contre Pchel-

chons l'acheteur.

Celui-ci se trouva très embarrassé ; car, d'une part, il n'avait pas

les pièces suffisantes pour défendre lui-même contre toute at-

teinte sa propriété, comme Horus et consorts dans le procès

d'IIermias (ce que les Athéniens nommaient auxotjia/civ) et, d'une

autre part, Tséchons étant morte, il ne pouvait s'adresser direc-

tement a son aucto>', afin de lui faire garantir la vente dont cet

auclo)' aurait eu à répondre, quelque illégale qu'elle fût d'ailleurs.

Tsèclions n'avait pas fait approuver la vente par ses fils, comme

elle l'aurait dû légalement (on le voit aussi bien par les contrats

contemporains que par le roman de Setna). En dépit du principe

général des obligations passant des parents aux enfants, ceux-ci

auraient donc pu discuter. Ils ne le firent pourtant pas quand notre

pauvre pastophore alla les trouver personnellement et, à force de

supplications, pour éviter peut-être la livraison de la momie du dé-

biteur insolvable, il obtint d'eux la promessQ, qu'ils ne revien-

draient pas sur l'acte consenti par leur mère.

Mais une promesse purement verbale ne suffisait pas pour qu'il

pût judiciairement les mettre en cause dans les conditions préci-
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sées plus haut. Tl lui fallait, pour mieux invoquer contre eux la loi

de la Sî^a'-oij'.;, ua écrit formel de leur part. Il redoubla donc ses

instances.

Malheureusement, ces deux jeunes gens ne s'entendaient pas

très bien.

L'aîné, Anachamen, peu satisfait sans doute du second mariage

de sa mère, n'avait pas conservé pour elle un culte sans limites et,

d'ailleurs, il sentait bien que c'était pour le faire paraître comme

partie dans un procès dont il aurait tous les risques que Pchel-

chons revenait si souvent à la charge et lui demandait sa signa-

ture. Il se borna donc aux assurances vagues quïl avait faites de

vive voix tout d'abord. Au contraire, le cadet Thot, considérant

comme un pieux devoir de se conformer en tout aux désirs de sa

mère, consentit à aller jusqu'au bout et il fit tout ce que le Choa-

chyte demandait. Il rédigea donc un acte de cession, de délaisse-

ment de la chose, d'abandon de tous droits, ou, ainsi qu'on serait

de tenter de l'appeler ici, de tnain levée, par lequel il lui cédait la

propriété précédemment achetée à sa mère, ou plutôt la cédait à

la femme Xeschons,à laquelle Pchelchons avait récemment aban-

donné tous ses biens par une vente fictive et pour laquelle ledit

Pchelchons agissait lui-même en qualité de pipactoTr,-. Il ne se

borna pas là. Approuvant pleinement la vente faite par sa mère,

la tenant pour bonne et valable, il n'hésita pas à s'en porter for-

mellement et en son propre nom garant, par une clause expresse

écrite.

Aussitôt muni de cette pièce, qui, pour moitié du bien, mettait

pleinement Thot au heu et place de Tséchons, Pchelchons voyant

qu'aimablement il ne pouvait rien obtenir de pareil d'Anacha-

men, eut recours aux moyens judiciaires que lui permettait la

vente de l'an 3 et il adressa la citation suivante, en bloc, aux deux

frères, en leur qualité d'héritiers naturels de Tséchons. Cette ci-

tation contient plusieurs parties :

D'abord un résumé général :

« An 8, au mois de Choiak, du roi Ptolémée, fils de Plolémée.

« Le pastophore d'Amon api à l'occident de Thèbes Pchelchons,

fils de Pana, dont la mère est Taaou,
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« Fait lien sur Anachamen, fils de Tééhiamen, dont la mère est

Tséclions, et Tliot, fils de Thotmen, dont la mère est Tséchons.les

deux frères

« En faveur de Neschons, fille de Téos, dont la mère estTaba».

Puis vient un serment dont nous examinerons plus loin le but

€t la portée :

— « Serment pour Neséhons, fille de Téos, dont la mère est

Taba :

— « En l'an 9, au mois deChoiak, du roi à vie éternelle, il ar-

riva que la femme Tséclions, fille de Petiborpra, leur mère (la

mère d'Anacbamen et de Tbot) fit en ma faveur, à moi, un écrit

pour argent et un écrit de cession sur une maison bâtie, couverte,

et sa cour, le tout situé dans la partie nord de Tbèbes, dans le

quartier de Naret. Ses voisins sont : au sud, le terrain du pasto-

phore d'Amon api de la région occidentale de Tbèbes, Osoroer,

fils de Téos, et le terrain du scribe Hornofré, fils de Pétiamen, et

le terrain de vigne en fricbes, ce qui fait trois terrains que la rue

du roi en sépare ; au nord, le terrain du pastopbore de la maison

d'or d'Amon Pétiamen, fils de Héreius, dont les murs sont mi-

toyens avec la propriété et le terrain de Petiamenapi, fils de Peti-

taarpit (ou Tripbis) ; à l'orient, le terrain de la femme de Tatinofre-

hotep, fille de Téos, dont les murs sont mitoyens avec la propriété
;

à l'occident, le terrain du pastopbore de la maison d'or d'Amon

Aou, fils de Héreius, dont les murs sont mitoyens avec la pro-

priété. Tels sont les voisins de la maison entière et de sa cour, con-

formément aux écrits que Tséchons a faits en ma faveur sur elle.

Celui qui viendra vers toi, Nescbons, (pour t'inquiéter) à son su-

jet, soit en mon nom, soit au nom de quiconque au monde, je le

forcerai de s'écarter de toi. Que je te garantisse cette maison par

toute action, toute parole au monde, en tout temps. »

Ici se termine le serment même de Pcbelcbons en faveur de

Nescbons relativement au terrain acheté par lui de Tséchons et

qu'il lui avait (à elle Xescbons) vendu à son tour. Ce serment ju-

diciaire est celui que, dans notre formulaire des actes de mancipa-

tion, nous avons vu annoncer en ces termes : « Que nous fassions

garantir ce lieu à toi par tout écrit, tout acte au monde, en tout
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temps. A toi ses écrits et ses actes, en quelque lieu qu'ils soient :

tous les écrils qu'on a faits antérieurement sur lui et tous les écrits

qu'on m'a faits et tous les écrits dont je justifierai à son sujet. A toi

ils appartiennent, ainsi que le droit en résultait. A toi aussi ce doiit

faurai à Justifier, c'est-à-dire le serment et Vétahlissement sur

pieds que l'on fera pour toi dans le lieu de justice au nom de

Vécrit ci-dessus que Je l'ai /ait. Que j'aie à le faire, je le ferai. »

Ce serment (anac/i) que les Athéniens ont imité aussi sous le

nom d'op/.o^ dans leur droit relatif aux ventes (comme ils avaient

imité la pî^aicoji; égyptienne et beaucoup d'autres points de droit

dont les Grecs signalent l'emprunt fait par Solon aux Egyptiens)

ce serment, dis-je, n'était pas prêté dans toutes les ventes mais

seulement quand il en était besoin. Il pouvait être, soit antérieur

à l'acte de cession transmettant la jouissance, soit postérieur à

celui-ci. D'ordinaire, en énumérantles actes dont le droit doit être

observé par les parties, les rédacteurs d'écrits de cession des

ventes finissent par dire : « tu me feras reconnaître aussi le droit

de l'écrit pour argent que je t'ai fait à telle date, pour que j'en

observe le droit en tout temps, en dehors de l'écrit de cession

ci-dessus, ce qui complète deux écrils ».

Je ne connais jusqu'ici qu'une exception : et c'est précisément

celle qu'on trouve dans un écrit de cession de tous biens, rédigé

précisément le même mois de la même année que notre citation

en ^z.'^x'.ojni- par le même pastophore Pchelchons, qui parle ici, et en

faveur de la même femme Neschons, également bénéficiaire des

deux actes. Cette cession était consécutive à un écrit pour argent

de beaucoup antérieur dont nous ignorons la date exacte. Ce qui,

sans doute, a décidé son auteur à livrer ainsi la jouissance, aussi

bien que la propriété, de tous ses biens, à cette femme qu'il aiuiait,

c'est qu'une partie de ces biens, la maison de Tséchons, lui était

alors disputée et qu'il trouvait utile de faire la ^îjSx'.wt-.; par ser-

ment — le serment annoncé dans tous les écrits pour argent —
pour la demander en même temps aux ayants-cause de sa ven-

deuse. Evidemment, cela aurait pu être exécuté même sans ces-

sion ; mais cela paraissait moins naturel pour une personne qui

ne jouissait encore de rien. L'écrit de cession fut donc rédigé en
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même temps (luc l'adjuration, cette fois totalisée avec elle, ce (jui

en faisait, avec 1 écrit pour argent logiquement antérieur, le troi-

sième acte. Voici la [)i('cc mèmcdoutle formulaire étal)lil la chose :

« L'an 8, ClioiaU, du roi l'iolémée, fils de Ptolcuu'O.

« Le pastophore d'Amonapi deroccident de Thèbes Pchelclions,

fils de Panas, dont lanière est ïaaou, dit à la fenmic Neschons,

fille de Téos dont la mère est Taba, surnommée Seteirban :

« Je te fais (on te donne) cession de la totalité de biens sur les-

quels je t'ai fait antérieurement écrit pour argent et qui sont dé-

crits sur l'écrit nommé. Ils sont à toi : tes nuiisons. tes terrains

nus, tes catacombes sises dans la nécropole de Djème et tes cons-

tructions d'Hermonthis et les donations (lue l'on a faites à moi

dans le sanctuaire (Thèbes) et dans le nome (ou la région), et tota-

lité d'appartements quelconques, et totalité de biens quelconques

qui sont à moi et que je ferai être (de mes biens présents et à ve-

nir). Je n'ai plus aucune parole au monde (aucune réclamation)

à te faire à ce sujet depuis le jour ci-dessus. Celui qui viendra à

toi (pour t'iuquiéter) à cause d'eux, en mon nom, au nom de qui-

conque au monde, je le ferai s'éloigner de toi. Que je te les fasse

garantir par tout acte, toute parole au monde, en tout temps. A toi

tes écrits et tes actes de donations en quelque lieu qu'ils se trouvent.

A toi mes maisons de Djème en outre. Je t'ai donné l'écrit que

m'a fait la femme Taaou, fille de Pahor, ma mère. A toi ce dont je

justifierai à ce sujet. C'est à toi, ainsi que le droit en résultant. Tu

m'obligeras au droit résultant de l'écrit pour argent que je t'ai fait

antérieurement sur ces biens, ainsi qu'à l'écrit d'adjuration que je

t'ai fait en outre, ce qui fait deux écrits, dont j'ai à observer le droit

en tout temps, en dehors de l'écrit ci-dessus, ce qui complète trois

écrits. Que je te fasse le droit en résultant en tout temps. »

Il est probable que l'écrit d'adjuration ou de serment sur tous

les biens de Pclielchons cédés à Neschons a dû comprendre

bien d'autres articles que celui précédemment reproduit par nous

et qui est relatif à la maison à lui vendue par Tséchons. Mais il a

cru devoir en faire cet extrait peur le joindre à la citation en

Pî^a'-cuT.; qu'il envoyait en même temps à ses propres vendeurs, ou

du moins aux deux représentants de sa vendeuse. Aussitôt après
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le serment personnel de Pchelchons, la pièce continue donc en énu-

mérant sur Anachamen et Thot les faits précédemment rapportés

par nous. Cela constitue, sans comprendre le titre général, la se-

conde partie de notre document, absolument distincte de la pre-

mière, puisqu'elle n'est plus relative aux obligations personnelles

de ^Pchelchons comme vendeur, mais à celles de ses adversaires

contre lesquels est dirigée toute la citation, c'est-à-dire les ven-

deurs antérieurs. On y lit :

— « Parla Anachamen, fils de Tééhiamen, son fils (le fils de

Tséchons la vendeuse) sur les écrits nommés, en disant :

— « Je te garantirai cette maison par toute parole au monde en

tout temps.

« (Et de plus), Thot, fils de Thotmen, m'a fait un écrit de ces-

sion sur ma maison et sur sa cour. Il y a dit :

« Que te je garantisse cette propriété par toute parole au

monde.

« Je suis venu pour faire abandon de ma maison indiquée plus

haut et de sa cour. »

Ainsi Anachamen avait renoncé à ce bien par parole — du

moins Pchelchons le prétendait — et Thot, son frère, par écrit.

L'un et l'autre avaient confirmé l'acte de leur mère en acceptant

pour eux la garantie qui en résultait. Pchelchons poursuit donc :

« Voici que cette obligation est sur la tète de Thot d'abord et

de tout autre le représentant. Je fais fonds sur lui; car j'ai sa

parole pour un serment de me faire avoir le bien et de payer

une amende au nom de toute entreprise sur ma maison ci-dessas

et sa cour, (amende s'élevant) à 10 aigenteus outen, en sekels tétra-

drachmes 30, 10 argenteus outen en tout. Qu'on me fasse don-

ner ces argenteus outen et qu'on me laisse faire abandon (de la

propriété). Cette obligation est sur la tète de Thot d'abord et de

tout autre homme à mon égard, pour ma maison indiquée plus

haut et sa cour. Qu'ils me fassent garantir cette propriété, selon

les écrits qui m'ont été faits sur elle. »

Ceci est exactement l'action légale que l'on appelait 8î33c.(oj=(o;

8ixT, chez les Athéniens, mais dont aucun formulaire n'était par-

venu jusqu'à nous. Cette p-paia.TEOj; c;/.r,, qui n'est point facilita-
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live, comme elle l'était en droit athéiiicu, mais absolument obliga-

toire en droit égyptien, d'après la loi visée i)ar le papyrusgrec l"""

de Turin, IVhelcbons l'exige de ceux qui doivent prendre sa place.

Après un exposé sonunaire des faits, ce sont eux qu'il interpelle

en invoquant même les termes de l'acte de cession que Tbot a ré-

digé en sa faveur. Cet acte de cession n'est point à confondre avec

ceux qui constituent la seconde partie des ventes. Il appartient

complètement à la classe de ces cessions de droit dont nous au-

rons à parler bientôt, et qui, à la différence de l'acte de cession

des ventes, com[)rennent souvent des amendes spécifiées d'avance.

Ces amendes ou plutôt ces dommages et intérêts qui, dans ce

genre de documents, sont parfois indiqués même pour la moindre

tentative, le moindre trouble apporté dans la possession, Pchel-

chons en veut dès à présent le montant, ce ne qui ne l'empêche

pas de réclamer le maintien de ses droits par une 3s:3aiw7'.; triom-

phante. Dans une stipulation romaine bien connue l'acheteur

n'obligeait-il pas aussi son auctor à : ea)ii rem clefentière ut

denuntialuni tibi erit aut si ita fuctimi non erit diiphon jjraes-

tariP'Sous avons vu précédemment que, sous Darius,ce double était

constitué par la chose et son prix. Le prix est ici demandé pour le

trouble, ce qui n'empêche pas d'avoir droit à la chose. Les formu-

laires égyptiens portent souvent ceci expressément.

La conclusion générale de la citation (formant une dernière partie)

était facile à prévoir d'après ces prémisses. Pchelchons qui, tout à

l'heure, offrait à Neschons sa 3£3ataj3i;,la demande à son tour for-

mellement à Anachamen et à Thot, c'est-à-dire non seulement à

celui dont il a rappelé l'acte, mais à son frère également.

« Ma garantie (3E3a'.toT;;) est en tout temps d'Anachamen, fils de

Tééhiamcu, et Thot, fils de Thotmen, en tout deux personnes sus-

nommées. Je leur signifie le droit des écrits qu'ils m'ont faits sur

cette maison et sur sa cour, afin qu'ils accomplissent le droit en

résultant en tout temps. — Sinon, j'invoquerai contre eux les pa-

roles qu'ils m'ont dites et en vertu desquelles on ne pouvait re-

venir sur cette affaire. J'ai fait cette déclaration pour attacher sur

eux mon lijen ! »

Cette citation fut renouvelée deux ans après dans les mêmes ter-
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mes. Il paraît donc que l'affaire eut des longueurs et des difficultés.

Je n'ai pas à insister sur sa terminaison, dont d'ailleurs tous les dé-

tails ne nous sont pas parvenus. Ce que je viens de dire suffit pour

montrer quel était le jeu de la sluriosis et de la bebaïosis égyptien-

nes qui, on l'a vu plus haut, étaient indispensables dans les ventes,

d'après laloi du pays -r,; yjopa; vouo;, ainsi que nous l'apprend la

plaidoirie contenue dans le célèljre procès si souvent cité par

nous. L'avocat d'Herraias insistait beaucoup sur ce point, parce

que la partie adverse avait commis à ce point de vue des irrégula-

rités qui auraient dû faire déchirer ses titres. Par les pièces démo-

tiques relatives à la même affaire nous connaissons ces irrégularités

— entre autres dans un partage sous-seing privé fait par le Choa-

chyte Ilorus entre ses enfants sur la propriété en litige, partage

portant expressément qu'un des co-partageantsnc pourra pas récla-

mer d'autre ^=3ato7.;;, d'autre garantie que celle de son vendeur.

C'était reconnaître par là même que sa possession était légalement

illégitime : et les Choachytes auraient été certainement condamnés,

si un prnsingtiia de philantropie édicté par le roi régnant n'avait

couvert, en vertu de l'autorité royale, tous les vices de possession

des occupants actuels, et, par conséquent, pour les Egyptiens,

l'abence des la J3t^a'.io7.; légale.

Cette Si^a'.ojTt; légale, comparable à la SE^iauoT'.; facultative des

vendeurs athéniens, était du reste toute différente de la ^E^a-w-i;

que nous constatons dans les autres parties de la Grèce et que

nous trouvons également, mais assez fortement transformée, dans

certains papyrus grecs provenant d'Egypte, sur lesquels nous re-

viendrons plus loin à propos du droit propre aux conquérants ma-

cédoniens.

Avant d'en finir avec l'écrit pour argent et ses suites, nous de-

vons dire qu'il ne différait pas, soit qu'il fût fait pour une vente

sérieuse, soit qu'il fut fait pour une vente fictive ayant pour

but:

1° pour un frère, de laisser un bien ou une hérédité à un frère,

au moment même oii celui qui laissait ces choses allait mourir
;

2" i)our un mari, d'avantager une épouse;

3'' pour une mère, de partager ses biens entre ses enfants
;
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4" pour une tante, de rendre au neveu de son mari l'hérédité de

sa souche
;

,')" pour un débiteur, soit de payer son créancier, soit de hii as-

surer, par unefi(hicie, un j^age très sérieux.

6" pour le créancier lui-niènie, de rendre son gage au débiteur

qui l'a soldé. •

Cette question de la fiducie et de son remboursement est parti-

culièrement intéressante pour nous au point de vue de l'histoire du

droit comparé. J'en ai longuement parlé tant dans mon livre sur

« la propriété « que dans mes livres sur " les obligations » et sur-

tout sur « la créance et le droit commercial (1)».

Je dois naturellement être bref dans ce « précis » pour l'époque

classique traitée par moi ailleurs en détails. D'ordinaire, je me
bornerai à donner très en abrégé le formulaire des divers actes.

Cependant, en ce qui concerne la fiducie ou plutôt la mancipation

avec contrat de fiducie, forme imitée plus tard par les Romains

sous le régime de la loi des XII tables, il faut au moins que

j'indique les modes de procéder.

Les Egyptiens appliquaient ici les principes généraux de leur

code des contrats. Les actes étaient parallèles, simultanés, — mais

isolés, indépendants, unilatéraux.

Nous avons déjà dit que pour la vente, par exemple, elle devait

être faite au comptant et opérée par un écrit de mancipation por-

tant expressément que le prix avait été soldé sans aucun reliquat.

Cependant il arrivait parfois que, pour une mancipation légale

ainsi rédigée, tout n'avait pas été pas été payé d'avance. Nous en

avons une, par exemple, qui a été consentie par Nechutès, fils

d'Asos, en faveur de Chachpéri, fille d'Osoroer, qui est très formelle

à ce point de vue (2). Et cependant dans un sous-seing postérieur (3)

(Il Ces livres ont été édités chez Leroux, rue Bonaparte, 28,

(2 Cet acte est de l'an 50 d'Evergète II (2410 du Louvre).

(3) De l'an 54 d'Evergète II. Voir ma nouvelle Chrestomathie, p.. 11 et

suiv. C'est dans le même document qu'Osoroer nous signale pour cette

même maison une autre irrégularité. Il l'a cédée à sa sœur « sans que puis-

sent Ogoroer et Chachpéri sa fille, poursuit il s'adressant à Tave, te donner
garantie quelconque par écrit ([ui'lconque, pièce ([uclconque, en dehors de

Nechutès, fils d'Asos, qui nous a vendu (cette maison). Déjà l'héritier légi-
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son père Osoroer nous déclare que le prix, non encore payé, doit

l'être tant en son nom qu'au nom de ses frères.

Evidemment en ce cas, à côté de l'écrit de mancipation fait par

Néchutès, fils d'Asos, en faveur de Chachpéri, il a dû exister un

écrit de sancli ou de créance rédigé soit par Chachpéri soit par

son père Osoroer en faveur du même Néchutès, fils d'Asos. Eh

bien ! pour la fiducie on procédait de même. La cession de la pro-

priété par mancipation se faisait purement et simplement, sans

conditions, comme à l'ordinaire. Le débiteur ne rappelait pas sa

dette, en aucune façon. Il se bornait à dire qu'il avait reçu le prix

de sou bien, que cet argent lui avait été versé sans aucun reliquat,

que son cœur en était satisfait, que, pour sa part, il cédait ce

bien à celui qui l'avait payé, etc. ; toutes les formules de garanties

contre l'éviction, la bèbaiosis et la stioiosis étaient spécifiées par

cette vente comme pour une vente ordinaire. Dans un autre acte

le créancier prenait l'engagement qui constituait la fiducie.

Pour cela, il reconnaissait qu'il avait chez lui un akar de son

débiteur. Le mot akar (écrit avec un aïn initial) est un mot d'ori-

gine sémitique. En éthiopien, par exemple, ce mot signifie un lien,

un nexum. On sait que, dans les XII tables, ce mot riexum est rap-

proché de viancipiiim. Selon Varrou, il signifie un engagement

temporaire, une vente pour un temps — ce qui se rapproche du

sens du substantif concret nexus désignant Ihomme libre en-

gagé temporairement en servitude (1). C'est évidemment à une

série d'idées semblables que se réfère le gage appelé akav, qui

appartient à la classe des maakanu zablum, c'est-à-dire des

gages pris en possession, tandis que le aouo, mot signifiant géné-

ralement /)?,i7ni/s, même dans les cas de holi i^antichrèse) et de aLar,

désigne, quand il est seul, l'hypothèque ou gage sans possession.

En définitive akar rend très bien l'idée de fiducie. Dans l'écrit

pour argent, le débiteur semblait céder la propriété définitive de

la chose à son créancier. Mais, en même temps le créancier, par

tiinc Hermias avait réclamé son bien — et Osoroer sentait que ce qu'il ven-

dait ne lui appartenait pas.

(1) Cicéron distingue les dotnusjurr mancipi, Jure nexi, maisons possédées

en toute propriété ou seulement pour un temps. iVcxu»i, désigne aussi toute

espèce d'obligation.
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une obligation spéciale, reconnaissait que c'était un akav et que

quand, au terme fixé, Yakar serait soldé, il anniilerail la manci-

pation. Voici un acle de ce genre, relatif, il est vrai, à des biens

mobiliers :

« An 10, clioiak'20.

« Moutemliat, fds d'Héreius, celui qui dit à Nechtmont, fils

d'IIorus :

« Est reconnu un nhav chez moi, faisant (estimé à) 9 sekels
;

1 " « 2 fourneaux à 4 trous
;

2» « oO meta
;

3° « un loi (anneau)
;

4° « un plat en métal
;

5'^« une cruche en métal.

« Si ces biens sont endommagés, biens sur la valeur desquels

j'ai fait serment, cette valeur, restant tienne, que je te la donne

jusqu'au 30 tybi.

« Si ces biens mobiliers sont endommagés, que Nechtmont, fils

d'Horus, fasse serment à ce sujet (sur le dommage) et que Mou-

temliat rende la valeur.

« Si tu parviens en tybi, au jour ci-dessus, à payer le gage

(aoiio) des objets mobiliers écrits ci-dessus, je te ferai abandon de

l'écrit pour argent que je t'ai fait faire ».

(Viennent ensuite trois noms de témoins).

Dans ce cas, comme dans tous les emprunts faits maintenant sur

gage au Mont de Piété, la valeur des objets dépassait sans doute de

beaucoup le chiffre de la créance, chiffre que nous ignorons dans le

cas actuel, mais qui était sans doute spécifié dans un écrit de sanch

ou de créance antérieur à la mancipalion qui l'avait ensuite garan-

tie. Si cette créance était soldée à temps, c'est-à-dire le 20 tybi(l),

cette mancipation des objets devait être annulée ; et dans le cas

de détérioration des dits objets, c'était la valeur de 9 sekels qui

était payée à l'ancien débiteur, l'estimation valant alors vente.

Bien qu'il s'agisse ici d'objets mobiliers, on voit très bien ici le

jeu parallèle de la mancipation et de la fiducie.

(1) Dans notre acte, il s'agit d'un dernier délai accordé au débiteur pour

rentrer en x303session.de sa chose.

45
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Chez les Romains la fiducie n'était peut-être pas prévue tout

d'abord par les décemvirs. Mais elle devint d'un très grand usage,

sinon dès la loi des XII tables, du moins fort peu de temps après.

Comme dans la maiicipation, l'acquéreur portait la parole, ce qui

élait, nous l'avons dit souvent, la principale différence entre cette

mancipation et son prototype égyptien. L'engagement de fiducie,

une fois admis en principe, put venir tout nalurellement s'ajouter

à la déclaration verbale de cet acquéreur. Les jurisconsultes

romains formulèrent à cette occasion la règle qui rattache

comme un accessoire à la mancipation co qu'on déclare quand

on la fait. Mais la fiducie pouvait résulter d'une stipulation qui

constituait un acte à«part et, dans ce cas, la ressemblance était

complète entre les deux droits.

Chez les Egyptiens la mancipation était, nous l'avons dit, un

acte sacramentel, auquel rien ne pouvait être ajouté, duquel rien

ne pouvait être retranché ; mais, si une stipulation ne pouvait

être jointe à la mancipation comme accessoire, en revanche, cer-

taines formules fondamentales de la mancipation pouvaient être

jointes, comme accessoires, au correspondant de la spoiisio sti-

pulative romaine, c'est-à-dire au snnch. Tel est le cas ponr la

loi commissoire abolie par Constantin (Code théodosien, liv. III,

tit, 7, loi 1) mais que les Romains d'autrefois avaient aussi

imitée du droit égyptien en la rattachant, comme eux, à la

créance. Cette loi commissoire, conclusion de certains actes de

sanch, était : 1° tantôt stipulée sous forme d'une obligation or-

dinaire, comme dans celle de l'an 5 d'Harmachis, portant: « si je

ne te paie pas (au terme indiqué) tu m'obligeras à to faire un écrit

pour argent sur ma maison ci-dessus (la maison engagée par l'hy-

pothèque) le mois après le mois indiqué, de force, sans délai »
;

2° tantôt indiquée conditionnellement clans les termes même de la

mancipation légale, comme dans la série d'actes datés de IMiila-

dephe et qui sont relatifs à Patma et à sa femme Tahot.

Patma, en l'an 33, s'était marié à Taliet, en lui assurant un don

nuptial et une pension alimentaire. Eti l'an 30, il reconnut certains

reliquats de cette pension formant une créance pour sa feinnie.

Il ajoute : « si je ne te donne pas l'argent en question au ternie
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(le l'an 39, 30 tybi, le temps marqué ci-dessus, tu m'as donné,

et mon cœur en est satisfait, l'argent qui est le prix de ma maison

telle et telle, etc., ». Suivent les autres formules de la mancipa-

lion. Cette mancipation conditionnelle, faite avant terme et jointeà

un sanc/i, n'csl cependant pas considérée couune une mancii)ali()n

réelle, mais comme une promesse de mancipation, rcli(''e au

sanch et en cette qualité renfermée sous la rubrique d'une

obligation et non d'une transmission de biens. Ce n'est qu'une

loi commissoire dont les effets — en ce qui concerne la pro-

priété — ne seront complets qu'après une nouvelle mancipation

sans aucune condition et sans aucun délai, mancipation que

nous possédons en effet et qui porte la date de l'an 39, moment

où la dette se trouvait à peu près doublée par les intérêts légaux.

On n'aurait pu attendre plus longtemps un grossissement plus

grand de la créance ; car, d'après la loi égyptienne, l'anato-

cisme était interdit, ainsi que le grossissement de la créance au

delà du double avant règlement. Nous reparlerons plus loin de

toutes ces choses à propos des obligations. Si nous en avons dit

ici quelques mots, c'est pour faire voir le caractère spécial de !a

mancipation égyptienne, qui ne peut, à ce point de vue, se cou-

fondre avec un autre contrat, pas plus que s'y joindre d'ailleurs.

Revenons-en maintenant à la mancipation avec fiducie que

nous avons un peu trop laissée de côté depuis quelque temps.

Quand il s'agissait de rendre le gage confié en fiducie, comment

procédait-on *?

C'était, nous l'avons dit déjà, en remancipant.

Pour mieux faire comprendre la chose, nous allons donner deux

formulaires, l'un relatif à un immeuble, l'autre à un bien meuble

ou, comme on dit en droit copte, se mouvant lui-même.

L'acte relatif à un immeuble que nous allons reproduire (2442

du Louvre) remonte au règne d'Alexandre.

Après le protocole, il porte :

« Le père divin d'Amenemap Xesmiu, fils de Pétémestus, dont

la mère est Tsémiu, dit au pastophore de Maut Nesclions, fils de

Petihor, mère Nesc lions :

« Tu m'as donné, et mon cœur en est satisfait, l'argent de



700 paÉcis nu droit égyptirn

l'écrit pour argent que tu m'as fait antérieurement sur une mai-

son, bâtie, couverte, siUiée dans la partie nord de Thèbcs dans le

quartier de Wuat, à l'occident de l'enceinte du temple de Montne-

buas. Les voisins en sont : au sud la maison bâtie, couverte, de

la femme Nescbons, fille de Peti nofre botep, que la rue du roi en

sépare ; au nord la maison du charpentier du temple d'Amon

Paba, fils de Paamen, et la maison delà femme Tebuker, filh» de

Neshor, ce qui fait deux maisons bâties, couvertes ; à l'oriiMit la

maison, bâtie, couverte, de la femme Teti nofre hotep, fille de

Efanch, appartenant à ses fils ; à l'occident la maison, bâtie, cou-

verte, d'Armaïs, fils de Petihorpra (Putiphar), qui en est séparée

par la rue du roi. Tels sont les voisins de toute cette maison que

tu m'as fait prendre engage de ma créance l'an ... mois ... du roi

à vie éternelle. Je t'ai donné l'écrit pour argent que tu avais fait

faire en mon nom. A toi cette maison. Je n'ai plus aucune p;irole

du monde à faire à ce sujet depuis le jour ci-dessus. A toi ce dont

je justifierai en son nom. Celui qui viendra t'inquiéler en mon

nom pour cela je l'écarterai de toi... » et tout le reste des for-

mules ordinaires de l'écril pour argent.

Evidemment l'ancien débiteur rendit l'acte de fiducie, en même

temps que le créancier rendit l'acte de mancipation. Nesclioiis,

fils de Petihor, rentra donc dans la possession de sa maison et il la

vendit lui-même cette fois plus sérieusement à Neschons, fille ilc

Téos, en l'an 13 de Soter, par deux écrits pour argent et de ces-

sion que nous possédons au Louvre sous les n"' 2427 et 2440.

Il reu)it en même temps à son achetense tous les titres relatifs

à sa propriété, y compris l'antichrèse étudiée ci-dessus.

L'autre pièce que je veux encore citer, fort analogue pour le

fond, est cependant un peu différente quant à la forme. Cela

tient à ce que l'objet cédé à réméré ou en fiducie n'est pis une

maison, mais une ânesse. Or, pour les biens meubles, les fonuules

étaient moins sacramentelles que pour les immeubles. Nous a vous

donc affaire à une dation, ayant les caractères et une partie des

phrases de Invente, mais à laquelle est adjointe une amende à

taux fixé d'avance, connue nous avons vu précédemmeut(|ue cela

se pratiquait sous Darius pour les biens meubles, tels que les es-
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claves, les vaches, etc., au lieu et place de la pcSa'.toa'.; et de la

az'jpuo-::; obsoUcfs Cil usagc pouT Ics iumicubles.

Le commenceinont de l'acLc nous nianiiue, par sulted'une déchi-

rure du paiiynis qui nous a enlevé la date et le nom de la partie

cédante. Nous lisons ensuite : « dit au taiicheute de la nécropole

de Djèine Anienhotep, fils d'IIor, dont la mère est Chaboura ;

" Je t'ai donné l'ànesse Untpin et le petit qu'elle a à ses pieds

et les enfants qu'elle enfantera — animaux que j'ai reçus en gage

devant Psclhot, fils de Petichons, Pakhanu, fils de Neshet,

Héreius, fils d'Imouth, Iléreius, fils d'Antimachos, c'est-à-dire

4personnes en l'an 52, le 20payni. Ces animaux tu les avais reçus

toi-même, en gage de Psétliot, fils de Tliotsetem, l'homtne d'Her-

monthis, en l'an 51 des rois à vie éternelle, nos seigneurs. Ton

ànesse lu me l'as donnée ayant à ses pieds (allaitant un petit).

Tu m'as fait contrat sur elle en l'an 52, payni, du roi à vie éter-

nelle. A toi ton ànesse Untpin, ainsi que le petit qu'elle a à ses

pieds, ainsi que les enfants quelle enfantera. J'ai reçu main-

tenant le prix en argent de ta main. Il est complet, sans aucun re-

liquat. Selon toutes paroles (toutes choses) je suis satisfait «irec

toi (je suis satisfait de l'arrangement de notre affaire). Mon
cœur est content de ces choses. Si je m'écarte pour ne point agir

selon toute parole ci-dessus, je te donnerai 3.000 argenten ou 10 ta-

lents {kerker). Tu m'obligeras à te les donner (les animaux cédés)

comme ci dessus. Celui qui viendra à toi à cause d'eux, je le ferai

s'éloigner de toi. Que je te garantisse ces animaux par tout acte,

toute parole au monde, en tout temps, sans aucune opposition. A
écrit pour luiXéchutès, fils de Pabi (le notaire bien connu) en l'an

52, (d'Evergeté II), épiphi 20 ».

Cette date est juste postérieure d'un mois à la prise de gage ou

plutôt à la vente avec fiducie, qui est du 20 payni de l'an 52. On

voit que le nouveau débiteur avait payé beaucoup plus tôt sa dette

que les anciens possesseurs, puisque la mise en gage de cette

même ànesse, par ceux ci. remontait à l'année précédente. Ces

fiducies successives nous montrent, du reste, que l'âne était un bien

tnancipi, comme le bœuf dont il a été question précédemment

dans une mancipation datée de Darius. Cette distinction des biens
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mancipi et de ceux qui ne relaient pas est très importante en

droit romain. Les animaux anciennement connus, tels que le bœuf,

appartenaient dans les deux droits à la première catégorie. Il est

douteux qu'il en ait été ainsi du cheval dans la vallée du Nil ; car

le cheval, qui n'est jamais représenté, comme le bœuf et l'âne, dans

les anciens monuments (le tomljeau de Ti. par exemple) n'est, sous

les Ramessides encore, qu'un animal de luxe, d'origine étrangère,

employé par les rois et que Ramsès 11 dédie même au soleil. A
plus forte raison, le chameau ne fait- il point partie des biens man-

cipi dans le droit égyptien, pas plus que dans le droit romain. La

même distinction existait pour d'autres objets, d'autres biens meu-

bles non connus des anciens ou du moins non classés juridique-

ment par eux, dont la prise en gage ou l'aliénation se faisait soit

par des modes du jus gentium employés dès le temps d'Apriès

et d'Amasis en Egypte, soit par l'acte de cession, très vague de sa

nature, quand il ne s'agissait pas de l'acte de cession complétant

les ventes par mancipation. La mention du prix payé figurait alors

dans une des formules secondaires de cet acte de cession faisant

ve?ite [venciitio) sans pour cela faire mancipation. Par exemple,

lors de la rédaction définitive du code classique, — à la différence

des liturgies de choachytes annexée pour ainsi dire à des immeu-

bles déterminés : les tombes, — les liturgies funéraires de tari-

cheutes-paraschistes, momentanées de leur nature, n'avaient pas

été classées dans les biens maticipi. Ils pouvaient figurer sur

certaines mancipations (1) d'immeubles, de salles a opérations,

par exemple, mais comme l'accessoire joint au principal, pour

nous servir du terme du droit romain. S'il s'agissait de les aban-

donner isolément, ce ne pouvait être que par un acte de cession,

et, afin qu'on n'y voie pas une cession gratuite toujours annulable

pour des étrangers en vertu des droits familiaux, ou indiquait

incidemment que c'était en échange d'une valeur pécuniaire dont

on spécifiait la nature.

Nous citerons, à ce point de vue, un acte de l'an 3 de Ptoléniée

(1) Us j)ouvaienl aussi èlre la base d'une obligation et lut'^me d'une tran-

saction judiciaire, comme le prouvent certains papyrus grecs de Turin.



ÉTAT DES BIENS 703

et deCléopatrcTryphène, dans lequel des arclientaphiastes codent

les ritin\yios fiiiu'rairos do leurs propres parents en ligne collaté-

rale à dos confrères non parents, parce que l'anciîtrc de ces con-

frères avait une créance active à faire valoir contre Pahi, 1<> pa-

rent en question, dont ils auraient pu revendiquer l' héritage.

L'acte est un écrit de cession et à la fin on remarque que cette ces-

sion est faite contre une créance valant argent. « Vous nous avez

donné argent, valeur pour cela, au nom de la créance de Pateb

votre père ».

Ceci nous amène à traiter dos diverses espèces d'écrits de ces-

sion.

D'une façon générale, en droit égyptien pur, l'écrit de cession est

un contrat par lequel on cède la jouissance d'une chose à quel-

qu'un qui a déjà des droits sur cette chose.

Nous avons dit en effet plus haut que le code classique égyp-

tien, promulgué par les dernières dynasties nationales en révolte

contre les Perses, avait eu surtout pour objectif d'en revenir aux

droits de la famille, dont le code d'Amasis s'était tant écarté au

bénéfice de l'individu. Pour cela, on avait tout naturellement sup

primé l'écrit de donation qui, dans le droit darique, était encore en

vigueur. La seule dation permise est une dation en paiement ou

en échange : et encore n'emploie-t-on cette formule mitiale (dont

on resteint toujours plus loin la portée) que pour certains biens

meubles de peu d'importance et cela à une époque relativement

tardive. Dans le principe, pendant de longs siècles (1) après le

nouveau code, le mot « donner », comme caractéristique d'un acte,

est absolument proscrit.

La donation est en effet par excellence (comme le testament, du

reste, également interdit en droit égyptien) la caractéristique du

pouvoir absolu de l'individu agissant comme tel. Le pater fami-

lias institué par Amasis et par les décemmrs romains peut don-

ner ce qu'il possède, comme il peut tuer légalement ceux qu'il a

in tnanu. Le gérant d'une famille ne peut ni tuer ni donner. Il

(1) Dans les dernières périodes le magistrat familial se sert aussi du

verbe donner dans les partages. Mais il ne donne que ce qu'il est obligé de

donner de par la loi.
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doit régir ce dont il a la maniance, en bon père de famille, en con-

sultant ses co-intéressés et en ne faisant rien sans eux. S'il man-
cipe un bien c'est avec rassentiment des siens, disant chacun dans

une adhésion finale : « Qu'il soit fait comme il est écrit ci-dessus.

Mon cœur est satisfait de toute parole ci- dessus», etc. Cette man-

cipation est du reste le seul mode licite pour aliéner un bien de

famille à l'égard des étrangers à cette famille ; car il se fait alors

dans les biens de la famille, un échange entre ce qui est vendu et

l'argent qui en est le prix, ou selon la façon de dire chaldéenne,

« l'équivalence ».

Et encore, nous l'avons vu, après cette mancipation portant

sur la propriété, il faut encore qu'on fasse un écrit de cession

portant sur l'usage, resté sans cela dans l'avoir actuel du ven-

deur.

Toute vente fictive consentie en faveur d'étrangers est aussi

nulle qu'une donation, aussi nulle qu'une mancipation négociée

sans l'assentiment libre des, intéressés. Je dis : l'assentiment libre;

car si les enfants mineurs peuvent adhérer aux ventes faites par

leurs parents, ils peuvent aussi revenir sur ces ventes quand ils sont

grands — absolument comme les héritiers du sang peuvent revenir

sur une vente fictive faite par un maria sa femme, si cette femme

n'a pas d enfants de ce mari pouvant légitimement hériter de ses

droits. Aussi, pratiquement, les veuves en cas pareil remancipent

toujours la chose à un héritier légal de leur mari.

La mancipation fictive n'existe donc que dans l'intérieur de la

famille.

Quant à l'écrit de cession, sans mancipation antérieure, il

n'existe qu'en faveur de quelqu'un qui a aussi droit à la chose.

Le créancier hypothécaire peut aussi, nous veuous de le voir^

bénéficier d'un acte de cession. Le co-parlugeant dans une société

d'exploitation commune le peut également.

A plus forte raison le co - partageant en vertu des droits fami-

liaux.

Mais jamais un étranger n'ayant auparavant aucun droit à la

chose ne doit être ainsi mis en possession.

En cela l'écrit de cession se rapproche toujours de l'ancien
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écrit i\e transmission inlra-familialcqui, sous les rois étliiopieus,

transmellait la possession spéciale à (jiii avait déjà un droitgéné-

ral quelconque.

La seule différence, c'est que l'argent était considéré à la der-

nière époque comme un bien familial analogue à l'immeuble, sou-

mis aux mêmes garanties et pouvant toujours le remplacer dans

l'avoir de tous.

L'écrit de cession ne comportait par lui-même et primitivement

aucune clause pécuniaire. Il fallait qu'antérieurement à lui l'ar-

gent fut intervenu d'une façon quelconque pour créer un droit, si

les droits ne venaient pas du sang.

C'est exactement sous une autre forme ce que j'ai déjà dit. :

« L'écrit de cession est un contrat par lequel on cède la jouis-

sauce d'une chose à quelqu'un qui a déjà des droits sur cette

chose. »

Même dans le cas d'écrit de cession de liturgies dont j'ai parlé

plus haut, l'argent alors mentionné l'est comme antérieurement

spécifié par un autre acte, créant les droits euA-ertu duquel la

cession est faite. Toute cession sans cause réelle est nulle, comme

toute mancipation sans cause réelle.

Les cessions peuvent êtres faites, du reste, soit à titre collectif,

soit à titre individul.

Parmi les cessions à titre collectif des deux côtés, je signalerai

celles qui sont faites par un aîné -/.jp-.o; ou une aînée y.jprx au nom

de sa branche s'adressant à l'àme /.jo-o; d'une autre branche.

J'en ai donné un bon exemple dans le contrat de Darius Codoman

que j'ai publié en note de la page ;j9". Le changement de parts de

ces deux branches de la famille est effectué par deux écrits de

cession réciproques.

L'aîné xjp'.o; a en effet qualité pour cela, comme il a qualité

pour recevoir, tant en son nom qu'au nom de ses frères, les héré-

dités échues à la lignée qu'il représente, nous en avons de nom-

breux exemples, comme il a qualité pour recevoir, tant en son

nom de ses frères, soit les quittances fictives de part, (comme

celle de Ghapochrate), soit les abandons de droits d'un co-

héritier, comme celui des enfants de ce même Ghapochrate.
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Entrons ici dans quelques détails :

Le choachyte llorus avait six enfants. L'un de ces enfants ap-

pelé en grec Chapochrate et en égyptien Anchpkhrat — probable-

ment protégé par un receveur de certains impôts depuis long-

temps ami de sa famille — quitta la profession de choachyte, pour

devenir lui-même receveur. En l'an 44 dEvergètell, il était déjà,

d'après les contrats, surnuméraire, c'est-à-dire receveur sans poste

attitré, depuis quelque temps probablement, car nous avons pu-

blié, pages 148 et suivantes de nos Mélanges, divers reçus déli-

vrés par lui à partir de l'an 40. En l'an 46, il devint receveur

d'étoffes, inscrit à Thèbes. Il était donc fonctionnaire du gouver-

nement, chargé de percevoir le tribut sur les étoffes dont nous

parle le décret de Rosette. Il ne pouvait cumuler ces fonctions

avec celles de choachyte et il dut formellement renoncer à sa caste

et à tous les biens qu'il pouvait en attendre.

Le 10 tybi de l'an 46, il adressa son acte de renonciation à son

frère aîné Osoroer, représentant pour les droits d'hérédité, même
du vivant du père, la famille entière, et auquel il dit : « J'ai donné

quittance de ma part du sixième qui me revient dans l'argent,

l'or, l'airain, les étoffes... les blés, les biens meubles de maison...

ies terrains et maisons, les créances du marché, les liturgies, etc.,

qui me reviennent au nom d'Hor, fils d'Hor, mon père, et de

Chachpéri, fille d'Amenhotep, ma mère, etc. »

Les partages se firent en conséquence et Chapochrate en fut

exclu. Dès le 20 payni de cette même année 46, Horus distribua

en partie ses liturgies entre ses autres enfants. Un nouveau par-

tage du môme genre eut lieu en l'an 4 de Soter II, cette fois en

présence de l'agoranome grec. Horus y régla définitivement toute

sa succession et Chapochrate n'y eut aucune part. Mais il paraît

qu'il mourut à quelque temps de là.

On se trouvait alors en présence de deux enfants nés de deux

mères différentes et se prétendant chacun des droits exclusifs sur

la succession de leur père, au sujet de laquelle ils semblent avoir

été en procès Dans cette succession, ils paraissent d'abord avoir

compté le sixième qui aurait dû revenir à Chapochrate dans les

biens de son père et de sa mère. Aussi fut-on obligé de faire faire
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une expédition authentique delà renonciation souscrite, en l'an 46

d'Everi^otc II. par Gliapoclirate, afin do pouvoir la leur confier.

Cette cxpi-dition, inlilulôo « Copie de l'abandon qu'a fait Cliapo-

cljrate », se trouve à Lcide sous le n° :il'6, tandis que l'original est

au Britisli Muséum. En même temps on leur remit l'expédition du

contrat grec de partage devant l'agoranome dont l'original est

à la Bibliothèque nationale, la copie également à Leide.

Les enfants de Chapochrate se laissèrent persuader par de telles

preuves. Le 30 méchir de l'an 11 de Ptolémée Alexandre, la fille

aînée, fille de Chapocrate et de Tsémin, rédigea donc facto sui-

vant à l'aîné xjp.o,- :

« L'an il , 30 méchir,de la reine Cléopatre et du roi Ptolémée, etc.

« La femme Tavé, fille de Chapochrate, dont la mère est ïsé-

min, dit au pastophare d'Amon api de l'occident de Thèbes, Oso-

roer, fils d'IIor, dont la mère est Chachpéri : Je te fais cession

(je t'abandonne) à toi et à tes frères dont je donne les noms plus

bas, mon sixième de la maison, bâtie, couverte de tuiles, et mon
sixième de tout ce qui en dépend, maison située dans l'intérieur

de l'enceinte de Djème et dont tu as les cinq autres sixièmes, pour

compléter le lieu entier. En voici les voisins : au sud et à l'ouest

la rue du roi
; au nord la maison de Petosor, le pastophore d'Ha-

thor; à l'est la maison de Poer le foulon. Tels sont les voisins de

la maison et de ses dépendances. Je vous abandonne aussi le droit

du sixième sur tout ce qui est écrit sur l'écrit grec que vous a fait

Hor, A'otre père. Je vous abandonne, de plus, le droit de l'écrit

de cession eu écriture égyptienne que vous a fait Chapochrate, fils

d'Hor, sur la totalité des biens quelconques mentionnés sur les

écrits nommés.

« Mon cœur en est satisfait. Je n'ai plus aucune parole à faire en

leur nom. Depuis le jour ci-dessus, celui qui viendra à vous (pour

vous inquiéter) à cause d'eux, en mon nom, au notn de quiconque

au monde, je le ferai s'éloigner de vous. Si je ne le fais pas s'éloi-

gner je donnerai 10 talents, en argentens outen 3 000, 10 talents

en tout, pour les sacrifices des rois. On m'obligera, de plus, à faire

selon toute parole ci-dessus à ton égard, ainsi qu'à l'égard de

Nechtmont, fils d'Hor, Petosor, fils d'Hor, Pétémestus (ou Petia-
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mensutento), fils d'ITor, Taré, fille d'Hor, les quatre ayant pour

mère Cliachpcri. tes frères, de force, sans délai, sans opposition. »

Dans la pièce précédente une chose est surtout à noter, c'est

queTavé, fille de Ghapoclirate, s'engage à la ^=.paiw3'.'- à l'égard de

quiconque au monde viendrait inquiéter ses oncles au sujet du

sixième lui revenant dans les biens de son père. Faut-il voir là

une sorte de défi porté à son frère Snachomneus, né d'une autre

mère et qui se prétendait comme elle seul héritier légitime ? Ce qui

est certain, c'est que ce défi, si défi il y a, fut relevé et que Sna-

chomneus voulut aussi traiter isolément et dire également « mon
sixième » dans l'écrit de cession qu'il rédigea dix-huit jours après,

le 17 phaménoth de l'an 11 du roi Alexandre répondant à l'an 14

de Cléopatre (1). Seulement, dans cet acte, il supprime toute

bèbaiosis. Après avoir parlé des écrits précédemment faits par

Chapochrate et avoir dit comme Tavé : « Mon cœur en est satis-

fait », Snachomneus ne continue pas en ajoutant : « Je n'ai plus

aucune parole à faire en leur nom (au nom des biens cédés). De-

puis le jour ci-dessus celui qui viendra à vous à cause d'eux, en

mon nom, au nom de quiconque au monde, je le ferai s'éloigner

de vous. Si je ne le fais pas s'éloigner je donnerai 10 talents, etc. »

Mais il se borne à prendre l'engagement beaucoup plus restreint

de se conformer aux deux écrits précédemment nommés et au

présent écrit d'abandon, ce qui fait trois écrits. Quant à l'ameude

de 10 talents, elle n'est pas spécifiée non plus pour le cas d'évic-

tion par un tiers, mais pour le cas où Snachomneus lui-même ne

ferait pas honneur à sa signature.

Nous avons dit déjà que l'amende conditionnelle, qui n'existait

pas dans l'écrit de cession consécutif à une vente, ne se trouvait

dans les autres cessions de droit qu'à titre facultatif, et surtout

quand il y avait eu procès commencé, comme c'était le cas, par

exemple, dans l'affaire en ^î^aiwsn citée précédemment.

La 3c^aiwcT'.; elle-même qui, dans tous les écrits de cession con-

sécutifs à une vente, était restreinte aux tiers évicteurs venant au

(1) Voir Ma nouvelle chrixtomathie démolique. p. 20 cl suiv., cl mon
livre sur La propriété, p. 464.
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nom (le la partie oédaiilc, avait d'ordinaire des limites au moins

aussi étroites dans les écrits de cession de droits, dont le formu-

laire était [)onrtant un [)eu moins i)réciset moins sacramentel. Daus

l'écrit de cession de droits que rédigea, en l'an 44 d'Evergète II,

la femme Tikenis, fille de Péténéphotés (Petinofréliotep) et de Lo-

bais, à son frère, le cavalier Apollonius, sur ses droits indivis

relatifs à un terrain dont la propriété était contestable, puisque

Apollonius fut obligé d'y renoncer bientôt, elle se borne à dire:

« Je t'abandonne ton oiireh de uuiison (dont la désignation suit).

Je n'ai plus aucune parole (aucune réclamation) à te faire à son

sujet. Depuis le jour ci-dessus, celui (jni viendra à toi au sujet de

ce terrain e?i mon nom, je l'éloignerai de toi, sans délai et sans

opposition. » Il en est de même dans l'acte de l'an 43 par lequel la

femme Tamont cède à Amenliotep ses droits indivis sur un ter-

rain que celui-ci avait acheté de >es sœurs. Elle aussi dit : « Je

t'abandonne (je te fais cession de) Ion oureh ((|^iAoto-o;) ou ter-

rain nu tel et tel... que tu as acheté pour argent de femme Ta-

thot, fille d'iléreius, et de femme Taaou, fille de Héreius, mes

sœurs, qui t'out fait un écrit pour argent sur lui auparavant. A toi

ton oureh de maison ci -dessus et tout ce qui en dépend. Je n'ai

plus aucune parole à te faire à son sujet. Depuis le jour ci-dessus,

celui qui viendra à toi à ce sujet, en mon nom, je le ferai s'éloi-

gner de toi, de force, sans délai, sans opposition ».

Il en est de même enfin dans un autre acte relatif à des droits

héréditaires parallèles entre frères, acte dont l'histoire est assez

intéressante. Une mère Taamen, fille de Panas, avait elle-même

partagé ses biens entre ses enfants de son vivant même. Mais,

quand elle fut morte, deux de ses enfants prétendirent que leur

frère, chez lequel la mère paraît avoir habité jusqu'à la fin, les

avait frustrés de certains biens mobihers restés à son usage. Ce-

lui-ci disait, au contraire, que ces biens meubles étaient compris

dans la part à lui attinbuée. Il y eut procès et les juges ordonnè-

rent que le détenteur prêtât serment sur son affirmation. Voici

l'arrêt en question
;

« Il (Panas) fera le serment à Djom pour qu'Osoroer et Tanofré

abandonnent à Panas, fils de Pilous, les biens : en question) de
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Taamen, fille de Panas, leur mère, et cela sans avoir aucune pa-

role au monde (aucune réclamation) avec lui depuis ce jour. S'il

ne le fait pas (ce serment;, les biens mobiliers qu'il possède au-

jourd'lmi, qu'il les leur donne. »

Le serment dont la formule avait été imposée par les juges fut

prêté. Il porte :

« Copie du serment fait par Panas, fils de Pilous, pour invo-

quer Djom
;

« Adjuré soit Djom qui repose à jamais, ainsi que tout dieu qui

repose avec lui
;

« Au sujet de ces biens mobiliers que je possède aujourd'hui et

qu'Osoroer et Tanofré veulent m'obliger à rendre, biens venant de

Taamen,fille de Panas, je suis venu eu ce lieu pourattester les dieux :

« Les biens mobiliers qu'elle avait en mains, Taamen, fille de

Pauas, ma mère, me les a donnés en ma part de fils, sans conven-

tion entre elle et moi de les donner à Osoroer et Tanofré, ses en-

fants. »

Ces derniers s'exécutèrent donc et donnèrent leur mainlevée sur

ces biens meubles (contenus sans doute dans la maison cédée en

partagea Panas et qu'habitait avec lui sa mère). Ils rédigèrent

l'acte de cession qui avait été ordonné par les juges sous la con-

dition de prestation du serment précédent.

« An 4. payni, du roi Harmachis, toujours vivant, l'ami d'Isis

et dAmon ra sonter, le dieu grand.

« Le pastophore d'Amou api de l'occident de Thèbes, Osoroer,

fils de Pilous, et la femme Tanofré, fille de Pséamen, ayant tous

les deux pour mère Taatncn, disent, d'une seule bouclic, au pasto-

[)horc d'Amen api de l'occident de Thèbes, Pauas, fils de Pilous,

dont la mère est Taamen : Notre frère, nous t'abandonnons les

étoffes, les biens d'appartement, l'argent, l'or de la femme Taa-

]nen, fille de Panas, notre mère, ta mère, biens au sujet desquels

nous avons fait arrangement avec toi parce qu'on a dit sur noire

mère qu'elle avait fait arrangement avec toi à leur sujet. Selon ce

qui avait élé dit pour eux, nous sommes venus au lieu de justice

recevoir le serment les concernant et maintenant nous n'avons

plus aucune parole à le faire à leur sujet. Depuis ce jour celu*
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qui viendra t'inquiéler à leur sujet eu uotre nom, nous Féloigne-

rous de toi, sans aucune o[)i)osition. »

Gomme cette cession n'est relative qu'à des biens meubles, elle

est seulement attestée par (juatrc témoins, tout eouune l'acte re-

latif à l'ànesse que nous avons reproduit plus haut, etc., etc. S'il

s'agissait d'immeubles, la cession (aussi bien qu'en cas [)areil,

l'écrit pour argent ou môme les écrits de créance portant liypo-

tlièque) (1) aurait dû porter la signature de seize témoins.

On voit, du reste, que, dans cette cession ordonnée par les juges,

il n'est uullt'tnent question d'amendes, ni de fJîPa'.tuj-.:; générale,

au nom de quiconque au monde.

Parfois cependant, sans se [lorler garant contre quiconque au

monde comme s'il s'agissait d'une mancipation, l'auteur de l'acte

de cession non consécutif à une vente parlait au nom de celui

dont il tenait les droits. Tel est le cas dans un papyrus de l'an 21

d'Epiphane par lequel le fils d'un créancier mort abandonne,

après paiement, à son débiteur, les biens engagés par le père de

celui-ci et s'engage à une amende pour le cas où il contrevien-

drait à son engagement ;

« L'archentapliiaste Hofanch, fils de Djimmoon, dont la mère est

Tetiiuouth, dit à l'archentaphiaste Téos, fils de Pasi, dont la mère

est Shéméti : Je t'abandonne tous les biens appartenant à l'ar-

clieutaphiaste Pasi, fils de Téos, dont la mère est Arsiuoë, ton

père : maisons, terrains, cultivés ou non cultivés, constructions,

clos, kema, chapelles, mobiliers, bœufs, ânes, bestiaux quelcon-

ques, argent, or, airain, meubles quelconques d'appartement,

obligations (sanch), liturgies, revenus funéraires... périples quel-

conques, libations quelconques, liturgies et salles à liturgies, mo-

nument quelconque, tombe quelconque, écrit quelconque, acte

quelconque, parole (contrat) quelconque d'homme ou de femme,

tout bien quelconque et spécialement les liturgies et les salles à

liturgies que Pasi, fils de Téos, avait fait être (suit l'énumératiou

de ces dernières, énumération comprenant, non seulement les ha-

(1) l'a papyrus de Leide est relatif à une plainte adressée conire un juge

qui avait ordonné, pour un prêt de six témoins, la licitation des immeubles,

comme ail s'agissait d'une créance hypothécaire de seize témoins.
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bitants morts de certains bourgs et de certaines familles, mais :

« leurs femmes, leurs enfants, leurs frères, leurs gendres, leurs

parents, leurs domestiques, leur maison, quiconf[ue les représen-

tera et viendra en leur nom, et tout ce qu'on en pourra percevoir

tant à titre de Taricheuté qu'à titre de choachyte. » « A toi, con-

tinue-t-il, leurs liturgies et leurs salles à liturgies et tout ce qui est

écrit plus haut, comme cela est écrit plus haut. Je n'ai plus au-

cune parole au monde (aucune réclamation) à te faire à ce sujet

depuis le jour ci-dessus. Celui qui viendra à toi pour t'inquiéter

soit en mon nom, soit an nom de Djinimoou/fih de Pntot, mon

père, je l'écarterai de toi dans le délai de cinq jours. Tel est le dé-

lai fixé. Si je ne l'écarté pas dans les cinq jours, je donnerai

2 000 argenteus. en sékels une myriade, 2 000 argenteus itermn,

dans les deux jours après les cinq jours ci-dessus. Je les ferai

s'éloigner. Tu m'obligeras à les faire s'éloigner tant en mon nom

qu'au 7iom de Djimmoou, fifs de Patot. 7non père, ci-dessus

nommé, en outre, de force, sans délai. Si je reçois le prix d'un en-

sevelissement, même d'un ensevelissement de petit enfant, ou que

personne le reçoive, soit en mon nom, soit au nom de Djimmoou,

fils de Patot, mon père, ci dessus nommé, et cela pour les liommes

dont les noms sont écrits plus haut, je te donnerai 200 argenteus,

en sékels 1 000, 200 argenteus pour cet ensevelissement dans les

cinq jours du mois en question. Tu m'obhgeras à payer le prix de

cet ensevelissement en outre, de force, sans délai. »

La cause de l'intervention du nom du père est ici toute natu-

relle, puisque le père était le créancier primitif.

Dans un acte de cession de l'an 8 de Philopalor dans lequel

une tante, Tabast cède à son neveu, Panofré, fil>de Psonnouter,

les biens dont son défunt mari, Thotncxt, fils de Panofré, lui avait

donné la jouissance, il est aussi tout naturel devoir la répondance

être faite au nom de celui-ci. Mais, sans doute par respect pour

sa mémoire, la veuve se laisse de jjIqs entraîner à faire la

pï3a'.to-i; générale. Elle dit : « Je te cède (ou t'abandonne) les

biens de Patem, fils do Panofré, dont la mère estTavé, le frère ca-

det de Pscnnouter, fds de Panofré, ton père, au sujet desquels

Psennoutcr, fils de Panofré, ton père, a écrit, sur lesquels tu



ETAT DES BIENS 7113

as écrit à Thotnext, fils de Panofré, mon inaii, et sur lesquels

Tliotnext, fils de Panofré, m'a écrit, parmi les hiens sur lesquels

il m'a écrit. » La garantie porte alors non senhMneiit : « Celui cpii

viendra pour t'inquiéter au nom de Thotnext, fils de Panofré,

mon mari, je le ferai s'éloigner de toi », mais encore une autre

phrase relative à tous les autres tiers évicteurs i)0ssibles. l^e tem-

l)érament affectueux et nerveux des femmes explique bien ces ano-

malies, que je n'ai point rencontrées dans les actes des hommes.

Mais, bien entendu, nulle amende n'est ici mentionnée.

L'amende figure, au contraire, dans un acte de cession entre

frères. Mais elle concerne alors des cas litigieux particuliers ; car

il s'agit d'un partage effectué sur le terrain et non d'une attribu-

tion de part indivise, comme dans beaucoup de cessions dont

nous aurons bientôt à parler :

Dans l'espèce en question, le frère et la sœur ne voulaient plus

conserver la communauté familiale d'intérêts, d'usage général en

Egypte. Ils avaient donc, pour ainsi dire, licite leurs biens, ou du

moins leurs immeubles. Le contrat, daté du mois de Phaménoth

de l'an 21 de Philopator, portait donc :

« L'archentaphiaste Imhotep (Imouthès), fils de Pasi, dont la

mère est Tetoua, dit à la femme Djimmoou, fille de Pasi, dont la

mère est Tetoua :

« Je t'ai donné cession (ou abandon) de ta maison, bâtie, cou-

verte, complète de portes et de fenêtres, ayant 24 coudées du sud

au nord sur 21 coudées de l'ouest à l'est ; et tes terrains nus, tes

greniers bâtis sur sa porte du côté de l'occident : le tout sis à TAnu-

beium, sur le côté sud du dromos d'Anubis, le dieu grand. Ses

voisins sont: au sud, la maison avec ses dépendances sur laquelle

tu m'as fait écrit de cession en l'an 21, pliaménotli, des rois à vie

éternelle ; au nord, la maison de ... que la rue du Sont en sépare
;

à l'occident, l'enceinte du sanctuaire de l'Anubeium, que le boule-

vard en sépare ; à l'orient, la maison d'Alexandre, fils d'Asclépios.

A toi la maison, les terrains nus et les magasins à blé ci-dessus.

Je n'ai plus aucune parole au monde (aucune réclamation) à te

faire à leur sujet. Depuis le jour ci-dessus, celui qui viendra à toi

(pour t'inquiéter) à leur sujet, en mon nom,]Q, l'éloignerai, de force,

40
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sans délai. Au temps de bâtir, de démolir, de faire aucun

changement à la maison et aux biens ci-dessus que tu fixe-

ras, je ne pourrai l'inquiéter moi-même ou envoyer pour cela

quiconque au monde en mon nom. Si je t'inquiète, si je te fais in-

quiéter par quiconque au monde — pour ne point te laisser cons-

truire, pour ne point te laisser démolir, pour ne point te laisser

faire un changement quelconque en ces lieux — si je m'oppose à toi

ou si je ne fais pas éloigner les hommes susdits (les opposants) de

toi, pour ces biens, dans un délai de cinq jours, je te donnerai

5 000 argentous outen, en sekels tétradrachmes 2 myriades et

demie, en argenteuso 000, d'airain à la proportion de 2i pour 2 10

d'outen d'argent, dans les quatre jours qui suivront les cinq jours

ci-dessus. Je ferai s'éloigner les opposants ; tu m'obligeras à les

faire s'éloigner de toi, en mon nom encore, de force, sans délai. Je

ne puis ouvrir de fenêtres au mur du nord de ma maison (qui a

5 coudées 5/6 du sud au nord, sur 10 coudées de l'ouest à l'est),

et de mon nemi (sis sur sa porte, du côté de roccident, mesurant

7 coudées du sud au nord, sur 10 de l'ouest à l'est), mur du nord

donnant sur ta maison dont les limites et les voisins sont indiqués

ci -dessus. Si j'ouvre une fenêtre au mur du nord de ma maison, au

mur du sud de ta maison, ou que quiconque au monde ouvre fenêtre

à ton mur, je te donnerai 3 000 argenteus, en sekels une myriade

et demie, 3 000 argenteus, en airain à l'équivalence de 24 pour 2/10

d'outen d'argent, dans le délai de cinq jours du mois nommé. Tu

m'obligeras de fermer la fenêtre en question dans le délai de cinq

jours après les cinq jours ci-dessus, de force, sans délai. Je t'obli-

gerai, de mon côté, à l'écrit de cession que tu m'as fait en l'an 21.

phaménoth, du roi à vie éternelle et au droit en résultant. »

L'amende se retrouve tout naturellement dans certaines ces-

sions de droits plus abstraits, tels que la cession du droit résul-

tant d'un écrit de créance fait par le créancier à son débiteur qui

a payé avant terme ou la cession du droit d'épouse et d'une dot

fictive à une femme envers laquelle on a eu des torts. Dans les

doux cas, en effet, on pouvait craindre des rt'clamations posté-

rieures, qui auraient nécessité un procès assez compliqué.

Donnons d'abord le texte de la cession de créance — qui, di-
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sons-lc en passant — n'était jamais permise à l'égard d'un tiers.

L'acte que nous prenons pour exemple est de Mésorc de l'an 44

d'Evergète II. Il porte :

« Le taricheute de la nécropole de Djème, Péténofréhotep, fils

de Péténofréhotep, dont la mère est Maut, dit au taricheute de

la nécropole de Djème Amenhotep, fils d'IIor, dont la mère est

Chahoura : Je te fais cession (ou abandon) du droit de récrit de

bon accord (lihrement consenti) que tu m'as fait, avec la femme

lléribast, fille d'Amenholep (ta fille), en l'an 44, choiak, des rois

à vie éternelle, sur 1 4i0 argenteus outen, ce qui fait 4 talents

plus 240 argenteus, 1 440 argenteus, en airain dont l'équiva-

lence est de 24 pour 2/10 d'outen d'argent, ayant leur accroisse-

ment (leurs intérêts) en eux, à payer le [iO choiak de ran4o, à la

fin de douze mois complets, d'une année, douze mois complets

en tout. Tu m'as payé ces argenteus, sur lesquels tu m'avais donné

(fixé) jour. Ils sont complets, sans aucun reliquat. Mon cœur en est

satisfait et, en ce qui les concerne, j'ai satisfaction avec toi. Je

t'en fais cession (abandon). Je n'ai plus aucune parole à te dire à

leur sujet et au sujet de l'écrit i^de créance). Je t'ai fait l'écrit de

bon accord ci-dessus en ce jour et tout ce qui s'y trouve. Je t'ai

donné l'écrit de bon accord que tu m'avais fait, ainsi que la femme

Héribast, fille d'Amenhotep, ci-dessus désignée. Il est à vous, ainsi

que le droit en résultant et toutes les choses qui y sont écrites et

les argenteus et leurs fruits. Je n'ai plus aucune parole ik vous

faire à ce sujet depuis le jour ci-dessus. Celui qui viendra à vous

(pour vous inquiéter) à ce sujet en mon nom, je l'écarterai de vous,

de force, sans délai, sans opposition. Si je m'écarte, pour ne pas

faire selon toutes les paroles ci-dessus, je vous donnerai 3 000 ar-

genteus outen ou 10 talents, 3 000 argenteus outen, en airain à

l'équivalence de 24 pour 2 10 d'outen d'argent. Vous m'avez

donné l'argent pour que je fasse selon toute parole ci-dessus, de

force, sans délai. A écrit Kloudj, fils de Pabi, qui écrit au nom

des cinq classes des prêtres d'Amonrasonter, etc. »

La cession de droit d'épouse dont nous avons parlé plus haut et

qu'il nous faut maintenant examiner en détails avait pour origine

une séduction. Le père de la jeune fille avait lui-même constaté
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le flagrant délit, avec Tassistance de quatre témoins : et ils avaient

obligé immédiatement le marchand d'esclaves, surpris par eux, à

rédiger le serment suivant :

« L'an 17, le 30 du mois de Phaménolh, sous le règne dePtolé-

mée, fils de Ptolémée et d'Arsinoé, les dieux frères. Le mar-

chand (1) Panofré, surnommé Pakèsh (l'éthiopien), fils de Ki, dont

la mère est Tsétouot, dit à la femme Tanofré, fille d'Amenhotep,

dont la mère est Taba, cette adjuration : Adjurés soient le roi

Ptolémée, fils de Ptolémée et d'Arsinoé, les dieux frères, et la

reine Bérénice, et les dieux frères, et les dieux Evergetes, etisis, et

Osiris, et tous les dieux : Je ne pourrai écarter de toi homme quel-

conque l'appartenant. Je ne pourrai aliéner aucun des hommes
qui sont dans la main de tes ge?is, à partir du jour ci-dessus. Est

fixement établie ma parole, à laquelle tu m'obligeras en toute

manière. Si l'on me paie une aliénation d'homme quelconque, de

biens quelconques (parmi les biens indiqués ci-dessus), je te don-

nerai 20 argenteus outen, en sékels tétradrachmes 100, 20 argen-

teus iterum : et je n'aurai pas moins à me conformer à cette adju-

ration. Tu m'obligeras au droit de l'écrit de cession que j'ai à te

faire, pour que j'en observe tous les termes, en dehors de toutes

les paroles ci-dessus, sans aucune opposition. »

Cet acte est écrit par Amenhotep, fils de Héreius, le père de la

jeune fille, qui sert ici de scribe, et par les quatre témoins qu'il avait

amenés, témoins dont le nombre était suffisant puisqu'il s'agissait

de biens meubles. Evidemment, ce sont là les personnages dont

Panofré parle quand il dit à la jeune fille : « les esclaves en ques-

tion sont dans la main de tes gens ». Amenhotep avait fait rafle de

tout ce qui se trouvait dans la boutique : et le serment de Panofré

reconnaissait comme légitime son droit de possession. Il créait ce

droit, en quelque sorte, comme l'écrit de sanch, basé primitivement

aussi sur un serment, créait le droit de créance. JNIais cette créance

hypothécaire, avec gage-livre, masliami znbtHm,ù(i\^\i, pour de-

venir une possession définitive, être complétée par un écrit de

cession. Ainsi (jue nous l'avons indiqué précédemment, Técrit de

(1) Le mol désignant ici le mairliand est rem siin, llioinine du i)rix ou

de l'ealimalion, c'est-à-dire qui fait prix ou esliinatiou.
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cession ne créait jamais un droit. Il supposait toujours, avant lui,

i;oit (les droits naturels ou familiaux, soit des droits résultant

d'obligations préexistantes. Mais ces droits, il les consacrait, en

en faisant rjuelciue chose de définitif.

Voici donc l'écrit de cession consécutif à ce ancli, adjuration fn-

clemH, formant .sancA ou spoiisio, écrit de cession dans lequel Pa-

nofré commence par reconnaître l'origine passionnelle de cet acte.

Déjà, avant tout contrat, il avait traité cette fille comme sa femme,

il l'avait établie femme, pour nous servir du langage ordinaire en

cas pareil (l). 11 ne lui restait [ilus (ju'à lui faire cession de ce droit :

« L'an 17, phaménotli, du roi Ptolémée, fils de Ptolémée et

<rArsinoé, les dieux frères, Menas, fils de Menédès, étant prêtre

d'Alexandre, des dieux frères, des dieux évergètes, Bérénice, fille

d'Atis, étant canéphore devant Arsinoé philadelphe. Le marchand

Panofré, surnommé Pakesh, fils de Ki, dont la mère est Tsétouot,

dit à la femme Tanofré, fille d'Amenhotep, dont la mère est

Taba :

« Je t'ai établie femme. Je te cède ton droit de femme. Je n'ai

plus aucune parole à te faire au nom de ton droit de femme. De-

puis ce jour, je te reconnaîtrai devant quiconque au monde. Mais

je ne puis te dire : « tu es ma femme. Jesuis celui qui dit à toi, que

je me suis fait à toi mari ». Je ne puis me tenir debout contre toi

(m'opposer à toi) en tout lieu oii tu voudras aller, depuis ce jour

où je suis devenu à toi mari. Je te cède Thirneferrex, la fille de

Takhélou, Kera, le fils de l'esclave Bal, Petiamensutento, le fils de

Pana, les enfants de Pateb, lesquels sont, tous, dans le lieu de tes

demeures de Thot de Taset. Ils sont à toi, tes gens, depuis ce jour.

Personne au monde ne peut les écarter de toi, depuis le jour ci-

dessus. Je ne puis moi-même écarter aucun homme d'entre eux,

hors de tes lieux, depuis le jour ci-dessus. Je ne puis empêcher

une aliénation tienne ou des gens qui t'appartiennent, depuis le

jour ci-dessus. Tout écrit qui a été établi en ma faveur, que j'ai

donné à un homme quelconque, ou dont j'ai fait la rédaction pour

(1) Voir ce que nous avons dit plus haut à propos du mariage par créance

sous Darius. Dans les contrats de mariage réguliers on disait au passé :

« Je t'ai prise pour femme » et au futur « je t'établirai femme ».
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quiconque, est parmi tes écrits : et ton père et tes gens s'en empa-

reront comme tes délégués (en tu main). Tu m'obligeras au droit

de l'écrit ci-dessus pour que j'agisse en conformité. Il est établi

sur moi (à ma charge). Je suis venu pour faire que les aliénations

(d'esclaves) soient tiennes. Si quelqu'un me paie aliénation tienne,

ou rien au monde, jeté donnerai 20 argenteus, en sékels 100, ar-

genteus 20, en tout. Je te les abandonnerai ces choses (qui ont été

payées indûment à Panofré) de force, sans délai. »

L'écrit de cession du droit d'épouse que nous venons d'exami-

ner est à mettre en parallèle avec les écrits de sanch ou de créance

nuptiale. Dans ces deux cas, l'établissement pour femme, c'est-à-

dire la consommation de l'union, était au passé, au lieu d'être au

futur, comme dans les contrats de mariage ordinaire. Le ma-

riage était donc la conséquence légale d'un état de choses préexis-

tant, et qui, en Egypte, obligeait, même à l'époque copte (1),

une semblable réparation. Mais, dans les sanchs nuptiaux, la

dette morale, devenue en même temps, dette matérielle, avec

taux fixé, pension alimentaire et légitimation des enfants, était

un contrat permanent. Cette dette même constatait la conti-

nuation de l'union, et elle ne devait être réglée qu'en cas de di-

vorce, — divorce accordé à la femme seule. Dans l'écrit de cession

dont nous parlons, c'est, au contraire, à un règlement définitif de

la situation que nous avons affaire. Le jeune homme, pris sur le

le fait, abandonne à la jeune fille le droit d'épouse, matériahsé

pour ainsi dire par tous les biens meubles qu'on lui trouve en

mains. Mais, à l'avenir, il ne pourra se prévaloir de ce titre de mari

à l'égard de sa femme, à laquelle, après avoir dit : « je te cède

ton droit d'épouse », il ajoute : « Mais je ne puis te dire : tu es

ma femme. Je suis celui qui dit à toi que jeme suis fait à toi mari.

Je ne puis me tenir debout contre toi (m'opposer à toi) eu tout

lieu où tu voudras aller ». Comme le bon Saint Macaire, à l'aven-

ture de laquelle je faisais allusion tout à l'heure, il n'a ({u'à payer,

sans rien réclamer, ce qui doit faire vivre sa nouvelle épouse, qui,

(1; Voir, dans mii lievtte Egyptologiqtie, I, p. H8, le récit de Saint Ma-

caire sur la fille séduite qu'on lui avait adjugée comme femme honoraire,

bien qu'il n'ait pas été, en réalité, la cause de sa grossesse.
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quant à elle, peut n'clanier des dommages et intérêts s'il ne se

conforuio pas, pour rari;oul, à son ôcrit do cession.

Venons-en niainlonant aux usages légaux les plus ordinaires de

l'écrit de cession non consécutif à une mancipation.

Nous avons vu précédemment (pi'il s'employait quand il s'agis-

sait défaire cesser l'indivision familiale par un partage en nature

entre frères, partage exécuté sur le terrain. Chacun des co-inté-

ressés faisait alors un écrit de cession. Quand, au contraire, une

telle liquidation n'avait pas lieu, quand il s'agissait seulement de

reconnaître la part inilivise que chacun des frères ou des neveux

avait à prétendre sur les revenus communs, part qui, selon le droit

égyptien, devait être absolument égale par souche, le mode de

procéder était un peu dissemblable.

Nous avons vu que, sous Darius, par exemple, on avait alors

recours à une reconnaissance de droits. Chacun des intéressés

recevait un contrat débutant toujours par ces mots : « à toi telle

part de tel et tel bien ». A l'époque classique du droit égyptien

que nous étudions en ce moment, une distinction s'était faite. Si le

partage de parts indivises était fait par le père il disait : « je te

donne (1) » ; si il était fait par laîné /-jp-.oî, qui avait 'ensuite à

administrer les biens au nom de tous et à distribuer à tous les

produits, comme il agissait alors en qualité de magistrat fami-

lial, il disait aussi : « je te donne». Pour sa propre part, ses frères

s'adressant à lui, disaient : « nous te faisons cession, nous t'aban-

donnons ta part », part dont il avait la maniance comme adminis-

trateur général de riiérédité. Quant à la mère partageant ses biens

entre ses enfants, elle procédait ordinairement par écrit de man-

cipation, suivi ou non suivi d'un écrit de cession, selon qu'elle aban-

donnait ou n'abandonnait pas la jouissance actuelle ; en un mot,

elle agissait comme le faisait le mari, actant en faveur de sa

femme, et souvent le frère, laissant au moment de mourir, sa

proi)re hérédité à ses frères.

Dans ces différents cas, le fornmlaire (dont nous avons donné de

(1) Le père ne pouvait, du reste, donner à chacun que sa part. Ce n'est

qu'à une époque tardive qu'on lui permit d'organiser un léger préciput en

faveur de l'ainé, qui, en droit, devait recevoir comme les autres.
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nombreux exemples dans notre volume sur « la propriété ») ne

diffère du formulaire ordinaire que par l'indication des liens de

parenté, de la proportionnalité des parts, etc.

Les actes de dation du père et du fils aîné (quand celui-ci, en-

core une fois, agissant comme aîné xjpio;, et non comme simple co-

intéressé, abandonnait, par exemple, un^ part déjà attribuée par le

père ou auparavant contestée) les actes de dation, dis-je, ne diffé-

raient que par le premier mot des actes de cession. Pour ceux-ci.

ils étaient (ou non, suivant les circonstances) accompagnées

d'amendes ou de dommages et intérêts Notons de plus que, quand

il s'agissait d'un partage, de tels documents, bien que revêtant la

forme d'une cession ou d'une dation, étaient appelées écrits départ

dans les contrats postérieurs ou parallèles. Je citerai, par exemple,

les partages faits par écrits de dation et de cession entre les en-

fants et les petits enfants d'Horma publiés p. 529 et suiv. de mon
volume, sur la propriété. Le frère aîné nomme lui-même « écrits

de part » les écrits qu'il adresse à chacun de ses frères cadets et à

l'aîné xjp'.o; de ses neveux, représentant une sœur défunte et au-

quel il attribue son quart « pour ton action de te tenir debout pour

les trois que tu fais », dit-il. Bien entendu, à chacun de ces écrits

de part faits par l'aîné est jointe l'adhésion finale des autres inté-

ressés.

Il ne faut pas confondre ces écrits de part, sous forme de dation

ou de cession, avec les écrits de pe<i/i> peshek, c'est-à-dire de par-

tages proprement dits, comparables à Vactio familix erciscimdne

des Romains. Prenons un exemple, au hasard, de ces sortes

d'actes :

Le choachyte Panofré avait laissé trois fils nommés Psennouter,

Patem,Thotsetem. Psennouter, quiétait l'aîné, acheta, en qualité de

/•jp.o;, quelques bâtiments funéraires et les momies qu'ils renfer-

maient. C'était bien là, par excellence, uiio acquisition profession-

nelle pour des choachytcs vivant surtout du culte des morts. La

fortune familiale s'en trouvait accrue et Psennouter eut à partager

en principe avec ses deux frères, par des actes formant inventaire

qu'il leur remettait.

Après cela Psennouter mourut, laissant un seul fils nommé
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Panofrôcommosongrand-pèro.Cc fils, naturollomont. héritait de sa

part. Puis Patoin mourut et il ne restait en présence, dans la maison.

que le dernier frère Thotsetem et son neveu Panofré, fils de Psen-

nouter. Dansées conditions furent rédigés,en l'anST d'Evergète l"',

deux écrits parallèles de peshi peshe/c dans lesquels, après avoir

rappelé cela, l'oncle reconnaissait au neveu et le neveu recoimais-

saii à l'oncle la propriété, pour chacun, d'une moitié de cet acquêt :

« J'ai partagé avec toi {pcshi auok) et tu as partagé avec moi

(pes/iek auoi) les biens de Patem, fils de Panofré, ayant pour mère

Tavé, mon frère, le frère cadet de Psennouter, fils de Panofré, ton

père, biens que Psennouter, fils de Panofré, ton père, avait acquis

pour argent et au sujet desquels il avait fait écrit pour les faire être

à lui. Psennouter, fils de Panofré, ton père, m'avait fait aussi un écrit

pour leur partage. Voici sur quoi porte la moitié qui te revient : »

suit une description détaillée, qui serait sans intérêt pour nous,

mais qui se rapporte exclusivement à ce qu'avait acheté Psennou-

ter, sans doute parce que, se référant dans ces actes de partage

aux contrats antérieurs, on faisait autant d'écrits de partage qu'il

y avait de titres primitifs.

La fin de notre contrat suffirait d'ailleurs pour montrer qu'il

en était rfinsi :

« A toi également la moitié du reste des immeubles et biens

dans lesquels avait part Patem, fils de Panofré, mon fçère, le frère

cadet de ton père, soit à l'orient, soit à l'occident (du fleuve) —
biens dont tu as la moitié — et qui sont en dehors de ce qui le

revient des susdits lieux (de sépulture) sur lesquels tu m'as fait

un écrit. Je t'obligerai (de ton côté), au droit de partage que tu

m'as fait en l'an 17, pour faire leur droit en tout temps. Je t'aban-

donnerai les biens sans opposition. »

L'histoire de cet acquêt, telle que nous la fournissent nos actes

démotiques, ne s'est du reste pas terminée là.

En effet, l'oncle co-partageant ne garda pas pour lui la part in-

divise qu'il avait reçue. Suivant en cela la coutume presque géné-

rale à cette époque des maris thébains, il en fit pour sa femme un

don d'amour, caché sous la forme d'une vente fictive.

Il assurait ainsi ce bien aux enfants qu'il avait eus d'elle, même
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dans le cas où des unions ultérieures lui en eussent donné

d'autres.

Mais, quand il mourut, en l'an 8 de Philopator, il n'avait eu au-

cun enfant. La cause donc de la vente fictive, de la donation, se

trouvait éteinte et, d'après le droit égyptien, les biens de la famille

devaient retournera la famille en pareil cas.

La veuve de Thotsetem fit, en conséquence, au profit de Panofré,

fils de Psennouter, le neveu de son mari, pour le réintégrer dans

les biens de famille, autant d'actes qu'il y avait de séries de pièces

antérieures constituant ses titres de propriété.

Nous nous trouvons avoir justement celui de ces actes qui con-

cerne les biens acquis primitivement par Psennouter en qualité

de y.uptoi;. Les titres que possédait à ce sujet la veuve de Thotse-

tem étaient : 1° lecritque Psennouter avait remis à celui-ci pour

lui tenir lieu d'inventaire, en qualité d'attribution départ indivise,

lors du partage qu'il avait fait d'abord de cet acquêt entre lui-même

et ses deux frères Thotsetem et Patem ;
2'^ le nouveau partage que

la mort de Patem avait motivé et dans lequel Thotsetem et son

neveu avaient procédé comme s'il s'agissait d'un bien personnel de

Patem, divisant, pour plus de simplicité, en deux moitiés, l'acquêt

dans son entier, y compris le tiers indivis attribué à chacun d'eux,

au lieu de diviser le tiers vacant ;
3'^ enfin l'écrit par lequel elle

avait été investie par son mari de sa moitié.

Elle cite tous ces écrits dans l'acte d'abandon qu'elle fait à son

neveu et qui porte non seulement sur cette moitié, mais sur le

tout ; car ce qu'il possédera désormais, ce sera le tout, par ad-

jonction d'une moitié indivise à la sienne. Nous avons déjà cité

plus haut quelques mots de cet écrit d'abandon à propos de la

pE^atioT'.; générale consentie parla veuve.

On sent que nous ne pourrions ici analyser en détails toutes les

affaires qui ont motivé des écrits de peshi peshek. Citons-en seule-

ment une pour laquelle Vaclio familix erçiscundœ jjaraît avoir été

entreprise à l'égard du fils d'un aine xup-.oî, qui, peut- être en l'ab-

sence de ses oncles, avait gardé pour lui-même toute l'héré-

dité. Il paraît que l'accord se fit. On rédigea donc trois actes de

pcshi pcshc/i, dont deux sont adressés par les deux oncles à leur
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noveii et deux autres par le neveu et l'un des oncles à l'autre.

Voici l'un de ces derniers, qui porte la date de l'an -i de Phi-

loniétor :

« Les pastophores de la maison des offrandes du temple,

prêtres gardiens de toute pièce, toute i)arole du scribe royal

Anienliotop fils de llapu (1). le dieu grand, Amenhotep, fils de

Tliotsetem, dont la mère est Amé,etHorsiesi, filsd'llor, mèreTsc-

chons, deux hommes d'une seule bouche, disent au pastophocp

de la maison des offrandes du temple, prêtre gardien de tous les

actes, de toutes les paroles du scribe royal Amenhotep, fils de

llapu, le dieu grand, Amenhotep surnommé Silas, fils de Ilor et

de Tsêchons :

« Nous avons partagé (pesheti) avec toi et nous sommes satisfaits

de te livrer ta part du tiers des maisons, des champs, des créances

actives (sanch), de totalité de biens au monde appartenant à Hor,

fils de Nesmin (notre grand père et père) ton père, biens dont nous

avons les deux autres tiers. Te revient ta part du tiers des mai-

sons, des champs^ des meubles, des créances actives mentionnées

ci-dessus. Nous n'avons aucune parole au monde à te faire en

leur nom
;
personne au monde n'a à en connaître. Nous nous

chargeons de les écarter (les tiers évicteurs) de toi depuis le mo-

ment ci-dessus. Celui qui viendra à toi (pour l'inquiéter au sujet

de la part du tiers mentionnée ci-dessus, nous le ferons s'éloigner de

force, sans délai. Personne au monde ne peut s'écarter des partages,

après les partages écrits ci-dessus. L'homme de nous qui s'en écar-

terait donnerait 1 OOOargenteus, en sekels o 000, en argenteus 1 000,

en tout; à l'équivalence de 24 pour 2/10 (d'outen d'argent). On

l'obligera de plus à agir selon les partages écrits ci-dessus. Nous

l'obligerons au droit résultant de l'écrit de rétribution de partage

[tcb pe><h] que tu nous as fait sur les deux autres tiers des mai-

sons, des champs, des meubles, des créances actives ci-dessus, en

l'an ii, payni, du roi à vie éternelle (la date même de ce contrat)

pour en accomplir le droit en tout temps. Nous t'abandonnerons

(1, Pour le temple de Djème qu'on disait avoir été construit par Ame-
nhotep et qui était administré par des hiérodules ou prétendus tels, voir

nos notices pp. 5518 et suiv.
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ta part du tiers de tout le bien ci- dessus, sans opposition. A
écrit Amenhotep. fils de Touot, qui écrit au nom des agents du

prophète de Djème ».

Après cela, Amenhotep, fils de Thotseteni, représentant de l'aîné

xjoio; d'Hor (ce qui lui assure la première place dans le contrat),

dut se désinvestir de l'hérédité de son grand-père réclamée par

les deux enfants du second lit de ce grand-père. Quand je dis :

se désinvestir, je me trompe ; car les deux oncles, si subitement

retrouvés, paraissent avoir laissé à leur neveu l'administration des

biens, dans ce partage tout théorique de parts indivises. Ils ne

touchaient que les produits, comme d'ailleurs ceux qui ont con-

senti à l'acte de peshi peshek ou de ieb pesh précédent.

Dans les affaires de ce genre, les juges ne sont pas nommés. Si

donc ils étaient intervenus, c'était comme dans l'affaire des en-

fants de Pana dont nous avons parlé plus haut et pour laquelle

une semblable action en partage aA-ait abouti à un arrêt des juges

ordonnant aux parties plaignantes de rédiger un acte de cession.

A la place de l'écrit de cession, c'est ici l'écrit de teh pcah ou de

rétribution de partage qu'ils auraient ordonné de rédiger, à moins

pourtant qu'en cours d'instance et avant l'arrêt, cet écrit ait été

le résultat d'une conciliation.

Il n'y avait pas, du reste^ pour des parts indivises, à nommer

d'experts, comme, lorsqu'il s'agissait d'un partage en nature, les

magistrats coptes en nommaient.

Il est très probable, au contraire, que de tels experts étaient déjà

désignés en cas pareil dans le droit classique égyptien. Après

l'expertise, intervenait certainement alors un arrêt, et, après cet

arrêt, un contrat régulier en faisant mention et dont voici un

exemple. Le papyrus est malheureusement en mauvais état.

« L'an 17, tybi. du roi Ptolémée, fils de Ptolémée et d'Arsinoé,

les deux frères, Mennas, fils de Ménétios, étant prêtre d'Alexan-

dre, des dieux frères et des dieux évergètes, Bérénice, fille d'Atis.

étant canéphore devant Arsinoé Philadelphe.

« Le taricheute de la nécropole de Djème Nofréakhi, fille d'Amen-

hotep, dont la mère est Tséthot, dit à la femme (une telle), (sa sœur)

j'ai fait action avec toi, devant les juges des prêtres d'Amon, au
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sujet de ton appartement oriental, de la double demeure (ou de

rétagc supérieur) (|ui ou dépend et de la moitié de la hhit (du

-pM^jÀ'.ov DU avanl-cour) el de la moitié de la khlîl, pour que tu

puisses uiuntor eu haut, par l'escalier, au-dessus de tes lieux ci-

dessus, et que tu puisses construire sur les murs de la maison nom-

mée, maison située dans le quartier (l'Aunnonium) nord de Tlièbes,

dans le 7tV7fm de Tan et dont j'ai (la moitié. Les voisins de la mai-

son entière sont : au sud, la maison de Pklial, fils de Silo, que ma
maison close de murs en sépare) ; au nord, le terrain vide (nure/i)

des charpentiers ; à l'orient, la maison de Dorion, îo fermier, qui

est pour Thot, fils de llonmaut ; à l'occident, la maison de Seteni,

qui est là pour Pâmant, l'homme de Mu. Tels sont les voisins de la

maison ci- dessus, bâtie, couverte, en son entier, dont tu as la moi-

tié, ainsi que moitié de la double demeure (ou de l'étage supérieur)

et la moitié du khit (avant-cour) et la moitié de la /ihlil qui s'y

trouve. Que tu montes, par l'escalier, au-dessus de tes lieux sus-

mentionnés. Que tu puisses construire sur les murs de la maison

nommée. Que tu sortes, par la porte, qui est au milieu de la maison

nommée, sur la rue du roi. Les juges ont donné acte de ces choses

à ma charge. A toi l'appartement ci-dessus et sa double demeure

(ou son étage supérieur), et la moitié du khit, et la moitié de la

Ithlil. Je n'ai plus aucune parole au monde à te faire à ce sujet de-

puis le jour ci-dessus. Celui qui viendra à toi (pour t'inquiéter) en

mon nom, je le ferai s'éloigner de toi, de force, sans délai. Je t'obli-

gerai au droit de l'écrit de cession sur les doubles demeures sises

sur la montagne de Djème, rédigé en Tan 17, tybi, du roi à vie

éternelle, pour accomplir à mon égard le droit en résultant, en

tout temps. Je t'abandonnerai tes lieux ci-dessus, sans opposition.

A écrit Chonsthot, fils d'Hor (le notaire). »

Evidemment nous avons affaire ici à une rectification de par-

tage opérée par justice. Le frère était déjà en possession de son

appartement clos de murs. Mais il constituait à sa sœur certains

droits que le tribunal lui attribue, à la condition qu'elle-même

abandonnerait certaines propriétés de Djème à son frère pour

faire la soulte. Ces propriétés sont qualifiées doubles demeures

(peut-être grenier ou magasin), comme celle que l'acte dit dé-
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pendre de l'appartement de la sœur. Là était peut-être l'objet du

litige.

Quoi qu'il en soit, l'action entamée devant les juges avait abouti

à un partage définitif et légal, comparable à celui qu'un autre ju

gement, dont nous avons à dire quelques mots, consacre entre

des co-associés non parents.

Je n'entrerai pas ici dans les détails de cette affaire de possession

à laquelle j ai consacré tout un volume : « le procès d'IIermias ».

Qu'il me suffise de rappeler que le choachyte Horus avait acheté,

avec d'autres de ses collègues, une maison qui avait appartenu à

la famille Hermias. Plusieurs actes de vente étaient déjà inter-

venus pour ces acquisitions, quelquefois même plusieurs succes-

sifs pour un seul individu. Il s'agissait maintenant de bien dé-

terminer ce qui revenait à chacun des membres de cette singuhère

compagnie. Pour cela, on eut recours à une action judiciaire et,

après des procédures sur lesquelles nous n'avons malheureusement

pas de renseignements, les magistrats, auxquels les héritiers natu-

rels n'avaient encore adressé aucune réclamation relative à la pro-

priété légitime de cette maison, au vu de pièces régulières assu-

rant toutes alors la fSsSaiwj'.;; et la j-jp-.wT'.;, jugèrent l'affaire

au possessoire et déterminèrent, d'après ces actes, ce qui revenait

individuellement aux choachytes en question. D'après leur sen-

tence, on écrivit pour chacun des co-associés le document sui-

vant (les noms de la partie acceptante et des parties cédantes

étant seuls modifiés) :

« L'an 20, pharmouti 12, du roi Ptolémée Evergète (j'abrège

ici le protocole long et compliqué).

« Ont dit. d'une seule bouche : le pastophore d'Amon de l'occi-

dent de Thèbes, Péchytès, fils d'Horsiési, dont la mère est Ti-

noun, et Néchutès, fils d'Asos, dont la mère est Taia, etTéséphib,

fils d'Amcnhotep, dont la mère est Taba, en tout trois personnes,

au pastophore d'Amon api, de l'occident de Thèbes, Hor, fils d'Hor,

dont la mère est Senpoer :

« Nous avons fait action avec toi, devant les juges qui font justice

à Thèbes, au sujet de la part du T'' de Voiorh de maison (<i;tXo-:oro;)

qui est dans l'Ammonium,au nord de Thèbes,à l'ouest dudroinos de
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Clions-em-uas-nol'ré-liotep, eu face du fleuve, oinrh de nuiisou

dont l'étendue est de 14 coudées d'aroure et un tiers, en coudées

carrées 1 433 et un tiers, en coudées d'aroures 11 et un tiers, en

tout. Les voisins sont : au sud, la maison de l'étidions, le clianleiir,

et la maison de Gélindja (y.oXXojOo;) et la maison de Pséinin, fils

d'Héreius ; au nord, la maison de Palior, fils de Panofrc, qui est

là pour Takhclou, sa fille, et la maison de Pséchons le charpentier,

maisons qui sont séparées de la propriété par la ruelle de mai-

sons (la rue non classée) ; à l'orient, la rue du roi ; à l'occident,

le canal de Tmu'amen que l'on aitpelle Taamau. Tels sont les voi-

sins de tout Vouvch de maison, dont Amenhotep, fils d'Amenlio-

tep, Montemliat, fils d'IIéreius, et Amenliotcp, fils de Tééphib, (ce

qui fait trois personnes), possèdent aussi le tiers, le lo" et le 35'

(en d'autres termes les trois septièmesj par part du septième pour

chacun, et dont nous possédons le tiers, le lo' et le 35" (les trois

septièmes) par part du septième pour chacun, — y compris la

superficie d'une coudée d'aroure, cent coudées carrées, une cou-

dée d'aroure, en tout sur laquelle on a fait un écrif pour argent

un acte de vente ou plutôt de mancipation) au nom d'Amenhotep,

fils de Tééphib, et qui compte dans sa part du septième.

'< Les juges ont donné acte (1) sur nous pour la part du septième

de Youreh de maison ci-dessus et les choses qui en dépendent.

Nous n'avons plus aucune parole (aucune réclamation) à te faire

à ce sujet. Celui qui viendra à toi (pour t'inquiéter) pour cela, en

notre nom. nous léloignerons de toi, sans délai, sans opposition.

A écrit Hor, fils de Pabi, (le notaire), qui écrit au nom des prêtres

d'Amonrasonter. etc. o

Vaflio erciscundae familiœ s'appliquait alors à des associés 2)

et elle était faite, non point comme la précédente, pour un partage

en nature, mais pour un partage par parts indivises. Aussi, quel-

ques années plus tard, quand on voulut exploiter autrement le

terrain nu (destiné d'abord à de grands magasins funéraires

(1) Mot à mot : « justification ». L'expression mak que nous retrouvons

ici el qui s'échan-re, dans l'autre acte, avec mat ou maut, signifie «justifier

d'une pièce ou d'une action judiciaire » dans les écrits de mancipation.

(2) Les Romains l'appelaient alors a. communi clividundo.
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communs) et en faire une insula contenant un certain nombre de

maisons d'habitation distinctes, nouvellement construites, on eut

recours ù un acle de pes/ii peshck pour obtenir ce résultat. On
voit pur là combien le but de ces deux procédés légaux était ana-

logue. Ce n'étaient que deux formes de Vaclio erciscundx familiae,

l'une officieuse, l'autre officielle, pour ainsi dire. Donnons ici le

texte lui-même :

« L'an 49, choiak IG, du roi Ptolémée, le dieu E vergeté (je

passe le reste du protocole).

« Les pastophores d'Amon api de l'occident de Tlièbes, Chono-

pris, fils d'IIorsiesi, dofit la mère est Tséthot, et Amenhotep, fils

de Tééphib, dont la mère estTsenhor,etPséchons, filsdeTéépbib,

dont la mère est Chiba, et Panas, fils de Péchytès, dont la mère

est Tscnimoutli, et Montemhat, fils de Héreius, dont la mère est

Tséchons_,et Néchutès, le grand, fils d'Asos, dont la mère Taeitoote,

en tout six personnes, disent au pastophore d'Amon Api de l'occi-

dent de Thèbes Hor, fils d'IIor, dont la mère est Tsenpoer :

« Nous avons partagé (pesheu) avec toi — et nous en sommes

contents— le lieu clos de murs et les appartements ou cellae {pi)

bâties, couvertes, qui s'y trouvent, et leurs murs, leurs portes, au

sud et au nord, et l'avant-cour (khil) qui est sur la porte des ha-

bitations ci-dessus, et le clos (aiih) qui est à l'occident, et totalité

de ce qui en dépend — propriété dont tu as le septième, ainsi que

le septième des dépendances décrites ci-dessus, tandis que nous

en avons leur o/G et 42'' (en d'autres termes 6/7) par part du sep-

tième à chacun de nous, (en commun) avec nos frères (1), selon

ce qui a été décrit, pour chacun de nous, sur les écrits de partage

que nous avons faits eu Tan 41), choiak, du roi à vie éternelle, pour

compléter le lieu entier et ses dépendances mentionnées ci-dessus.

Ce lieu est situé dans l'Ammonium au sud de Thèbes, à l'ouest du

dromos de Chons-em-uas-iiofré-hotep. Les voisins de ce lieu en-

tier, avec ses dépendances décrites ci-dessus, sont : au sud, la mai-

son de Petichons, le chanteur, qui est là pour Pahi, son fils, et la

(1) On indique ici l'aîné /upio; de chacun des 1«" co-parlageanis, quand

le père est morl. Cet aine xjp'.o; possède donc avec ses frères d'une façon

indivise.
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maison de Chonsthot, fils de PamoiU, ([ui est là pour ses enfants,

et la maison de Celindja (xoXXojOo;),qui est là pour Petiosor, le...

son fils, et la maison de Pséinin, fils d'HéroiuSjCe (pii fait 4 maisons

du coté du sud, ayant les nmrs servant entre eux des murs mi-

toyens avec la propriété) ; au nord, la maison de Pahor, fils de

Panofré, qui est là pour la femme Tachélou, sa fille, et la maison

de Pséchons, le cliarpcnlier, qui est là pour ses enfants, ce qui fait

2 maisons du côté du nunl,(jui sont séparées par la ruelle de maison

de la propriété ; à l'orient, la rue du roi ; à l'occident, le canal de

Tmui amen que l'on ap[)cllc ïuamau-l. Voilà les voisins de la mai-

son ci-dessus en son entier et des dépendances décrites plus haut,

dont tu as le septième, ainsi que le septième de ses dépendances.

T'est revenu à toi : 1° le septième de la maison entière et le sep-

tième de ses dépendances, ce qui fait deux cellee (ou appartements)

bâties, couvertes ;
2" avec le septième de Tavant-cour ci-dessus dé-

crite, par laquelle tu sortiras et tu entreras avec tes gens pour aller

à la rue du roi de l'est à l'ouest ;
3"^ avec le septième de toutes

les servitudes (erbok) qui s'y trouvent ;
4" avec le septième de

tout ce qui en dépend. Voici leur description (de ces cellx) : 1° une

cella {ri) du côté sud du terrain entier, dont les voisins sont : au

sud, la maison de Peticlions, le chanteur, qui estlàpour Palii, son

fils, ayant avec lui les murs mitoyens (servant entre eux) ; au

nord.l'avant-cour (-rrpoajXiov) décrite ci-dessus, qui est entre nous et

toi et sur laquelle ouvrent les habitations (ri-cellx) ci-dessus, avant-

cour qui est aussi entre nous et les autres cellx (ri) du côté sud ; à

l'orient, la rue du roi ; à l'occident, la cella (ou habitation) de Pé-

chytès, fils d'Ilorsiési, qui est là pour Pana, son fils, cella dont le

mur est mitoyen (sert entre eux) ;
2° et une autre cella (ri) bâtie,

couverte qui est du côté du nord de la maison entière et dont les

voisins sont : au sud, l'avant-cour (khit) décrite plus haut, qui est

entre nous et toi, ainsi qu'entre nous et les autres cellx du côté

nord ; au nord, la maison de Pséchons, le charpentier, qui est là

pour ses enfants, maison qui est séparée de ta cella par une ruelle

de maison ; à l'orient, la cella de Ghonoprès, fils d'Horsiési, ci-

dessus nommé, dont les murs sont mitoyens , servent entre eux)
;

à l'occident, la maison de Ghonoprès, fils de Tééphib, dont les murs

47
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sont mitoyens. Tels sont les voisins des deux celix et des choses

qui en dépendent, ce qui fait le septième de la maison décrite plus

haut et de ses dépendances. L'autre partie de 5/G et 1/42 ou O/l)

de la maison décrite ci-dessus et des 5/6 et 1/42 (ou 6/7) de ses

dépendances, nous est échue à nous aussi, par part du 7° à chacun

(en communauté avec nos frères), selon ce qui a été écrit, pour cha-

cun de nous, dans les écrits de partage (^jé'^/i) que nous avons faits

en l'an 49, choiak, des rois à vie éternelle, pour compléter l'éten-

due du lieu entier et de ces dépendances. En vertu de ces actes,

nous sommes contents de ces choses. A loi ton septième du terrain

ci-dessus décrit, ce qui fait deuxce^?a?(o'.y.T,Trjpia) bâties, couvertes,

et ton septième de l'avant-cour {khit), et ton septième du clos {a7îh]
,

et ton septième des dépendances décrites sur les présentes. Nous

n'avons plus aucune parole au monde (aucune réclamation) à te

faire à ce sujet. Depuis le jour ci-dessus, celui qui viendra à toi

(pour t'inquiéter) à ce sujet à notre nom, nous le ferons s'éloigner

de toi, de force, sans délai. Personne de nous ne pourra s'écarter

des partages écrits ci-dessus. Celui de nous qui s'écarterait des

partages écrits ci-dessus paiera o outen argenteus, 25 sékels d'ar-

gent, en pièces d'argent gravé 5 outen argenteus, en tout, pour les

sacrifices des rois. Qu'il donne de plus 1 500 outen argenteus, en

talents 5, en argenteus outen 1 500, en airain dont réquivalence

est de 24 pour 2/10 d'outen d'argent, à ses compagnons d'entre

nous. Ils l'obligeront à faire selon parole ci dessus, en outre, de

force, sans délai. Chacun obligera ses compagnons de nous sept, au

droit résultant des écrits de partages que nous avons faits sur le

terrain décrit ci-dessus et ses dépendances en l'an 49, choiak, des

rois à vie éternelle, afin que chacun fasse droit à ses compagnons

en tout temps pour ce qui est écrit. Que nous le fassions, selon

toute parole ci -dessus, de force, sans délai, sans opposition. A
écrit Kloudj (CoUuthos) fils de Pabi, qui écrit au nom des prêtres

d'Amonrasonter, etc. »

Nous avons dit précédemment qu'à l'époque copte radio ei-cia-

CHHclx familix, faite devant les juges, entraînait le choix d'arbi-

tres {iiojh rame) qui fixaient les parts, parts ensuite tirées au sort

entre les co-partagcants. Les notaires coptes, qui nous apprennent
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tous CCS détails, sont hcaucoiip pins liavanlsquo les notaires (''j,'y|>-

tiens irépo(iue lagide. Ceux-ci se bornent à nous indiquer le résultat

<ie ces partages avec expertises et tirages au sort. Mais le mode de

procédure était bien alors identique à ce qu'il fut plus tard : nous

€n avons la [)rcuve dans plusieurs sous-seings privés, pour des

partages il faire à Taniiable dausTintérieur des familles. L'un deux

porte : « notre jour de règlement, nos voisins écrits plus haut, pre-

nons-les {pour arbitres) à la maison, pour écrire entre nous quatre.

Prenons-les. L'homme de nous quatre qui s'écartera pour ne point

aller là donnera 3 talents à la banque dePamont de Keramia (Ma-

nun) et 3 autres talents pour les sacrifices du roi et delà reine. On

l'obligera de plus à se conformer à toute parole écrite ci-dessus »
;

et ailleurs : « le jour de partage de nos liturgies que nous fixerons,

que nous jettions le sort sur elles, sans que puisse Osoroer, fils

(Vllor (le frère aîné /.jp-.oz) choisir part de liturgies, en vertu de

l'adjuration du dieu. L'homme de nous qui s'écartera pour ne

point agir selon toute parole écrite plus haut donnera 20 talents

à Pamont de Keramia et 10 talents pour les sacrifices du roi et de

la reine. On l'obligera à se conformer, en outre, à toute parole écrite

ci-dessus. Que nous partagions {pesh) la maison de Thèbes entre

les quatre : dans l'appartement oriental, une part à Osoroer, une

part à Ncchtmont — que nous jettions le sort sur ces parts ; dans

l'appartement occidental, une part à Petosor, une part à Tavé. »

A'ient ensuite le passage relatif aux voisins que, pour plus de

méthode, nous avons reproduit plus haut.

La maison de Thèbes dont il est ici question est celle dont le sep-

tième, comprenant deux cellx ou appartements, avait été attribué à

à Hor, fils d'Hor. Ce sont maintenant les enfants de ce même Hor,

fils d'IIor, qui parlent de partager, après la mort de leur père, encore

vivant, les deux cells: en question. De tels sous-partages son! prévus,

du reste, dans l'acte précédemment reproduit de peshi pes/iek, con-

senti par plusieurs familles différentes. L'aîné /.jp<.o:; de chacune de

cesfamilles est bien mis en possession de son septième ; mais il est dit

expressément que c'est tant en son nom qu'au nom de ses frères.

D'ordinaire, la communauté, ou pour mieux dire la co-propriété

familiale, restait indivise dans les familles. Si le père possédait
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pour ses enfants (cette mention est constante dans tous les actes)

le frère aîné y.'jpio;, soit après le père, soit du vivant niAme de

son père, possédait aussi pour ses frères. Le plus habituellement

on se bornait à rédiger des actes de dalion et de cession réciproques

qui constataient, pour chacun, sa part proportionnelle de co-pro-

priété et par conséquent de partage des fruits. Ce n'était que dans

des cas rares qu'on en venait à des actes de cessions réciproques

sur des parts déterminées des terrains et, dans des cas encore plus

rares, dans des situations plus difficiles encore, qu'on avait re-

cours à Vactio fainilix erciscundx, donnant lieu aux deux sortes

d'actes que nous venons d'examiner en dernier lieu, soit pour

fixer les parts indivises, soit pour attribuer des portions détermi

nées des terrains héréditaires. Cela se produisait surtout, comme

encore dans les temps récents d'après les dires du Moudir d'As-

souan, quand l'aîné était jugé indigne de confiance ou que la fa-

mille, d'une façon générale, ne s'entendait pas. La communauté

restait d'ordinaire la règle.

Mais, même en conservant légalement la communauté, il pou-

vait arriver que les enfants d'un même père ne devaient plus

habiter ensemble par suite de mariages.

Dans le Tonkin^ encore actuellement, le mariage oblige à avoir

une habitation séparée, tandis que tous les céhbataires ou veufs

d'une commune habitant ensemble et toutes les célibataires ou

veuves d'une commune ensemble.

En cas pareil ou dans les cas analogues, en Egypte, sans en venir

soitun à acte judiciaire, soit à un acte notarié tranchant définiti-

vement la'question de propriété, les co-intéressés établissaient en-

tre eux des arrangements sous-seings privés, opérant des partages,

toujours révocables, et analogues en cela aux anciens actes d'at-

tributions par échanges de paris en usage sous les dynasties amo-

niennes et éthiopiennes. Après cela, les chefs de la famille pou-

vaient, comme autrefois, revenir sur ces attributions momentanées

et dire(l) : « Attendu que lieu de nous est lu maison héréditaire,

il y a réclamation, parce que nous l'avons donnée a d'autres. »

(1) Voir iilu:? huul, p. 233 cl suiv.
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C'est ce que fit, par exemple, à plusieurs reprises, le choachyte

llor, fils d'IIor, qui, après avoir attribué, eu l'au 40 d'Evergète II,

uue part iudivise du quart tie ses Liens à cliacuu de ses enfants

(par acte authentique et notarié), puis, après leur avoir fait, de

concert avec l'aîné xjp-.o;, une distribution provisoire de ces mêmes

biens par un sous-seing privé de partage en l'an ol, n'en procéda

pas moins un peu plus tard, en Tan 4 de Soter, à un partage, cette

fois définitif, entre les dits enfants. Ceci n'avait rien de contraire

au code, i)uisque le premier acte n'était qu'une reconnaissance des

droits indivis de ses descendants et que le second constituait un

de ces arrangements intra-familiaux toujours révocables dont nous

venons de parler, arrangements qui ne faisaient pas cesser l'indi-

vision légale de la co-propriété familiale pour les biens qu'il sem-

blait attribuer actuellement, aussi bien que pour ceux dont il an-

nonçait le partage ultérieur, avec le mode de procéder dont on de-

vait alors se servir.

En général, ces sous-seings de partage étaient faits en vertu de

l'autorité des chefs de la famille, comme les transmissions héré-

ditaires du temps des dynasties amoniennes, et cependant il pou-

vait arriver, (et cela se produisait quelquefois encore de nos

jours, selon le témoignage du Moudird'Assouan), que l'aîné /.jpioc

eut à cesser de régir les biens familiaux pour cause d'indignité, de

mauvais caractère, etc.

On lui donnait alors sa part, sans que l'indivision légale cessât

entre les enfants, agissant toujours en commun sur un pied d'éga-

lité parfaite, pour le sous-seing qu'il leur plaisait de rédiger sur

leur habitation, par exemple. Voici un sous-seing de ce genre,

dans lequel on ne trouve aucune mention de l'aîné.

« An o2, méchir, (d'Evergète II).

« Néchutès,fils d'Horpaesis.Pséèsis, fils d'Horpaesis, Psémench,

fils d'Horpaesis, les 3 disent d'une seule bouche : Nous sommes sa-

tisfaits de faire rétribution de partage {teh pesh) entre nous trois.

« Que nous donnions la maison extérieure à Psémench, fils

d'Horpaesis, ainsi que son clos (ou sa cour) ayant son bord au

nord de de la fenêtre. Qu'il donne (comme soulte) deux talents.

« Que nous donnions la cella {ri) intérieure à Néchutès, fils
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d'Horpaesis, ainsi qtie son clos ayant son bord à la porte (bor-

dant la porte). Que nous lui donnons chemin fsortic) dehors. Qu'il

donne (comme soulte) un talent et demi.

« Que nous donnons la salle (ousex) à l'occident de la cetla (ri)

extérieure et de la cc//f/ qui est au milieu et de sa cour ayant

bordure au nord de la fenêtre à Pséchons, fils d'IIorpaesis. Que

nous lui donnions de plus (comme soulte) les 3 talents et demi ci-

dessus.

(( L'homme qui s'écartera de la main (sic) de ses compagnons

d'entre nous, qu'il donne o talents pour les sacrifices du roi, qu'il

donne o talents à ses compagnons. »

Cette amende ne concernait, bien entendu, que celui qui, isolé-

ment, s'écarterait de l'arrangement commun, arrangement que tous

ensemble pouvaient modifier. Aussi se gardent- ils bien de dire :

« Nous n'avons plus aucune parole à faire à ce sujet, etc., » ainsi

que dans les actes notariés dont ils imitent eu partie les for-

mules.

Il est probable que, dans le cas actuel, les parts une fois faites

avaient été tirées au sort, comme on convient de le faire dans le

sous-seing d'IIorus et de ses enfants et dans un autre sous-seing

dont j'ai encore à dire quelques mots.

Un certain Tééphib avait huit enfants : Pséchons, l'aîné, qui fit

lesparts^ trois autres qui, présents, y consentirent et trois absents

pour lesquels les présents se portent forts, en dehors d'une cer-

taine Chachperi avec laquelle on ne s'entendait pas bien. Le sous-

seing est ainsi conçu :

« Amenhotep, fils de Tééphib, Nechtmont, f ils de Tééphib, Nes-

mète, fils de Tééphib, en tout 3 personnes, disent à Pséchons, fils de

Tééphib :

',( Notre frère aîné, nous sommes satisfaits des partages des

tombes des prêtres, des hommes d Egypte, des /lesi (ou gens dis-

tingués), du reste des lieux qui étaient à notre père et des litur-

gies lui appartenant, sans comprendre les créances et les qui

nous reviennent à chacun pour un huilirme.

c( Qu'on confie une part à Pséchon> et à Nechtmont et (lu'on

donne à Amenhotep un autre huitième, à Nesnu''fo un autre
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huitième, à la femme Pka un huitième et à ((uiconque viendra

nous trouver au nom de la femme Iléri et de Pwuwuhor, à

chacun un huitième de l'iiéréditc.

(( Que nous garantissions (l'exactitude de) ces parts et que nous

jetions le sort sur elles. Quiconque s'écartera pour ne point s'en

tenir aux partages ci-dessus, selon le sort que l'on jettera, qu'il

donne 20 talents pour les sacrifices du roi et qu'il donne 20 au-

tres talents à ses compagnons d'entre nous. Celui qui annoncera

à Chachpéri, pour les liturgies, le [)artage fait, paiera la même
amende. Cette amende qu'il paiera, nous la mettrons au milieu de

nous, pour être distrihuée par portion égale à chacun. Que cet

acte ait son acconqilissement à partir du 30 méchir dernier. A
écrit Imhotep, fils de Pse... pour eux en l'an 47 payni. »

Sans doute que, depuis le mois de méchir, Chachpéri retardait,

par mauvaise volonté, le partage et la distribution des dividendes

liturgiques. On est donc résolu de lui faire attendre indéfiniment sa

part, cependant mise en réserve entre les mains de Pséchons et de

Nechtmont etdenepas l'avertir du partage déj à effectué.Evidemment

ce jeu un peu enfantin n'empêcherait pas Chachpéri de pouvoir re-

vendiquer ce qui lui revenait par une action de partage, et de faire

même désormais cesser, si cela lui convenait, l'indivision familiale.

Il est vrai que, par ces tracasseries, peut-être espérait-on obtenir

d'elle une vente de ses droits indivis d'hérédité. En effet ces

ventes, par écrits de mancipation, des droits héréditaires, ne sont

pas plus rares que les cessions gratuites ou prétendues gratuites

entre cohéritiers dont nous avons déjà parlé. Dans le papyrus 2412

du Louvre, par exemple, une femme vend ainsi à une de ses

nièces le sixième lui revenant dans les sanch, obligations actives,

et biens funéraires en dépendant qui ont appartenus à sa mère, à

sa grand'mère et à son arrière-grand'mère. Le fils de la vendeuse

adhère à son acte.

J'en ai assez dit pour donner une idée des procédés employés

pour transmettre les droits d'hérédité. Ceux de mes lecteurs qui

désireront avoir plus de détails sur cette période classique n'au-

ront qu'à recourir à mes autres ouvrages et parliculièrement à

mon livre sur « la propriété »

.
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Je termine donc en disant quelques mots de l'hérédité ah in-

testat, si je puis me servir d'une expression très impropre puisque

le testament était proscrit en droit égyptien, ou plus exacte-

ment de l'hérédité sans contrat de transmission.

Cette ahsence de contrats de transmission pouvait être causée

par la mauvaise volonté de l'aîné xjp-.o;, auquel le code égyptien

avait donné un très grand pouvoir.

Tel est le cas, par exemple, dans un procès auquel se rapporte

un papyrus de Bruxelles.

Le fils aîné, nous l'avons vu, gardait souvent la possession de

l'administration des biens qui formaient la part de ses frères. Nous

l'avons vu aussi, les partages entre frères, arrangements de fa-

mille sans mutation de propriété, pouvaient s'effectuer par sous-

seings privés et, à la différence des actes notariés, les sous-seings

privés pouvaient se perdre sans laisser de traces. De telle sorte

que, quand un des frères venait à mourir, ses enfants pouvaient se

trouver sans titres en présence de leur oncle, qui, frère aîné de

leur père et en qualité de xjpio;, avait gardé en mains tous les

Mens du grand-père. Comment démontrer en pareil cas que, dans

un arrangement de famille, tel ou tel de ces biens assignés au

défunt lui avait constitué théoriquement sa part ?

Dans le papyrus de Bruxelles (1), daté du règne de Philadelphe,

nous voyons une femme, jouant le rùle du y.jpta comme sœur

aînée, s'adresser à un enfant plus jeune du même père, pour affir-

mer les droits de sa branche sur un immeuble déterminé, usurpé,

dit-elle, jmr leur oncle (2).

Elle avait eu soin de payer d'avance les droits de mutation sur

cet immeuble comme faisant partie de la succession de son père.

Ces droits de mutation, nommés en démotique sent et que le

papyrus l*"" de Turin nomme en grec les o.r.'xpyT^, s'élevaient ici à

une somme assez considérable ; car, à cette époque, les mon-

naies n'étaient pas de l'étalon de cuivre, mais de l'étalon d'ar-

(1) Les fragments de ce papyrus ont été mal collés, conlraircnicnl au

contexte. J'en ai rétabli les bandes dans leur ordre sur ma copie.

(2) Le texte entier de cet acte est donné p. 509-510 de mon volume sur la

propriété.
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geut valant cent vingt fois plus. Cinci argcntcus ou 215 sckcls

(c'est-à-dire cent draclunes) faisaient cerlainenicnt, comme valeur

d'échange, une somme bien plus forte que cent francs actuels.

bien que la drachme, comme poids d'argent, fût inférieure à notre

franc.

Nous ne connaissons pas le taux proportionnel des droits de

mutation, des aTrap^T), lorsqu'il s'agissait de succession directe.

Mais nous savons, par le papyrus 1" de Turin, que le premier de-

voir des héritiers était de les payer. Et, en ce qui touche les suc-

cessions collatérales du moins, nous avons grande tendance à

croire que ce taux dépassait à un certain moment celui des droits

de mutation exigés pour les ventes. En effet, autrement on ne

verrait pas pourquoi un frère, de son vivant, mais le jour même

de sa mort, aurait, par vente fictive, assuré à chacun de ses frères,

exactement la part que la loi lui eut donnée, s'il n'était pas inter-

venu d'actes de ce genre (1).

Les droits de mutation dans les ventes étaient déjà fort élevés.

C'était le dixième (2) du prix, sauf pendant quelque temps après

l'insurrection de la Thébaïde, sous Epiphane. Ce roi, pour se faire

bien venir, les avait en effet réduits au vingtième. Mais son se-

cond fils, Evergète IT, ne tarda pas à les rétablir à l'ancien

taux.

Le décret de Rosette fait un grand mérite à Epiphane d'avoir

réduit un grand nombre d'impôts et de droits fiscaux, parla même

raison qui, en 1889, faisait tant désirer au Moudir d'Assouan une

réduction analogue dans la province frontière qu'il gouver-

nait.

Mais il est probable que les droits de mutation pour les suc-

cessions n'étaient pas de ceux dont on avait aussi enlevé le som-

met, suivant l'expression du décret de Rosette, dans cette pé-

riode ; donc il aurait pu se trouver être le double de ceux qu'on

(1) Comparez le double contrat de A-ente fait par Ounnofré à ses deux

frères le 19 athyr de l'an 36 de Philométor {Chrest. dem.. \). 362), et

l'extrait mortuaire de la même date publié p. 68 de ma nouvelle Clirestho-

malhie.

(2) Et cela dès le temps de Psammétique, Amasis, Darius etc., aussi bien que

sous les Lagides.
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exigeait pour les ventes, si auparavant il les avait égalés seulement.

Or, il faut remarquer que les actes auxquels nous faisions al-

lusion plus haut et dans lesquels la succession collatérale est as-

surée par des ventes fictives ont leur date comprise dans la pé-

riode de temps où les droits de mutation des ventes se trouvaient

réduits au vingtième.

Quoiqu'il en soit, la propriété revendiquée dans le papyrus de

Bruxelles devait avoir une certaine importance pour motiver un

droit de cent drachmes d'argent.

La fille aînée /.jp-a, représentant légal de tous les enfants de son

père, était responsable, par rapport à eux, de ses actes et de sa

gestion. Elle avait donc à leur rendre compte de l'état de la suc-

cession, surtout après avoir payé les a-ap/v) pour un domaine pos-

sédé par autrui, (domaine qu'il n'était pas possible de comprendre

dans un partage formant inventaire, mais sur lequel elle pouvait

tout au plus céder ou vendre ses droits comme le fait la sœur

d'Apollonius, en faveur de son frère, à la veille du jour où celui-

ci devait être débouté de sa demande).

Il était bon qu'elle commençât par ce premier acte extra-judi-

ciaire, devant précéder la poursuite en justice de l'oncle posses-

seur, dans laquelle elle interviendrait elle-même de nouveau par

le jeu de l'action en ^e^àiwc;:?.

Elle ne ménage pas, du reste, ses expressions.

« C'est par vol, dit-elle dès le début (aussitôt) après la première

formule de la mancipation, c'est par vol que Pamin, fils de Panas,

a pris notre immeuble oii sont nos nécropoles et qu'avaient reçu

trois fils de Panas, notre père, par hérédité venant du flanc (héré-

dité directe). Voici les voisins de ce domaine... »

Après une série d'indications topographiques, donnant les limites

au sud, au nord, à l'orient, à l'occident de cette propriété sise à

Djème, près du canal, elle reprend : ,

« Notre père, Téos, fils de Panas, a acquis ce bien par hérédité

pour lui. Pamin, fils de Panas, dont la mère est Ilelou, qui a pris

notre immeuble, n'a aucun droit à faire valoir sur ce terrain ».

Ici se trouve une lacune, que remplissait sans doute l'idée sui-

vante : « car il l'a attribuée lui-même à notre père ».
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Le texte reprend :

« Pamin, fils de Panas, dont la mère est llt'lou, n'a donc rien à.

dire. On'il prenne la parole par rapport à nons ! Le lennier de

l'inipùt a perçu en sa main le droit de mutation {sent) sur nous.

Les reçus sont en nos mains élahlissant l'argent soldé à la caisse

pour cola (l). Nous avons été ai)pelés à la caisse pour les susdits

terrains. Nous sommes venus. Cet homme nous a imposés ; et

nous avons payé comme ta.xe 5 argentens, en sekels 2o, o argen-

teus. en tout, à ce sujet. Pamin, fils de Panas, n'a rien à dire sur

ces choses et sur notre champ ci-dessus. Il est à toi, etc. »

L'acte se termine par toutes les formules hahituelles de la man-

cipation.

Nous ne connaissons malheureusement plus la suite de cette

affaire qui a dû nécessairement, soit par \x\\e actio erciscundx

faviilix, soit plutôt d'ahord par une action en jEs^atajcic, être portée

devant les laocriles ou juges nationaux du l"' papyrus grec de

Turin, que nos textes démotiques nomment, tantôt juges de

Thèhes, tantôt juges des prêtres d'Amon.

Les prêtres d'Amon, dont nous expliquerons la juridiction à

propos des actions, étaient en effet sans cesse consultés pour les

questions de propriété légitime égyptienne, même parla juridic-

tion du prxses grec, quand celui-ci fut appelé à intervenir,

sur le désir exprimé par les parties, dans les affaires entre égyp-

tiens.

nDans le procès d'Hermias, il est également fait mention d'une

lettre des prêtres d'Amon, probablement pour appuyer les droits

d'Hermias, héritier légitime, et qui est invoquée par son avocat. Pré-

cédemment on rappelait aussi le procès antérieurement intenté

par Hermias, pour des champs provenant du même héritage pater-

nel et dont la propriété lui fut reconnue en dépit du long délai qui

s'était déjàécoulé avant sa mise en possession,Hermias avait aussi ré-

clamé sapropriété, en vertu de ses droits d'hérédité directe et en invo-

quant l'inscription de ses champs faite sur le cadastre au nom de sa

( 1 ) Il faut noter que pour la cession faite par la sœur d'Appollonius on

avait également soldé à la trapeza les droits de mutation, ce qui nem-
pècha pas Apollonius d'être obligé de renoncer à la possession.
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famille, sans mention d'aucun contrat écrit. L'avocat d'IIermias

allègue en effet le fait suivant : «Iletn. Il lut un rapport du basi-

licogrammate duquel résultait, disait-il, qu'ayant engagé un pro-

cès devant les chrématistes contre Armais, fils de Nechtmont, l'un

des prêtres d'Amon de Diospolis, au sujet d'une terre à blé de

20 aroures qu'Hermias prouvait être un bien de ses ancêtres, vendu

contre tout droit par Apollonius, fils de Damon, à Armais.

« Apollonius dut soutenir le procès contre Armais et le scribe

royal (basilicogrammate) ayant fait son rapport aux chrématistes,

d'après les renseignements fournis par le topogrammate et le co-

magrammate, et ayant déclaré que ce terrain était inscrit au nom
d'Hermon, fils d'Hermias, grand-père de la mère d'Hermias,

Apollonius reconnut qu'il devait se désister en sa faveur de la

possession de cette terre. »

Ici c'était l'ancienne herit qui avait eu raison contre des con-

trats dépourvus d'une ^E^atwT'.ç remontant suffisamment haut. Les

chrématistes, juges grecs, avaient donc jugé comme auraient jugé

les laocrites, c'est-à-dire les prêtres d'Amon. Mais quand ceux-ci

voulurent appuyer quelques années plus tard les réclamations

d'Hermias pour sa maison héréditaire, l'avocat de la partie ad-

verse fit devant les juges grecs des difficultés de procédure :

« Il dit que si l'affaire était jugée devant les laocrites, selon les

lois (les lois du pays) invoquées par lui, il devait d'abord démon-

trer qu'il était le fils de Ptolémée et de la mère qu'il dit et que

ses ancêtres sont de la race exposée par lui et qu'à défaut de cette

démonstration les juges ne pouvaient l'entendre discuter sur rien.

Ces démonstrations faites, il lui était seulement permis de nous

demander les documents concernant la maison. De même, pour

obéir aux lois politiques et aux décrets (-pojtaYfJLaTa), Hermias

devait, après avoir fait taxer l'aTra;//), faire inscrire l'hérédité : à

défaut de quoi, il devait être frappé d'une amende de 10.000

drachmes et tous ses droits d'administrations auraient été

nuls. »

Il argue aussi de vices de procédure relativement à l'action de la

p£paiw7.ç, (pii, dans le procès relatif à Apollonius, fils de Damon,

avait été beaucoup mieux conduite. Mais son principal argument
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c'est le récent édit de pliilanthropic rendu à la suite d'une révo-

lution et qui assurait la possession aux occupants.

Ilermias perdit donc. Mais nous pouvons voir par cette discus-

sion, tout autant que par les nombreux titres que nous avons

entre les mains, le bien jugé de larrèt antérieur des elirématistes,

(pii, sauf certaines formalités secondaires, s'étaient inspirés de la

législation égyptienne et le mal jugé de l'arrêt postérieur du

prxses,ma\ jugé basé sur le seul édit de philanthropie, qu'on

aurait pu interpréter autrement, en ne faisant de la possession

un titre qu'à défaut de preuves contraires, puisque la prescription

n'existait pas en droit égyptien.

En tous cas, les procès que nous venons d'analyser nous mon-

trent suffisamment le fonctionnement de l'hérédité familiale sans

titres écrits.

Dans les pages précédentes, nous avons examiné rapidement

tout l'ensemble du droit égyptien pour l'état des biens.

Nous avons eu l'occasion de noter à ce sujet bien des constata-

tions relatives aux imitations du droit égyptien effectuées, à di-

verses périodes, par le droit romain, constatations que nous avons

voulu grouper dans un travail assez étendu qui a pour titre :

« Rapports historiques et légaux des -Quirites et des Egyptiens

depuis la fondation de Rome jusqu'aux emprunts faits par les

décemvirs au code d'Amasis ». Nous y avons démontré d'une

façon, pensons-nous, indéniable (1) :

(1) >'ous n'insisterons pas ià sur les objections de M. Girard dans le Con-
grès d'histoire des institutions et du droit, dont nous étions le vice-prési-

dent et l'un des organisateurs — Congrès qui avait mis au programme,

sur la demande du comité, dès les premiers jours, cette question des em-
prunts faits parle droit romain aux droits égyptien etchaldéen. Disons le,

M. Girard s'était non seulement trouvé atteint, par les observations rela-

tives à sa volts face juridique que j'avais cru devoir faire dans la préface

de mon livre sur la créance et le droit commercial, mais encore et surtout

par une autre constatation qu'au cours du travail actuel, en partant de

Vadrogation, j'avais dû faii'e également, en ce qui concerne les ler/es re-

giac, dont M. Girard niait l'existence au moment même où 1 on allait en

trouver une près du tombeau de Romulus dans le forum romain. M. Girard

était tellement troublé que, dans sa réponse, après avoir allégué les usages
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1° Que le premier code romain, ou code de Xuma, s'était ins-

piré, pour la propriété et pour l'organisation sociale, comme pour

le mariage par co?ïfarreatio, etc., ûu code égyptien de l'époque

éthiopienne, alors en vigueur.

2" Que le code desdécemvirs s'était inspiré du code d'Amasis

pour tout ce qui n'était pas tiré du code de Solon (imité lui-même

en très grande partie de celui de Bocclioris, comme l'ont dit les

Grecs) et des codes des Macédoniens, de Lycurgue, etc.

Tout ce qui est relatif au cens quinquennal et ù ses suites lé-

gales, à la mancipation et à ses usages, soit pour changer l'état des

personnes, soit pour changer l'état des biens, aux vieilles actions

de la loi, telles que Vactio sacramenti , lapignoris capio, etc., est,

je le répète et je l'ai prouvé en détails, une copie du code

d'Amasis.

Mais la copie s'est-elle arrêtée là. Les décemvirs doivent-ils être

considérés comme les derniers imitateurs des Egyptiens î

.Te ne le pense pas : et l'étude de notre droit égyptien, d'époque

classique, nous montre, aux périodes secondaires, le même mouve-

ment d'évolution formulaire dans les deux pays.

Je ne veux pas parler seulement de l'imitation servile qui, lors

des papyri diplomatici publiés par Marini, etc., fait de la man-

cipation (qu'ont seule connue^ pour les ventes, les décemvirs) un

premier acte transmettant la propriété, alors qu'un second acte

transmettait la jouissance.

L'idée même de cet écrit de ceasion de jouissance qui, dans le

droit égyptien, apparaît après la réforme des rois révoltés contre

des petits nègres, qui ne rentraient, ni de près, ni de loin, dans cette

question, il en est venu aux affirmations sans preuves les plus hasardées.

C'est ainsi qu'il est allé jusqu'à vouloir chercher en Grèce l'origine du cens

quinquennal. Comme nous l'avons dit dans la séance suivante (présidée

par nous et à laquelle ont pris part plusieurs papyristes éminenls, tels que

MM. Wessely, ("iradcnwitz, etc., qui ont apporté à ma doctrine de nouveaux

arguments bien précieux), je mets au défi M. Girard de fournir aucune

preuve de cette audacieuse théorie, pas plus du reste que des autres. Le

cens quinquennal a été certainement imité, avec toutes ses conséquences,

légales des lois d'Amasis, par les décemvirs, au moment où, selon tous les

historiens anciens, ils copiaient leur code dans le code d'Athènes et les

autres codes alors connus.
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les Perses et qui, nous ravous dit, suppose toujours des droits

préexistants ou censés tels, n'existc-telle pas en droit romain, d'une

façon qu'on peut constater beaucoup plus tôt,dans la cessio injure^

La ressin m Jure suppose, elle aussi, des droits préexistants.

Comme l'écrit de cession égyptien non annexé à une mancipation,

elle pouvait s'employer dans des cas pour lesquels il n'y avait pas

eu d'aliénation proprement dite, mais, Ulpieu le dit, un abandon

de droits bériditaires ou autres. Seulement, de même que dans la

mancipation, celui qui était investi de la chose prenait à Rome la

parole, tandis qu'en Egypte c'était celui qui abandonnait la cbose

qui parlait. Ajoutons qu'à la différence de la mancipation la

cessio ne comportait ni à Rome ni en Egypte Vacdo auetoritatis,

c'est-à-dire la garantie, la stun'osis du rcrus do7ni?ius.

Rien ne prouve que la ci'ssio m j^/re (nommée déjà par Cicéron,

topiques) ait existé lors des Xll Tables, tandis qu'à cette époque

la mancipation est expressément désignée. On peut donc y voir,

ainsi qu'en Egypte, une seconde couche du droit : et c'est

l'opinion déjà soutenue par plusieurs romanistes. Quant à l'in-

tervention du magistrat qui fait l'addiction, comme dans Vactio

familiœ or-iscundae ou dans Vactio sacramenti, elle s'explique

fort bien dans un droit aussi autoritaire que l'était alors le droit

romain. En Egypte, il avait paru plus naturel de ne faire interve-

nir les juges que quandils avaient, pareux-mèmes, à décider quel-

que chose.

Quoiqu'il en soit, à la période secondaire qui, sous les rois ré-

voltés contre les Perses, a suivi le code d'Amasis, comme à la pé-

riode secondaire qui, sous le régime des actions de la loi, a suivi

le code des XII Tables, les modes de transférer la propriété ou de

partager les hérédités sont fondamentalement les mêmes : 1° la

mancipation ;
2° la cession ;

3'^ Vactio familioe crciscinidx.

Seulement, à Rome et en Egypte, on a désormais re-

noncé à certaines applications brutales pour changer l'état des

personnes ingénues. Les nexi ont définitivement disparu, et le

cens quinquennal a, dans cet ordre d'idées, perdu son rôle prépon-

dérant. La coemptio, ancienne vente réelle de la femme libre en

qualité d'esclave, n'a plus laissé dans le droit que des traces ap-
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préciées ailleurs par nous. La pignoris capio sacrée a cédé la place

à l'hypothèque générale laïque. Bref, le droit est devenu d'esprit

plus libéral, plus moderne, et cependant, disons-le, plus conforme

à de très antiques traditions que le code d'Amasis et des décem-

virs avait voulu faire disparaître.

En Egypte, ces antiques traditions reconquises, c'étaient surtout

des traditions familiales, qu'Amasis, ainsi que plus tard les décem-

virs, avait essayé ^de [remplacer par [un individualisme gros-

sier.

Reconnaissons-le bien, en cela les nouveaux législateurs sortis

des dynasties nationales révoltées contre les Perses suivirent une

voie dans laquelle ils ne pouvaient être suivis par l'égoïsme Quirite.

Tout ce qui devait entraver le pouvoir exorbitant du paU-r fami-

lial parut, sur les bords du Tibre, une véritable hérésie— hérésie

aussi dangereuse que celle qui, non contente de rendre à la femme

son ancienne égalité avec l'homme, allait même jusqu'à lui donner,

par des contrats savamment conçus, la prépondérance dans le

ménage. Le vieux Caton, qui avait protesté contre cette tendance

et fait voter la loi Voconia, eut à Rome bien des imitateurs. La

lance (qiciris) continua donc à régner dans l'ancienne cité de Ro-

mulus (appelée par Gicéron fœx Romuli), ou plutôt dans le monde

entier dont cette cité ou cette fange devenait de plus en plus la

souveraine : et le droit ce fut « l'ordre », \qjus, du ycvhQJubeo, au

lieu d'être, ainsi qu'en Egypte, le synonyme de la vérité.

La vérité pure, on n'avait pu, lors du nouveau code, la repro-

mulguer en son entier dans la vallée du Nil. Par cela même qu'on

conservait, au moins en partie, les formules contractuelles intro-

duites par Amasis, il avait fallu y adapter la vérité juridique.

L'existence de la mancipation formait une diminution réelle des

droits familiaux — même alors que les membres de la famille fu-

rent appelés à y prendre part et en dépit de l'équivalence argent

prenant la place des immeubles dans l'avoir de tous. D'une autre

part, Vactio faiailix ei-ciscimdx, quand elle ne s'appliquait (ju'à

des parts indivises et quand l'administration était dévolue à l'aîné

xupto;, ne rompait pas, il est vrai, l'unité familiale, restée toujours

dans la pratique la règle générale ; mais ne permettait-elle pas
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aussi, dans d'autres cas, la litjuidatioii générale ou au moins

partielle du domaine "^

La cognée était donc à la racine de l'arbre : et, depuis les con-

quêtes étrangères, on en usa largement. Aussi né faut-il pas nous

étonner si, à l'époque romaine, tout en désespérant du retour à

l'ancien état de choses pour l'ensemble des biens de famille de-

vant rester à la famille, on exprimait au moins le regret de voir

les maisons passer à d'autres. Le ileimstattc était alors la su-

prême espérance : n'était-ce pas naturel, puisqu'à Rome même, cela

avait é(é l'organisation primitive, alors que chaque famille avait

droit à un petit nombre d'arpents ne suffisant pas à la nourrir

mais faisant le home héréditaire, pax'allèle au domaine de l'Etat ou

de la gens, c'est-à-dire à la masse des terres arables restées com-

munes ? Les Qnirites aussi avaient voulu en revenir à plusieurs

reprises à cet antique système, promulguer des lois agraires et

enlever aux riches les latifundia dont ils s'étaient emparés quand

celui qui avait été le pnter de la gens en était devenu le maître.

Mais ces tentatives n'avaient point réussi : la rupture effective

des liens de gentilité et l'antagonisme de plus en plus grand du

riche et du pauvre avaient seulement permis un égoïsme plus

complet de l'individu, délivré de toute entrave.

Le peuple profite rarement des réformes prétendues libérales

de ses tribuns. On l'avait vu pour Amasis, le législateur bourgeois

et commerçant. On l'avait vu pour les déccmvirs, alors que l'un

d'eux appelait ses prisons privées « le domicile du peuple ro-

main ». On devait le voir souvent encore dans la suite: et ce

n'était pas au moment le plus brillant de l'autocratie ou de la

tyrannie romaine qu'on pouvait attendre en Egypte une amélio-

ration de situation.

La conquête a toujours pour les vaincus les suites les plus dou-

loureuses.

Celle des Macédoniens avait été déjà l'occasion d'une spoliation

générale d'une grande partie des antiques provinces Pharaoniques,

que les Grecs avaient transformées en colonies de leur race. Dans

celles mêmes qui avaient été laissées aux vieux habitants les com-

pagnons d'Alexandre s'étaient fait une part assez large.

48
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Partout ils avaient apporté d'ailleurs pour eu.v-mcmes leur

droit national, comme les Normands chez les Anglo-saxons dé-

pouillés par eux et dont Augustin Thierry a raconté la déplorable

histoire. N'était-ce pas beaucoup pour l'orgueilleux Guillaume

que d'avoir laissé aux vaincus les bonnes lois d'Edouard ou d'Al-

fred V N'était-ce pas beaucoup aussi pour Ptolémée sauveur que

d'avoir laissé à ceux qu'il avait ainsi sauvés malgré eux la loi du

pays, -r,? ywpa; vojjlo;, que le papyrus I" de Turin oppose au code

grec et au droit des TrponTaYiJtaTa ou décrets ?

C'est ce jeu parallèle d'institutions aussi dissemblables, institu-

tions se perpétuant jusqu'à la conquête d'Auguste, qui y surajouta

seulement celles de Rome, pour l'usage de ses compatriotes, qu'il

nous faut maintenant étudier rapidement ici, au moins en ce qui

concerne la propriété.

Nous n'avons pas à insister sur tout ce qui est relatif à la pro-

priété de l'Etat. Nous avons fait voir précédemment qu'en cela les

Grecs avaient fort intelligemment mis à profit les anciennes règles

administratives égyptiennes, en ne faisant que les développer, les

appliquer aux deux races coexistantes, et en favorisant, bien en-

tendu, autant que possible, celle des conquérants.

Mais en ce qui touche le transfert de la propriété privée elle-

même, les principes étaient, des deux parts, totalement différents.

• Pour les Macédoniens — dont le droit devenait le droit com-

mun de tous ceux qui n'étaient pas Egyptiens de race, môme des

Persans de l'antique colonie de Memphis — les contrats étaient

toujours primitivement bilatéraux dans la forme comme dans le

fond, à la différence de ce qui se pratiquait pour les contrats égyp-

tiens et les premiers contrats romains.

Le prêt lui-même était pour eux un acte double, qui nécessitait

dans la législation macédonienne la mention non seulement de la

volonté de prêter, mise en pratique par le créancier, mais de l'ac-

ceptation du prêt par celui qui devenait ainsi le débiteur. Dans un

acte rédigé par le sjYYpaœotpuXa; macédonien du Memphis, nous
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trouvons cette double nienliou rendue par les phrases suivantes.

Dune part, en premier lieu : eoïvî'.uîv Kovouç-.;... opay|jLa; oExaSuo

> a prêté Gliouonphis 12 drachmes », puis plus loin : Touxoo'eanv

zo oavE'.ov Q E'.Xr/^îv lUTE'.aojOr,; (( tel est le prêt qu'a reçu (qu'a ac-

cepté) Petimonth » (1), formule tout à fait comparable à celle des

actes macédoniens de vente (le papyrus Gasati,par exemple), por-

tant d'une part, a-iùozo i>po; « Horus a vendu » d'une autre part,

E-3taxo OiopoT.p'.; « a acheté Osoroèris ». Le nomduauvYpxQùpjÀa;

est à noter pour le fonctionnaire de Memphis chargé de garder

de tels actes. Dans le droit romain de l'époque impéride, le mot

(jrr(poL'j-i) n'eut pas été approprié aux écrits de prêts. Ces écrits uni-

latéraux formaient la masse des chirographn dont il est si sou-

vent question dans le Digeste. Mais, en droit macédonien, le prêt

lui-même était ime rrr/py^r , un écrit bilatéral pleinement, comme

tous les autres contrats d'ailleurs. A la première période, les deux

parties, ayant rédigé conjointement leur contrat et l'ayant fait si-

gner par les garants (2) et les témoins, le confiaient à un tiers

nommé crjvYpaoofjXa;, qui, comme à Athènes, pouvait être le pre-

mier venu et ne ressemblait en rien au notaire ou monographe

égyptien. Mais, bientôt, par imitation du droit égyptien, on avait

fini par l'assimiler en quelque sorte à ce monograplie, en lui con-

fiant une étude, une oAiv.r^ déterminée, et en en faisant un notaire

macédonien, devant lequel se faisaient les ventes, les prêts, les

testaments, etc.

En ce qui touche la vente, appelée en grec wv?) Tipad-.;, en latin

(^//^Jo^^o-î.•ew<i^7^o, c'est-à-dire vente-achat, comme la location était

appelée locatio-conductio , etc., son caractère bilatéral resta tou-

jours plus tranché, ainsi que l'action séparée de chacune des deux

parties, dont Tune offrait de vendre et l'autre acceptait la vente,

moyennant un prix soigneusement spécifié. Ce n'était pas le ven-

deur, comme eu Egypte et par imitation de l'Egypte à Athènes,

(1) Dajas les prêts macédonieiis de seconde période, rédigés devant l'ago-

raaome, cette double action parallèle tend à s'affaiblir par l'influence du

jus ffentium égyptien.

(2) N'oublions pas que de semblables cautions, étrangères à la famille du

débiteur, étaient interdites en droit égyptien.
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qui faisait la pspa.aja-.; ou garantie, c'étaient un tiers, un ^i^aiwTr.p

ou p=patio-riÇ, garant et provendeur, (comparable au garant ou

égguèle des contrats de prêts gréco macédoniens) qui s'en char-

geait, à Delphes, en Macédoine et dans le droit apporté par

Alexandre en Egypte. L'acte de vente pouvait être ensuite, nous

l'avons dit, confié à un djvYpaoocpjXaf. Il pouvait aussi avoir été

fait devant un agoranome ou juge de paix du marcIié, qui, à

Athènes déjà du temps des orateurs, était chargé de terminer les

contestations ayant lieu sur Yagora à propos des ventes mobilières,

et qui, en Egypte, insérait in actis, comme le magistrat romain,

certaines conventions prétendues transactionnelles, même relatives

à des aliénations d'immeubles. Cela n'avait rien de trop étonnant,

puisque, par son magnifique plaidoyer contre Athénogène. décou-

vert, acheté, publié et commenté par moi, le grand orateur lïypé-

ride avait fait assimiler les ventes immobilières aux ventes mobi-

lières, en ce qui concerne les fraudes et les causes rédhibitoires.

Nous allons reproduire le formulaire de ces ventes faites devant

l'agoranome tant sous les Lagides que sous les Romains, ventes

dont, à une période secondaire, on avait permis l'usage aux Egyp-

tiens de race, concurremment avec les formes usitées dans leur

droit spécial et qu'ils conservèrent également sous les Romains.

tt Sous le règne de Ptolémée,surnommé Alexandre, et de Bérénice

sa soeur, les dieux philométors, en l'an 16, sous les prêtres, prê-

tresses et canéphorcs existant alors, le 18 de tybi, à Pathyris, par

devant Ilermias, le second de l'agoranome Paniscus. Néchutès,

fils de Schotès, fils lui-même de Phaminis, prêtre du dieu Souchos

et d'Aphrodite, d'environ 5a ans, taille un peu au-dessous de la

moyenne, figure longue, de couleur jaunâtre, nez droit, mauvaise

vue, vend (aTtESoxo), sur ce qui lui appartient, à lui et à ses frères,

un iiasio'iop'.ov bâti, garni de charpentes et de fermetures, dans la

partie sud du temple de Pathyris, à l'intérieur de l'enceinte, c'est-

à-dire le quart leur revenant. Les voisins de cette propriété sont :

au sud,renceinte du temple :au nord,\epastophorium de Papeous,

fils de Phibis, et le passage pour entrer ; à l'orient, le dronios(\a.

voie publique) ; à l'occident, le paslojthoràoti, de Pétéarsemthcus,

iils de Panobchounis. Tels sont les voisins de tous les côtés. A
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;iclieté(ïTCpiaxo)Pakoibis,fils de Patous, d'environ 30 ans,pour 3000

drachmes. Les provendeurs et garants (TTpoTrwÀT.-cai xat ^t^uuozu:)

de tout ce qui concerne cette vente sont Nechutès, et ceux qui

A'ondent avec lui, lesquels a acceptés Pakoibis, l'acheteur.

u Moi, Uermias, le second de Paniscus, j'ai terminé cette affaire.

u L'an IG, tybi 30, a été perçu à la banque do Crocodilopolis

à laquelle préside Panccatès, 1(> dixième de l'cv/.u/Xtov, par le fer-

mier Apollonius. Pakoibis (1), fds de Patous, (a acheté), pour un

pastopliorium situé dans l'enceinte, un quart lui revenant et dont

les voisinages sont décrits, le tout vendu par Néchuîès, fils de

Schotès, prêtre tle Souchos et d'Aphrodite, pour 3000 drachmes

de cuivre dont l'impôt proportionnel est de trois cents.

Signé : Pancratès. »

Nous possédons un bon nombre d'actes de ce genre rédigés, sous

les Ptolémées, pour des parties, soit macédoniennes ou grecques,

soit persanes, soit égyptiennes, à partir du moment, du moins, où

les Egyptiens furent admis à se servir des procédés juridiques de

leurs conquérants. Les formules sont alors identiques, sauf en ce

qui concerne l'état personnel des contractants. En effet, dans

le droit macédonien, admis comme droit commun pour tous

ceux qui n'étaient pas égyptiens de race, les femmes ne pouvaient

agir sans l'intervention d'un -/.upiti;. Ce xopioç comparaît donc tou-

jours avec elles et les assiste expressément. En droit égyptien, au

contraire, les femmes pouvaient contracter avec pleine indépen-

dance, sauf, si elles étaient mariées, à avoir l'approbation de leurs

maris — et cela seulement depuis le décret de Philopator sur l'au-

torité maritale. Elles comparaissent donc sans /.jpto;.

Il faut remarquer aussi que, dans la période secondaire, le be-

haïote (ou les hehaiotes) des ventes qui, dans les inscriptions de

Delphes, joue un si grand rôle et est toujours complètement sé-

paré du vendeur,en vient, en Egypte, à être ce vendeur lui-même.

On en est quitte pour dire que le garant et le provendeur sera

(1) En choiak de l'an 16 le même Pakoibis aclietail.par un contrat égyptien

dont je n'ai en mains qae l'enregistrement, un pastophorium situé dé même
et dont le vendeur était Thortaios, pour 1 talent de cuivre.
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le vendeur, qu'a accepté comme tel l'acheteur. La ^^^ânoTi; macé-

donienne arrive ainsi à se confondre, dans le fond, avec la

pipauofft; égyptienne ou attique, bien qu'elle en soit toujours ab-

solument distincte dans la forme. Il en est alors du hehaïole

comme du (Tjvvp3ttpo.3jXa;, qui, simple particulier autrefois, rst

peu à peu devenu en Egypte un notaire grec, ayant son étude

comparable à celle du monographe ou notaire égyptien, etc., etc.

L'influence du conquis, plus civilisé, s'est fait sentir profondément

sur le conquérant, qui, au point de vue de l'économie politique,

n'était guère, au moment de la conquête, qu'un demi barbare.

Je n'insisterai pas sur le signalement du contractant qu'exi-

geait toujours le droit macédonien. Ce signalement, analogue à

celui de nos passeports, remplaçait les autres renseignements

fournis par un état civil bien tenu et qui suffisait seul aux

Egyptiens. On sait qu'en droit égyptien on ne pouvait être admis

à plaider sans avoir fait la preuve de son état civil régulier et de

sa généalogie. Les biens ne pouvaient être non plus aliénés sans

hehaiosis et sans sturiosis : le cadastre faisait foi. Dans de telles

circonstances, à quoi bon décrire la physionomie des contractants ?

Il était loisible de le faire, évidemment : nous avons même la

preuve qu'on le fit parfois, mais rarement, par imitation des Grecs.

Mais, en somme, c'était parfaitement inutile.

C'était, au contraire, très utile pour (des gens isolés, en quelque

sorte.les unsdes autres,dont ledroit reposait souvent sur la violence

et qui auraient pu, i)ar un faux, se faire passer l'un pour l'autre.

llien n'est donc plus précieux que ces formalités pour bien

faire juger des deux états sociaux, si dissemblables.

Au point de vue du formalisme de Vemptio venditio macédo-

nienne, il y a encore une autre remarque à faire, c'est qu'il est ab-

solument sacramentel, aussi sacramentel que celui de la manci-

pation égyptienne et que celui de la mancipation romaine. Pen-

dant toute la durée de la domination des Ptolémées, aussi bien

que sous l'occupation romaine, il ne changera plus, parce qu'il se

rattache à de très antiques traditions. En effet, ce contrat a ses

origines dans les temps reculés où les Assyriens, les Babyloniens

et les Perses avaient l'hégémonie de la Crèce et spécialement de
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la Macédoine, dont les rois, llérodole nous l'a dit, n'étaient que

les très humbles serviteurs du roi des rois, — au moment même
où le reste de la Grèce osa résister à Xercès. Nous aurons l'occasion

de le démontrer ailleurs plus en détails, I'wvt) upaa-ç en question

n'est qu'une dérivation de l'ancienne vente par adjudication si

longtemps usitée au Chàldée, de même que tous les autres con-

trats bilatéraux ne sont que des dérivations des contrats bilaté-

raux macédoniens.

Encore ici nous voyons donc en présence ces deux mères de

toute notre civilisation : l'Egypte et la Ghaldée — dont les inva-

sions réciproques ont fait notre monde.

« Mais bientôt il arriva (je l'ai déjà exposé ailleurs), que la co-

existence du droit égyptien, beaucoup plus net, beaucoup plus lo-

gique, influa très profondément sur le droit de leurs conquérants,

sur le droit (d'origine cependant chaldéenne) des gréco-macé-

doniens.

« Ceux-ci se dirent bientôt qu'en fait, les Egyptiens avaient

parfaitement raison lorsqu'ils considéraient, par exemple, le prêt

comme un contrat unilatéral.

« En effet, une fois l'argent versé, les obligations du prêteur

envers l'emprunteur étaient nulles. Il ne restait donc qu'un seul

obligé, l'emprunteur, contre qui le contrat faisait loi.

« Dans la vente, une fois le prix payé, il en était encore de

même : l'acheteur ne devait plus rien, n'était plus obhgé à rien : le

vendeur seul était obligé envers lui par des promesses de garantie.

« Et ainsi de suite pour tous les actes, unilatéraux chez les

Egyptiens, quoique bilatéraux chez les Grecs.

« Or, du moment où une seule partie était obligée, ne suffisait-

il pas, pour créer l'obligation, que cette seule partie le reconnût

formellement ?

« On commença donc, très tôt sans doute, à se servir, en droit

gréco-macédonien, de simples reconnaissances (cqmmençant par

oaoXoYw) pour les prêts, pour les locations, pour les ventes, pour

les testaments, etc. », reconnaissances analogues à celles qui, dans

le droit latin de basse époque, commencent par coiistat me ou
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constat te pour des prêts, des gages ou fiducies, des ventes (1), etc.

\oilà ce que j'imprimais (2) déjà en 1896, dans mes Notices,

p. 202, et ce qu'a développé encore cette année même, tant dans

son ouvrage intitulé Einfuhrung in die Paptp^uskund que dans

sa lecture au congrès d'histoire des institutions et du droit, le

professeur Gradenwitz, qui, d'ailleurs, s'est attaché, dans le con-

grès, à défendre les idées que je venais d'exprimer à propos

des influences égyptiennes sur le droit romain et sur les rap-

ports des droits égyptien et égypto-grecs. Pour lui, les deux

seuls contrats vraiment coexistants dans les papyrus grecs de

basse époque romaine ou byzantine sont les contrats d'oiJioXoya

(des diverses sortes) et les contrats de TrafaxaeTjx-/;. Nous aurons à

revenir là-dessus à propos des obligations. Pour le moment, ce

qu'il nous importe de voir, c'est quels sont les contrats d'o.uoXoYta

dont nous pouvons constater l'existence à l'époque lagide en ce

qui concerne l'état des biens' et quel était alors leur rôle spécial.

La formule initiale o[j.oXoy(u, déjà signalée par moi pour les

reçus dans mes Mélanijes, p. 332, 333, 335, 391 et passim, vient

d'être retrouvée dans d'autres actes ptolémaïques publiés par

MM. Greenfell et Hunt, actes qui confirment ce que j'avais dit

sur son introduction faite « très tôt » dans le droit gréco-macédo-

.

nien.

Jusqu'ici son principal usage connu est relatif à la cessio in

jure et aux constat de même nature.

Evidemment, pour la cessio in jure devant l'agoranome plo-

lémaïque, on s'était inspiré largement de l'écrit de cession du

droit égyptien pur, qui semble, je l'ai dit, avoir été aussi le pro-

totype de la cessio injure des Romains.

La cessio in jure macédonienne est, comme l'autre cessio, unila-

térale, comme l'autre aussi, dépourvue de la S^paiwatî; de cete^/-

guéte nécessaire dans tous les actes du droit macédonien pur.

L'unique pe^aiwi'-ç est celle du cédant et du cédant seul : et elle

se résout dans une amende spécifiée d'avance, qu'on trouve

(1) Voir codicc diplomal, sainl Ambrosio de Funiigalia, p. 25, n» 6, p. 96,

no 23, p. 120, n» 30, etc., élu., des auuées 748, 7l(i, 80y. elc.

(2) La leçon dont ceci est lire a élé faite à l'école du Louvre eu 1891.
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dans beaucoup d'actes égyptiens de ce genre, mais jamais ni

dans la inancipation égyptienne, ni dans Yemptio-vendiiio macé-

donienne.

Quant aux formules finales, elles sont littéralement traduites

des formules finales des coulrals de cession égyptiens.

Nous allons d'abord citer une cession de droits, comparable à

celle de la sœur d'Apollonius, etc., mais qui porte, non sur le fond

de la propriété d un terrain, mais sur un reste d'usage d'un terrain

loué pour 10 ans dans un contrat de locntio-conductio antérieur :

« En lan 15, paopbi 11). Psénénoupis, fils de Portis, Perse d'en-

viron 55 ans. de taille moyenne, jaunâtre, sans ride, figure longue,

nez droit, oreilles distantes et proéminentes, reconnaît (o;jL'j),oYci)à

Arsicsis, fils de Skbotès, prêtre de Soucbos et d'Aphrodite, qu'il lui

a abandonné (uapotxe/wpTjXEvai), à lui Arsièsis, la part qui lui re-

venait en vertu d'une location faite avec Pakoibis, fils de Scho-

tès, et ses associés, dans une terre à blé nommée Nechtaraus, ap-

partenant au dieu grand (et qu'il a reçue) des prêtres pour 10 ans.

Il la lui abandonne pour ce qui lui reste des quatre années, ce qui

complète cinq ans, pour cultiver ce dont il a été fait location de-

puis l'année sus-mentionnée et lui verser les deux talents trois

mille trois cents drachmes du prix convenu. Que ne vienne ni

Psénénoupis vers Arsièsis pour l'inquiéter) ni tout autre de sa

part, en aucune manière ; sinon, il paiera immédiatement, comme

pénalité, à Arsièsis, cinq talents (de cuivre), plus 20 drachmes sa-

crées d'argent gravé aux rois. Néanmoins, tout ce qui a été re-

connu ci-dessus -a oio[j.oXoYr,aîva -avxa restera souverain (y.jp-.a).

Moi, Hermias, l'agent de (l'agoronome) Paniscus, j'ai terminé cette

affaire. »

Cet acte peut être rapproché du papyrus grec IV de Turin, qui,

lui, touche à la propriété foncière et même à la propriété foncière

du terrain que la sœur d'Apollonius avait abandonné à celui-ci

par un acte de cession égyptien. Cette fois, en effet, c'est Apollo-

nius, qui, après un procès intenté près du tribunal des Chréma-

tistes, est obhgé d'abandonner, par une cessio ùi Jure consentie

devant l'agoranome, aux choachytes, la maison que ceux-ci avaient

achetée en partie de sa propre mère Lobaïs.
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« L'an 44 (d'Evergète II), le 23 raésoré, à Diospolis la grande de

Thébaïde, par devant Héraclide,agoranoinedu Perithébas, Apollo-

nius, appelé aussi Psemmonthès, fils d'Hermias, appelé aussi Pé-

ténéphotès, l'un des cavaliers mercenaires de Diospolis la grande de

Thébaïde, reconnaît (ojjloXoyï-. avoir fait accord (TjvÀEXjTOat) avec

Psenchonsis, fils de Teéphibis, Chonopres, fils d'Arsièsis, Péchytès,

fils d'Horus, Montomès, fils d'Héreius, les cinq choachytes habitant

la même ville, au sujet de la requête qu'il avait jetée dans le vase

exposé à Ptolémaïs par les Chrématistes dont l'isagogue est Am-
monius, l'an 44, au mois d'épiphi, tant sur la maison de 10 coudées

d'aroure^ dont 7 coudées avaient été achetées par les choachytes,

selon la mode de leur jiays ((wvr,v sY/wp'.av) avant cette ofioXoYioc,

qu'au sujet des injures, des coups et des cinq talents de cuivre ré-

clamés pour le tort fait et des autres choses pour lesquelles il avait

indiqué qu'il ferait valoir son droit par une autre réclamation. Ij

déclare (ojjloXoye!) de plus que, ni lui Apollonius, ni tout autre ne

viendrait (pour inquiéter) soit les gens de Psenchonsis, soit tous

ceux qui les représenteront, au sujet de rien de ce qui est indiqué

dans la requête, en aucune manière. Que, si quclqu'autre le tente,

sa tentative soit vaine et qu'il paie aux gens de Psenchonsis ou a

leurs représentants, comme pénalité immédiate, 20 talents de cui-

vre et aux rois 50 drachmes sacrées d'argent : et que, néanmoins,

il soit forcé de faire comme il a été écrit. »

La principale différence entre ce document et le précédent, c'est

que la dernière oiiolo^ix porte directement sur l'accord (ajvXsXya-

Gai), c'est-à-dire sur la transaction judiciaire relative à un procès

entamé, tandis que l'autre porte sur l'abandon (-KapaxE^^ioprjxevat)

qui constitue essentiellement l'acte de cession en droit égyptien.

C'est aussi sur la cession (7:apa/.£/.ajpr,/.îvai) que porte la recon-

naissance dont nous avons maintenant à parler et qui, comme
beaucoup d'actes de cessions égyptiens, se réfère à un partage

d'hérédité.

Ici c'est la mère qui, prenant, en qualité de persane, son fils

aîné pour xjpioç, attribue à sa fille, de son vivant môme, un bien

déterminé; pour sa part :

« En l'an 8, sous le règne de Gléopàlrc et du roi Ptolémée, les
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dieux philométois sauveurs (nous ne reproduirons pas en en lier

leprolocolc ici très développé) le 2 du mois de mécliir, dansla vill(^

de Crocodilopolis du nome Palhyrilc, par devant Sosos Ta^ora-

nome. Sebtitis, fils d'Arsiésis, persane d'environ 00 ans, de taille

moyenne, jaunâtre, à figure longue, nez droit, ayant des taches de

rousseur sur la figure, reconnaît (ojioXoye'.) avec son y.jpto; qui est

aussi son fils aîné, Phatrès, fils de Chesthôtès (Ghonsthot), Perse,

d'environ 40 ans, taille moyenne, teint noir, figure longue, nez

droit, sans signe particulier, qui reconnaît avec elle avoir aban-

donné (r.ocp!xy.titùpT,y.zwai) à sa fille (à elle Sebtitis), nommée Xaam-

sèsis, fille de Spemminis (ou Psemminis), persane d'environ

33 ans, de taille moyenne, jaunâtre, figure longue, nez droit, ayant

une cicatrice sur le front, avec son /..)p'.o;, Eunomos, fils de Pas-

téastis, Perse, d'environ Sîi ans, de taille moyenne, jaunâtre, boi-

teux, de figure longue, nez droit, ayant une cicatrice sur le front,

sa terre à blé qui lui appartient dans la plaine du (nord 1) de Pa-

tliyris, mesurant o aroures et demie. Les voisins en sont : au sud

et au nord, la terre de Calibis et de Kéthis ; à l'est la terre de

Patous, fils de Phibis et de ses frères ; à l'occident, le rempart exté-

rieur (ou la chaussée extérieure -spiywaa). Tels sont ses voisins

de toutes parts. Que ne vienne ni Sebtitis, ni personne la repré-

sentant, vers Naamsèsis ou quiconque la représentera (pour les

inquiéter). Sinon l'entreprise sera vaine, et celui qui l'aura tentée

devra payer de suite 10 talents de cuivre (aux parties lésées) et

300 drachmes sacrées d'argent aux rois. Après ceci il ne lui est

plus permis à elle (Sebtitis) de faire un acte d'administration sur

cette terre de (3) aroures et demie. Si elle s'en permettait, l'acte

d'administration serait nul, et il ne lui en faudrait pas moins se

conformer à ce qui est écrit.

(( Les témoins de ces choses sont Pakoibis, fils de Thotortaios,

prêtre du grand dieu Souchos et d'Aphrodite, d'environ 40 ans,

taille moyenne, teint jaunâtre, sans rides, figure longue, nez droit,

sans signe particulier, et Patès, fils de Necliutès, Perse d'entre ceux

dePathyris, d'environ 33 ans, taille moyenne, jaunâtre, figure

longue, nez droit, ayant une cicatrice sur le front. ->

Vient ensuite un enregistrement, fait l'an 8, le 2 méchir, à la
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banque royale de Palhyris, enregistrement que n'a pu lire M Gren-

fell, l'éditeur des textes grecs de ce contrat et de plusieurs de ceux

que nous traduisons ici. M. Grenfell nous dit seulement que cet

enregistrement a des formules qui ne sont pas celles qu'on trouve

habituellement dans les contrats de vente. Il croit cependant (ce

qui n'est pas prouvé) qu'il s'agit toujours de la taxe du 10% à la-

quelle il attribue le chiffre de 600 drachmes qu'il croit apercevoir.

Nous avons une autre reconnaissance de cession (TJvxE/ojpY./.ïva-.)

relative à un partage entre collatéraux. Ce contrat, auquel les

éditeurs déclarent eux mêmes n'avoir rien compris, est, pour le

fond, identique à ce qui se pratiquait en droit égyptien. Chacun

des chefs de branche, nous l'avons vu, abandonnait alors aux

autres ce qui leur revenait. De là, beaucoup de contrats séparés

qu'on aurait pu tous résumer sous le titre général que nous trou-

vons dans notre papyrus grec : « Reconnaissance que, d'un con-

sentement libre, ils ont fait les uns par rapport aux autres ».

Seulement, dans notre document actuel, chacune des attributions

de parts par voie de cession n'est indiquée que comme une expé-

dition de l'accord ou du traité général :

« L'an 14, répondant à l'an 11, le 29 mésoré, à Pathyris, par

devant Hermias, le second de l'agoranome Paniscus.

(( Reconnaissance (o|jLoXoY'.a) que, d'un consentement libre, ils

ont fait les uns par rapport aux autres et en vertu de laquelle

Nechthanoupis, fils de Papeous,Persan, d'environ 50 ans, reconnaît

avoir abandonné (oixolo-^ti G'xr/.v/iopT,Y.v/ui), à Pétéarsemtheus,

fils de Panobkhounis et à ses frères Pétcsouchos, Phagonis et

Psennèsis une parcelle de terre à blé située dans la plaine envi-

ronnant Pathyris du côté du nord, terre de laquelle il acheta, de

Paons, fils d'Horus, en l'an 11 répandait à l'an 8, une aroure et

demie un quart, selon un acte de vente égyptien qui a été ré-

digé par Espnouthis, monographe égyptien de Crocodilopolis,

en faveur de Tnéphéros, femme de Nechthanoupis. (Cela est li-

vré) contre une aroure et demie un quart abandonnée par vous

(a'i jfjiwv et non 7i[jiwv) dans la parcelle supérieure. Que ne

vienne ni Nechthanoupis ni tout autre de sa part vers Pétéar-

semtheus et ses frères et tous ceux qui les représenteront (pour
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les inquiéler) au sujet des choses abamlounées ci dessus. Si-

non, la tentative sera vainc pour celui qui l'aura faite et celui-

ci devra payer de suite, comme pénalité, dix talents de cuivre

(aux parties lésées) et deux cents draclunes sacrées d'argent

gravé aux rois. Néanmoins on les obligera de faire comme il

a été écrit. Moi Ilermias, second de Pauiscus, j'ai terminé cette

affaire. >>

Dans ces questions d'iiérédité, la cessio in jure pouvait, du

reste, exceptionnellement affecter une autre formule que la phrase

consacrée : oaoXovto a'jv/.Eyiopr,xivo('.. Nous en avons la preuve

dans une affaire assez compliquée nous paraissant représenter un

achat de part héréditaire par un des cohéritiers, acimt qui, dans

le droit égyptien proprement dit, pouvait s'opérer par mancipa-

tion, mais qui pouvait aussi y revêtir l'apparence d'une pure et

simple cession de droit indivis.

Un nommé Pétéarsemtheus, fils de Panobchounis (Panchnum

ou Pan-chnub) (sans doute aine /.jp-.o; d'une famille) avait fait, en

l'an 13, le 23 mésoré, pour partager une hérédité entre collaté-

raux, une série d'actes de vente ou de cession analogues à ceux

qui sont analysés dans le document précédent, ainsi qu'aux

écrits de mancipation rédigés par Ounnofré en faveur de ses

frères Asos et Horus. Or, il se trouva que, deux ans après, il

voulut racheter une des parts ainsi attribuées par lui. Mais,

l'argent lui manquant, il emprunta d'abord par l'acte suivant :

« L'an 15 répondant à l'an 12 (de Gléopàtre et de Ptolémée

Alexandre) le 24 ath>T, à Pathyris, par devant Hermias, l'em-

ployé de l'agoranome Paniscus.

« A prêté à Pétéarsemtheus, fils de Néchutès, Perse, à Pétéar-

semtheus et à Pétésouchos, fils de Panochnounis, fils lui-même

de Totoès, tous les deux Perses de l'épigonie, o 100 drachmes de

cuivre sans intérêts. Les débiteurs paieront cette créance à Pé-

téarsemtheus dans le mois de pharmouthi de l'an 15, répondant

à l'an 12. S'ils ne paient pas dans le temps marqué ou s'ils

n'agissent pas conformément à ce qui a été écrit, ils solderont,

dans le mois suivant, immédiatement, l'hémiolion en plus des

5 100 drachmes de. cuivre et aussi les intérêts du temps écoulé
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au taux de 2 draclimes à la mine pour chaque mois (24 0/0 par an

au lieu de 30 0/0, taux légal entre Egyptiens). Telle est la créance

dont s'est porté garant (e^^wè/e) Ilorus, fils dePaous, à l'égard de

Pakoibis , fils de Pétéarsemtheus jusqu'à concurrence de

Jj 300 drachmes de cuivre. Les débiteurs sont garants l'un par

rapport à l'autre pour le paiement de tout ce qui concerne la

créance. Pétéarsemtheus aura -rpa;-.: sur les débiteurs, et sur l'un

d'eux pris isolément et choisi par lui, et sur tous les biens leur

appartenant, comme s'il y avait eu jugement.

« Moi, Hermias le second de Paniscus (l'agoranome), j'ai ter-

miné cette affaire. »

Pétéarsemtheus se trouvait ainsi nominalement mis en posses-

sion de l'y 100 drachmes, — total qu'il faut diminuer des intérêts

compris jusque-là dans le chiffre général, c'est-à-dire de

2 drachmes par mine pendant cinq mois (d'athyr à Pharmouthi).

Mais, en outre de l'argent provenant de cette créance, il avait

entre les mains certaines économies. Le 2o athyr, le lendemain

du contrat précédent, il se fit donc rédiger un autre contrat par

lequel on lui abandonnait une des parts précédemment attribuées

par lui. Seulement le transfert fut alors opéré sous forme de dé-

sistement (a9'.(T'atai)à un acte précédemment consenti librement,

c'est-à-dire à I'covt; -pajt; rédigée le 23 mésoré de l'an 13 et por-

tant sur la part héréditaire (1), sans qu'intervint même le mot

« L'an 15 répondant à l'an 12, le 25 athyr, à Pathyris, par de-

vant Hermias, l'agent de l'agoranome Paniscus. Sennèsis, fille de

Psenthotès, Persane d'environ 25 ans au moins, de taille moyenne,

de teint jaunâtre, voyant mal, avec son x'jpto; et parent Thothou-

tès, fils d'IIériénupis, âgé d'environ 40 ans, de taille moyenne,

rougeâtre, se désiste (a-f uxaTat) de ce qu'elle a acheté de Pétéar-

semtheus, fils de Panobchounis, à savoir : 1° d'un quart de

vigne, avec les produits, les arbres, qui y poussent ;
2° du quart

d'une terre à blé, située au nord et à l'occident de la vigne, dans

(l) .le ne pense pas, en effet, que Péléarsemtheus ait vendu sa prupre

pari, qu'il ail ensuite laclictéc ù l'aide d'un emprunt. Celle liypothèsc est

cependant encore possible.
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lu baude de terre de l'alliyris, bien indivis avec ses frères. L'acte

de vente avait été lait et déposé dans le palais de ville de Pathy-

ris, l'an 13 répondant à l'an 10, le 23 mésoré.

« Les voisins sont : an snd, la vigne de Tachogis
; an nord, la

terre de Patons, fils dllorus, et de ses frères ; à l'orient, l'enceinte

des vignes ; à l'occident... Le prix est de ti 500 drachmes. Que ne

vienne ni Sennèsis, ni (jnelquo autre dos siens, vers Pétéarsem-

theus, (pour l'inquiéter) au sujet de tout ce qui est écrit ci dessus.

Sinon, cette tentative sera vaine et celui qui la tentera paiera im-

médiatement, comme pénalité, di.K talents de cuivre (à la partie

lésée) et deux cents drachmes sacrées d'argent gravé aux rois.

Néanmoins, tout ce qui a été reconnu (Ta oiouoXoyTi.aEva) ci-des-

sus, restera souverain (v.jp-.a).

« Moi Hermias, le second dePaniscus, jai terminé cette affaire.»

Le mot o|xoXoY£'. trouve au contraire sa place, cette fois accom-

pagné de TJvXïX'jffOat (comme dans le papyrus de Turin, relatif à

Apollonius et que nous avons cité précédemment) dans un autre

document encore relatif à des comptes d'hérédité.

Dans le cas en question, une branche de cohéritiers, plus riche

que les autres, ou du moins alors plus en fonds, s'était portée fort

pour une autre brandie, qui ne pouvait solder les soultes ou les

frais quelconques en espèce qu'on en exigeait. La créance soli-

daire s'était ensuite transformée en obligation personnelle pour

les garants, qui avaient dû payer pour leurs parents et s'était fait

faire en conséquence à eux-mêmes des billets de créance. Enfin

tout avait été réglé transactionnellement devant l'agoranome, qui,

pour apurer les comptes, avait fait rédiger aux ci-devant créan-

ciers l'acte suivant, leur interdisant toute action judiciaire ulté-

rieure :

« L'an 15 répondant à l'an 12,athyr 24, à Pathyris, par devant

Paniscus, l'agoranome. Horus, fils dePaous, Perse, de l'épigonie,

reconnaît (ofjioXoYîO s'être réconcilié (ajvXsXjjea'.) avec Pétéarsem-

theus et Pétésouchos et Psennèsis, et Phagonis, les quatre enfants

de Panobchounis et de Taréèsis, fille de Patous, fille elle-même de

Paons, la mère du susdit père d'IIorus. (Il reconnaît aussi) avoir

reçu (arej^E'.v) (ce qui lui revient) et ne plus réclamer (e-jTixaXfiv)
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sur un reliquat des contrats égyptiens et grecs que Paous, père

d'IIorus et Horus lui-même ont payés pour le compte de Taréèsis

sa grand'mère (et leur grand'mère) aux créanciers Cliérémon et

Esthladas et Pnèphis, (sœur et femme d'Esthladas). Que ne vienne

ni Horus, ni tout autre de sa part, vers Pétéarsemtheus et ses

frères ou tous ceux qui les représenteront (pour les inquiéter).

Sinon, la tentative sera vaine pour celui qui l'aura faite, et celui-ci

devra payer immédiatement, comme pénalité, 5 talents de cuivre

(aux parties lésées) et cent drachmes sacrées d'argent gravé aux

rois. Néanmoins, on les obligera a faire comme il a été écrit ci-

dessus. La mère de celui-ci (xou-ou et non tojx(ov), c'est-à-dire la

mère d'Horus, nommée Trèris, fille de Paôs, ayant été appelée,

consent à ce qui est écrit ci-dessus.

« Moi Herraias, le second de Paniscus, j'ai terminé cette

affaire. »

En voilà assez, je crois, pour faire voir comment se trai-

taient les affaires devant l'agoranome, — d'une façon tout à

fait analogue à celle qui était usitée en droit égyptien propre-

ment dit.

Maintenant il faut en venir à l'un des plus vieux modes de

transmission de biens du droit gréco-macédonien, c'est-à-dire au

testament, imité lui aussi primitivement du droit chaldéen, ainsi

que le démontrent plusieurs documents cunéiformes, très intéres-

sants, récemment découverts.

Le testament n'est point un contrat bilatéral ; ce n'est pas

même un contrat, d'après le sens étymologique du mot, tant en

grec qu'en latin et qu'en français. Le contrat, tel que nous nous

le figurons, suppose toujours qu'on agit en même temps (jjv ou

cum) qu'une autre partie contractante, ou que du moins celte se-

conde partie est dûment avisée et d'accord avec vous.

Le testament, au contraire, peut être absolument inconnu à la

partie qui doit en bénéficier un jour. C'est un acte secret de sa

nature, acte qui constate d'ailleurs l'omnipotence de l'individu sur

ses biens. C'est par cette raison même qu'il n'a jamais été admis

en droit égyptien, c'est-à-dire dans un pays où l'état des biens

était essentiellement familial. Même quand Amasis donna à l'in-
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dividii le droit d'aliéner les biens hérodilaires h son propre béné-

fice, il ne Ini attribua pas la faculté de tester, faculté qu'avait déjà

reconnue Solon à riioninie sans enfants.

Nous avons expliqué ailleurs comment cette faculté fut plus

tard étendue, à Athènes, par la jurisprudence, aupèrede famille,

mais senlemcîit dans d'étroites limites et comme un sim[)le acte

de magistrature familiale, nécessairenient soumis a l'approbation

du peuple et ne permettant pas, à la façon romaine, l'iwhéréda-

tion des fils.

Tl ne me paraît pas que cette exhérédation ait été permise

non plus dans le code gréco-macédonien, ([ui fixait, d'une façon

tout aussi précise que le code égyptien, bien que différemment,

les droits dos enfants, non seulement par rapport à leurs pa-

rents, mais même les uns par rapport aux autres.

D'après le code égyptien, les enfants, fils ou filles, avaient tous

droit à une égale part, et cela depuis les plus anciennes' époques,

comme le remarquait déjà Cliabas. L'aîné /jv.o; possédait cepen-

dant une magistrature ; mais, pour lui, le droit d'aînesse était

un devoir, une charge : et non un droit lucratif.

L'aîné devait administrer pour les cadets, mais sa part ne pou-

vait être plus forte que celle des autres. Ajoutons que, dans l'an-

cienne législation subsistant du temps de Darius Codoman comme

au moment de la conquête macédonienne, cette situation d'aîné

xjpio; pouvait être remplie. par une femme, aussi bien que par un

homme. Ce furent les premiers Lagides qui ôtèrent ce privilège

à la femme égyptienne, en attendant que, par un nouveau

7:poTTav;jia applicable aux deux races, Philopator exigeât, quand

elle était mariée, l'autorisation conjugale dans les actes rédigés par

elle.

D'après le code macédonien, au contraire, la femme mariée, ou

non mariée, avait toujours besoin d'un v.jo-.oî, ordinairement un

agnat, pour acter. Elle ne paraît pas avoir eu part égale dans l'hé-

rédité, même avec les fils cadets, mais, de même qu'à Athènes,

droit à une dot, qui pouvait être, en Egypte, soit en numéraire,

soit en biens fonds.

Quant à l'aîné, le code macédonien lui accordait la otaoïpta,

49
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c'est-à-dire double part ou une part en plus des autres, comme
dans le droit hébreu du Deutérononie (XXI, 17).

Il est question de cette double part revenant à l'ainé macédonien

tant dans le papyrus grec III de Turin contenant une requête

d'Apollonius, fils d'ilermias, du. temps d'Evergète II, que dans

beaucoup d'autres pièces, parmi lesquelles je mentionnerai le

n" 19 des papyrus de Berlin relatif à un procès d'époque romaine.

Ce procès est aussi très instructif au sujet de l'état de la femme.

Mais, pour le bien comprendre, il faut que nous disions d'abord

quelques mots d'un autre procès de même période.

Nous avons exposé que, dans le code macédonien pur, lafemhie

n'avait droit qu'à une dot. Ce code avait été retouché par Adrien,

qui avait voulu le modifier pour le rapprocher, sur certains points,

du code égyptien, comme les premiers Lagides et Philopator

avaient modifié le code égyptien pour le rapprocher, sur certains

points, du code macédonien.

Dans le code égyptien pur^ les femmes avaient des droits d'hé-

rédité égaux à ceux des hommes. Adrien décréta quelque chose

de ce genre pour les gréco-macédoniennes d'Egypte, du moins en

ce qui touche les biens de leurs mères.

Dans le procès ({ue Wilcken a publié sous le n° 19 des papyrus

de Berlin, il s'agit aussi d'une nommée Xénalèxa réclamant de son

oncle les biens qui, (ïap)-ès le décret d'Adrien, devaient revenir à

son père comme héritage de sa mère à lui. Evidemment l'oncle en

question était resté en possession de toute l'hérédité, en dehors de

la dot donnée à sa sœur, — suivant l'ancien droit gréco-macédo-

nien — droit dont l'empereur Adrien s'était définitivement écarté

pour se rapprocher du droit égyptien et presque assimiler à ce

point de vue les deux races qui se partageaient l'Egypte.

Gela ne supprimait pas, d'ailleurs, les privilèges de l'aîné macé-

donien : et ces privilèges sont bien mis en lumière par l'autre

procès auquel nous avons tout d'abord fait allusion.

Dans ce procès, qui a été aussi i)ublié par Wilcken sous le n' 136

de Berlin, il s'agissait dune femme (|ui réclamait, selon les lois,

AixT. Toj; voaou;, la ot(jioipia qui revenait à son père, en qualité de

fils aine, dans les biens de son grand-père, c'est-à-dire juste la
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part que, par le mètue motif, réclamait sous les Ptolémées, Apollo-

nius dans les bieus paternels, d'après le papyrus III de Turin, part

([u'on trouve spécifiée dans plusieurs actes de diverses époques (1).

De ce que nous venons de dire il résulte que si, comme en droit

français, le père macédonien pouvait disposer de quehjue chose

de son hérédité par un acte libre, par un testament, il ne pouvait

pas disposer du lout.

(1) Celte double pari csl inonlionnée par exemple dans un antre docu-

inenl d'époque romaine portant le n" 8(3, parmi les papyrus de Berlin.

Voici le testauieul en ([uestion, lait sous forme d'oiJ-oXoy.x comme \-\ plupart

des actes de celte période par un prêtre jouissant du droit de cité grecque
;

>< L'an IS de l'empereur tVsar Tilus, yElius Adrianus, Antonin, Auguste,

le Pieux, le 25 pliaménoth, dans l'île de Soknopaios, de la division d'IIéré-

clide du nome Arsinoite, Stoélotis, fils dllorus, celui de l'éneplirémis du bourg

(le l'île de Soknopaios, prêtre de la 40 Iribu de Soknopaios, le dieu grand,

grand, âgé d'environ 43 ans, avec une cicatrice sur le second doigt de la main

droite, déclare (o\j.o'ko'{s:) céder (auvyiopsov). après sa mort, à ses deux enfants

Horus et Pabous, qu'il a eus de sa femme, vivant avec lui, Thasès. fille

de Salabous, et qui sont encon; mineurs tous les deux : 1° à Horus le dé-

clarant (ou.£/>.oYtov) cède (a-jv/top:) après sa mort, la double pari (5'.[xo;piov

uspo;) de tous les biens qu'il laissera, de toutes les places à bâtir, de tous

les meubles et ustensiles, de toute mensualité (revenu mensuel). Le décla-

rant cède, après sa mort, à Horus. les 2 '3 de ces biens, sur lesquels sa femme
susdite (du déclarant) Thasés a prêté dans les temps de leur vie commune à

Horus, fils de Salabous (son frère), l'an 17 d'Anlonin César, le seigneur, à

la uéoménie du mois de méchir, comme il appert par son acte. 20 500 dra-

chmes d'argent pour écliange d'un -itAT^po; de 28 aroures ;
2<* à Pabous le

même déclarant cède, après sa mort, le tiers restant de tous les biens qu'il

laissera, de toutes les places à hàtir. de tous les meubles et ustensiles, de

toute mensualité ; 3" le déclarant cède, après sa mort, à sa femme susdite

Thasès. tant qu'elle ue sera pas mariée, en froment mesuré par la mesure

de 4 chenices (2 3 sa) qui est dans le dromos : une artabe et demie et un
dixième; d'huile 2cotyles; et par année, pour compte de ses vêlements, 20

drachmes ; 5° le déclarant établit, après sa mort, i)Our ses enfants mineurs

Horus el Pabous en qualité de tuteur (épitrope), en la tutelle duquel ils se-

ront jusqu'à l'âge fixé par la loi, son sincèr.^ami Pabous. fils de Salabous,

celui d'Harpagatas, du bourg sacré susmentionné du même dieu. L'épitrope

fournira aux enfants mineurs Horus et Pabous la nourriture convenable et

l'huile et le vêtement et les autres choses, telles qu'il convient de les donner

cl que Pabous versera aux mineurs jusqu'à ce qu'ils arrivent à l'âge légal.

Pour toutes ces clioses, à cause de la confiance complète qu'il a en Pabous,

pendant tout le temps où il sera épitrope, il lui donneplein pouvoir d'admi-

nistrer ses biens, de les vendre, de les liypolhéquer, avec le concours de

ceux qui, depuis le commencement, ont témoigné et souscrit àcet abandon:

Horus, fils de Panéphrémis »... (et les membres de ce conseil de famille).
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La oiaO/.xT) macédonienne était un acte de magistrature fami-

liale, analogue aux donations faites par le père en droit égyptien

quand il partage lui-même l'hérédité entre ses enfants ; mais lo

macédonien a, sous ce rapport, les coudées un peu plus franchc-

que l'égyptien, obligé de livrer à chacun sa part légale exacte.

Je citerai, à ce point de vue, le testament de Dryton. Cet officier,

Cretois d'origine, mais oblige d'acter à la façon macédonienne,

avait été marié deux fuis : une première fois avec son égale, une

citoyenne grecque surnommée ajxr, ainsi que les femmes dont les

lois athéniennes valident seules les unions comme légitimes ; une

seconde fois, selon la mode du pays et le jus geiilium, à une

femme de sang mêlé, portant à la fois un nom égyptien (son véri-

table nom) et un surnom grec.

De ces deux mariages furent issus : 1" un grec de race pure,

pouvant seul hériter de tous les droits civils du père et représen-

ter la race ;
2° des enfants nés de la concubine, légitimes au point

de vue du droit égyptien, qui n'admettait point de bâtards et vali-

dait tous les mariages, mais qui, au point de vue grec, étaient des

voOot, ainsi que tous les enfants qui n'étaient pas enfantés à

Athènes par une citoyenne garantie dûment épousée. Dryton

était obligé de laisser son héritage, son état civil le rattachant à

sa gens, etc., au fils aîné qu'il avait eu de la grecque. Mais il ne

pouvait abandonner ses bâtards, nés dune union illégale au point

de vue grec, bien que légale au point de vue égyptien, et, je Ir

répète encore, d'après le^'i^s gentium qui s'était formé entre les

législations, si je puis m'exprimer ainsi.

Dans une première otaO/^/./], de l'an G de Philométor, il avait

donc attribué tous les biens immeubles ou meubles dépendant de

sa dotation comme colon grec, aussi bien que ses armes et son

cheval de guerre, à son filsEsthladas, seul représentant de l'agna-

tion, c'est à-dire de la parenté légale grecque.

Puis, en l'an 44 d'Evergète 11, il dispose de certains acquêts, ou

biens mis en réserve, n'excédant pas la part disponible, traités en

biens égyptiens, si je puis m'exprimer ainsi, et qu'il distribue par

moitié entre : 1° Esthladas ;
2*^ les cinq filles qu'il avait eues do

l'Egyptienne.
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C'est de ce groupe île biens ((u'il tire aussi la pension à donner

à sa veuve pendant l ans, etc., et cestù lui qu'il attribue les

cliarges de sa dernière eonimnnauté :

(i L'an 44, payni 9, à Patliyris, par devant Asclépiadès l'agora-

nome. Dryton, fils de Panipliile, Cretois, l'un des diadoqnes, hyp-

parque commandant, fait ce l(>stani('nt, l)i(Mi portant et en pleine

possession de son intell iiicnee.

M Qut> je sois le maître de tout ce qui m'appartient tant que je

A ivrai ; mais, si je souffre la destinée commune aux hommes, je

laisse et je donne mes biens immeubles, mes meubles, mes bes-

tiaux, tels que je les posséderai, et mon cheval de guerre, et mes

armes, à Esthladas, le fils que j'ai eu de la citoyenne Sarapias, la

fille d'Esthladas, fils de Théon, ma femme selon les lois (xaTa -cou;

vot^oj-), et en vertu du testament (otaOr^xr,) que j'ai fait en sa fa-

veur par devant Dionysios, l'ancien agoranome de Diospolis, la

grande, en l'an 6 du règne de Pliilométor, testament qui énumère

tous les biens qu'il laisse au représentant de Vagnalion (<sj-;^zvz'.),

en dehors des deux corps serviles, dont les noms sont : Mursioe

et son enfant (un tel ou une telle).

«Je laisse, d'une autre part, mes deux autres corps serviles, dont

les noms sont Irène et Ampélion, à Apollonia et à ses quatre

sœurs, ce qui fait cinq filles
; je leur laisse aussi la vigne que je

possède à Patliyris, ainsi que les puits et réservoirs de briques

cuites qui s'y trouvent, toutes les dépendances, la charrette avec

la vache, l'ancien' colombier et un autre qui n'est pas fini et la

cour. Les voisins de la propriété sont : au sud, les terrains nus

d'Esthladas ;au nord, la maison voûtée d'Apollonia, la jeune ; à

l'orient, le lieu nu de Pétras..., fils d'Esthladas ; à l'occident, le

terrain nu d'Esthladas, jusqu'à la porte ouvrant sur l'occident. Je

donne donc à Apollonia, à Ariston, à Aphrodosia, à Nicarion, et

à Apollonia, la jeune, mes cinq filles que j'ai eues d'ApoUonia qui

est aussi appelée Senmontis,à laquelle, comme femme, j'ai été uni

selon la loi (/.axa voixov), tous les bâtiments, les dépendances, et le

terrain nu qu'on aperçoit auprès du colombier en dessous de la

porte d'Esthladas et à l'occident de la chambre voûtée, et deux

corps serviles, et la vache, — pour qu'elles soient également les
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maîtresses des habitations, selon le partage qnc j'en ai fait.

« Quant àEsthladas, qu'il ait à partir du terrain nu qui lui a élc

donné, à l'opposé de sa porte, vers l'orient et l'occident, jusqu'au

lieu du four, 4 coudées de superficie (-ti/î-î suoS^oo-j;.) Qu'Es-

thladas ait aussi les' édifices et les terrains nus sis à Diospolis

la grande, à l'Ammonium et dans les y.tpiij.-.a (à Djèmo, ou plus

exactement Manun) selon la moitié, et ses sœurs selon la moiti»'-.

Que le même partagé par moitié se fasse par mes créances d'ar-

gent ou de blé ou pour tous les biens meubles m'appartenant.

« Qu'Eslhladas, d'une part, et qu'Apollonia, et ses compagnes

en communauté, d'autre part, donnent moitié des frais dTis

pour la construction du colombier. A Apollonia appelée aus^i

Scnmonlhis, ma femme, si elle reste à la maison sans reproclir

ainsi qu'à ses deux filles, ils devront payer pendant 4 ans, chaqu<-

mois, 2 artabes et demie de froment, un yoj? (12" de métrête ar-

tabe) de croton et 200 drachmes de cuivre pour leur nourritun'.

Les rations, ainsi attribuées pour 4 ans, qu'on les donne aux plus

jeunes filles à frais communs jusqu'à 11 ans. Qu'on donne à T;i-

chrat. pour sa dot, 12 talents de cuivre, également sur le fond

commun.

« Tout ce qu'a acquis Senmonthis pendant son mariage avec

Dryton, qu'elle en reste la maîtresse. Ceux qui viendront à elle

(pour l'inquiéter) sur ces choses...

<i An 44 payni 9. »

La fille Tachrat à laquelle Dryton attribue une dot (ç3cvr,v) en

numéraire, à la façon grecque, est celle qui est appelée plus haut

Aphrodias. En effet, une plainte adressée, après la mort de Dryton,

par Apollonia et ses sœurs, porte les noms d'Apollonia appelée

aussi Senmonthis, Nicarion appelée Thermouthis, Apollonia la

jeune, appelée Sénéplais, Aphrodosia appelée Tachrat. et Aris-

ton appelée Senmonthis. Comme leur mère, ces égypto grecques

portaient donc un double nom. La requête mentionne les biens

qu'elles possédaient à Pathyris et au sujet desquels elles récla-

maient. Malheureusement, la suite nous fait défaut. Tout ce que

nous ajouterons pour finir, c'est que ces biens ne sont que des

bâtisses et des terrains nus ou à bâtir forma iil leur habitation
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commune. TduI le Irain de culture, les bestiaux', les bien-; im-

meubles et meubles sont restés à leur fn'n\ le grec, qui peut-être

aura voulu (Micore usurper le reste, malf^ré le désir expiimé jjarle

père comn\iiu. C'élail, en effet, au point de vue macédonien. Tuni-

que héritier : (H, (piaiid même ses sœurs auraient été filles légitimes

à ce même [)oint de vue, elles n'auraient en droit (|u'à une dot,

analogue à celle qui est attribuée à Aphrodias-ïacliral.

11 est vrai qu'alors le yt« gentium d'un droit prétorien avait

introduit des coutumes moins étroites que celles du droit civil.

Nous avons bon nombre d'antres o:-x^r,-Ai: ren.ontant pour la

plupart au premier siècle de la conquête et qui, plus encore que

celle-ci, nous on apprécier l'esprit du droit macédonien primitif.

Ainsi que nous l'avons déjà dit, « dans la v.aOrxr, macédonienne,

comme dans la ô'.aOr/.v, athénienne, comme dans le testament ro-

main, à côté des dispositions relatives aux biens du testateur — tes-

tateur qui, soit dit entre parenthèses, ne teste jamais, dans les do-

cuments connus, en faveur d'étrangers, mais seulement en faveur

de sa femme et de ses fils, — on peut trouver des affranchissements

d'esclaves et des désignations de tuteurs pour ses jeunes enfants.

Or, la dation de tuteurs était, comme le testament lui-même, im-

possible en droit égyptien ; car il n'y avait pas, pour les enfants,

d'autre tutelle que la tutelle légale de leurs parents ; de leur père

et mère, puis, après la mort de ceux-ci, de leur frère aîné. Quant

à l'affranchissement, le nom n'en existe ni en hiéroglyphes, ni en

démotique, ni en copte même, tant l'esclavage, tel que l'ont com-

pris les Romains et même les Grecs, avec ses diverses conséquences,

l'absence de tout lien de famille, l'isolement de l'individu dont

on disposait isolément d'une façon quelconque, etc., semblait

contraire aux vieilles traditions du pays ».

Notons que la dation de tuteur servait souvent, dans le droit

macédonien d'Egypte, pour mettre les dernières volontés du con-

tractant, soldat d'ordinaire, sous la protection efficace du roi. qu'il

prenait pour épilrope. C'était une garantie pour l'exécution du

contrat, analogue à celle qui résultait, même pour les Egyptiens,

d'une amende spécifiée au bénéfice du roi.
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Nous allons donner ici une idée de ces oi,aOTi/.at du premier siècle

après la conquête.

Dans l'une d'elles, le testateur donne à sou fils son hérédité. Ce

qui lui fait rédiger cet acte, c'est surtout la préoccupation de ce

que deviendra sa femme :

« Peisias,fils de Lysis, l'un des soldats dePythéios qui ont reçu

des /.Xrjpoi dans le nome Arsinoïbe,àgé d'environ 50 ans, à larges

lèvres, gros de corpulence, ayant une cicatrice sur le menton, a fait

cette oiaftriXY), en pleine intelligence. Tant que je serai en bonne

santé, il m'appartient d'administrer les choses qui sont à moi ;

mais, si j'éprouve la destinée des hommes, je laisse les biens m'ap-

partenant à Alexandrie h Pisicrase, mon fils, et à ses enfants

(-cexvoiî), ainsi que tout ce qui compose la maisonnée, et les biens

qui sont là, et les esclaves Denys et Eutychos, fils de Sirès, et la

jeune esclave Abisila, et sa fille Irène, fille de Syrès. Je laisse aussi

à Axiothée, fille d'Hippias, la Lycienne, ma femme, la jeune es-

clave D... la syrienne... Ebuseion : et la maison que j'ai dans le

bourg de Bubastis, du nome Arsinoïte ; et tout le mobilier qui est

à Bubastis. je le donne en commun à Pisicrate et Axiothée. Tout

ce qu'Axiothée a apporté en dot, et tout ce qui est en plus (tous ses

acquêts), elle l'aura : et rien n'en reviendra à Pisicrate en part.

Tout ce qui ne subsistera plus ou aura été gâté, Pisicrate le paiera à

Axiothée selon les estimations sous-indiquées, si quelque chose est

trouvé en moins là dedans. »

(Suivait une longue liste d'objets mobiliers estimés en drachmes

et en fractions de drachmes. La fin du contrat manque d'ailleurs).

Dans cette o-aOr,/./,. le fils légitime et la femme légitime, au point

de vue grec, se trouventen présence, comme dans la oiaOïjxr,. précé-

demment citée, une femme (cette fois de second ordre) et un fils

légitime. Mais l'égyptienne n'avait eu à prétendre qu'une pension

pendant quatre ans, tandis que la grecque se voit attribuer par

moitié deux esclaves et une maison meublée qu'elle partagera

avec le fils. Celui ci, remplaçant complet du père, doit, de i)lus, ren-

dre à sa mère la dot qu'elle avait apportée, avec la clause qu'esti-

mation vaut vente. Le traitement est donc très dissemblable.

Dans une autre, diitér de l'anlOd'Evergèlc l ',1e testateur Boio-
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tios, qui est aussi un soldai, dit : « Si je subis la destinée humaine,

je laisse tout ce que j'ai à mon fils Aristce le Bubastien ot je ne

laisse rien à personne aulro. Je prends pour éiiitrope le roi, etc. »

Dans une autre, du rèj^nc de lMiil;idol[)lie, lailcéiialonicnt en fa-

veur ilu fils, l'épitrope n'est pas le roi, mais un |)articulier, (ce qui

est jusqu'ici unique pmir les soldats el s'ex[>lique par une date

plus ancienne). On y lit : « Si je subis ladcstinéc iiuniaine, je laisse

ce que je possède et ce que je reçois du trésor royal, et mon che-

val, et mes armes à Ptolémée, le fils de moi et de Chrysopolis. Je

laisse pour épifrope Déniophile, fils de Pyrrhus, l'Héracléopolitain

de l'épigonie, etc. »

Dans une autre, l'épitrope n'est pas mentionné, parce que le fils,

d(''jà soldat, n'en a pas besoin. L'illyrien, pontacosiarque des sol-

dats d'Eumène, qui teste ici, dit donc simplement : « Si je subis la

destinée humaine, je laisse tout ce qui m'appartient et ce que me

doivent quelques-uns à mon fils iin tel, qui combat auprès de

Pyrrhus ». Puis viennent immédiatement les noms des témoins.

Parfois le testament est fait longtemps d'avance, en prévision de

l'avenir. Le testateur ne sait donc s'il aura encore, au moment de

sa mort, des enfants, héritiers légaux, ou s'il possédera, pour en

user à l'égard de sa femme, le plein droit de tester qu'à Athènes

Solon avait déjà attribué à l'homme sans enfants :

L'an 22 de Ptolémée Evergète, le 10 du mois macédonien de

Xandicus, un soldat macédonien de Crocodilopolis dont la mère

seule est connue, qui parait s'être marié sur le tard et avoir un

enfant très délicat, dit donc : « Si je subis la destinée humaine et si

je meurs sans enfant (ara:,-), je laisse tout ce qui m'appartient à

ma femme Artémidora : et l'enfant né d'elle, je veux qu'il soit maî-

tre de tous mes biens ». Ici le véritable héritier est le fils, s'il sur-

vient. Mais la mère a la maniance de tout.

11 paraît en être de même dans un testament de l'an 10 du même

règne rédigé par un certain Dion d'Héraclée en faveur de sa

femme et de ses filles nommées conjointement. Il est vrai que, dans

ce cas, la S aOr,x.r, ne fait que rappeler un abandon de biens anté-

rieur. Le principal objet actuel, c'est l'affranchissement et l'avenir

d'une esclave concubine et du bâtard que le testateur en avait eu.
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En droit égyptien, le fils né de l'esclave, enfant néanmoins légi-

liino, aurait été libre. 11 nen était pas de même en droit macédo-

nien. Dion l'annexe donc, ainsi que sa mère, à un domaine funé-

raire qu'il sera chargé d'entretenir, en qualité d'homme libre :

« Si je subis la destinée humaine, certains de mes biens qu'ont

mes enfants et ma femme, qu'ils en soient les maîtres. Je laisse

pour ma sépulture (dont elle aura soin) Ménélaide et son fils Am-
monius qu'elle a eu de moi. Qu'il ne soit permis à personne de les

réclamer
;
je les fais libres,, s'ils restent auprès de moi tant que je

vivrai : jusqu'au temps le plus reculé, ils sont et ils doiv.-nt rester

libres : et qu'il soit permis au fils né d'elle de posséder les choses

nécessaires à la vie. Je prends pour épitropele roi Ptolémée, etc.».

Quand le mari n'avait pas de fils héritier légal, le plus ordinai-

rement il usait de son droit de tester, soit pour sa fille, soit pour

sa femme légitime, soit pour les deux. On trouve les filles et la

femme réunies ainsi dans une O'.a0r,/.T, faite sous le rrgne d'Ever-

gète, par un pentacosiarque des soldats de Lichos : « Si je subis

la destinée humaine, je laisse tout ce qui est à moi, et la maison

que j'ai parmi les feux du nome Arsinoïtc, et les contrats faits en

ma faveur, à ma femme Axila. Si Axila subit la destinée humaine,

que cela appartienne aux enfants qu'elle a de moi, c'est-à-dire à

Kosmélatè, ma fille (et à ses enfants). «

Ici la fille n'est héritière testamentaire qu'à défaut de la mère,

ce qui prouve quelle n'a nullement les droits héréditaires du fils.

Dans un autre testament elle est héritière avec la mère, ce qui

est une différence considérable.

La date se réfère alors à l'an 12 d'Evergète 1". Le testateur

est « Kalas le Macédonien », d'environ 70 ans. qui s'exprime

ainsi : « Si je subis la destinée humaine, je laisse tous mes biens

personnels et tout ce que je reçois du paT-.Xr/.ov (domaine royal),

c'est-à-dire le a^afiao; situé dans la partie de... à ma femme une

telle et à Démétria,sa fille, née de moi et d'elle, et je ne laisse rien

à personne autre. .Te prends pour épitrope le roi Ptolémée, etc. »

Une oaOr/ziT) de l'an 12 d'Evergète 1". également rédigée par un

soldat, est uniquement fait en faveur de sa femme : « Si je subis la

destinée humaine, je laisse tout ce qui m'appartient, ol le axaOxoc
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que j'ai reçu du !3a(i'.X;y.ov et qui est situé dans la partie de... à

ma femme toie telle et je ne laisse rien à personne autre ».

Dan.<; un autre papyrus de l'an 10 d KvergMe I", Démètrius, fils

de Deinon, l'homme d'affaires des soldats de Pytlieius, âgé de

75 ans, laisse à sa femme, au moins pendant la vie de celle-ci, ses

meubles, sa maison d'Alexandrie, et même sa cuirasse et ses vête-

ments militaires, à la condition expresse qu'elle ne se remariera pas.

L'hérilier légal de la fortune est, du lesle, le fils encore mineur :

(' Si je subis la destinée humaine, je laisse tout le mobilier que

je possède à Alexandrie, et la maison qui m'appartient là..., et ma
cuirasse..., et mou vêtement militaire, etc., à une telle ma femme.

Qu'il lui soit permis d'habiter cette maison. Mais, si elle se marie,

qu'elle quitte ce qu'elle détenait. Quant à tout le reste, tout ce que

je possède en outre maintenant, je le laisse à mon fils im tel, ainsi

que le s-aOuo; que j'ai reçu du SaT-./ixov. En ce qui touche mon
précepteur, je le fais libre. Je prends pour épitrope le roi Ptolémée

et la reine Bérénice ».

Est-ce à une femme dimée, est-ce à une fille adoptive que nous

avons affaire dans une oiaOr,KY; que rédige en ces termes un habi-

tant d'Héracléopolis, âgé de 80 ans, en l'an 22 d'Evergeté T" : « Si

je subis la destinée humaine, je laisse tout ce qui m'appartient à

Axiothèa, fille de Dizoulos, la Thrate. et je ne laisse rien à personne

autre. Je cboisis pour épitrope le roi Ptolémée et la reine Bérénice »

.

La mention de l'épittope semble indiquer qu'il s'agit d'une mi-

neure. Dans tous les cas, c'est le testament le plus analogue au tes-

tament romain que nous possédions jusqu'ici (1) puisque la ija-

renté, si elle existe, n'est pas indiquée comme motif ; mais il

s'agit encore d'un de ces hommes sans enfants, auxquels la loi de

Solon avait permis de tester librement.

Avant d'en finir avec la o'.aOr,/.T,, notons que la formalité la

plus indispensable de cet acte, c'était la signature d'un certain

nombre de témoins. Toujours, d'ailleurs, le testateur indiquait

(1) Nous laissons de côté un testament ayant cause religieuse dont nous
reparlerons plus loin ; car, de tout temps, en Egypte, le droit religieux a

fait échec au droit civil, quand le droit civil élail séparé du droit reli-

gieux.
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qu'il restait maître de ses bioiis tant qu'il vivait et que ses dispo-

sitions n'auraient leur effet que s'il subissait la destinée humaine.

Un ffjvYoa-j-oojÀx; gardait ensuite le document, qu il faisait trans-

crire sur SCS registres. Telle me semble, du moins, la meilleure ex-

plication à donner de ce fait quêtons les testaments de la première

période lagide, à nous parvenus parmi les papyrus Pétrie, sont

des folios tirés d'un unique registre, portant souvent sur la même

page plusieurs testaments. Ces testaments sont parfois précédés de

la mention du mois et de son quantième, ce qui n empêche pas de

donner ensuite, dans le paragraphe suivant, le protocole officiel

complet,ainsi que cela se pratiquait dans tous les actes authentiques

.

Evidemment, il ne s'agit pas de Yinserlio m actix, telle que nous

la trouvons pour les testaments dans les papyrus latins du bas-em-

pire, puiqu'aucune formule n'est relative à l'intervention du magis-

trat. Ceci même est une objection pour le ouvYpxiooj/a; ; car, dans

le papyrus de Leide, nous voyons, après le document, la signature

du sjvYpa'iOiJÀa; Héraclide et. dans le protocole même, l'insertion

des mots : î-i xr,; j-oxaTco IXIIXZ.-.OJ- ojÀa/.r,;. Mais cc papyfus est de

Cléopâtre et de Ptolémée Alexandre, c'est-à-dire d'une période

pendant laquelle le conservateur des contrats, autrefois simple ci-

toyen, procédait absolument à ce point de vue comme l'agora-

nome. Dans la première période Lagide, il pouvait n'en être pas

ainsi : et cette hypothèse d'un registre phylacyte me semble toujours

plus probable que celle qui ferait de nos feuilles un extrait du re-

gistre des transcriptions au vpai'.ov, établi beaucoup plus tard,

d'une façon générale, par les Lagides.

Dans tous les cas, la otaOr,/./,, prenait, par l'accomplissement de

la formalité en question, un caractère officiel et une publicité rela-

tive— publicité qui, à d'autres périodes, a soigneusement été évitée

pour les testaments, dûment scellés par les cachets des té-

moins, etc. Evidemment, la tendance du droit macédonien d'Egypte

était alors de donner, peut-être à l'imitation du droit égyptien,

aux actes relatifs à la propriété, une certaine notoriété, si je puis

m'exprimer ainsi, pour éviter des inconvénients que tout le monde

comprend.

Rien cependant d'analogue à l'ancienne hen'i égyptienne, des-



i':tat des liiENs 773

tinée autrefois à assurer la fixité de l'assiette immobilière, ou oin-

pùchant les usucapicins frauduleuses.

Loiu iraduioltro. coiuuie le code éi;y[)licu, la pcrpéfuilé du droit

de pro[)riélo, iiuaucuue possession temporaire uc venait eulever,

les Macédoniens admettaient — ie papyrus 1"' de Turin et bien

d'autres documents le prouvent — une certaine -poOssiJita, une

certaine prescriptiou, tirée du code solonicn. C'est d'après le même
principe, d'ailleurs, que les Rois layides donnèrent souvent la

quasi-propriété aux possesseurs par des édits Aq philaiilhropia,

aux lendemains des révolutions surtout.

Eu ce qui concerne l'hypothèque, les conceptions juridiques

des Macédoniens et des Egyptiens étaient également dissembla-

bles. En droit égyptien, l'hypothèque immobilière subissait les

mêmes règles que la vente. Elle ne pouvait être conclue que par

un contrat notarié, certifié par 10 témoins et dûment enregistré.

Il est probable aussi que le notaire ou monographe était obligé de

la faire connaître à un bureau public spécial, comme il était obligé

de transmettre au c/rap/iio/t,, pour être transcrites, les ventes con-

clues devant lui.

Endroit macédonien, il ne parait pas en avoir été de même.
Comme en droit romain, l'hypothèque semble avoir pu se con-

clure par un contrat privé secret. Il pouvait arriver qu'un second

ou troisième créancier crût avoir une garantie réelle solide, tandis

qu'en réalité ses droits, devancés par ceux d'un premier créancier

inconnu de lui, étaient réduits à rien. Pour empêcher ce résultat,

ou ordonna donc la prestation d'un serment, au moment de toute

prise d'hypothèque, serment portant sur le point de savoir si

d'autres hypothèques avaient été ou non accordées.

Nous possédons encore, parmi les papyrus Pétrie, le formulaire

d'un de ces serments hypothécaires macédoniens, remplaçant, au

point de vue pratique, l'ancienne stèle hypothécaire, qui, dans cer-

tains droits grecs, était placée sur le terraiu hypothéqué.

La stèle hypothécaire avait aussi pour but d'empêcher la

clandestinité des transactions, comme l'a fort bien dit Wescher,

dans une assez intéressante monogra[iliio: on l'appelait opoç et elle

recevait une inscription constatant : 1° la nature de l'immeuble
;
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2° le nom du créancier : !i" dans certains cas particuliers, le mon-

tant de la créance. Une estimation était faite par un aTtoT-.iJtr.-cr,;, à

l'origine de l'hypotlièque du bien ainsi mis en gage, pour voir

s'il garantissait suffisamment la dette. Le droit attique reconnaît

trois espèces d hypothèques : 1" l'hypothèque du prêteur sur les

les biens de rem[)runtear ;
2" l'iiypollièque de la femme sur les

biens du mari ;
3^ l'hypotlièque du mineur pendant la tutelle.

L'hypothèque macédonienne avait les mêmes espèces, tandis que

les deux premières existaient seules en droit égyptien — la tutelle

proprement dite n'existant pas et étant remplacée par la tutelle

légale de l'aîné -/.upio,-, co-propriétare avec ses frères, à l'égard des-

quels sa répondance était d'ailleurs absolue. Mais, en outre, tous

les sujets des rois Lagides étaient soumis à l'hypothèque de l'Etat

dans bien des cas que nous spécifierons ailleurs.

Quant à l'indication de la nature du bien hypothéqué, du nom

du créancier et du taux de la dette, elle était faite nécessairement

aussi — mais simplement sur papyrus — au moment de la pres-

tation du serment hypothécaire, en même temps que l'affirma-

tion constatant que le bien était pur de tout gage antérieur. Le

serment avait d'ailleurs sur la stèle cet avantage qu'il constituait

beaucoup mieux que celle-ci un obstacle religieux à la fraude. Ce-

lui qui aurait prêté un faux serment aurait encouru, en effet, les

dangers les plus graves, surtout si, comme le portait la loi macé-

donienne, le serment élait prêté, non seulement sur les dieux,

mais sur les rois.

Venons -en maintenant au formulaire annoncé précédemment

d'après un document de Pétrie.

Ce document porte, sur une seule feuille de papyrus, plusieurs

actes distincts : 1° un serment (op/.o;) par les dieux et par les rois

prêté par un certain Théotime pour affirmer que les biens qu'il

hypotlièque n'ont jamais été hypothéqués ;
2° une reconnaissance

(o;jLoXoY'.2) par laquelle le même personnage confesse cautionner

pour paiement un certain Philii)pe qui a affermé un impôt ;
3'' une

pièce de comptabilité, nous attestant que les immeubles hypo-

thérpiés par la caution ont été vendus au profit de l'Etat, par suite

de la failhte du publicain.
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Voici (i';il)t)rd If scnnont :

u Moi Tliootiin»', fils (IKuphron, le. Thrace, capitaine (ogdoè

contarouriO parmi ('(Uix qui n'ont pas cncoro d'hipparque fde co-

lonel), je prête ](> scrniont (oavjoj) par le roi Ptolémce, fils de

Ptolémée etd'Arsinoé, les dieux philo[)atres et par les dieux éver-

gètes, les dieux adelplies. les dieux sotcrs (ou sauveurs) et [)ar

Sérapis, Isis. et tous les autres dieux ot déesses, que le ^'ai^e que

j'ai hypotluMiué jiour Philippe sur mes terrains d'Evergèlis, est

bien à moi. pur ^excMnpt de toute tare) et que je ne l'ai hypothé-

qué pour rien d'autre. Si bon est le serment que j'ai prêté sur la

garantie (Evyjr,m) susdite, que tout me soit prospère ; et qu'il en

soit tout au contraire, si j'ai mal juré ».

Le second acte est ainsi conçu :

a Moi, Théotime. fils Euphron, Thrace, capitaine des cavaliers

non encore l'urolés sous un hipparque, je reconnais (oijioXoyoj)

avoir cautionné (EYYjaïOoc.), pour le paiement (s.; r/.r.^'.v) Philip[)(>,

qui prend la ferme de Va-oixo'.p'x, pour la deuxième année, sur les

vignes et les jardins qui environnent Philadelphie — et cela pour

un talent 3.000 drachmes
;

je reconnais aussi l'avoir cautionné

pour la recette (E'.;-:r,v z-^lr^'b:-/) des vignes et des jardins environ-

nant Bubastis—pour 300 drachmes,— ce qui porte le total à deux

talents. Pour cela, j'hypothèque la maison m'appartenant, et la

cour et, ses dépendances, le tout situé à Evergètis. Et j'ai juré

le précédent serment royal qui est écrit sur cet acte (tjuSo/.ov). »

Ces deux documents, absolument distincts alors et séparés par

un large blanc, sont, pour le fond, très comparables à un aulre ser-

ment prêté dans des conditions analogues et qu'a publié

Wilcken.

Seulement ce serment, d'époque postérieure (de l'an 2 de Cléo-

pàtre), réunit en un seul les deux paragraphes :

« An 2 phaophi 24. Serment (ooko,-) qu'a juré (ov wjlojsv) et

souscrit Démétrius, fils de Ptolémée :

u Je prête le serment (o;jlvow) par la reine Cléopâtro, la déesse

aimant sa mère (ç,'.),our,Too3:) et sauveuse (o-cjTî-.pav) avoir hypo-

théqué telle terre, en garantie (oi£YYJï;!Jtï) depuis thot de Tan 2,

pour Ptolémée, établi par elle pour êtregrammate des piétons an-
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cieus de Diospolis. Dans cette terre se trouve uu puits... Celte terre

comprend 4 coudées d'aroure : elle est au sud de Diospolis... Elle

a : au sud, tel voisin ; au nord, tel voisin ; à l'orient, le terrain de

Pétéchons, qui en est séparé par une avenue commune ; à Tocci-

dont, les terrains nusd'Hermon. dont ses enfants sont les maîtres.

J'hypothèque aussi, dans la toparchie inférieure du Peri-thèbas, les

30 aroures de terres qui me reviennent et dont les voisins sont : au

sud, la terre d'Osoroer ; au. nord, celle de....: à l'orient. celle de...;

à l'occident, celle de ; le tout sans compter une autre terre de

blé de 10 mesures, qui est commune [entre moi et mes frères) dans

la même toparchie, depuis la borne de l'occident. J'hypothè/pie

ces biens pour 10 talents, capital pour, lequel, si Démétriusest re-

devable de quelque chose, (on pourra vendre tous ces biens).

« Je jure que tous ces o'.r.-oraaTa sont bien à moi (£;Aa\ que je

ne les ai hypothéqués pour rien d'autre, mais qu'ils sont purs

(y.xhxzj.) de tous dangers de saisie (a-o rav-rwv x'.-cj/tov) et que. dans

l'avenir, ils ne pourront être donnés en sdiriosis ou garantie

en tombant sous un autre pouvoir hypothécaire (u/oe T6jp.oiu7îtv{i)

sTTi 3Àa^T,'. TT,ç u7:o6T,xr,c), ni être aliénés d'aucune autre ma-

nière (uT.o aÀÀwi -poT.uj: î^aXÀoTp;(o7£tv). Semblablemeut, quand

bien même il y aurait mutation, que ces charges lui soient an-

nexées jusqu'au partage... et que jamais on ne vienne à publier

une autre dette antérieurement contractée et plus souveraine

y/.JilOTrvZv) (2j... »

Ce serment inscrit, lui aussi, sur un registre, y est suivi d'un

autre serment semblable, fait pour garantir le grammate Pto-

lémée.

Il y avait donc alors un véritable bureau des hypothèques,

au moins pour les hypothèques royales. Les circulaires sur les

banques royales et sur les impôts exigeaient en effet, nous

l'avons dit ailleurs, de tels c;=-;vjr;jia-:a.

(1) !ïOjs.ôiuïî:v est tiré du th^iue égyptien shfori-spondere, qui se trouve

aussi dans le mot égyptien grecisé rruoiuçir employé par le papyrus l"

de Turin. Au mot shtori est ici joint le verbe grec SiSioii!.

(2 Voir mes Mélanges, p. 305 et 306, pour mon étude sur le texte de

Wilcken, auquel j'ai fait quelques corrections, d'après une photographie.
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